Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


^m^n  .M-^vip^iiiqp 


^W 


^* 


TRAITE 


THÉORIQUE    ET    PRATIQUE 


DE    LA 


NATURALISATION 


ÉTUDES  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 


AUTRES  OUVRAGES  DU  MÊME  AUTEUR  ; 


Des  caraetéres  dlstinctlfs  des  assoelatlons  eommerdales  en 
parttclpatioa  (1865).  Durand.  Une  brochure  in-8<>.  (Epuisée). 

Considérations  générales  sur  Taequisition  on  la  libération  par 
TelTet  du  temps  (t8B9).  Thorîn.  1  vol.  gr.  in-S».     ...        3     » 

De  rinterdiction  considérée  comme  cause  de  séparation  d« 
biens  Judiciaire  (1870).  Cotillon.  Une  brochure  in-8o     .        .        i  50 

Etude  snr  lo  paiement  avec  subrogation;  ses  earactériss  din- 
tinctiis  (1871).  Thorin.  Une  brochure  in-8o       ....        1     » 

Etude  «nr  la  fonction  des  possessions  (art.  3235  du  Code  civil)  187 1 . 
Marescq  aîné.  Une  brochure  in-8<>.  (Epuisée)     .  .  2  50 

De  la  publicité  des  contrats  péenniaires  de  mariage ,  d'après  la 
loi  du  10  juillet  1850.  Marescq  aîné  (1872).  Une  brochure  in-8<>.        2     » 

La  loi  du  tS  aoAt  1890  et  le  cours  iorcé  des  billets  de  Itt 
Banque  de  France  (1872).  Marescq  aine.  Une  brochure  Ïn-S^.      »  50 

Sommaire  du  cours  de  Gode  clwil  (Premier  examen).  Marescq  aîné. 
Une  brochure  in-8o.  Seconde  édition  (1876) 2  50 

De  la  délégation  des  ionctions  de  l'instruction  aux  Juges  sup- 
pléants (1873).  Thorin.  Une  brochure  in-8<>     .  »  50 

Comparaison  des  articles  484,  44S  et  499,  §  premier  du  Code 
pénal  (1874).  Marescq  aîné.  Une  brochure  in-S^      .         .         .        »  50 

lEssai  sur  la  vente  de  la  chose  d*autrui  (1874).  Marescq  aine.  Un 
volume  in-«o 3  50 

De  la  possession  précaire  (1874).  Marescq  aîné.  Une  br.  in-8°.    1  50 

Traité  de  la  possession  des  meubles  et  des  titres  an  porteur. 

Marescq  aîné.  Un  fort  volume  in-8°.  Seconde  édition  (1875)     .      12     • 

Des  clauses  de  remploi  et  de  la  société  d'acsquéts  sons  le 
régime  dotal.  Marescq  aîné.  Une  brochure  in-S^'  .  2  50 

Du  paiement  du  prix  par  l'acheceur  en  matière  de  vente  (1875). 

Marescq  aîné.  Une  brochure  in-8o 1  50 

De  la  promulgation  et  de  l'application  des  lois  et  des  déeretn 

(art.  1  du  Code  civil  combiné  avec  les  récentes  lois  constitutionnelles) 
(1876).  Marescq  aîné.  Une  brochure  in-8o 1     » 

De  la  propriété  littéraire  et  artistique  (1877).  Durand  et  Pédone— 
Lauriel,  éditeurs.  Une  brochure  in-8<> \     » 

Traité  des  assurances  snr  la  vie,  par  M.  Paul  Herbault;  revu  et 
publié,  après  le  décès  de  Tauteur,  par  Daniel  de  Folleville  (1877>. 
Marescq  aîné.  Un  volume  in-S^ 6    » 

De  Teffet  dédaratii  du  partage   (explication  de  Tart.  88S  du  Code 

civil)  (1877).  Thorin  éditeur.  Une  brochure  in-80      .         .         .        i   50 

Théorie  des  prélèvements.  (1879)  —  Une  brochure  in-8<^  1  50 

(Pour  paraître  en  Novembre  1880)  :  sous  presse  : 
Règlements  des  iacnltés  de  droit  (Code-manuel  de  MM.  les   pro- 
fesseurs et  étudiants^.  Un  volume  in-S". 


0 


TRAITÉ 


THEORIQUE  ET  PRATIQUE 


DE    LA 


iNATURALISATION 


ÉTUDES   DE   DROIT   INTERNATIONAL   PRIVÉ 


PAR 


rc/xJ    O^txxi^w  jDaniel  DE  FOLLEVILLE 

""*  • 

DOYEN     DE     LA     FACULTÉ     DE     DROIT     DE     DOUAI, 

AVOCAT     A    LA    COUR    D'aPPEL  , 

VlCS-PRÉaiDBNT     DE     L' ASSOCIATION     INTERNATIONALE     POUR     LA     REFORME 

ET  LA  CODIFICATION  DU   DROIT  DBS  QENS , 
MBMB&E  D^HONNBUR  DE  L'iNSTXTUT  JURIDIQUE  INTERNATIONAL  d'iTALIE  , 

OFFICIER     d'académie. 


/ 

PARIS 

A.    MARESCQ   iiÎNÉ,    Libraire -Éditeur 

!ÏM>,   rue  «ouinot,  ^Ù^ 

aa   coin    de   la   rue   Victor   Coasin. 

18  80 

Tous   droits   réservés. 


-     ,  _  MAY  16 1881 


AVANT -PROPOS 


(c  L'idéal  n'est  point  que  tontes  les  nations 
»  aient  un  même  code  de  lois  :  cette  unité 
»  absolue  serait  un  faux  idéal  ;  la  vraie  unité 
»  consiste  k  respecter  les  diversités  natio- 
»  nales,  sauf  à  établir  des  règles^  reconnues 
»  par  tous  les  peuples^  pour  vider  les  conflits 
»  auxquels  donnent  lieu  les  législations  par- 
»  ticulières.  » 

(F.  Laurent,  Le  droit  civil  interna- 
tionai,  t.  i^  pag.  42). 


questions  de  droit  international,  et  surtout  de  droit 
iotemational  privé,  sont,  plus  que  jamais,*  à  Tordre  du  jour: 
elles  vont,  se  multipliant  sans  cesse,  avec  les  progrès  de  la 
civilisation  et  le  développement  continu  des  relations  entre  les 
peuples. 

Aussi,  de  toutes  parts  et  dans  tous  les  pays,  de  puissantes 
associations  se  sont-elles  fondées,  en  se  proposant  ce  double 
objectif  également  important,  à  savoir,  d'une  part,  Texamen  ou 


b  AVANT-PROPOS 

la  codification  des  règles  admises  ou  à  admettre  dans  les  rapports 
internationaux,  et  d'autre  part,  Tétude  de  la  législation  com- 
parée ,  qui  en  est  le  corollaire  indispensable.  Nous  citerons  no- 
tamment :  en  France,  la  SodéLé  de  législation  comparée;  en 
Angleterre,  V Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  gens  ;  en  Belgique,  V Institut  de  droit  international,  créé 
à  Gand;  en  Italie  enfin,  V Institut  juridique  international,  fondé 
à  Milan. 

Sans  doute,  la  diversité  des  nationalités  entraînera  toujours  des 
variations  dans  la  législation ,  et  le  conQit  sera  maintenu ,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  par  la  divergence  des  lois 
qui  peuvent  recevoir  leur  application  à  un  fait  juridique  déter- 
miné. Mais  il  y  a  aussi  un  élément  d*unité ,  grâce  auquel  il  est 
possible  de  préparer  un  terrain  neutre  où  Taccord  pourra  se 
faire. 

Or,  nous  croyons  fermement  que  le  droit  international  privé 
fournit  précisément  le  lieu  de  rencontre  :  il  offre  le  point  de 
jonction  où  peuvent  se  concerter  et  s'entendre  les  jurisconsultes 
et  les  diplomates  des  divers  pays. 

Les  droits  qui  touchent  à  la  propriété,  à  la  famille,  à  Tétat 
des  personnes,  ne  sont  pas,  en  effet,  de  nature  à  soulever 
les  susceptibilités  des  Grandes  Puissances ,  si  âpres  parfois  à 
se  retrancher  derrière  leurs  intérêts  et  à  étouffer  même ,  au 
besoin,  la  voix  de  la  vérité,  en  face  de  la  politique  propremenl 
dite  et  du  droit  des  gens  public. 

Ce  n'est  certes  pas  mettre  en  avant  une  utopie,  que  d'espérer 
une  entente  entre  les  peuples  sur  le  règlement  d'intérêts  pure- 
ment civils  ou  commerciaux.  Des  traités,  mûrement  délibérés 
et  mutuellement  consentis,  suffiraient  à  mettre  fin  à  tout 
conflit  en  pareille  matière  :  l'on  ne  trouve  ici  aucune  de 
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difciltés  aiguës  et  irritantes,  qni  aiment  les  nations  les 
ânes  contre  les  autres,  sans  que  Ton  paisse  malheureusement 
eolrevoir  la  fin  de  cette  doukmrense  nécessité  d*un  recours  à 
la  force. 

L'expérience  est  d'ailleurs  déjà  faite*:  il  existe  un  nombre 
assez  grand  de  traités  particuliers ,  qui  sont  venus  consacrer  des 
règles  importantes  du  droit  international  privé.  Il  ne  reste  plus 
qu'à  développer  cette  initiative  et  à  réaliser,  dans  les  faits  de  la 
vie  pratique ,  les  conceptions  saines  et  élevées  de  la  science. 
La  diplomatie  est  toute  prête,  sur  ce  point,  à  suivre  le  courant 
de  l'opinion  publique. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat  si  désirable,  à  savoir  l'ex- 
tension des  traités  destinés  à  mettre  fin  au  conflit,  entre  le6 
{Peuples,  des  intérêts  contraires  et  des  lois  diverses,  il  faut  que 
les  vraies  notions  scientifiques  se  propagent  par  renseigne- 
ment :  il  faut  que  l'attention  des  jeunes  générations  soit  appelée 
sar  les  principes,  sérieusement  vulgarisés,  du  droit  inter- 
national privé. 

On  Ta  bien  compris  ainsi,  en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  les 
Pays-Bas  :  chaque  université,  dans  ces  contrées,  possède  une 
ou  plusieurs  chaires  de  droit  international  privé. 

En  France,  au  contraire,  l'enseignement  du  droit  des  gens 
existe  à  peine  de  nom.  Alors  qu'il  faudrait  un  enseignement  des 
sciences  politiques  et  administratives  largement  organisé ,  plu- 
sieurs écoles  de  l'Etat  n'ont  pas  même  de  conférences  ouvertes 
sur  le  point  qui  nous  occupe.  Les  Facultés  privilégiées,  qui  ont 
uoe  chaire  de  droit  des  gens,  réunissent,  sous  un  même  ensei- 
gnement ,  le  droit  public  et  le  droit  privé  :  comme  si  ces  deux 
aspects,  essentiellement  distincts,  ne  méritaient  pas  d*avoir, 
chacun,  leur  représentant!  comme  si  un  seul  professeur  pouvait 
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suffire  à  une  tâche  aussi  écrasante,  sans  négliger  nécessairement 
Tune  ou  l'autre  des  parties  également  importantes  du  droit  des 
gens!  Chacun  sent  toute  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  compléter 
l'enseignement  universitaire  par  la  création,  dans  toutes  les 
Facultés  de  droit  de  l'Etat,  d'une  chaire  de  droit  international 
privé. 

A  ce  dernier  point  de  vue ,  la  situation  topographique  de  la 
Faculté  que  nous  avons  l'honneur  de  diriger  et  du  barreau  auquel 
nous  avons  l'avantage  d'appartenir,  nous  a  amené  à  rencontrer, 
plus  d'une  fois,  des  cas  embarrassants  et  méritant  d'attirer 
l'attention  des  jurisconsultes  et  des  praticiens. 

De  leur  côté,  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  de  droit,  exerçant 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Douai ,  nous  ont  souvent 
exprimé  leurs  doutes  et  leurs  perplexités  en  face  des  graves 
difficultés  soumises  à  leur  examen. 

C'est  qu'en  effet  les  questions  relatives  à  la  nationalité,  à 
l'extranéité,  à  la  naturalisation,  se  présentent,  pour  ainsi  dire, 
chaque  jour,  dans  les  départements  limitrophes  de  la  frontière , 
où  résident,  à  côté  de  nos  nationaux,  tant  d'étrangers  appar- 
tenant aux  origines  les  plus  différentes. 

Tantôt  il  s'agit  d'apprécier  la  légitimité  de  revendications 
émanant  de  l'autorité  militaire ,  au  point  de  vue  du  service  de 
l'armée;  tantôt  il  s'agit  de  l'application  des  règles  du  statut 
personnel  (art.  3,  al.  3,  Cod.  civ.),  sur  le  mariage,  sur  l'adop- 
tion, sur  la  tutelle,  etc.  Le  conflit  surgit  aussitôt,  mettant  en  jeu 
les  intérêts  les  plus  considérables,  pour  les  particuliers,  pour 
les  familles  et  pour  l'Etat. 

La  ville  de  Douai  a  bien  voulu  s'associer  à  ces  préoccupations 
d'intérêt  général,  et  un  vote  libéral  du  conseil  municipal  a  permis 
à  la  Faculté  d'instituer,  pour  MM.  les  aspirants  au  doctorat ,  des 
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conférences  sar  le  droit  des  gens  et  sur  les  législations  comparées 
k  î Angleterre ,  de  la  Belgique  et  de  la  France. 

Chargé  de  ces  conférences  par  le  vote  unanime  de  nos  col- 
lègues, nous  avons  cru,  à  la  demande  de  MM.  les  docteurs, 
devoir,  tout  d'abord,  concentrer  nos  recherches  sur  le  droit 
international  privé,  et  en  particulier  sur  Timportante  matière  de 
l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Telle  a  été  l'origine  de  ce  Traité  théorique  et  pratique  sur  la 
miturdisalion.  Il  sera  divisé  en  quatre  études ,  suivies  de  quelques 
documents  annexes. 

La  première  étude  est  consacrée  à  la  naturalisation  envisagée 
^mie  faisant  acquérir  la  qualité  de  Français,  avec  un  appendice 
sur  l'acquisition  de  cette  qualité  par  la  naissance  ou  l'origine. 

La  seconde  étude  traite  de  la  naturalisation  envisagée  comme 
moyen  de  faire  perdre  la  qualité  de  Français,  et  plus  générale- 
ment de  la  perte  de  la  qualité  de  Français  antérieurement 
acquise. 

La  troisième  élude  contient  l'indication  des  effets  généraux  de 
la  naturalisation  consommée,  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger. 

La  quatrième  et  dernière  étude  se  réfère  à  la  législation  com- 
parés en  matière  de  naturalisation. 

Enfin  les  annexes  contiennent  divers  documents,  la  plupart 
encore  inédits ,  relatifs  aux  questions  de  nationalité  rencontrées 
ao  cours  de  l'ouvrage. 

Deux  tables j  l'une  analytique,  l'autre  alphabétique,  facilite- 
ront les  recherches. 

En  dernière  analyse,  émettre  quelques  idées  utiles,  affirmer 
des  principes  sûrs  et  précis  en  une  matière  sujette  à  tant  de 
controverses,  appeler  l'attention  des  jurisconsultes  sur  des  ques- 
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tiens  trop  souvent  négligées,  diriger  les  travaux  de  MM.  les 
docteurs  vers  une  sphère  encore  à  peu  près  inexplorée  de  Tact^ 
vite  humaine,  en  leur  ouvrant  parfois  des  horizons  nouveaux, 
fournir  des  documents  aux  praticiens  dans  un  ressort  où 
abondent  les  questions  de  nationalité,  telle  a  été  notre  pensée 
en  publiant  cet  ouvrage.  Puisslons-nous  avoir  modestement 
atteint  ce  but,  qui  est  notre  seule  ambition.  Puissions-nous 
avoir  fait  un  traité  réellement  théorique  et  pratique,  suscep- 
tible d*ètre,  en  même  temps,  étudié  avec  fruit  à  TEcole  et 
consulté  avec  quelque  avantage  au  Palais. 


Douais  le  31  mai  1880. 


Daniel  DE  FOLLEVILLE. 


INTRODUCTION 


LEÇON  D'OUVERTURE  ET  INDIGATIOIf  DE  L'OBJET 
DES  CONFÉRENCES  FAITES  EN  1879- 1880 


i.  En  ouvrant  une  conférence  sur  le  droit  des  gens,  il  est 
utile  de  bien  préciser  d'abord  son  objet  et  la  méthode  que  nous 
nous  proposons  de  suivre.  Or,  toute  exposition  rationnelle  du 
droit  des  gens  ou  du  droit  international  doit  présenter,  à  nos  yeux, 
un  triple  caractère.  Elle  doit  être,  a  la  fois,  historique,  pratique 
et  philosophique. 

â.  Elle  doit  être,  d'abord,  historique  :  il  importe  de  faire 
nettement  saisir  les  développements  successifs  du  droit  interna- 
tional, dont  Texpansion  progressive  correspond  toujours  à  la 
marche  de  la  civilisation.  Nous  sommes  bien  loin  aujourd'hui, 
grâce  au  Ciel ,  du  traitement  rigoureux  et  barbare  auquel ,  dans 
Tantiquité,  étaient  soumis  les  étrangers.  Les  barrières  vont ,  au 
contraire,  s'abaissant  tous  les  jours  davantage,  devant  Taffirma- 
tion  répétée  de  la  fraternité  des  peuples. 

3.  L'exposition  du  droit  des  gens  doit  encore  être  pratique  : 
Il  est  indispensable ,  en  effet ,  de  connaître  les  usages  constants , 
les  règles  diplomatiques  et  internationales  qui  sont  maintenant 
plas  ou  moins  universellement  acceptées. 

4.  Elle  doit  être ,  enfin ,  philosophique.  —  Il  ne  suffit  pas  de 
tenir  compte  de  ce  qui  a  été  et  de  ce  qui  est.  Il  faut  aussi  et  surtout 
déterminer  ce  qui  devrait  être ,  en  vertu  des  principes  éternels  de 
la  justice  absolue  (i). 

(i)  Comparez  M.  RoUn-Jaeqnemyos,  De  l'étude  de  la  législation  comparée 
et  du  tiroit  international  :  —  Revue  de  droit  international ,  aonée  1869 , 
t.  U  p^9'  1  et  Sâft. 
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5.  Les  généralités  auxquelles  nous  entendons  nous  borner, 
dans  cette  leçon  d*ouverture,  comprendront  Texamen  des  deux 
points  suivants  : 

i<»  Définition  du  droit  des  gens  ou  du  droit  international.  — 
Existe-t-il  réellement  comme  droit  ?  —  Ou  bien  ne  serait-ce  pas 
simplement  une  morale  internationale? 

^  Fondement  et  sources  du  droit  des  gens  ou  du  droit  interna- 
tional. —  Ses  différentes  divisions. 


PARTIE    PREMIÈRE 

Définition  du  droit  dot  gens  :  -^  Eziite-t-il  oomme  droit  ?  — 
Ou  bien  est-ee  simplenient  une  branohe  de  la  morale  7 

6.  On  doit  entendre,  par  droit  des  gens  ou  droit  international, 
la  réunion  des  règles  respectives  de  conduite  observées  par  les 
différentes  nations  entre  elles,  en  vertu  de  leur  assentiment 
exprès  ou  tacite  (4). 

On  peut  donc  diœ  que  le  droit  des  gens  contient  les  règles  de 
conduite  des  gouvernements  entre  eux ,  avec  Tindication  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  Il  établit,  en  effet,  Tégalité  juridique  et 
Fautonomie  des  nations,  comme  Tégalité  juridique  et  l'autonomie 
des  individus  sont  établies  par  la  loi  civile  :  mais  nous  devons 
signaler,  entre  les  deux  législations ,  une  différence  profonde  et 
caractéristique  :  la  sanction  judiciaire,  toute  puissante  dans  chaque 
Etat  au  point  de  vue  des  intérêts  privés,  manque  absolument  au 
point  de  vue  du  droit  international ,  lequel  constitue  une  véritable 
législation  philosophique,  dépouillée  d'un  élément  important,  à 
savoir  l'action  en  justice. 

7.  Cette  manière  d'envisager  le  droit  international  est  géné- 
ralement admise  par  tous  les  auteurs.  Vattel  cependant  s'en  écarte 
et  base  sa  définition  sur  le  jus  gentium  des  anciens  Romains ,  con- 
fondant ainsi  les  droits  publics  avec  le  droit  privé  commun  de 

(1)  Comparez  notre  Notion  du  droit  et  de  l'obligation ,  pag.  4S  à  49. 
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Hiomanité.  Les  jurisconsultes  romains,  en  effet,  comprenaient, 
6oa8  le  nom  de  droit  des  gens,  le  droit  en  usage  chez  les  divers 
peuples  et  embrassant  non  seulement  les  rapports  de  nation  à 
nation,  mais  encore  les  relations  ordinaires  de  la  "vie  privée  (4). 
ADjourdliai  la  ligne  de  démarcation  est  nettement  établie ,  et  il 
Êiot  éviter  cette  confusion.  Prenons  des  exemples  :  les  règles  de 
la  vente,  qui  était  du^u^  gentium,  les  règles  sur  la  tutelle,  insU- 
tation  du  droit  civil  à  Rome ,  sont  maintenant  en  dehors  du  cadre 
du  droit  des  gens ,  tel  que  nous  le  comprenons  aujourdliui. 

8.  On  a  quelquefois  recherché  qui,  le  premier,  donna  la  déno- 
mination spéciale  de  droit  des  gens,  à  Tensemble  de  ces  règles. 
C'est  généralement  à  Zouch  (1650)  que  l'on  attribue  cette  invention  ; 
Beotbam  aurait  créé  le  nom  de  droit  international. 

9.  Existe-t-il  réellement  un  droit  international  comme  droit,  ou 
est-ce  une  morale  internationale,  une  simple  branche  de  la  morale  ? 

Les  auteurs  sont  partagés  à  ce  sujet;  deux  systèmes  sont  en 
présence. 

10.  Les  partisans  de  la  première  doctrine  nient  Texlstence 
d'un  droit  international  comme  droit  spécial  et  distinct.  Tout 
droit,  disent-Us,  suppose  essentiellement  l'existence  d'une  sanction  : 
or,  ici,  la  sanction  de  l'action  en  justice  fait  défaut.  Quand  une 
nation  viole  le  droit  de  l'autre,  comme  il  n'existe  pas  de  pacte  qui 
lie  le  genre  humain  et  qui  en  mette  la  force  collective  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  dont  le  droit  est  violé,  cette  nation  ne  peut 
recourir  qu'à  sa  propre  force  :  il  lui  reste  la  guerre  ;  c'est  en  ce 
sens  que  Ton  a  pu  dire  :  «  La  force  prime  le  droit.  »  De  plus ,  à 
Yori^ne  des  nationalités,  que  trouve-t-on?  C'est  la  guerre  qui  les 
a  fondées  :  le  droit  s'est  développé  ensuite.  Le  droit  des  gens 
n*existe  donc  pas  à  l'état  de  droit  proprement  dit  :  car  il  n'y  a  pas 
de  sanction  judiciaire,  il  n'y  a  pas  de  force  coercitive  pour  faire 
respecter  ses  décisions. 

(1)  A  vrai  dire^  il  eût  été  difficile  aux  Romains  d'appliquer  le  droit  inter- 
natioiial  tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui,  tout  ce  qui  n'était  pas 
Romain  étant,  k  leurs  yeux,  on  ennemi  on  barbare^  et  compris  sous  la 
dénooniiatioa  générale  d'hostis.  ii 
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La  sanction  est,  en  effet,  ici  bien  imparfaite  :  elle  se  rencontre 
aniquement  dans  remploi  de  la  force  de  la  part  de  la  nation  qui 
se  juge  atteinte  au  point  de  vue  de  Texercice  de  ses  prérogatives 
légitimes;  elle*  se  trouve  encore  dans  la  déconsidération  méritée 
dont  une  nation  devient  l'objet,  quand  elle  refuse  délibérément 
de  se  soumettre  aux  préceptes,  dont  une  convention  tacite  entre 
les  peuples  exige  Tobservation. 

Aussi,  M.  Acollas  n*hésite-t-il  pas  à  nier  Texistence  du  droit  inter- 
national comme  droit  spécial  et  distinct  :  «  le  droit  international, 
dit-il  {Manuel  de  droit  civil,t.  I,  Introd,  page  vu;  aj.  broch.  sur 
Vidée  du  droit,  pages  26  et  27),  est  une  morale  internationale  et 
non  pas  un  droit;  le  signe  propre  et  caractéristique  du  droit,  la 
sanction  de  l'action,  lui  fait  défaut.  —  Entre  nations ,  lorsque  Tune 
viole  le  droit  de  Tautre,  comme  il  n'existe  pas  de  pacte  qui  lie  le 
genre  humain  et  qui  en  mette  la  force  collective  à  la  disposition 
de  la  nation  dont  le  droit  est  violé ,  cette  nation  ne  peut  recourir 
qu'à  sa  propre  force.  —  Cette  coercition  diffère  en  deux  points  de 
Taction  que  confère  le  droit  :  —  i^  L'action  n'est  accordée  qu'à  la 
suite  d'un  jugement  qui  déclare  quelle  est,  entre  les  deux  parties 
en  conflit,  celle  qui  a  violé  le  droit  de  l'autre;  —  2»  L'action  ne 
s'exerce  que  dans  la  mesure  où  l'exige  la  réparation  du  droit 
violé.  —  Sans  doute ,  la  nation  dont  le  droit  est  violé  emploie 
légitimement  la  force  pour  s'opposer  à  cette  violation;  mais  il  n'y 
a  là  qu'un  fait  de  résistance ,  qui  ne  constitue  pas  une  sanction  de 
ce  droit.  —  Entre  particuliers,  c'est  un  principe  fondamental 
qu'on  ne  se  fait  pas  justice  à  soi-même;  entre  nations ,  le  principe 
est  renversé.  —  Le  droit  international  peut-il  devenir  un  droit 
véritable?  La  sanction  de  l'action  peut-elle  y  être  introduite?  — 
La  chimère  d'un  tribunal  arbitral  qui  déciderait  entre  les  nations 
est  réfutée  par  l'histoire  autant  que  par  la  raison.  L'amphictyonie 
grecque  n'a  pas  empêché  la  lutte  d'Athènes  et  de  Sparte,  et  l'assu- 
jettissement final  de  toute  la  Grèce  au  joug  de  Sparte.  — A  supposer 
qu'une  sorte  d*amphictyonie  pût  être  instituée  de  manière  à  donner 
des  garanties  suffisantes  à  la  justice,  un  pareil  tribunal  aurait 
toujours  ce  vice  irrémédiable  d'être  impuissant  à  faire  respecter 
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468 décisions.  —  Que  si,  pour  lui  venir  en  aide,  on  comptait  sur 
la  force  de  Topinion,  qui  ne  voit  immédiatement  que  le  véritable 
tribonal  arbitral  serait  alors  Topinion  elle-même,  et  que,  si 
Topinion  a  une  telle  force  qu'elle  fasse  obstacle  à  la  guerre  entre 
les  nations,  c*est  que  désormais  elle  les  gouverne.  » 

ii.  D'autres  auteurs  prétendent  que  le  droit  des  gens  existe 
comme  droit,  et  qu*on  a  raison  de  ne  pas  le  considérer  comme 
one  branche  internationale  de  la  morale. 

n  faut  distinguer,  disent-ils ,  entre  le  droit  intrinsèquement  con- 
sidéré en  lui-même ,  et  la  garantie  du  droit  :  Tabsence  même  de 
garanties  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'existe  point  comme  droit  :  le 
droit  dvil  lui-même  est  souvent  paralysé  par  des  considérations 
pefsonnelles,  la  crainte  d'un  mal  plus  grand,  etc.  Or,  à  l'heure 
actuelle,  il  existe,  dans  les  relations  internationales,  un  ensemble 
de  principes  indiscutables,  que  l'opinion  publique,  la  nécessité 
des  choses  et  le  bon  sens  des  nations  ont  consacrés;  ces  principes 
constituent  des  droits  existants  comme  prérogatives  absolues 
de  la  liberté  humaine.  Ces  règles  constituent  si  bien  des  droits 
que,  sans  grand  effort  et  dans  le  domaine  de  l'abstraction,  on 
pourrait  concevoir,  par  la  pensée,  un  état  de  civilisation  plus 
avancé,  ayant  établi  une  sorte  de  force  collective,  et  exigeant 
la  réparation  dans  la  mesure  du  droit  violé.  C'est ,  pratiquement 
parlant,   sans  doute  une  utopie,  à  l'heure  actuelle  surtout; 
mais,  en  supposant  cette  idée  réalisable,  l'institution  qui  en  sor- 
tirait aurait  quelque  chose  à  protéger  :  elle  trouverait  matière  à 
rendre  de  véritables  arrêts,  désormais  devenus  efficaces  par  la 
force  collective  dont  elle  disposerait. 

IS.  n  est  inexact  d'ailleurs  de  dire  que  la  loi  internationale 
soit  dépourvue  de  toute  sanction  ;  car  il  est  difficile  de  ne  pas 
considérer  comme  telle  : 

4*  La  guerre  —  ce  grand  procès  entre  les  Etats,  où  l'on  est  à 
la  fois  juge  et  partie; 

9*  L'opinion  publique  —  qui  sert  de  régulateur  et  pèse  souvent 
d'an  81  grand  poids  dans  la  balance  des  gouvernements  ; 
3*  L*appel  à  l'histoire  —  qui  juge  les  abus  et  les  condamne. 
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Donc  il  existe  incontestablement  un  droit  international  «  dé- 
pourvu, il  est  vrai,  de  sanction  juridique  ou  judiciaire,  mais  garanti 
cependant  par  les  trois  puissances  que  nous  venons  d*énumérer.  — 
Cette  dernière  doctrine  est  celle  qui  semble  prédominer  aujourd'hui» 

13.  Nous  arrivons  au  fondement  et  aux  sources  du  droit 
des  gens  et  à  ses  différentes  divisions. 

PARTIE    DEUXIÈME 

Fondement  et  lonroés  dn  droit  des  gens,  on  dn  droit  mtemetionol  : 

Sei  différentes  dirisions. 

14.  Dans  la  doctrine»  Ton  est  généralement  d'accord  pour 
signaler  six  sources  principales  du  droit  international  : 

i^  Les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce  :  c'est  la 
source  la  plus  féconde  et  la  mieux  acceptée.  Ces  traités  peuvent 
avoir  un  triple  objet  : 

a.  Us  peuvent  avoir  pour  but  de  constituer  le  droit  des 
nations ,  en  affirmant  des  principes  dont  l'application  est  univer* 
Bellement  reconnue  nécessaire; 

b.  Ils  peuvent  avoir  pour  but  d'apporter  des  exceptions  par- 
ticulières tenant  aux  nécessités  locales  ou  contingentes  du  temps 
ou  d'un  pays; 

c.  Us  peuvent  intervenir  à  titre  explicatif,  pour  déterminer 
et  fixer  des  principes  obscurs  et  mal  définis. 

Mais,  remarquons-le  bien,  soit  qu'Us  affirment  des  principes, 
soit  qu'ils  y  dérogent,  soit  qu'ils  les  expliquent,  Us  n'ont  d'effet , 
comme  les  jugements  (art.  1351),  qu'entre  ceux  qui  y  ont  été 
parties.  D'un  autre  côté,  il  y  a  peu  de  traités  où  tous  les  goaver- 
nements  aient  été  représentés  :  U  y  en  a  toutefois  quelques-uns  ; 
nous  citerons  notamment  le  traité  de  Westphalie,  le  traité  de 
Vienne  et  le  traité  de  Paris  de  1856  ; 

^  Les  ordonnances  des  Etats  souverains  pour  régler  les  prises 
maritimes  en  temps  de  guerre.  C'est  une  source  universeUement 

■ 

acceptée;  car  la  mer,  n'appartenant  à  personne,  constituo  un 
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terrain  neutre^  snr  lequel  il  a  bien  fallu  promptement  s^entendre  ; 
3*  Les  arrêts  des  tribunaux  internationaux,  tels  que  les  corn* 
miflsioDs  mixtes  et  les  tribunaux  des  prises; 

4*  Les  opinions  écrites  officiellement  ou  données  confidentiel- 
lement par  les  légistes  à  leurs  gouvernements.  —  Les  archives 
do  département  des  affaires  étrangères  contiennent  la  collection 
de  ces  documents.  —  En  Angleterre,  chaque  année,  un  rapport 
e&i  Mt  sur  l'état  de  la  législation  internationale  publique  et  sur 
les  décisions  prises  à  la  chancellerie  :  ce  rapport  est  présenté 
aax  membres  du  Parlement; 

5*  Les  livres  des  publicistes.  Ces  écrits  ont  d'autant  plus  de 
poids  qu'ils  contiennent  plus  de  témoignages  et  plus  de  faits. 
L'histoire  et  la  pratique  y  jouent  un  rôle  prépondérant; 

6*  L'histoire  des  guerres  et  des  négociations  relatives  aux 
affaires  internationales. 

Telles  sont  les  sources  du  droit  des  gens  :  passons  maintenant 
à  l'étude  des  divisions  qu'il  comporte. 

15.    Considéré  théoriquement  et  comme  objet  d'étude,  le 
droit  des  gens  se  divise  : 
i*  En  droit  naturel  et  droit  positif; 
S*  En  droit  public  et  droit  privé. 

iS.  Etudions  maintenant  la  distinction  du  droit  des  gens  en 
droit  naturel  et  droit  positif. 

Qu'estH3e  d'abord  que  le  droit  des  gens  dit  naturel?  —  Cesi 
l'ensemble  des  règles  internationales  qui  découlent  du  pur  droit 
primordial,  c'estr-à-dire  indépendamment  des  origines  et  des  habi- 
tudes particulières  des  différents  peuples.  Ces  sortes  dérègles 
trouvent  leur  siège  dans  la  raison  universelle.  Ces  principes 
existent  indépendamment  de  toute  promulgation;  ils  sont  im- 
muables,,innés  et  instinctifs,  universels  et  applicables  en  tous 
lieux  et  à  tous  les  hommes. 

On  appelle  quelquefois  aussi  ce  droite  primitif,  ou  absolu^  ou 
nécessaire,  ou  universel,  ou  interne,  ou  enfin  philosophique. 

ûa*esi-ce  maintenant  que  le  droit  des  gens  po^i^i/*  ou  promulgué? 
Le  droit  positif  ou  promulgué  est  celui  qui ,  converti  en  règles 
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certaines,  procède  de  la  volonté  expresse  ou  tacite  des  nations, 
et  a  été  l'objet  d'une  rédaction  ou  d'une  codification  quelconque. 

n  admet  deux  subdivisions  :  il  prend  le  nom  de  droit  des  gens 
coutumier  ou  non  écrit,  quand  il  repose  exclusivement  sur  des 
usages  indiscutables,  universellement  acceptés.  Exemple  :  l'invio- 
labilité des  ambassadeurs  (!)• 

Il  est  appelé  droit  écrit  ou  conventionnel,  quand  il  repose  sur 
des  traités  formels  ou  sur  des  conventions  internationales  ;  il  peut 
être  modifié  à  l'infini  par  l'accord  des  peuples.  Exemple  :  le  prin- 
cipe d'intervention  et  le  principe  de  non-intervention  ont,  tour  à 
tour,  été  en  honneur  dans  le  droit  européen. 

17.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  distinction  du  droit  des 
gen&jmblic,  et  du  droit  des  gens  privé.  Le  droit  public  comprend 
les  règles  du  droit  des  gens  qui  ont  trait  aux  rapports  respectifs 
des  gouvernements  entre  eux.  Le  droit  privé  comprend  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  qui  régissent  les  rapports  individuels  des 
différents  nationaux ,  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Il  se  préoccupe 
de  trancher  les  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  les  lois  civiles  et 
criminelles  des  divers  pays. 

18.  Dans  nos  conférences  sûr  le  droit  international,  nous 
aurons  soin  de  faire  une  part  très  large  à  la  législation  comparée. 

L'étude  de  la  législation  comparée  est,  en  efi*et,  devenue  indis- 
pensable de  nos  jours  en  présence  de  la  multiplicité  des  relations 
internationales.  Ce  besoin,  du  reste,  est  si  universellement 
reconnu,  que,  de  toutes  parts,  des  associations  importantes  se 
sont  formées,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  avec  ce  but 
unique,  comme  objet  d'études  et  de  recherches. 

L'examen  des  législations  contemporaines  nous  fera  rencontrer 
souvent  des  exemples  à  suivre  ou  des  modèles  à  admirer.  Nous  y 
rencontrerons  parfois  des  principes  importants,  dont  la  France, 
au  début  de  ce  siècle,  a  eu  l'honneur  d'avoir  l'initiative.  Ce  travail 
de  comparaison  critique  nous  aidera  parfois  même  puissamment 

(1)  Comparez,  sur  la  portée  du  principe  de  l'exterritorialité  établi  ca 
fayeur  des  ambassadeurs  et  de  leur  suite ,  un  important  arrêt  de  la  Cour  Ae 
cassation  en  date  du  13  oetobre  1865,  (Dey.  66-1-33}. 
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à  acquérir  une  plus  complète  intelligence  de  nos  propres  lois. 
N*oablions  pas  d'ailleurs  que  chaque  jour  les  questions  pratiques 
de  législation  comparée  vont  se  multipliant,  et  acquièrent  une 
gravité  nouvelle.  Or,  il  n*est  point  permis  aux  jurisconsultes  de 
rester  étrangers  aux  conquêtes  de  la  science  contemporaine.  Ils 
doivent  se  souvenir  que  le  droit  est  une  science  active  et  militante, 
dont  les  ressources  doivent  toujours  être  maintenues  au  niveau 
des  exigences,  sans  cesse  croissantes,  du  temps  et  du  pays. 

19.  Nos  conférences ,  durant  cette  année  1879-1880 ,  com- 
menceront par  Texamen  détaillé  et  approfondi  des  principes  qui 
régissent  Timportante  matière  de  la  naturalisation  (1).  Il  entre 
d*ailleurs  dans  nos  intentions  d'envisager  cette  institution  sous 
ses^ifférents  aspects,  et  nous  lui  consacrerons  quatre  études 
distinctes. 

Dans  une  première  étude^  nous  traiterons  de  la  naturalisation  en 
France,  ou  de  la  naturalisation  considérée  comme  faisant  acquérir 
la  qualité  de  Français.  Nous  prendrons  d'ailleurs  ce  mot  de  natu- 
ralisation dans  son  sens  le  plus  large  :  naturalisation  ordinaire , 
—naturalisation  privilégiée,— naturalisation  par  voie  d'annexion. 
Nous  verrons  ainsi  comment  on  peut  acquérir  la  qualité  de  Français^ 
lorsqu'on  n'est  pas  d'ailleurs  Français  par  la  naissance  ou  l'ori- 
gioe ,  jure  sanguinis. 

Afin,  toutefois,  de  donner  des  notions  complètes  sur  les  per- 
sonnes qui  sont  Françaises  dans  le  sens  de  la  loi  et  qui  peuvent , 
en  conséquence ,  aux  termes  de  l'article  8 ,  jouir  des  droits  civils 

(t)  Indépendamment  de  nos  développements  sur  la  naturalisation,  nous 
arofls  encore  exposé,  an  cours  de  la  présente  année,  sous  le  titre  ^'effets 
généraux  des  lois  ;  1*  la  théorie  du  statut  personnel  et  du  statut  réel  (nous 
comptons  en  faire  Tobjet  d'une  publication  ultérieure);  2»  la  théorie  de  la 
condition  civile  des  étrangers  en  France.  Les  cours  professés  par  nous  sur 
cette  dernière  matière  viennent  d'être  publiés  dans  les  livraisons  troisième  et 
quatrième  de  la  Revue  de  t  Institut  Juridique  international  publié  à  Milan 
(Italie)^  sons  la  direction  de  notre  éminent  confrère  M.  Jacopo  Baisini ,  année 
1880^  t.  i,  pag.  165  et  suivantes.  Nous  saisissons,  avec  empressement,  cette 
occasion  d'exprimer,  aux  honorables  fondateurs  de  V Institut ,  notre  vive 
lecoDJiaissattce  du  titre  de  membre  d*honneur  qu'ils  ont  bien  voulu  sponta- 
nément nous  décerner. 
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en  France,  nous  ajouterons  un  court  appendice  sur  l'acquisition 
de  la  qualité  de  Français  par  droit  de  naissance. 

Dans  une  seconde  étude,  nous  nous  occuperons  de  la  naturali" 
saiian  en  pays  étranger  ou  de  la  naturalisation  considérée  comme 
faisant  perdre  la  qualité  de  Français.  A  ce  sujet,  nous  indiquerons 
aussi  quels  sont  les  autres  modes  par  lesquels  disparaît  la  natio- 
nalité française.  .Nous  verrons  donc  ainsi  comment  se  perd  la  qualité 
de  Français. 

Arrivé  à  ce  point,  notre  enseignement  aura  présenté  la  théorie 
complète  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Le  moment  sera  donc  venu  pour  nous  d'exposer,  dans  une 
troisième  étude,  quels  sont  Us  effets  généraux  de  la  naturalisation 
acquise  soit  en  France  soit  en  pays  étranger. 

Enfin  dans  une  quatrième  et  dernière  étude,  nous  traiterons  de 
la  législation  comparée  en  matière  de  naturalisation. 

20.  Gomme  l'indique  déjà  la  division  qui  précède,  nos  leçons 
sur  la  naturalisation  seront,  de  beaucoup ,  celles  auxquelles  nous 
entendons  consacrer  le  plus  de  développements.  L'extrèbie  impor- 
tance du  sujet  justifie  d'ailleurs  pleinement  cette  étendue. 

C'est  qu'en  effet,  de  toutes  les  matières  du  droit,  la  naturali- 
sation est  peutr-ètre  celle  qui  soulève  les  questions  les  plus  mul- 
tiples et  les  plus  complexes.  Nous  nous  trouvons  là  en  présence 
d'une  institution  qui  touche  à  la  fois  au  droit  politique  et  constitu- 
tionnel, —  au  droit  international,  —  et  enfin  au  droit  civil. 

31.  Et  d'abord  la  naturalisation  n'est  pas  étrangère,  disons- 
nous,  au  droit  politique  et  constitutionnel.  Elle  s'y  rattache  même  à 
un  double  point  de  vue  :  I®  au  point  de  vue  de  son  mode  de  con- 
cession ;  2®  au  point  de  vue  de  ses  effets. 

22.  Quant  au  mode  de  concession  de  la  naturalisation,  les 
jurisconsultes  les  plus  éminents ,  les  hommes  d'Etat  les  plus  dis- 
tingués, discutent  encore,  de  nos  jours,  avec  une  extrême  vivacité. 
Partout,  dans  la  presse  et  dans  les  livres,  comme  dans  les 
assemblées  politiques,  l'on  voit  mis  en  question  le  point  de  savoir 
à  quel pcmwir,  dans  l'Etat,  doit  appartenir  le  droit  de  naturaliser. 
Est-ce  au  ^omoiv  exécutif  Estrce,  au  contraire,  au  ^(moit  législatif? 
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11  ne  nous  appartient  pas  de  développer  longuement  cette  thèse 
de  droit  politique  :  qu'il  nous  suffise  d'indiquer,  en  quelques 
mots,  les  principales  idées  qui  ont  cours  à  ce  sujet,  et  Topinion 
que  nous  regardons  comme  la  meilleure. 

Un  premier  système  ^  soutenu  par  des  autorités  considérables 
daos  la  science,  se  contente,  en  notre  matière,  de  Tintervention 
dn  pomoir  exécutifs  et  telle  est  la  solution  consacrée  par  nos 
loiB  actuelles.  Ce  système  s'appuie  sur  deux  arguments. 

D'abord,  dit-on,  les  demandes  de  naturalisation  sont  assez 
nombreuses,  et  si  elles  devaient  être  examinées  par  une  assemblée 
législative,  elles  absorberaient  un  temps  précieux  qu'il  vaut  mieux 
employer  à  des  travaux  d'ordre  supérieur. 

On  syoute  ensuite  que,  d'ailleurs ,  par  sa  nature  même,  la  natu- 
ralisation ne  rentre  pas  exclusivement  dans  le  domaine  du  pouvoir 
législatif.  Elle  s'y  rattache,  sans  doute,  en  tant  qu'elle  contient 
806  exception ,  une  dérogation  à  la  loi  constitutive  de  la  natio- 
nalité; mais  elle  dépend  aussi  du  pouvoir  exécutif  en  tant  qu'elle  a 
pour  but  d'impartir  un  droit  à  une  personne  :  car  il  est  du  carac- 
tère de  la  loi  de  statuer  sur  les  intérêts  généraux.  (En  ce  sens, 
comparez  les  observations  de  MM.  Bourzat  et  De  Montigny,  Dis- 
eus^on  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  Moniteur  de  l'année  1849, 
p.  â834  et  suivantes.) 

Tdle  n'est  point  la  théorie  à  laquelle,  pour  notre  part,  nous 
croyons  devoir  nous  rallier:  nous  préférons  le  second  système, 
suivant  lequel  il  faut  reconnaître  2l\i  pouvoir  législatif  seul  le  droit 
de  naturaliser  :  —  il  faudrait  donc  une  loi. 

En  effet,  qu'est-ce  que  la  naturalisation,  sinon  l'admission  d'un 
nouvel  associé  dans  la  communauté  ?  Or,  un  associé  ne  peut  pas 
être  admis  dans  la  communauté  sans  le  consentement  de  tous 
les  antres  associés.  Logiquement  le  droit  de  naturalisation  doit 
donc  appartenir  au  pouvoir  qui  représente  la  souveraineté  popu- 
laire, c'est-à-dire  au  pouvoir  législatif. 

Mais  nous  n'adoptons  pas  seulement  ce  système  parce  qu'il  est 
ngoureosement  conforme  à  la  logique  :  nous  l'adoptons  aussi 
parce  qu'il  nous  paraît  satisfaire,  bien  plus  que  le  premier,  aux 
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mesures  de  prudence  et  de  garantie  qui  doivent  entourer  toute 
concession  de  nationalité.  Certes ,  nous  n*entendons  pas  soutenir 
qu*il  faille  encore  être  extrêmement  avare  dans  les  collations  du 
droit  de  cité.  Les  progrès  de  la  civilisation  moderne  répugnent  à 
l'admission  d'un  tel  système.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber 
dans  l'excès  contraire  et  ouvrir  aveuglément  les  portes  de  la  cité 
à  quiconque  veut  y  entrer.  Il  faut  bien  écarter  les  indignes ,  sous 
peine  de  faire  courir  les  plus  grands  dangers  à  la  sécurité  publique, 
—  sous  peine  aussi  d'avilir  et  d'humilier  le  nom  de  citoyen  et  les 
idées  patriotiques  qui  doivent  s'y  attacher.  Or,  il  est  indéniable 
que  le  mérite  de  celui  qui  sollicite  la  naturalisation  sera  bien 
mieux  apprécié  par  les  Chambres  que  par  le  chef  de  l'Etat.  Auprès 
de  celui-ci  on  peut  craindre  les  obsessions,  l'influence  de  la 
faveur  ;  —  Influence  qui,  au  contraire,  ne  pourra  s'exercer  que  très 
difficilement  auprès  des  représentants  :  les  sollicitations  devraient, 
en  effet,  être  trop  nombreuses  pour  parvenir  à  gagner  une  majorité. 

Enfin ,  qu'on  n'objecte  pas  les  difficultés  pratiques  d'un  pareil 
procédé.  Les  pertes  de  temps  peuvent  toujours  être  évitées.  Quel 
inconvénient,  en  effet,  y  aurait-il  à  simplifier,  pour  plus  de  célé- 
rité, la  procédure  parlementaire  en  ce  qui  concernerait  l'instruction 
des  demandes  en  naturalisation?  (En  ce  sens,  comparez  les  discours 
deMM.J.  FavreetValettcMmtïeur  du  29  novembre  1849,  p.  3831  et 
suiv.  —  M.  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français ,  1. 1,  n^  350.  ) 

23.  Nous  avons  dit  que  la  naturalisation  touchait  encore  au 
droit  politique  et  constitutionnel  au  point  de  vue  des  effets 
qu'elle  doit  produire.  C'est  une  question  vivement  discutée,  et 
sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  plus  d'une  fois  au  cours  de 
ces  développements,  que  celle  de  savoir  si  la  naturalisation  doit 
assimiler  complètement  le  naturalisé  aux  citoyens  de  l'Etat  natu- 
ralisant. En  ce  qui  concerne  notamment  la  France,  nous  verrons 
que  la  législation  a  varié  sur  ce  point.  Jusqu'à  la  loi  nouvelle  sur 
la  naturalisation,  en  date  du  29  juin  4867,  on  controversait  (i) 

(!)  Voyez  toutefois  l'art.  28  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  et  les 
art.  12  et  16  du  décret  du  2  février  1852  :  ces  textes  rendaient  déj^  la  coa- 
troverse  fort  difficile  et  rassimilation  très  vraisemblable. 
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encore  la  question  de  savoir  si  le  naturalisé  jouissait  en  France , 
comme  le  Français  d'origine  «  des  droits  politiques.  Aujourd'hui  le 
doute  n*est  plus  possible  :  Tassimilation  est  complète. 

Quelle  est  la  valeur,  théorique  d'un  pareil  système?  G*est  ce 
qu'il  ne  paraît  pas  aisé  de  dire  à  priori.  D'excellents  esprits  font 
observer  combien  il  serait  dangereux  pour  une  nation  d'admettre 
au  sein  des  assemblées  parlementaires,  les  individus  devenus 
nationaux  par.  voie  de  naturalisatiojii ,  surtout  alors  qu'elle  est 
conférée  par  un  simple  décret.  Us  demandent,  pour  la  jouissance 
de  telles  prérogatives,  une  naturalisation  qu'ils  appellent  la 
fronde  naturalisation ,  laquelle,  pour  plus  de  sûreté  et  de  garantie, 
serait  conférée,  sous  forme  de  loi,  par  les  représentants  du  pays. 

C'est  là,  remarquons-le,  une  distinction  qui  n'a  pas  sa  raison 
d'être  dans  la  théorie  que  nous  enseignons.  Du  moment,  en 
effet,  où  un  individu  a  été  admis  au  nombre  des  nationaux  par 
un  vote  des  assemblées  parlementaires,  il  n'est  point  nécessaire 
d'exiger  une  investiture  nouvelle ,  pour  lui  permettre  d'être  éli- 
gible  et  de  devenir  l'un  des  représentants  du  pays.  Le  droit  de 
dté  dont  il  est  investi  a  reçu  la  plus  haute  consécration  qu'il  fût 
posuble  de  lui  donner:  celle  de  la  nation  elle-même,  par  l'organe 
de  ses  mandataires  élus.  Il  est  naturel  que  ce  citoyen  naturalisé 
puisse  prendre  place  au  milieu  de  ceux  qui  l'ont  jugé  digne  de  leurs 
suffrages.  Donc,  dans  le  système  par  nous  admis,  la  distinction 
entre  la  petite  et  la  grande  naturalisation  ne  se  conçoit  même  pas. 

Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  nécessité 
éprouvée  par  les  partisans  de  la  théorie  contraire  d'introduire 
une  pareille  distinction,  (5onstitue  un  argument  de  plus  pour 
donner  au  pouvoir  législatif  seul  le  droit  de  naturaliser.  Gom- 
meat!  L'on  reconnaît  et  l'on  fait  l'aveu  que  si  la  naturalisation 
est  l'œuvre  du  pouvoir  exécutif,  elle  ne  suffira  pas  pour  conférer 
2'éllgibilité  aux  Chambres!  Dès  lors,  pourquoi  donc  cette  natura- 
lisation, œuvre  du  même  pouvoir  exécutif,  ouvrirait-elle  de 
plein  droit  l'accès  aux  plus  hautes  fonctions  publiques  :  à  la 
Présidence  de  la  République,  par  exemple.  Il  est  évident  que 
beaucoup  de  fonctions   exigent  chez  les   titulaires  autant  de 
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garanties  qu'en  exige  la  qualité  de  conseiller  municipal  ou  géné- 
ral, voire  même  de  sénateur  ou  de  député.  Faudra-t-ii  donc, 
pour  l'admission  du  naturalisé  aux  fonctions  publiques,  exiger, 
dans  tous  les  cas,  une  investiture  spéciale  par  voie  de  grande 
naturalisation?  Les  auteurs  qui  inclinent,  en  cette  matière,  vers 
Tintervention  du  pouvoir  exécutif  ont  peine  à  résoudre  cette 
question.  Ils  sont  nécessairement  embarrassés  de  justifier  une 
différence  quelconque  d*investiture  entre  l'admission  aux  fonc- 
tions électives,  et  l'admission  aux  fonctions  publiques  en  général. 
Au  contraire,  si  l'on  adopte  notre  théorie,  il  n'y  a  pas  de  difiS- 
culté  :  il  est  certain  que  l'individu  naturalisé  par  le  pouvoir 
législatif  doit,  de  plein  droit,  être  réputé  apte  à  tous  les  em- 
plois, quelque  élevés  qu'ils  puissent  être. 

Ajoutons  qu'un  tel  procédé  est  encore  salutaire,  en  ce  sens  qull 
ne  crée  pas  de  divisions  entre  les  citoyens  d'un  même  pays.  U  sup- 
prime  les  jalousies  et  les  haines  auxquelles  doit  fatalement  donner 
naissance  une  sorte  de  hiérarchie  établie  parmi  les  membres  d'une 
même  nation.  Tous  les  nationaux,  citoyens  d'origine  ou  naturalisés, 
participent  aux  mêmes  charges  ;  tous  aussi,  dans  notre  système,  doi- 
vent pouvoir  participer  aux  mêmes  fonctions  et  aux  mêmes  honneurs. 

24.  Nous  avons  maintenant  à  montrer  comment  la  natura- 
lisation met  en  jeu  les  principes  internationaux. 

25.  La  règle  même  qui  sert  de  base  à  la  légitimité  de  la 
naturalisation,  c'est  que  tout  individu  peut  librement  changer 
de  patrie.  C'est  le  «  ne  quis  intdtus  in  civitate  maneat  »  de  Cicéron. 
Comme  le  dit  excellemment  M.  G.  Cogordan  dans  son  beau  traité , 
De  la  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  p.  7-9  : 

«  U  serait  choquant  et  contraire  à  la  liberté  humaine  qu'un 
individu  fût  indéfiniment  enchaîné  dans  l'allégeance  que  sa  nais* 
sanceltti  a  attribuée  :  ce  serait  comme  une  sorte  de  servage,  à 
laquelle  répugnent  tous  les  esprits  libéraux....  Un  homme  retenu 
contre  son  gré,  ne  sera-t-îl  pas  un  plus  mauvais  citoyen  dans  le 
pays  qui  l'enchaîne ,  malgré  lui ,  que  dans  le  pays  qu'il  s'est  libre* 
ment  choisi?  Enfin  une  pareille  règle  est  peu  conforme  à  l'intérôt 
des  individus  et  des  Etats  :  or,  l'intérêt ,  en  ces  matières,  n'est-il 
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{las  le  premier  but  à  poursuivre?  Un  Etat  a  souvent  besoin 
d'attirer  les  étrangers  pour  propager  des  arts  ou  des  connais- 
sauces  utiles,  et  d'autre  part  un  individu  pauvre  et  malheureux 
dans  son  pays,  qui  émigré  parce  qu'il  se  sent  capable  de  gagner 
plus  focilement  sa  vie  dans  un  autre,  n'obéit-il  pas  à  un  sentiment 
honorable  et  légitime,  s'il  veut  unir  dorénavant  son  sort  à  celui 
de  la  contrée  où  il  réside  ?  » 

Tons  les  pays  d'ailleurs  semblent  avoir  compris  ce  besoin  et  ce 
droit  pour  l'homme  de  prendre  à  son  gré  la  nationalité  de  ses 
préférences  et  de  ses  goûts.  Dans  l'antiquité,  nous  ne  rencon- 
trerons qu'une  cité,  Sparte,  admettant  une  rè'gle  contraire.  Dans 
les  temps  modernes,  nous  verrons,  quand  nous  en  arriverons  à 
notre  quatrième  étude ,  De  la  législation  comparée,  que  l'Angleterre, 
après  avoir,  elle  aussi,  connu,  comme  Sparte,  le  principe  de 
l'allégeance  perpétuelle ,  a  fini  par  s'en  dépouiller  dans  ces  der- 
niers temps  (i).  Malheureusement  les  Etats-Unis,  pays  où  cepen- 
dant la  liberté  semble  devoir  être  en  toutes  choses  le  droit 
commun,  n'ont  point  encore  rompu  avec  les  vieux  errements  qui 
leur  viennent  de  la  législation  anglaise.  Il  est  vrai  cependant  que 
le  droit  d'expatriation,  s'il  n'a  point  encore  été  législativement 
consacré  en  Amérique,  y  a  été  théoriquement  proclamé  par  les 
pouvoirs  publics.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  qu'il  ne  tardera  plus 
à  entrer  dans  la  pratique. 

25  bis.  Il  existe  encore  deux  autres  principes  reçus  dans  le 
droit  international  qu'il  convient  aussi  de  placer  au  seuil  même 
de  eette  étude.  C'est  d'abord  que  nul  ne  doit  être  sans  patrie  ;  c'est 
ensuite  que  nul  ne  doit  avoir  deux  patries. 

S6.  Nul  ne  doit  être  sans  patrie.  Pourquoi?  On  se  l'explique 
aisément.  C'est  qu'en  effet  l'homme  ne  doit  ni  ne  peut  vivre  isolé. 
n  est  essentiellement  sociable  de  sa  nature.  De  plus,  pour  le  per- 
fectionnement  de  son  être,  pour  triompher  des  nécessités  mêmes 
de  la  vie,  il  a  besoin  à  chaque  instant  du  secours  de  ses  sem- 
Mables.  Ce  secours  ne  saurait  donc  lui  être  refusé;  mais,  en 
revanebe  »  il  est  indispensable  que  lui  aussi4ravaille  dans  l'intérêt 

(I)  Bill  du  It  mai  1870. 
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commun,  que  lui  aussi  subisse  sa  part  des  charges  publiques; 
autrement  Tharmonie  sociale  serait  troublée  :  nul  pays  ne  serait  sûr 
de  son  lendemain.  Or,  pour  exiger  précisément  de  tels  individus 
déterminés  la  participation  aux  charges  de  telle  société  »  il  faut 
que  ces  individus  fassent  partie  de  cette  société.  Quiconque  vit 
sur  le  sol  et  sous  la  protection  des  lois  d'un  pays,  doit  appartenir 
sinon  à  la  nationalité  de  ce  pays,  du  moins  à  celle  d'un  pays 
déterminé.  De  cette  façon  l'égalité  ne  sera  point  rompue.  L*£iat, 
sur  le  territoire  duquel  le  citoyen  réside,  exigera  pour  ses  natio- 
naux, dans  le  pays  de  cet  individu,  les  mêmes  avantages  qu'il 
assure  à  ce  dernier.  Il  y  aura  ainsi  compensation  et  réciprocité. 
C'est  ce  qui  n'aurait  point  lieu,  au  contraire,  si  le  sujet  que  nous 
venons  do  prendre  pour  exemple  était  sans  patrie.  On  se  trouverait 
alors  en  face  d'un  véritable  scandale ,  puisqu'il  s'agirait  d'un  in- 
dividu trouvant  partout  les  droits  et  les  faveurs  sans  subir  nulle 
part  les  charges  ni  les  obligations. 

Cette  situation ,  que  l'on  a  très  justement  qualifiée  de  vagabon- 
dage international,  a  préoccupé  plus  d'une  fois  le  législateur. 
Notamment  en  France  nous  verrons  la  loi  du  7  février  1851 ,  aux 
termes  de  laquelle  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers  qui 
y  sont  nés  eux-mêmes ,  se  voit  attribuer,  de  plein  droit  et  ipso 
facto,  la  nationalité  française.  Il  est  vrai  qu'il  pouvait  encore  la 
répudier  à  sa  majorité.  Mais  une  loi  complémentaire  du  16  dé- 
cembre 1874,  communément  appelée  loi  des  Retours,  du  nom 
du  député  qui  l'a  présentée,  est  venue  restreindre  cette  faculté 
même  de  répudiation.  Désormais  cet  enfant  ne  se  dépouillera  de 
la  nationalité  française  que  s'il  prouve  n'avoir  pas  perdu  la  natio- 
nalité étrangère  dont  il  se  réclame,  et  en  remplit  les  devoirs. 
Toutefois ,  malgré  ces  eiforts  louables  faits  pour  restreindre  le 
nombre  des  gens  sans  patrie,  il  faut  reconnaître  qu'il  se  présente 
encore  bien  des  cas,  dans  la  pratique,  où  des  Individus  n'ont  aucune 
nationalité  déterminée.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  nous  verrons 
plus  tard  que  l'établissement  d'un  Français,  sans  esprit  de  retour, 
en  pays  étranger,  le  dépouille  de  sa  qualité  de  Français  (art.  47, 
al.  3).  Et  cependant  certaines  législations  étrangères  n'admettent 
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pas  que  cet  établissement  procure  la  nationalité  du  lieu  où  il  s'est 
effectué.  Voilà  donc  un  Français  qui ,  par  suite  de  son  expatria- 
lion  ,  se  trouvera  sans  patrie.  Un  seul  moyen  existe  de  mettre  pour 
toujours  un  terme  à  ces  fâcheuses  situations  :  c'est  de  décider 
que  la  nationalité  d'origine  ne  se.perdra  que  dans  le  cas  où  une 
nationalité  nouvelle  aurait  été  acquise  à  l'étranger.  Nous  verrons 
combien  la  législation  fjrançaise  est  loin  de  consacrer  une  telle 
règle. 

27.  Nous  avons  dit  encore  que  nul  ne  ^oit  avait  deux  patries  : 
ce  principe  est,  en  effet,  non  moins  rationnel  que  le  précédent.  De 
même  qu'on  ne  peut  servir  deux  mattres  à  la  fois ,  de  même  on  ne 
peut  avoir  deux  patries.  Le  mot  même  de  patrie  éveille  l'idée  d'une 
fidélité  complète,  d'un  attachement  absolu  aux  intérêts  du  pays 
dont  on  est  le  sujet.  Au  surplus,  la  dualité  de  patries  n'est  qu'une 
source  de  difficultés  et  de  conflits  internationaux.  Trop  souvent 
celui-là  qui,  en  fait,  appartient  à  deux  Etats,  invoque  successi- 
vCTient  la  protection  de  l'un  contre  les  exigences  de  l'autre.  Il 
trouve  ainsi  le  moyen  de  se  soustraire  à  toutes  les  charges  dans 
i*un  et  dans  l'autre  pays. 

n  semblerait  donc  qu'une  telle  situation  ne  dût  jamais  se  pré- 
saiter.  Et  cependant  on  la  rencontre  fréquemment  dans  la  pratique. 
Tel  est  le  résultat  de  la  diversité  des  principes  et  des  lois  qui , 
dans  les  différents  Etats,  régissent  l'acquisition  ou  la  perte  de  la 
nationalité. 

Ainsi ,  par  exemple,  supposons  un  individu  qui  natt  de  parents 
français  en  Angleterre.  Il  est  Français,  selon  la  législation  de'  son 
pays ,  jure  sanguinis  :  car  il  suit  la  condition  de  son  père  ;  mais 
la  législation  anglaise  le  déclare  Anglais  par  le  seul  fait  de  sa  nais- 
sance sur  le  sol  anglais ,  jure  soli. 

Antre  exemple.  En  France ,  la  naturalisation  ne  produit,  comme 
noms  le  verrons,  que  des  effets  essentiellement  personnels.  Donc 
renfant,  déjà  né,  du  citoyen  naturalisé  conserve,  malgré  la  natu- 
ralisation paternelle,  sa  nationalité  d'origine.  Au  contraire,  en 
Italie  V  il  suit  la  condition  nouvelle  de  son  père.  Même  observation 
poor  la  femme  du  naturalisé.  De  là  il  suit,  comme  le  fait  judi- 
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cieusement  observer  un  éminent  jurisconsalte  italien  et  homme 
d'Etat,  H.  Hancini  (i),  qu'on  aurait  des  conflits  insolubles  entre  la 
France  et  lltalio,  s'il  s'agissait  de  déclarer  leur  état  et  leur  capa- 
cité, parce  que  les  magistrats  des  deux  pays  devraient  attribuer 
aux  mêmes  personnes  des  nationalités  différentes. 

Par  quels  moyens  pourrait-on  donc  remédier  à  une  situation  si 
anormale  et  en  même  temps  si  dangereuse  ?  Il  y  en  a  deux,da 
moins  en  théorie;  car,  dans  la  pratique,  aucun  n*a  guère  encore 
été  employé.  C'est  d'abord  la  stipulation,  entre  les  différents  Etats, 
de  traités  internationaux,  pour  fixer  d'un  commun  accord  des 
règles  conventionnelles  et  pour  les  rendre  obligatoires  dans  les 
conflits  d'une  législation  avec  une  autre.  C'est  ensuite  l'insertion  « 
dans  les  lois  des  différents  pays,  d'une  règle  interdisant  de 
conférer  à  personne  la  naturalisation  tant  que  l'individu  n'aura 
pas  prouvé  qu'il  a  perdu  sa  nationalité  d'origine.  Lorsque  nous 
nous  occuperons  de  la  législation  comparée,  nous  constaterons 
les  quelques  rares  efforts  entrepris  dans  ce  sens  par  plusieurs 
Etats  étrangers. 

*  28.  Il  nous  resterait,  pour  terminer  cette  introduction,  à 
indiquer  l'influence  qu'exerce  en  droit  civU  la  naturalisation.  Mais 
c'est  là  précisément  l'objet  principal  et  essentiel  de  notre  ouvrage. 
Qu'il  nous  suffise  donc  de  dire  que  la  naturalisation  transforme 
complètement  l'état  et  la  capacité  juridique  du  naturalisé.  Elle 
donne  un  statut  personnel  nouveau  :  car  nous  n'admettons  pas  que 
ce  statut  dépende  du  lieu  que  l'on  habite.  Au  surplus,  l'effet  de  la 
naturalisation,  si  important  qu'il  soit,  est  restreint,  en  ce  sens  qu'il 
est  personnel  au  naturalisé  lui-même  :  sa  femme,  ses  enfants  restent 
en  dehors  de  cette  transformation  d'Etat.  C'est  là,  du  moins,  le  point 
de  vue  auquel  nous  entendons  nous  placer,  quand  nous  exposerons, 
dans  notre  troisième  étude,  les  effets  de  la  naturalisation. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail,  de  notre  matière,  et  abordons 
notre  première  étude. 

(1)  Journal  de  droit  international  privé  ^  année  1874,  p.  t85. 
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PRÉLIMINAIRES  ET  GÉNÉRALITÉS 

1.  La  naturalisation  est  assurément  l'un  des  sujets 
qui  offrent  le  champ  le  plus  vaste  aux  investigations 
du  jurisconsulte  y  aux  réflexions  du  philosophe,  et  aux 
recherches  des  praticiens. 

Les  événements  politiques  et  les  changements  cons- 
titutionnels ont  laissé  leur  puissante  empreinte  dans  les 
nombreuses  dispositions  législatives  qui  ont  successive- 
ment réglementé  cette  matière. 

2.  Nous   définirons    d'abord    la    naturalisation   (en 
prenant  cette  expression  dans   son  sens   le  plus  large) 
de    la  manière  suivante  :  la  naturalisation  est  un   acte 
de  la  puissance  publique ,  (dans  certains  cas  un  bienfait 
de  la  loi),  par  suite  duquel   un  étranger  perd  sa  natio- 
nalité d'origine  et  devient  citoyen  d'un  nouvel  Etat  où 
il   est  admis  à  jouir  désormais  de  tous  les  droits  civils 
accordés  aux  regnicoles. 

Cette    réception    d'une    personne    étrangère   dans  la 
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communauté  et  la  dépendance  politique  et  sociale  d'un 
certain  Etat,  est  un  acte  essentiellement  de  droit  public 
et  de  souveraineté  gouvernementale. 

C'est  un  acte  juridique  dont  la  validité  ne  peut  être 
appréciée  que  par  les  autorités  de  la  nouvelle  patrie, 
qui  seule  a  le  droit  de  fixer  et  de  déterminer  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  entend  concéder  sa  nationalité. 

Toute  ingérence,  en  pareille  matière,  d'un  gouver- 
nement étranger  constituerait  une  atteinte  au  principe 
de  la  souveraineté  interne  et  dé  l'autonomie  des  Etats. 

3.     Mais,  d'un  autre  côté,  si  celui-là  seul  qui  l'accorde 
peut  connaître  des  effets  de  la  naturalisation  et  admettre 
dans   son    sein    qui  bon  lui  semble ,  nul  n'est  tenu  de 
demeurer  attaché  à  la  nation   à  laquelle   il    appartenait 
tout  d'abord.  Les  nations,  en  efifet,  sont  des  collections 
ou  des  agrégations  d'individus  que  la  communauté   des 
races ,     la  similitude    des  intérêts   ou  la  conquête  ont 
réunis  et  groupés  sous  un  même  gouvernement.    Or, 
il  peut  se  faire   qu'un  jour   tel   individu,  par  suite  de 
circonstances   dont   la  nature   variera  à  l'infini ,  veuille 
renoncer    à    sa  patrie   d'origine   pour  en  adopter  une 
autre  :   rien ,  en  bonne  justice ,  ne  doit   s'y   opposer  : 
car   il  s'agit    ici   d'une   initiative    indépendante   de    la 
liberté  humaine.  Ce  principe  semble  (nous  le  disons  dès 
à  présent)  avoir  été  parfaitement    compris   par   la    loi 
française  :    car  elle   ne  soumet,   au  point  de  vue    du 
droit  international,  à,  la  nécessité  d'aucune  autorisation 
préalable,    le   Français   qui    veut    quitter    son  pays    : 
«  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  que,  pous- 
»  sant  jusqu'aux  limites  extrêmes  le   respect  absolu  du 
»  libre  arbitre,  la  législation  de  la  France  n'impose  aucun 
»  lien  forcé  aux  nationaux  qui  seraient  tentés  d'abdiquer 
»  la  mère  patrie  (1);...  attendu  que  la  naturalisation  étant 

(1)  Colmar,  19  mai  1868,  —  Sir.  Dev.  1868-2-245  à  948  avec  les 
annotations  et  les  renvois.  Comparez  toutefois  le  décret  impérial 
du  6  avril  1809,  rendu,  d*ailleurs,  au  milieu  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles. Nous  nous  en  occuperons ,  avec  détails ,  ultérieure* 
ment  dans  la  suite  du  présent  ouvrage. 
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»  un  des  attributs  de  la  souveraineté  nationale ,  on  ne 
»  saurait  contester  au  canton  de  Bâle  le  droit  de  natura- 
»  liser....  »  Telle  est  la  doctrine  généralement  admise 
aujourd'hui  :  tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
naître ce  caractère  à  la  naturalisation,  et  dernièrement 
la  Cour  d'appel  de  Paris  lui  donnait  encore  la  con- 
sécration solennelle  de  sa  haute  autorité  (1). 

4.  Mais,  si  l'on  est  d'accord  sur  le  principe,  l'uni- 
formité est  loin  d'être  atteinte  au  point  de  vue  de  son 
application.  Les  formes  de  la  naturalisation  sont  diffé- 
rentes, en  effet,  suivant  les  pays.  Chaque  législation 
règle  à  sa  guise  et  suivant  ses  aspirations  le  mode 
d'intervention  de  Tautorilé  publique. 

Nous  consacrerons  d'ailleurs  plus  loin  une  étude 
spéciale  à  l'examen  détaillé  de  la  législation  comparée  en 
matière  de  naturalisation.  (Gomp.  infrà  notre  quatrième 
étude.) 

5.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  naturalisation 
est  seulement  applicable  aux  personnes  aptes  à  avoir  une 
nationalité.  De  là ,  il  suit  qu'elle  est  restreinte  aux  per- 
sonnes physiques  ou  naturelles,  et  qu'elle  ne  peut  point 
concerner  ces  êtres  fictifs  et  abstraits  que  l'on  appelle 
personnes  morales  ou  civiles ,  comme ,  par  exemple ,  les 
établissements  publics.  <(  Est-ce  que  la  personne  civile 
»  a    une  nationalité ,  dit  M.  Laurent  (2) ,    et  peut-elle 

»  l'abdiquer    en  se  faisant  naturaliser  ailleurs? Les 

»  êtres  fictifs  ont-ils  une  patrie,  une  nationalité?  Et,  par 
»  suite ,  les  mille  et  une  circonstances  physiques ,  intel- 
»  lectuelles,  morales,  qui  constituent  la. nation,  exercent- 
»  elles  une  influence  sur  les  personnes  fictives  comme 
9  SUT  les  personnes  véritables?  La  question  même  n'a 
»  pas  de  sens.  » 

(1)  Paris,  17  juiUet  1876  (Dev.  1876-2-249  à  260).  Comparez  notre 
Etude  sur  la  naturalisation  en  pays  étranger  des  femmes  séparées  de 
torp9  en,  France  et  sur  Vineompélence  des  tribunaux  en  cette  matière , 
pmge  lOi. 

(2}  Principes  de  droit  civil,  1. 1,  n»  307. 
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6 .  La  doctrine  a  introduit,  dans  la  matière  de  la  natu- 
ralisation, plusieurs  classifications  importantes. 

Tantôt,  la  naturalisation  se  réalise  au  profit  d'une 
personne  déterminée  :  on  dit  alors  qu'elle  est  individuelle. 
Dans  ce  cas,  elle  est  généralement  volontaire.  Tantôt,  elle 
comprend,  du  même  coup,  tout  un  peuple  ou  une  portion 
de  peuple  :  on  dit  alors  qu'elle  est  collective.  De  nos 
jours,  cette  hypothèse  ne  se  produit  plus  qu'à  la  suite 
d'une  annexion  au  territoire  ou  à  la  suite  de  son  dé- 
membrement. Dans  ce  cas,  la  naturalisation  est  forcée. 
Cependant  le  droit  international  moderne  s'efforce,  de 
plus  en  plus,  de  faire  respecter  les  préférences  des 
personnes  ainsi  atteintes  dans  leur  nationalité ,  en  leur 
garantissant  un  droit  d^option. 

7.  La  naturalisation  individuelle  se  divise  elle-même 
en  natv/ralisation  proprement  dite  et  en  naturalisation 
par  le  bienfait  de  'la  loi. 

La  naturalisation  proprement  dite  y  sous  notre  Gode 
civil ,  constitue  le  droit  commun.  C'est  celle  que  l'Etat 
peut  souverainement  accorder  ou  refuser.  Elle  est 
caractérisée  par  l'intervention  du  gouvernement,  à  titre 
gracieux.  Reste  à  savoir  quel  pouvoir  doit  rationnelle- 
ment intervenir.  Est-ce  le  pouvoir  législatif,  ou  le  pouvoir 
exécutif?  Nous  avons  déjà  développé  cette  question 
plus  haut,  dans  notre  introduction.  Qu'il  nous  suffise  de 
rappeler  ici  notre  opinion.  A  notre  sens ,  la  naturalisa- 
tion proprement  dite  devrait,  en  bonne  législation ,  être 
conférée  par  une  loi.  Puisque  la  naturalisation  consiste 
dans  l'admission,  d'un  nouvel  associé  au  sein  de  la  commu- 
nauté, quoi  de  plus  naturel  que  d'exiger  le  consentement 
des  représentants  de  la  nation,  c'est-à-dire  de  ceux-là 
qui  sont  les  mandataires  directs  de  la  communauté? 

La  naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi  est  celle 
qu'aucun  pouvoir  n'est  appelé  à  concéder  ou  à  refuser. 
La  loi  seule,  détermine,  dans  sa  toute  puissance,  certaines 
conditions  potestatives  auxquelles  l'étranger  devra  satis- 
faire pour  être  admis  à  acquérir  telle  ou  telle  nationalité. 
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Dès  qu'il  les  a  accomplies ,  la  naturalisation  en  découle 
de  plein  droit  à  son  profit ,  sans  qu'aucun  pouvoir  puisse 
la  lui  dénier. 

On  conçoit  combien  un  tel  mode  peut  quelquefois 
devenir  dangereux.  Un  individu  arrive  ainsi  à  obtenir  la 
qualité  de  Français,  sans  qu'aucun  contrôle  ait  été  exercé 
sur  sa  conduite  et  sans  qu'aucune  décision  Tait  déclaré 
digne  d'une  telle  faveur. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Code  civil,  s'écartantsur 
ce  point  de  la  législation  intermédiaire  ou  révolutionnaire, 
n'a  consacré  la  naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

8.  Pendant  longtemps,  et  même  sous  l'empire  du 
Code  civil ,  on  a  distingué,  en  France ,  la  naturalisation 
simple  de  la  grande  naturalisation  (1).  La  première 
conférait  à  un  étranger  la  jouissance  des  droits  civils , 
mais  sans  lui  accorder  l'éligibilité  aux  Chambres.  La 
seconde  concédait  également  le  droit  spécial  d'éligi- 
bilité.   Cette  distinction  était-elle  bonne? 

La  réponse  à  cette  question  dépend  de  Topinion  que 
Ton  adopte  sur  le  point  de  savoir  à  qui  doit  appartenir  le 
droit  de  naturaliser.  Si  l'on  donne  ce  droit  au  pouvoir 
exécutif,  on  comprend  que  Ton  songe  à  entourer  de 
garanties  plus  grandes  la  concession  de  Téligibilité.  On 
n'est  point  alors  surpris  de  voir  l'étranger  exclu  des 
Chambres,  tant  que  celles-ci  ne  l'ont  pas  admis,  en  pro- 
nonçant une  naturalisation  spéciale.  On  ne  saurait  à  cet 
égard  prendre  trop  de  précautions. 

Maïs,  suivant  le  système  qui  remet  au  pouvoir  législatif 
seul  le  droit  de  naturaliser,  une  distinction  entre  la  natu- 
ralisation simple  et  la  grande  naturalisation  n'aurait  pas 
de  sens  sérieux.  Toute  naturalisation  prononcée  par  les 
représentants  de  la  nation  offrirait  des  garanties  suffisantes 
pour  permettre,  sans  formalités  nouvelles,  l'accès  de  toutes 
les  fonctions  et  dignités.   Au   surplus,  nous  avons  déjà 

(1)  Cette  distinction  est  formellement  supprimée  aajoard*hui  par 
les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  t9  juin  i867. 
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examiné  cette  question  dans  notre  introcht^tion.  Nous 
n'avons  donc  plus  à  y  insister  ici. 

9 .  Les  lois  qui  ont  réglé ,  en  France ,  les  conditions 
de  la  naturalisation ,  ont  souvent  changé.  En  présence  de 
ces  variations ,  on  peut  se  demander  quel  sera  l'effet  d'une 
loi  nouvelle  sur  les  naturalisations  acquises  sous  l'empire 
d'une  loi  précédente. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  décider  que  l'étranger, 
qui  n'aurait  point  encore  accompli  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  ancienne ,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle  ,  ne  pourrait  acquérir  la  qualité  de 
Français  qu'en  remplissant  les  conditions  requises  par 
cette  dernière;  mais,  au  contraire,  l'étranger  qui  aurait 
déjà  acquis  la  qualité  de  Français,  exi  accomplissant  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  antérieure,  n'en  serait 
pas  privé  par  une  loi  postérieure  soumettant  la  natu- 
ralisation à  d'autres  conditions  (i). 

S'il  est  incontestable  qu'en  principe  une  loi  nouvelle  ne 
rétroagit  pas  à  l'encontre  d'une  naturalisation  déjà  acquise 
ou  obtenue,  il  est  également  certain  que  le  législateur 
pourrait  pourtant  exceptionnellement  établir  cette  rétroac- 
tivité. Supposons  qu'une  loi  donne  au  chef  de  l'Etat  le  pou- 
voir de  naturaliser  les  étrangers ,  et  qu'il  ait,  en  fait,  abusé 
de  cette  prérogative.  Une  loi  nouvelle  pourrait  assujettir 
tous  ces  naturalisés  à  une  nouvelle  condition,  celle,  par 
exemple,  de  demander  au  pouvoir  législatif  la  confirmation 
de  leur  naturalisation  antérieure  (2).  (Comparez  dans  le 
même  sens,  M.  Laurent,  Principes  de  droit  civil ^  t.  I. 
no  172.) 

10.  Chaque  Etat  a  le  droit  de  fixer  souverainement 
les  conditions  sous  lesquelles  il  conférera  sa  nationalité. 
11  peut  ainsi  arriver  qu'un  même  individu  soit  sujet  de 
deux  nations  différentes  :  il  aura  alors  deiuv  patries  : 
situation  anormale  «t  regrettable ,  qui  jette  Tincertitude 

(!)  Comp.  MM.  Anbry  et  Rau,  1. 1 ,  §  80,  p.  67. 

(2)  Nous  Terrons  même  bientôt  que  Henri  III  et  Louis  XIV  ont 
usé  de  cette  faculté  comme  d*un  moyen  de  battre  monnaie. 
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sur  l'état  des  personnes ,  et  peut  devenir  une  source 
féconde  de  contradictions  et  d'incompatibilités. 

À  l'inverse ,  il  peut  arriver  qu'un  même  individu  ait 
perdu  sa  nationalité ,  sans  en  avoir  encore  acquis  une 
nouvelle.  II  se  trouve  alors  sans  patrie  :  situation  non 
moins  singulière  que  la  précédente.  Nous  avons  d'ailleurs 
exposé  déjà  les  inconvénients  de  l'une  et  de  l'autre 
éventualité.  (Voyez  svprà  notre  introchiction,) 

i  1 .  Nous  laissons  maintenant  les  préliminaires  et  géné- 
ralités ,  .et  nous  entrons  dans  le  détail  de  notre  matière. 
Envisageant  dans  cette  premièi^e  étude  la  naturalisation 
comme  acquise  en  France ,  et  investissant  un  étranger  de 
la  qualité  de  Français,  nous*  diviserons  notre  sujet  en 
deux  grandes  parties  : 

Partie  première  :  Notions  historiques  sur  la  natura- 
lisation. 

Partie  devacième  :  Comment  s'opère  la  naturalisation  ? 

Puis,  dans  un  appendice ,  nous  nous  occuperons  briè- 
vement et  sommairement  de  l'acquisition  de  la  qualité  de 
Français  par  droit  de  naissance  ou  d'origine ,  jure  san- 
guinis. 


PARTIE   PREMIÈRE. 


historiques  sur  la  natura- 
lisation. 


12.  Un  phénomène  fort  curieux  se  révèle  tout 
d'abord,  en  cette  matière,  à  l'examen  de  tout  observateur 
un  peu  attentif  :  plus  on  s'éloigne  de  notre  époque ,  plus 
les  caractères  de  la  naturalisation  varient  et  s'affaiblissent, 
pour  disparaître  entièrement  dans  les  incertitudes  qui 
entourent  le  berceau  des  nationalités. 
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cieusement  observer  an  éminent  jurisconsulte  italien  et  homme 
d'Etat,  H.  Mancini  (1),  qu'on  aurait  des  conflits  insolubles  entre  la 
France  et  ritalie-,  s'il  s'agissait  de  déclarer  leur  état  et  leur  capa- 
cité, parce  que  les  magistrats  des  deux  pays  devraient  attribuer 
aux  mêmes  personnes  des  nationalités  différentes. 

Par  quels  moyens  pourrait-on  donc  remédier  à  une  situation  si 
anormale  et  en  même  temps  si  dangereuse  ?  Il  y  en  a  deux,  du 
moins  en  théorie;  car,  dans  la  pratique,  aucun  n'a  guère  encore 
été  employé.  C'est  d'abord  la  stipulation,  entre  les  différents  Etats, 
de  traités  internationaux,  pour  fixer  d'un  commun  accord  des 
règles  conventionnelles  et  pour  les  rendre  obligatoires  dans  les 
conflits  d'une  législation  avec  une  autre.  C'est  ensuite  l'insertion , 
dans  les  lois  des  différents  pays,  d'une  règle  interdisant  de 
conférer  à  personne  la  naturalisation  tant  que  l'individu  n'aura 
pas  prouvé  qu'il  a  perdu  sa  nationalité  d'origine.  Lorsque  nous 
nous  occuperons  de  la  législation  comparée,  nous  constaterons 
les  quelques  rares  efforts  entrepris  dans  ce  sens  par  plusieurs 
Etats  étrangers. 

*  28.  Il  nous  resterait,  pour  terminer  cette  introduction,  à 
indiquer  l'influence  qu'exerce  en  droit  dvil  la  naturalisation.  Mais 
c*est  là  précisément  l'objet  principal  et  essentiel  de  notre  ouvrage. 
Qu'il  nous  suffise  donc  de  dire  que  la  naturalisation  transforme 
complètement  l'état  et  la  capacité  juridique  du  naturalisé.  Elle 
donne  un  statut  personnel  nouveau  :  car  nous  n'admettons  pas  que 
ce  statut  dépende  du  lieu  que  l'on  habite.  Au  surplus,  l'effet  de  la 
naturalisation,  si  important  qu'il  soit,  est  restreint,  en  ce  sens  qu*U 
est  personnel  au  naturalisé  lui-même  :  sa  femme,  ses  enfants  restent 
en  dehors  de  cette  transformation  d'Etat.  C'est  là,  du  moins,  le  point 
de  vue  auquel  nous  entendons  nous  placer,  quand  nous  exposerons, 
dans  notre  troisième  étude,  les  effets  de  la  naturalisation. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail,  de  notre  matière,  et  abordons 
notre  première  étude. 

(1)  Journal  de  droit  international  privé  ^  année  1874,  p.  S8S. 
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DE  LA  NATURALISATION 

ENVISAGÉE  COMME  FAISANT  ACQUÉRIR 
LA  QUALITÉ  DE   FRANÇAIS 

AVEC 

UN   APPENDICE    SUR    L'ACQUISITION    DE    LA    QUALITÉ    DE 
FRANÇAIS  PAR  LA  NAISSANCE  OU   L'ORIGINE 


PRELIMINAIRES  ET  GÉNÉRALITÉS 

i.  La  naturalisation  est  assurément  Tun  des  sujets 
qai  offrent  le  champ  le  plus  vaste  aux  investigations 
du  jurisconsulte,  aux  réflexions  du  philosophe,  et  aux 
recherches  des  praticiens. 

Les  événements  politiques  et  les  changements  cons- 
lilutionnels  ont  laissé  leur  puissante  empreinte  dans  les 
nombreuses  dispositions  législatives  qui  ont  successive- 
ment réglementé  cette  matière. 

2.  Nous  définirons  d'abord  la  naturalisation  (en 
prenant  cette  expression  dans  son  sens  le  plus  large) 
de  la  manière  suivante  :  la  naturalisation  est  un  acte 
de  la  puissance  publique ,  (dans  certains  cas  un  bienfait 
de  la  loi),  par  suite  duquel  un  étranger  perd  sa  natio- 
nalité d'origine  et  devient  citoyen  d'un  nouvel  Etat  où 
il  est  admis  à  jouir  désormais  de  tous  les  droits  civils 
accordés  aux  regnîcoles. 

Cette   réception    d'une    personne    étrangère    dans  la 
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N(ms  prendrons  successivement  le  droit  romain , 
l'ancienne  jurisprudence  française ,  la  législation  inter- 
médiaire ou  révolutionnaire  et  le  droit  nouveau  ou 
moderne  (1803    à  1880.) 


CHAPITRE    I 

Esquisse  sommaire  de  la  jurisprudence 
romaine  en  matière  de  naturalisation. 


16.     La  langue  romaine  ne  connaissait   pas  le  mot 
naturalisation;    mais    la  chose   n'y  existait   pas  moins. 
Qu'entendons-nous,  en  eflFet,  par  la  naturalisation  sensu 
lato?  C'est  l'accès   au   droit  de   cité,   par   tout  mode 
ou   tout  fait  autre  que  la   naissance.    Ainsi    entendue 
(toute  question   de  terminologie  mise  à  part),  la  natu- 
ralisation  fut  connue   et  pratiquée    par  les  Romains. 
Pour  en   bien   comprendre   le   but  et  la    portée  ,    il 
faut  successivement   la  considérer  comme   s'appliquant 
soit  à  des  individus  sujets  de   Rome   et    soumis  à  sa 
domination,    soit    à    des    individus    indépendants    de 
Rome,  mais    dont  la  nation  avait  conclu  avec  elle  des 
traités  d'amitié,  d'hospitalité  ou  d'alliance.  Telle  était, 
en   e£fet,  la  double  catégorie  à  laquelle   s'étendait  l'ex- 
pression  de   pérégrins    (étrangers),  du  moins  à  cette* 
époque  assez  avancée  où  Rome ,  ayant  essuyé  quelques 
échecs  dans  son  entreprise   conquérante,   ne   continua 
plus   à   confondre  dans  la  dénomination  commune   de 
hostes  (ennemis)  tous  les  peuples  quelconques  dont  elle 
n'était  pas  encore  devenue  maltresse. 
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SECTION    I 

Acqointion  de  la  qualité  de  citoyen  romain  par  des  peuples 

on  individus  sujets  de  Rome. 

17.  Au  nombre  des  pérégrîns,  nous  venons  de  com- 
prendre tout  d'abord  ceux  qui  étaient  sujets  de  Rome 
et  soumis  à  sa  domination.  Nous  relevons  ainsi  une 
différence  fondamentale  qui  sépare  le  droit  romain  de 
notre  législation  actuelle.  Aujourd'hui  nous  savons 
que  l'effet  primordial  d'une  conquête  est  la  confusion 
ipso  facto  des  nouveaux  sujets  parmi  les  citoyens 
du  pays  conquérant.  Au  contraire,  les  peuples,  devenus 
sujets  de  Rome,  n'en  restaient  pas  moins  des  étrangers. 
Il  est  vrai ,  sans  doute ,  qu'à  l'origine ,  les  premiers 
fondateurs  de  la  cité,  étant  peu  nombreux,  avaient 
senti  le  besoin,  pour  se  fortifier,  de  s'adjoindre  les 
premiers  peuples  soumis  à  leurs  armes.  Ainsi,  après 
avoir  détruit  les  villes  voisines ,  ils  en  respectèrent 
les  habitants ,  qui  furent  transportés  à  Rome ,  admis  au 
droit  de  cité  et  incorporés  parmi  les  vainqueurs.  Tel 
fut  le  sort  des  Albains,  dès  Véientes,  des  Gapenates 
et  des  Falisci.  Mais  bientôt  ce  système  de  transfusions 
fut  inutile  et  d'ailleurs  matériellement  impraticable , 
Rome  triomphant  de  populations  de  plus  en  plus  nom- 
breuses et  éloignées.  Alors  la  situation ,  faite  aux  sujets 
de  Rome,  fut  loin  d'être  uniforme.  Il  s'établit  de  nom- 
breux  échelons  dans  la  pérégrinité. 

M.  Chambellan,  dans  ses  Etudes  historiques,  nous 
semble  avoir  mis  très  judicieusement  en  relief  les  motifs 
de  cette  diversité  de  conditions  :  «  Les  peuples  sujets, 
dit-il,  dont  l'influence  était  grande  sur  leurs  voisins,  on 
les  ménageait  ;  ceux  qui,  pouvant  lutter  encore,  mettaient 
bas  les  armes ,  on  leur  accordait  une  capitulation  ;  ceux 
enfin  dont  la  résistance  avait  'été  longue  et  opiniâtre , 
on  les  frappait  plus  durement,  pour  rendre  leur  mauvais 
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vouloir  impuissant,  et  imprimer,  par  leur  exemple,  une 
salutaire  terreur  à  qui  serait  tenté  de  faire  comme  eux. 
Ainsi  s'établissait  cette  conviction  qu'il  était  habile  de 
céder ,  et  les  guerres  duraient  d'autant  moins  ;  ainsi 
les  rigueurs  de  quelques-uns  détournaient  les  vaincus 
moins  maltraités  d'une  rébellion  dangereuse,  et  les 
faveurs  accordées  aux  plus  dociles  invitaient  les  autres 
à  se  rapprocher  sincèrement  du  vainqueur.  Ainsi  encore 
ces  inégalités  faisaient  naître  entre  les  voisins  des 
jalousies,  des  haines  qui  rendaient  tout  concert  impos- 
sible ,  et  la  sécurité  de  Rome  se  fondait  sur  la  discorde 
des  sujets.  » 

Ce  simple  aperçu  nous  montre  avec  quelle  habileté 
Rome  rechercha,  dans  la  concession  de  la  cité,  un  ins- 
trument propre  à  servir  ses  intérêts  et  ses  ambitions. 

18.  On  sait  que  le  jus  Quiritivmh  ou  jus  civitatis 
comprenait    deux  catégories   de    droits   :  les   uns,   de 
l'ordre  politique ,  étaient  principalement  le  droit  d'élire 
(Jus  suffragii)  et  le  droit  d'être  élu  (jus  Ivonorum)  ;  les 
autres,  de  l'ordre  privé,  se  résumaient  eux  aussi  en  deux 
droits  principaux,  à  savoir  Iç^jus  œnnubii  ou  droit  de 
contracter  ces  justes  noces  auxquelles  s'attachaient  des 
efifets  si  importants ,  et  le  jus  commerça  ou  droit  de 
participer  à  la  propriété  quiritaire,  aux  obligations  sanc- 
tionnées par  le   droit  civil,   et  au  testament.  Eh  bien, 
Rome  ne   concéda  que    fort   rarement  à  des   peuples 
sujets  le  droit  de  cité  dans    sa  plénitude,   c'est-à-dire 
avec   l'ensemble   des   prérogatives   qu'il  contenait.    Au 
contraire ,  décomposant  par  la  pensée  le  jtcs  civitatis^ 
elle    en   distribuait  les  éléments   d'une  main   plus    ou 
moins  large,  suivant  la  sympathie  plus  ou  moins  vive  que 
lui  inspirait  le  peuple  soumis ,  soit  à  cause  de  la  facilité 
avec  laquelle  il  s'était  laissé  vaincre,  soit  à  cause  des  forces 
encore  respectables  qui  lui  restaient  malgré  ses  désastres. 

19.  Certes,  il  ne  peut  entrer  dans  nos  intentions 
d'examiner  toutes  les  positions  si  variées  faites  par 
Rome  aux    populations  qui  lui    furent  successivement 
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soumises.  Disons  seulement  que,  de  toutes  ces  positions, 
il  en  est  une  particulièrement  favorable  :  c'est  .celle  des 
Latins,  Ces  peuples,  après  diverses  péripéties  de  luttes 
ou  d'alliances  avec  Rome,  avaient  vu,  en  Tan  416,  à 
la  suite  d'une  grande  guerre ,  leur  ancienne  association 
définitivement  dissoute.  Rome  triomphante  n'avait  pas 
alors  traité  de  la  même  manière  toutes  les  cités  du 
Latium.  Les  unes,  en  général  les  plus  voisines  de  la 
grande  cité ,  reçurent  le  jtt^  civitatis.  Les  autres  con- 
servèrent l'ancienne  dénomination ,  nomen  Iqtinum ,  ce 
qui  n'emportait  que  des  démembrements  de  la  civitas. 
Ces  Latini  veteres  jouissaient  du  conrmhiv/nh  et  du 
cammeixium,  et  ils  avaient  en  outre  l'indépendance 
politique.  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  noter  pour 
I  étude  de  notre  sujet,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  ils 
pouvaient  parvenir  au  jtbs  civitatis  complet.  Ces  sujets 
privilégiés  devenaient,  en  efifet,  citoyens  par  trois  modes 
spéciaux:  V  lorsqu'ils  se  fixaient  à  Rome,  en  laissant 
des  enfants  dans  leur  ville  (Tite-Live,  xli,  8); 
2^  lorsqu'ils  avaient  accusé  et  fait  condamner  un  ma- 
gistrat romain  comme  concussionnaire  (Cic.  pi^o  BalbOy 
23  et  24)  ;  3®  lorsque,  dans  leur  pays,  ils  avaient  exercé 
une  magistrature  (Gains,  G.  I,  §  96). 

D  y  a  cela  de  remarquable  que  ces  différentes  con- 
ditions, une  fois  accomplies,  produisaient  leur  effet  sans 
qu'aucune  autorité  pût  l'empêcher.  En  d'autres  termes , 
il  y  avait  là  ce  qu'on  appelle  chez  nous  la  naturalisation 
par  le  bienfait  de  la  loi. 

20.  Nous  ne  pouvons  point  ne  pas  placer  à  côté  des 
Latini  veteres  deux  autres  catégories  de  Latins  qui ,  eux 
aussi,  jouissaient  comme  les  précédents  de  quelques 
démembrements  du  droit  de  cité  et  pouvaient  également 
acquérir  celui-ci  dans  toute  sa  plénitude  par  des  modes 
spéciaux  et  privilégiés. 

Ce  sont  d'abord  les  Latini  colonia/rii.  En  effet,  au 
moment  de  la  conquête  du  Latium ,  les  Latins  avaient 
déjà,  comme  les  Romains,  l'habitude  d'envoyer  quelques- 
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uns  de  leurs  concitoyens  fonder  des  colonies.  C*ét2^it 
un  excellent  moyen  de  maintenir  et  de  développer  sur 
un  sol  étranger  la  puissance  latine.  Rome  ne  pouvait 
qu'encourager  cet  usage.  Elle  concourut  donc  à  ces 
fondations ,  et  c'est  de  cette  époque  que  datent  les  colo- 
nies latines.  Le  citoyen  romain ,  qui  entrait  dans  une 
colonie  latine^  perdait  immédiatement  sa  qualité  et  ne 
jouissait  plus  que  du  jris  latinitatis   (1). 

Pour  caractériser  d'un  mot  cette  condition,  qu'il  nous 
suffise  de  jjlirè  que  le  droit  du  Latium  vêtus  lui  avait 
servi  de  type.  Ainsi,  les  Latins  coloniaires  jouissaient  du 
jus  commerça.  Toutefois  le  connubium  ne  leur  appar- 
tenait que  s'il  avait  fait  l'objet  d'une  concession  spéciale 
(Ulp.  Reg.  v.  §  4).  Au  surplus,  rien  ne  s'opposait  à  ce 
que  l'on  étendît  aux  Latini  coloniarii  ces  trois  modes  de 
naturalisation  par  bienfait  de  la  loi  que  nous  avons  vues 
s'appliquer  aux  Latini  veteres. 

21.     L'autre    catégorie    de    Latins    que    nous   avons 
annoncée  est  celle  des  Latini  Juniani,  Elle  se  rattache 
à  la  théorie  des   affranchissements.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  y  insister.  Si  l'on  combine  les  dispositions  de  la 
loi  Junia  Norbana,  rendue  sans  doute  en  l'an  671  de 
Rome,    avec    celle    de  la  loi  ^lia  Sentia^    l'on    voit 
qu'il  faut  faire  rentrer  dans  cette  nouvelle  catégorie  de 
Latins ,  soit  les  esclaves  affranchis  par  une  manumission 
non  solennelle  ou  avant  l'âge  de  trente  ans,  soit  ceux 
sur    lesquels  le   maître   n'avait  que  la  propriété  prête 
rienne  connue  sous  le  nom  de  Vin  bonis.  A  ces  indi- 
vidus appartenait  en  principe ,  et  sauf  quelques  réserves 
de  détail,  le  ^i^  commerça.  Quant  au  cofin/ubium^  ils 
n'en   jouissaient,   comme  les  Latins   coloniaires,  qu'en 
cas  de  concession  spéciale.    Mais,  pour   eux  aussi,   se 
trouvait  singulièrement  facilité  l'accès  du  jios  civitatis. 

(1)  Pins  tard,  la  concession  de  ce  droit  spécial  n'impliqua  plus 
la  fondation  de  colonie  et  le  déplacement  de  population  :  elle  réaul- 
tait  d*une  émigration  dans  une  colonie  déjà  existante  ou  d*une  déci- 
sion du  prince  en  faveur  de  certains  individus  ou  de  certaines  cités. 
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En  effet ,  à  l'époque  classique ,  ils  pouvaient  acquérir  le 
droit  de  cité  par  huit  modes  dont  Ulpien  nous  donne  Ténu- 
mération  {Reg.  m.  §|  1  et  5  ).  Signalons-les  brièyement  : 
1*  Beiieficium  principale.  —  C'était  la  concession 
due  à  la  faveur  du  prince.  Rien  de  particulier  d'ailleurs 
dans  cette  naturalisation.  Nous  verrons  dans  un  instant 
comment  elle  fut  applicable  à  tous  les  pérégrins. 

2<»  Liberi.  —  Ce  mode  pouvait  lui-môme  se  présenter 
soQS  deux  formes  distinctes  :  la  ca^sds  probatio  et 
Yerroris  ca/usse  probatio. 

La  caiLSdB  probatio  avait  lieu  dans  l'hypothèse  sui- 
vante. Un  affranchi  latin  a  épousé ,  liberorum  quœren- 
dorum  causa,  une  femme  de  condition  plus  élevée  ou 
égale  à  la  sienne.  Le  mariage  a  été  célébré  en  présence 
de  sept  témoins  citoyens  romains  et  pubères.  Il  en  est 
résulté  un  enfant  aujourd'hui  âgé  d'un  an^  Ces  diffé- 
rentes circonstances  étant  réunies ,  le  Latin  se  présentait 
devant  le  magistrat  pour  en  faire  la  preuve.  Le  résultat 
de  celte  preuve  était  l'acquisition  du  droit  de  cité  pour 
lui,  ainsi  que  pour  sa  femme  et  son  enfant,  s'ils  ne  l'avaient 
pas.  (Gains,  i.  §§  29  et  30.) 

L'erroris  causœ  probatio ,  accessible  d'ailleurs  à  tous  les 
pérégrins ,  supposait  qu'une  personne  avait  commis ,  en 
se  mariant,  une  erreur  soit  sur  sa  propre  personnalité 
civile ,  soit  sur  celle  de  son  conjoint.  Si  cette  personne  en 
faisait  la  preuve,  elle  acquérait  la  cité  et  réparait  ainsi 
lo  préjudice  dont  son  erreur  avait  pu  être  la  source.  Il 
fallait  que  le  connubium  n'existât  point  entre  les  deux 
époux ,  et  qu'un  enfant  fût  né  de  leur  union. 

3®  Iteratio.  —  Ce  mode  consistait  à  réitérer  un  affran- 
chissement ,  de  façon  à  ce  que  celui  qui  avait  reçu  une 
première  fois  la  liberté  sans  la  cité  eût  maintenant  à  la 
fois  l'une  et  l'autre.  Exemple  :  C'est  un  esclave  devenu 
simplement  Latin  parce  qu'il  n'a  pas  été  affranchi  sous 
une  forme  solennelle.  Que  la  manumission  soit  refaite 
régulièrement,  et  l'affranchi  sera  citoyen. 
4«*  Militid.  —  Parvenait  au  droit  de  cité  l'affranchi 
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latin  qui  avait  servi  pendant  six  ans  (plus  tard ,  pendant 
trois  ans  seulement)  dans  le  corps  des  gardes  de  Rome 
(Ulp.  m.  §  5.) 

5®  et  G®  Navis.  —  Pistrinum,  —  Devenait  citoyen 
le  Latin  qui  construisait  soit  un  navire  d'une  capacité 
déterminée  (à  la  condition  de  transporter  du  blé  à  Rome 
pendant  six  ans),  soit  un  moulin  ou  une  boulangerie. 
Il  est  facile  de  dégager,  dans  ces  deux  modes ,  le  motif 
de  faveur.  C'est  une  double  précaution  contre  la  disette  : 
tant  rilalie  impériale  avait  peine  à  vivre  de  ses 
seules  ressources! 

7^  ^dificium,  —  C'est  le  droit  de  cité  au  profit  du 
Latin  qui  ''dépense  une  certaine  partie  de  sa  fortune  à 
édifier  une  maison  à  Rome. 

8°  Triplex  enixus.  —  Obtenait  le  jm  civitatis  la 
femme  latine  qui  avait  mis  au  monde  trois  enfants  illégi- 
times :  déplorable  encouragement  à  la  prostitution! 

Nous  avons  vu  quelle  était  la  position  faite,  au  point 
de  vue  du  droit  de  cité,  aux  peuples  du  Latium.  Incidem- 
ment» nous  avons  été  amené  à  examiner  la  situation 
des  autres  classes  de  Latins.  Nous  avons  déjà  dit  que , 
dans  cette  esquisse  sommaire,  nous  ne  pouvions  point 
étudier,  d'une  manière  plus  approfondie,  la  politique 
suivie  par  Rome  à  l'égard  de  ses  nombreux  sujets. 

22.     Nous  ajouterons   seulement    qu'en    dehors    du 
Latium  veUis ,  le  reste  de  l'Italie  avait  été  loin  d'abord 
d'avoir  une  condition  aussi  avantageuse.  L'ensemble  des 
concessions  particulières  qui  lui  avaient  été  faites  formait 
le  jus  Italic/um.  Mais  de  ce  droit,  présentant  un  carac- 
tère territorial,  ne  résultaient  pour  les  habitants  que  des 
privilèges  très  inférieurs  à  ceux  des  Latins.  Les  peuples 
d'Italie,  ne    trouvant  pas  une   compensation    suffisante 
aux  charges  qu'ils  supportaient  comme  alliés  et  profitant 
des  discordes  intestines  qui  divisaient  Rome,  relevèrent 
la  tête  et  réclamèrent  hautement  le  droit  de  cité.    Un 
refus  catégorique  leur  fut  opposé;  mais  ils  trouvèrent 
bientôt  l'occasion  de  se  venger.  Le  tribun  Drusus,  dont 
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les  projets  étaient  favorables  aux  réclamations  des  Ita- 
liens, fut  assassiné,  et  cet  attentat  resta  impuni.  C'en 
fut  assez  pour  rendre  la  révolte  générale  en  Italie.  Ainsi 
éclata  la  guerre  sociale.  Rome  finit  par  avoir  le  dessus  ; 
mais  la  lutte  avait  été  si  longue  et  si  difficile  que  Rome 
sentit  le  besoin  de  concéder  volontairement  après  la  vic- 
toire ce  qu'elle  n'avait  point  voulu  se  laisser  arracher  par 
la  force. 

En  effet,  dès  665 ,  la  loi  Julia  accordait  la  cité  à 
tons  les  Latins  (Cic.  pro  Balbo,  8).  L'année  suivante ,  la 
loi  Pompeia  retendait  à  toutes  les  cités  italiques.  Enfin , 
la  loi  Plautia  alla  même  jusqu'à  donner  la  cité  romaine 
aux  pérégrins  déjà  dotés  du  droit  de  bourgeoisie  dans 
quelqu'une  des  villes  italiques,  et  domiciliés  réellement 
en  Italie ,  à  la  charge  de  venir,  dans  les  soixante  jours , 
déclarer  leur  intention  devant  le  préteur. 

S3.  En  dehors  de  l'Italie ,  au  delà  du  Rubicon,  mais 
toujours  dans  les  limites  du  territoire  soumis  à  Rome , 
étaient  les  provinces.  Rien  de  fixe  dans  la  situation  faite 
è  ces  pays.  Les  uns  sont  gratifiés ,  soit  du  jus  Latii ,  soit 
du  jM5  Italicum;  les  autres  obéissent  aux  officiers  que 
Rome  y  envoie  :  les  clauses  du  traité  {formula  provincias) 
suivant  lequel  ils  sont  régis,  sont  plus  ou  moins  dures 
suivant  les  circonstances.  Nous  connaissons,  d'ailleurs, 
les  motifs  de  cette  diversité  de  conditions.  Rome  divise 
pour  régner.  L'empire  cependant,  par  raison  politique, 
inaugura  pour  les  provinces  une  ère  plus  heureuse.  Nous 
allons  voir,  dans  un  instant  >  combien  devint  alors  facile, 
pour  elles,  la  collation  du  droit  de  cité. 

SECTION    II 

Acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  romain   par   des 
peuples  on  dee  individne  indépendants  de  Rome. 

24.     Faisons  d'abord  ici  une  double  observation. 
D'une  part ,  nous  avons  vu  que ,  pour  les  sujets  de 
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Rome ,  l'accession  au  droit  de  cité  était  le  plus  souvent 
subordonnée  à  l'accomplisseinent  d'une  condition  potes- 
tative  :  de  sorte  que ,  pour  eux ,  nous  avons  constaté  une 
naPuralisation  que  dans  le  langage  moderne  l'on  dirait 
accomplie  par  le  bienfait  de  la  loi.  Eh  bien ,  en  ce  qui 
concerne  les  pérégrins  non  soumis  à  la  puissance  roraaino, 
c'est  l'idée  inverse  qui  domine.  Pour  eux ,  l'acquisition 
ixxjus  civitatis  n'a  presque  jamais  le  caractère  d'un  droit. 
Elle  se  présente,  au  contraire,  la  plupart  du  temps  (1), 
comme  une  faveur  librement  accordée.  En  continuant  à 
emprunter  au  droit  actuel  sa  terminologie  ,  l'on  peut  dire 
qu'il  y  a  là  une  naturalisation  proprement  dite. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mode 
de  concession ,  auquel  nous  arrivons ,  n'était  pas  spécial 
aux  populations  indépendantes  de  Rome  ;  il  avait  une 
application  beaucoup  plus  large.  Ainsi  rien  n'empêchait 
d'en  faire  profiter  des  sujets  auxquels  avaient  déjà  été 
conférés  quelques  démembrements  du  droit  de  cité*  Il  faut 
l'étendre  notamment  aux  membres  de  nations  soumises , 
habitant  au  delà  de  TltaL'e,  qui,  ne  jouissant  ni  du  jtùs 
La  ta,  ni  du  jus  Italicum,  n'auraient  point  pu  se  prévaloir 
des  dispositions  spéciales  et  privilégiées  que  nous  avons 
rapportées  plus  haut.  Voilà  comment  nous  allons  être 
amené  à  rappeler  ici  même  les  concessions  du  droit  de 
cité  qui  furent  faites  aux  provinces. 

25.  Â  l'origine  y  la  collation  de  la  qualité  de  citoyen 
romain  (2)  à  des  pérégrins  fut  excessivement  rare.  C'est 
qu'en  effet ,  il  s'agissait  alors  d'un  titre  dont  on  ne  peut 
que  difficilement  aujourd'hui  apprécier  tout  le  prix. 
Cette  qualité  n'emportait-elle  pas  l'attribution  d'un  droit 
particulier  et  d'une  capacité  propre  dans  l'ordre  privé 
comme  dans  l'ordre  public?  Quel  respect  alors  pour  celui  qui 

(!)  Par  exception ,  Verrons  causœ  probatio  s'appliquait  aux  péré- 
grins aussi  bien   qu*aux  Latins. 

(S)  Une  règle  qui  se  maintint  jusque  sous  Justinien  ,  c*est  que  les 
pérégrins  dtdilices  ne  pouvaient  point  aspirer  à  la  cité  romaine.  On 
appelait  de  ce  nom  les  vaincus  qui  8*étaient  rendus  à  discrétion:  le 
jui  civitatis  était  absolumeût  fermé  à  cette  catégorie  d*étrang^ers. 
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en  est  revêtu  I  II  participe  activement  au  gouvernement, 
il  a  le  droit  d'aspirer  aux  charges  publiques ,  aux  hon- 
neurs :  il  peut  môme  arrêter  Tcxécution  des  ordres 
émanés  des  magistrats  les  plus  élevés.  Dans  les  relations 
civiles,  partout  apparaît  l'empreinte  profonde  marquée 
par  un  tel  titre.  Liens  de  famille,  mariage,  propriété, 
hérédité,  aliénations ,  engagements,  tout  pour  le  citoyen 
revêt  un  caractère  propre  et  original. 

26.  De  plus,  si  la  collation  du  droit  de  cité  fut 
primitivement  très  rare,  elle  se  produisait  pourtant  d'une 
façon  qui,  semble-t-il,  conviendrait  plutôt  aux  conces- 
sions larges  et  généreuses.  En  effet,  tandis  qu'Athènes 
ne  connut  jamais  que  les  naturalisations  individuelles  qui 
seules  se  prêtaient  aux  conditions  rigoureuses  édictées 
par  la  législation  de  ce  pays ,  Rome ,  presque  jusqu'à 
l'empire,  ne  connut  que  les  naturalisations  collectives, 
c'est-à-dire  les  naturalisations  s'appliquant  à  des  villes 
entières  ou  à  des  peuples,  et  non  à  une  personne  déter- 
minée. D'où  vient  cette  particularité?  C'est  une  consé- 
quence de  la  disposition  bien  connue  des  XII  Tables 
qui  prohibe  les  privilèges ,  c'est-à-dire  les  lois  faites  sur 
tel  ou  tel  homme  en  particulier  :  vêtant  duodecim  Tabulœ, 
dit  Cicéron  (1),  leges privatis  hominibus  irrogare.  Or,  la 
concession  de  la  qualité  de  citoyen  romain  avait  précisé- 
ment lieu  sous,  forme  de  loi. 

Ainsi,  la  naturalisation  fut  obtenue   d'abord  en  vertu 
d'une    proposition    des   rois   votée   dans   les    comices. 
Alors  l'étranger,   ne  pouvant  paraître  dans  ces  assem- 
blées,   s'y  faisait  représenter    par    un  citoyen  désigné 
sous  le  nom  Hassertor  civitatis  (2).  Sous  la  République, 
apparurent  deux  formes  distinctes  :  le  sénatus-coiisulte , 
et  la  loi  ou  le  plébiscite.  Toutefois  la  naturalisation,  accor- 
dée par  une  loi  ou  un  plébiscite ,   donnait  seule  le  droit 
au    nouveau   citoyen   de  paraître  aux  comices.  Encore, 
poar  être    pleinement  citoyen,   fallait-il,  quel  que  fût 

(1)  De  legihus,  m,  19. 

(2)  Denys  d*Halic.  i,  4,  en.  6.  —  Cic.  ep,  fam,  xin,  §§  35  et  36. 
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le  mode  employé,  qu'on  eût  été  inscrit  sur  les 
registres  du  cens  :  cette  formalité  était  souvent,  difficile 
à  remplir  ;  car  les  censeurs ,  pris  en  général  dans  les 
familles  patriciennes,  étaient  opposés  à  l'assimilation 
d'étrangers  et  leur  refusaient  l'inscription  (1). 

27.  Mais,  plus  Rome  étendait  ses  conquêtes,  plus 
il  devenait  difficile  de  porter  à  Rome  toutes  les  questions 
de  naturalisation.  De  plus,  pendant  le  demi-siècle 
qui  précéda  l'établissement  de  l'Empîre,  le  pouvoir 
populaire,  mis  à  l'écart,  n'était  pas  encore  remplacé 
par  le  despotisme  impérial  :  il  y  eut  un  intervalle 
pendant  lequel  les  généraux  ou  les  consuls  furent  maîtres 
dp  tous  les  pouvoirs. 

Aussi  la  naturalisation  changea  désormais  de    carac 
tère.    Ceux  qui  la   conféraient   se    souciaient  assez  peu 
des   prescriptions   de   la   loi  décem virale.  Le   droit   de 
naturaliser,    étant  devenu   entre   leurs    mains    un    ins- 
trument  d'ambition   et  de  conquête ,  s'appliquait  aussi 
bien  à  des  individus   déterminés    qu'à  des   populations 
entières.    Par   la  même    raison,    nous   allons   voir    les 
concessions     du  titre    de    citoyen    devenir   très    nom- 
breuses.  D'ailleurs,   outre    l'intérêt  de    ceux-là  mêmes 
qui  le  prodiguaient,  une  autre  influence  explique  aussi 
l'abus  que  Ton  fit  de  la  collation  de  la  cité  romaine  : 
C'est  le    profond   discrédit  dans  lequel  était  tombé   le 
jus  civitatis.  D'une  part,  à  l'égard  des  droits  privés, 
s'abaissait  de   plus  en  plus,   (par  l'entremise  du    droit 
prétorien    et  la   marche   envahissante   du  jus  gentium 
dans  les  relations  des  étrangers  avec  les   Romains    et 
même  dans  les  relations  des  citoyens  romains  entre  eu'x), 
l'obstacle  d'abord  infranchissable  qui  s'élevait  entre    les 
cives  et  les  7ion  cives.  D'autre  part,  à  l'égard  des  droits 
politiques  aussi,  l'importance  de  la  cité  diminuait  graduel- 
lement à  mesure   que  les  Romains  prenaient  l'habitude 
d'obéir  à  des  maîtres  :  cette  importance  finira  bientôt  par 
s'effacer  entièrement  devant  le  pouvoir  absolu  de    Tem- 

(1)  Tite-Live ,  l.  38,  §  36;  l.  39,  §  39. 
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perenr.  La  qualité  de  citoyen  qu'autrefois  on  ne  pouvait 
usurper  sous  peine  de  mort,  ce  droit  suprême  qui ,  sous 
h  République  florissante ,  fut  envié  des  rois ,  deviendra 
entre  les  mains   des  Césars  un  moyen  de   spéculation. 
28.    Cç  fut  Marins  qui,  en  vertu  de  la  loi  Apuleia 
(l'an  653    de  Rome) ,    obtint    le   premier  le   droit   de 
naturaliser  des  individus  isolés ,  au  nombre  de  trois  habi- 
tants dans  chacune  des  colonies  qu'il  fondait  (i).  De  nom- 
breuses lois  de  ce  genre  furent  successivement  édictées. 
Une  surtout ,  plus  célèbre  que  les  autres ,  la  loi  Gellia 
Cornelia  (l'an  681   de  Rome),  autorisa  Pompée  à  con- 
céder le  jtts  civitatis  en  Espagne  à  ceux  qui    avaient 
bien  mérité  de  Rome  dans  la  guerre  contre  Sertorius  (2). 
César,    espérant   trouver,  dans  les   nouveaux    citoyens, 
un  appui    pour  sa  politique ,    conféra  le  droit  de  cité 
à  plusieurs  peuples   d'Espagne   et   à   la    Gaule   Trans- 
padane.  Caligula   chercha  à  réaliser,   avec  la  vente  du 
ju^  civiiutiSj  de  gros  bénéfices  ;    et ,  sous  Claude ,  l'on 
vit   Messaline  et  les   affranchis  de   la  cour,    véritables 
maîtres    de   l'Empire,    distribuer  ce  titre  avili  pour  la 
seule  satisfaction  de  leurs  caprices  ou  de  leur  cupidité. 
Sous  les  empereurs  suivants,  naus  rencontrons  presque 
toujours  la  même  profanation  de  la  qualité  de  citoyen. 
Arrivons     tout    de     suite    au   règne    de     Caracalla 
pour    signaler  la  constitution  fameuse  édictée    par    ce 
prince ,   en  vertu  de  laquelle  le  jus  civitatis  était   at- 
tribué   à   tous   les  habitants    de  l'Empire   :   «    In   orbe 
»  Tomano   qui    sunt^    ex    constitutione    imperatoris 
»  Antonini   cives  romani  effecti   sunt  (3).     »  C'était 
la    généralisation    et   le   couronnement  de    toutes    ces 
concessions  collectives  si  fréquentes  sous  l'Empire.  D'ail- 
leurs Caracalla,   lui  aussi,  n'avait  été    déterminé   que 
par  an  intérêt  purement  financier.  Il  existait  déjà,    au 

fl)  Cîc.  pro  Baïbo,  c.  îl. 

(2)  Ce  fut  en  vertu  de  cette  loi  que  Balbus  fut   reconnu  citoyen 
Romain,  sar  la  plaidoirie  de  Cicéroa. 
(â)  Ulp.  I..  17.  Dtg.  De  statu  homin.  1.  5. 
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profit  du  fisc,  un  impôt  de  1/20  sur  les  affranchissements 
faits  par  les  citoyens  romains,  ainsi  que  sur  les  suc- 
cessions et  les  libéralités  de  dernière  volonté  recueillies 
par  eux.  Pour  rendre  ces  impôts  plus  productifs, 
Caracalla  en  doubla  la  quotité  et  multiplia  le  nombre 
des  contribuables,  en  faisant  de  tous  ses  sujets  des 
citoyens  romains. 

Nous  ne   pouvons  pas,  dans  cette  esquisse  sommaire, 
examiner  les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la 
constitution  que  nous  venons  de  rapporter.   On  discute 
surtout  sur  le  point  de  savoir  si  la  mesure   prise  par 
Caracalla    devait  s'étendre,    même  dans    l'avenir,    aux 
habitants  des  provinces  conquises  sous  ses  successeurs. 
Sans    entrer    dans    le    détail    de    la   question,    disons 
seulement  qu'à  notre  avis,  les  effets  de  la  constitution 
devaient  être   limités   à  ceux  qui,    sous    le   règne  de 
Caracalla,  habitaient  les  provinces  de  l'Empire  et  à  leur 
descendance.  En  effet,  comme  le  dit  excellemment  M.  Dé- 
mangeât (l),  ne  serait-il  pas  bizarre  que  Caracalla  eût  eu 
la  prétention  d'enchaîner  la  liberté  de  ses  successeurs, 
en  réglant  lui-même,  dès  à  présent,  le   sort  des  nou- 
velles  provinces  qu'ils   pourraient  ajouter  à  l'Empire? 

Dans   tous  les  cas,  il  n'est  pas   douteux   que,    sous 
iustinien,  tout  sujet  est  en  même  temps  citoyen  Romain  : 
il  en  est  ainsi  pour  l'avenir  comme  pour  le  présent.  A  cette 
époque  se  trouve  également  supprimée,   pour  être  con- 
fondue dans  la  grande  masse  des  citoyens ,  la  classe   des 
Latins-Juniens ,    et    celle    des   pérégrins    déditices.    En 
dehors  des  cives /il  n'y  avait  plus   guère  (2)   que    les 
habitants  des  terres  non  encore  explorées ,  ces  Barbares 
qui,  d'abord   inconnus,    seront  bientôt  redoutables   et 
amèneront  la  chute  de  l'Empire. 

(1)  Cours  éUmenlaire  de  Dr,  rom.  I.  p.  16t.  Comp.  toutefois  en  sens 
contraire ,  Ortol&n,  Explic.  hisU  des  InsUt.  I,  u?  382. 

(3)  La  seule  cause  de  pérégrinité  qui  subsistait  encore  parmi  les 
sujets  était  la  déchéance  encourue  à  la  suite  de  certaines  condam- 
nations. 
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29.  Noua  connaissons  maintenant  les  formes  aux- 
quelles était  soumise  la  nat/uralisation  proprement  dite 
du  droit  romain.  Nous  savons  aussi  Tusage  que  l'on 
en  fit.  Ces  formes  mêmes  nous  montrent  qu'il  ne  pou- 
vait pas  être  question  de  conditions  à  remplir  de  la  part 
de  ceux  qui  demandaient  la  cité.  En  effet,  la  passion  dans 
les  assemblées  populaires ,  le  caprice  chez  les  dictateurs, 
le  despotisme  impérial ,  ne  se  refusaient-ils  pas  à  toute 
entrave  et  à  tout  contrôle?  Il  est  pourtant  une  condi- 
tion qui  était  le  plus  souvent  imposée  :  c'était  l'abjuration 
do  culte  national  (i). 

Ajoutons  enfin  que,  dans  le  droit  romain,  l'accession  au 
jus  civitatis  avait  des  effets  restreints  et  personnels  à 
l'individu  môme  qui  l'obtenait,  sans  s'étendre  à  sa 
famille  (Gains,  G.  i.  §  93).  C'est  d'ailleurs  un  principe 
que  nous  allons  retrouver  consacré  dans  notre  ancien  droit 
comme  dans  notre  droit  actuel. 


CHAPITRE    IL 

Esquisse  sommaire  de  l'ancienne  jurispru- 
dence française  en  matière  de  naturali- 
sation. 

30.  Après  l'examen  de  la  législation  Romaine ,  disons 
quelques  mots  des  peuples  qui  s'établirent  sur  les  ruines 
de  Rome ,  à  savoir  les  Germains  et  particulièrement  les 
Francs.  Rome  et  les  Germains,  voilà,  en  effet,  les 
éléments  de  tout  le  moyen  âge ,  voilà  la  double  source 
d'où  découlent  la  plupart  des  dispositions  que  nous 
offrira  notre  ancien  droit  à  propos  de  l'institution  dont 
nous    traçons  rapidement  l'histoire.    Nous   allons  nous 

(1)  Comp.  M.  Giraad.  Dr.  franc,  au  moyen  âge^  t.  1,  p.  55. 
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placer  successivement  aux  différentes  époques  qui 
marquent  le  développement  historique  de  la  législation  en 
notre  matière. 

SECTION    I 
Epoque  germanique. 

31.  La  nation  germanique  se  composait  d'une  réunion 
de  tribus,  d'associations  plus  ou  moins  étendues  dont 
les  membres  étaient  liés  entre  eux  par  l'obligation  d'une 
garantie  mutuelle.  Tous  les  hommes  libres  d'une  même 
tribu  se  prêtaient  aide  et  assistance  réciproque  pour  la 
protection  de  leur  vie,  de  leur  famille,  de  leurs  biens, 
de  tous  leurs  droits;  à  l'inverse,. ils  étaient  aussi  soli- 
dairement responsables  des  lésions  causées  à  autrui  on 
des  méfaits  commis  par  l'un  d'entre  eux.  Chacune  de 
ces  associations  avait  droit  ou  était  soumise  à  la  pour- 
suite du  wehrgeld.  On  appelait  ainsi  la  réparation  pécu- 
niaire due  à  celui  ou  à  la  famille  de  celui  dont  le  droit 
avait  été  violé. 

Quiconque  ne  faisait  pas  partie  de  l'une  de  ces  réunions, 
était  un  ivarganeus ,  un  étranger,   quel  que  fût  son  lieu 
de  naissance ,  quelle  que  fût  aussi  la  nation  à  laquelle 
appartinssent  ses  père  et  mère.  Comme  il  n'offrait  aucune 
garantie  ,  et  n'avait  aucun  répondant  qui,  le  cas  échéant, 
pût  réparer  ses  méfaits ,  on  prenait  contre  lui  toutes  les 
mesures  propres  à  l'empêcher  de  nuire.  A  la  moindre 
faute,  on  le  mettait  à  mort;  alors  même  qu'il  se  con- 
duisait bien ,  il  était  le  plus  souvent  réduit  en  esclavage 
et  vendu  comme  tel. 

32.  Ces  rigueurs  cessaient ,  dès  que  l'étranger  s*était 
placé  sous  l'avouerie  d'un  répondant,  d'un  garant.  1\ 
trouvait  ce  garant  dans  la  personne  de  son  hôte ,  lorsqu'il 
avait  passé  trois  nuitô  consécutives  dans  sa  maison. 
Après  ce  séjour,  la  solidarité  s'établissait  de  plein  droit 
entre  le  warganeus  et  la  famille  de  son  hôte  :  «  E^n  droit 
de  hoste,  dit  Britton,  chapitre  12,  volons   que  oficscun 
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respoine  pwr  son  hoste  que  il  auera  hesbergé  pl'VbS  de 
iJrnx  nuyls  ensemble,  »  Yoilà  ce  qui  explique  la 
prudence  et  la  circonspection  avec  lesquelles  les  Ger- 
mains pratiquaient  le  devoir  de  l'hospitalité. 

Cette   admission   dans   la    garantie  réciproque  de  la 
famille,  dépendait  donc,  à  défaut  d'autorité  centrale , 
du  bon  vouloir  des  particuliers.  Elle  donnait  simplement 
à  Télranger    le  droit  de   vivre  en  paix   dans  la  tribu. 
33.    Pour  être  assimilé  au  Germain,  l'étranger,  une 
fois  admis  dans  une  famille ,  devait  se  faire  en  quelque 
sorte  naturaliser,   c'est-à-dire   accueillir  dans  la    tribu. 
Cette   réception   dans  la  tribu  pouvait   être   expresse. 
3Iâis  elle  pouvait  aussi  être    tacite  :  elle  résultait  de  la 
résidence  paisible,  pendant  un  an  et  un  jour,  au  sein 
d'une  communauté  d'hommes  libres.  Remarquons  l'ana- 
logie entre  ce  séjour  et  le  stage  de  résidence  que  nous 
verrons   exigé   chez  nous  pour  arriver  à  la  naturalisa- 
tion. —  Dès  ce  moment ,  l'étranger   avait  l'inviolabilité 
de  la  vie  et  de  l'honneur,  le  droit  de  vengeance  privée, 
les  droits  à  un  wehrgeld,  le  droit  de  partage  des  terres; 
et  personne  ne   pouvait  plus  lui  retirer  cette  position 
favorisée. 

Pourtant ,  les  privilèges  qui ,  chez  les  Germains,  carac- 
térisaient la  véritable  liberté,  à  savoir  le  droit  de  porteries 
armes ,  celui  de  paraître  au  mallum  (assemblée  politique 
composée  des  guerriers)  et  d'y  voter,  ne  pouvaient  être 
conférés  qu'expressément  par  la  réunion    des  hommes 
libres  qui  jouissaient  déjà  de  ces  droits.  «  Arma  sumere 
non  ante  cuiqvs  moris  est  quam  civitas  suffectv/rum 
probaver it   (Tacite,    De  moribus   Germ.  Chap.    13).   » 
Il  y  a  là  une  distinction  analogue  à  celle  qui  fut  établie , 
à  une  certaine  époque,  dans  notre  législation  moderne, 
entre  la  naturalisation  simple  et  la  grande  naturalisation. 
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SECTION    II 
Epoqaè  firanqne. 

34.  Entre  toutes  les  tribus  germaines  qui  envahirent 
TEmpire  romain ,  il  en  est  une  qui  tourna  tous  ses  efforts 
vers  la  conquête  de  la  Gaule,  c'est  la  tribu  des  Francs.  Elle 
suivit,  vis-à-vis  des  Romains,  la  politique  qu'eux-mômes 
avaient  suivie  à  Tégard  des  vaincus  :  en  les  soumettant, 
elle  ne  leur  imposa  ni  sa  nationalité,  ni  son  droit. 
Chacun  fut  régi  par  sa  loi  personnelle,  par  sa  loi 
nationale  (1). 

A  l'origine ,  chez  les  Francs  comme  en  Germanie , 
était  étranger  quiconque  ne  se  rattachait  pas  à  la  com- 
munauté des  hommes  libres  par  le  lien  de  garantie  réci- 
proque. Cependant  ce  droit  rigoureux  fut  mitigé,  et  l'on 
commença  par  reconnaître  la  nationalité  à  tous  ceux  qui 
naissaient  de  parents  d'origine  franque.  Plus  tard,  quand 
les  Francs  cessèrent  leur  vie  nomade  pour  se  fixer 
davantage  sur  le  sol  conquis,  ils  regardèrent  comme 
leurs  nationaux  tous  ceux  qui  naissaient  sur  leur  terri- 
toire. Suivant  M.  Démangeât  (2),  tous  les  avantages  qui , 
en  Germanie,  étaient  l'apanage  exclusif  du  membre  de  la 
tribu,  furent  également  refusés,  pendant  cette  période, 
à  tout  ce  qui  n'était  pas  Franc. 

35.  Le  mode  ordinaire  d'assimilation  qui  était  offert  à 
l'étranger  était  l'admission  dans  une  tribu  franque.  Cepen- 
dant on  rencontre  aussi  deux  modes  spéciaux  :  1^  la 
femme  mariée  prenait  la  nationalité  de  son  mari,  à  moins, 
d'après  M.  de  Savigny  (3),  qu'elle  ne  déclarât  vouloir 
rester  sous  l'empire  de  sa  loi  personnelle;  2<^  L'enfant 

(1)  Comparez  notre  Introduction  historique  à  V élude  du  Code  ctvîZ , 
p.  10,  no>  49  et  saivants. 

(2)  Hist.  de  la  condit,  des  étrangers ,  n*  18. 

(3)  Gloses  du  xiiP  siècle,  sur  la  loi  lombarde. 
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adultérin  pouvait  librement  se   rattacher  à  la  loi  qu'il 
préférait  (1). 

Ainsi ,  en  principe ,  chez  les  Francs ,  comme  chez  les 
Germains»  d'ailleurs,  la  naturalisation  n'avait  pas  lieu  par 
le  bienfait  de  la  loi. 

36.  Pourtant  une  théorie ,  connue  sous  le  nom  de 
théorie  des  professiones  legis,  a  prétendu  que  toute  per- 
sonne, dans  l'empire  des  Francs,  avait  le  droit  de  déclarer 
eDe-mêmc  sous  quelle  nationalité  elle  entendait  vivre. 

Cette  doctrine  invoque  trois  arguments  principaux. 
D'abord,  dit-on,  après  la  conquête  de  la  Gaule  par  les 
Francs,  les  divers  peuples  qui  composaient  le  pays 
conservèrent  longtemps  leur  individualité  nationale  et 
lépslative.  Entre  ces  peuples  d'origines  si  diverses. 
Francs,  Gallo-Romains,  Goths,  Burgondes  et  autres,  la 
fusion  fut  longue  et  difficile.  Chacun  demeurait  régi  par 
(a  loi  du  peuple  auquel  il  appartenait. 

Aussi ,  au  commencement  de  chaque  procès,  le  juge 
demandait  aux  parties  d'après  quelle  loi  elles  voulaient 
que  la  sentence  fût  rendue  :  Quâ  lege  vivis?  leur  disait-il. 
En  Italie,  les  parties  faisaient  même  connaître  cette 
volonté  dans  un  acte  appelé  professlo  legis. 

De  plus,  la  loi  salique  contient  un  passage  ainsi 
conçu  :  «  Si  quis  ingenuus  Franoum,  aut  barbarum, 
aut  hominem  qui  lege  salicdvivit,  occiderit...,  »  Ce 
texte,  dit-on,  distingue  le  Franc,  le  barbare ,  et  l'homme 
qui,  sans  être  ni  Franc,  ni  barbare,  vit  sous  la  loi  salique  : 
or  cet  homme  ne  peut  être  que  le  Gallo-Romain  qui  a 
opté  pour  cette  législation ,  qui  professionem  legis  salicx 
feàL 

Enfin,    une  constitution  de  Lothaire,  datée  de   824, 

porte  ces  mots  :  «  Volumus  ut  omnis  senatus  et  populus 

romamts  interrogetur  quali  vult  lege  vivere  et  sub  ed 

vivat   (2).   » 

Mais  la  réfutation  de  ces  textes  est  facile.  —  D'abord , 

(1)  Canciani,  t.  yi,  p.  924. 

(2)  Comp.  Montesquieu,  Esprit  des  lois^  liv.  XVIII,  ch.  iv. 


32  DE      LA      NATURALISATION 

rinterrogation  «  Quâ  lege  vivis?  »  démontre  qu'on  deman- 
dait aux  parties,  non  pas  sous  quelle  loi  elles  voulaient  se 
placer,  mais  bien  sous  quelle  loi  les  plaçait  leur  nationalité. 
Une  loi  lombarde  de  Pépin  est  en  ce  sens  :  «  Per  siri" 
gulos  itiquirant  qualem  legem  haheant  ex  nomine  (1).  » 
C'est  donc  le  nom  de  la  nation  qui  décide  la  loi. 

Quant  au  passage  précité  de  la  loi  salique,  il  ne  se  trouve 
tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus  que  dans  un  texte  édile 
par  Hérold.  Les  autres  manuscrits  portent  seulement  : 
«  Si  quis  ingenv/us  Franctum,  aut  barbarum  hominem 
qui  legesalicd  vivit,  occident....  »  Ce  qui  comprendrait 
d'une  part  le  Franc,  d'autre  part  Tétranger  véritable, 
celui  qui ,  n'appartenant  pas  à  une  tribu,  de  la  confédé- 
ration, vivrait  néanmoins  sous  la  loi  salique,  parce  qu'il 
se  serait  placé  sous  Vavouerie  du  roi.  —  En  ce  qui 
concerne  la  constitution  de  Lothaire,  elle  est  spéciale  à 
l'Italie  :  elle  s'adresse  non  pas  à  un  individu,  mais  au 
peuple  pris  en  masse. 

Enfin,  nous  avons  vii  qu'exceptionnellement  l'enfant 
adultérin  et  la  femme  mariée  pouvaient  librement  opter 
pour  la  loi  quâ  vivere  vellent.  La  consécration  formelle 
de  ces  exceptions  prouve  que  l'option  n'était  pas  libre  en 
droit  commun. 

Aussi  la  théorie  dite  des  professione^  legis  est-elle 
aujourd'hui  abandonnée  (2). 

37.  Ajoutons  qu'à  l'époque  franquo ,  l'Eglise  vivait 
exclusivement  sous  la  loi  romaine.  L'entrée  dans  les 
ordres  ecclésiastiques  pouvait  donc  opérer  un  change* 
ment  de  nationalité ,  quant  à  l'application  des  lois. 

SECTION    III 
Epoque  féodale  et  contamièro. 

38.  Nous  avons  signalé  l'importante  révolution  qui  se 

(1)  Baluze,  I,  p.  542. 

(2)  Corap.  M.  de  Savignj,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  Age, 
t.  I  ;  p.  164  et  suiv.  —  M.  DemaDgeat,  op.  dt.,  p.  60  et  SQWaates. 
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produisit,  SOUS  Tépoque  franquc,  au  point  de  vue  des 
règles  qui  servaient  à  déterminer  les  nationaux  d*origine. 
Ce  changement  ne  s'était  pas  fait  d'ailleurs  d'un  seul 
coup.  Il  avait  eu  lieu  lorsque  les  tribus,  abandonnant 
peu  à  peu  leur  vie  nomade,  s'établirent  définitivement  et 
se  fixèrent  sur  le  sol.  L'extranéité  d'origine  ne  résulta  plus 
désormais  de  la  naissance  hors  de  la  tribu  ou  de  l'associa- 
tion, mais  bien  de  la  naissance  hors  du  territoire.  A  la  mort 
de  Charlemagne ,  ce  nouveau  principe  semble  bien  un  fait 
acquis;  car,  en  partageant  ses  Etats  entre  ses  trois  fils,  Tem- 
pereur  déclare ,  par  une  disposition  expresse,  que,  malgré 
la  division  de  l'empire,  les  habitants  de  chacune  de  ces 
parties  ne  seront  pas  considérés  comme  des  étrangers  les 
uns  par  rapport  aux  autres  :  ils  se  succéderont  réciproque- 
ment, aussi  bien  qu'avant  le  démembrement  du  territoire. 
Cette  règle  posée  par  les  Francs  devint  l'un  des  fonde- 
ments sur  lesquels  s'éleva  l'édifice  de  la  féodalité.  Etablir 
entre  l'homme  et  la  terre  des  liens  indissolubles ,  donner 
pour  principe  à  la  puissance  du  seigneur  sur  le  vassal, 
la  naissance  de  celui-ci  sur  la  terre  seigneuriale,  ce 
fut  là  le  trait  caractéristique  du  droit  féodal.  Pendant 
la  période  dans  laquelle  nous  entrons,  on  retrouve 
encore  l'association  des  familles;  mais  elles  sont  sou- 
mises à  un  chef  duquel  elles  dépendent  :  ce  chef  a  des 
droits  fort  étendus.  Au  lieu  de  citoyens,  il  n'y  a  plus 
que  des  sujets,  des  serfs  ou  des  vassaux.  Le  pays  est 
morcelé  à  l'infini  et  divisé  en  une  quantité  de  petits 
Etats  ou  provinces  :  les  seigneurs ,  tout  en  reconnaissant 
la  suprématie  du  roi,  se  considèrent  comme  les  seuls 
souverains  de  leurs  domaines  respectifs. 

39.     Les  étrangers  sont  désignés  sous  le  nom  d'cm- 
hains  (1)  qu'ils  continuèrent  à  porter  dans  la  suite.  On  en 

(1)  L*étymologie  da  mot  auhains  a  donné  lieu  à  quelques  difficul- 
tés.—  Oéaéralement,  les  auteurs  indiquent  le  mot  aubains  commet 
▼eoant  d*alibi  nati.  Il  ne  faut  pas  hésiter  &  repousser  cette  étjmo> 
logie  sans  valeur  trouvée  après  coup  par  les  jurisconsultes.  —  Au 
point  de  Toe  philologique  d'abord ,  le  mot  alibi  natus  n*aurait  pas 
donné   aubain,  mais  aubné  ou   aulne,  comme  le  mot  antê  notas  a 
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dislingue  deux  classes.  La  première  classe  comprenait 
ceux  qui,  nés  en  France,  quittaient  soit  la  châtellenîe,  soil 
le  diocèse  où  ils  étaient  nés,  pour  aller  se  fixer  dans 
un  territoire  nouveau  :  c'étaient  ceux  qu'on  peut  appeler 
atobains  français.  La  seconde  classe  se  composait  des 
aubaiiis  non  français^  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  nés 
hors  du  royaume ,  .venaient  se  fixer  en  France.  A  l'ori- 
gine de  la  féodalité,  l'étranger,  en  arrivant  sur  un 
territoire,  devait  faire  aveu  au  seigneur  et  se  placer 
sous  sa  protection  :  il  devenait  alors  son  homme,  taillable 
à  merci.  S'il  négligeait  de  se  mettre  sous  cette  avouerie, 
sa  position  était  pire  encore  :  il  était  acquis  serf  au 
seigneur.  A  cette  époque,  aucune  voie  d'assimilation  dans 
le  pays  n'était  donc  ouverte  à  l'aubain.  Compare?  notre 
étude  sur  la  condition  civile  des  étrangers  en  France  ^ 
n^^  6  et  suivants. 

40.  Le  premier  pas  dans  cette  voie  amena  la  substitu- 
tion de  la  bourgeoisie  au  servage.  Désormais,  l'étranger 
ne  fut  plus  soumis  à  l'alternative  ou  de  se  faire  l'homme 
d'un  clïef  ou  de  devenir  serf.  Par  une  résidence  paisible, 
prolongée  pendant  l'an  et  jour  sur  le  territoire  de  la 

donné  a(n^(et  non  ainain),  comme  le  mot  poit-natu$  a  donné  puisKé 
(et  non  pas  puisnaln). —  La  vérité  est  qne  Texpression  d*aubatfu  vient 
de  aVbani:  la  démonstration  de  cette  assertion  est  facile  à  donner,  aix 
point  de  Yue  tant  de  l'histoire  que  des  textes  eux-mêmes.  Voici ,  en 
effet,  ce  qui  8*est  passé  :  —  Au  iz«  siècle ,  les  habitants  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rËcosse,  chassés  par  lès  invasions  des  NonnandB , 
se  réfugièrent,  en  très  grand  nombre,  dans  la  Gaule.  Ces  étrangers, 
venus  d*outre  mer,  étaient  appelés  par  le  peuple  a{6aii»,  du  nom  A% 
leur  pays  (AUbion  est  resté).   Il   existe   un   capitulaire  spécial    de 
Charlemagne,  rendu  en  802,  pour  protéger  ces  AVbani  que  Ton  Toa- 
lait  réduire  en  esclavage.  Ils  furent  si  nombreux,  qu*il8  imposèrent 
presque  immédiatement  leur  nom  à  tous  les  autres  étrangers  appe> 
lés  jusque-là  exterrU  ou  advenœ.  Dès  le  ix«  siècle,  tous  les  étrangers 
sont  donc  désignés  par  la   dénomination  d'albani,  d*oii    est  venu 
très  régulièrement  le  mot  français  aubains.  Ainsi  encore,  le  cens  on 
droit  fiscal,  que  payait  parfois  l'étranger  sous  la  féodalité  ,  est  ap- 
pelé par  les  anciens  docteurs  juslitia  (droit  de  redevance)  aIb<mo- 
mm ,  d*où  Texpression  droit  d'aubaine.  —  Les  autres  étyin.o\og\%% 
du  mot  aubain,  alibi  natus  ou  encore  tUbintu  (au  pied   bl&achî, 
poudreux,  puIverulen^tM),  nous  paraissent  donc  inadmissiMes. 
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seigneurie ,  il  y  acquérait  le  droit  de  bourgeoisie.  L'aveu 
de  bourgeois  produisait  les  mêmes  effets  pour  les  per- 
sonnes de  condition  franche  :  il  leur  évitait  la  réduction 
€n  servitude.  Les  exigences  du  commerce  obligèrent 
même  les  seigneurs  à  conclure  des  traités  de  parcours 
«l  entrecours,  en  vertu  desquels  celui  qui  quittait  son 
pays  devenait  aussitôt  bourgeois  du  souverain  dans  le 
pays  duquel  il  venait  s'établir,  et  était  nommé  bourgeois 
de  parcours. 

Après    la   révolution    communale,    Taubain    pouvait 

devenir  bourgeois  non  seulement  des  seigneurs  ou  du 

roi,  mais   aussi  des  villes.   Celles-ci,  au  xii*  siècle,  se 

divisaient   en  trois  classes  :  au  midi ,  les  municipes  où 

Toj^anisation  municipale  romaine  s'était  conservée  ;    au 

centre,  les  villes  de  bourgeoisie  où  la  féodalité  s'était 

modérée  ;    au  nord ,  les   communes    où   le   revirement 

contre  le   régime   féodal  avait   été  violent  et  complet. 

Dans  les  municipes,  la  naturalisation  se  faisait  suivant 

les  règles  du  droit  romain  :  municipem  aut  nativitas 

facit,  aut  marmmissio  mot  adoptio  (1). 

Les  villes  de  bourgeoisie  délivraient  ce  droit  moyen- 
nant l'aveu  et  la  résidence  d'an  et  jour.    Après  avoir 
fait  sa  demande  au  prévôt ,  l'étranger,  qui  avait  résidé 
dans  la  cité  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  la  Saint-Remy, 
et  qui  pendant  ce  temps  avait  fait  construire   ou  avait 
acibeté  une  maison  valant  au  moins  50  sols  parisis,  devenait 
ipso  facto  bourgeois  de  la  ville ,  et  signification  en  était 
faite  au  seigneur  qu'il   avait  quitté  (2).  Dans  les  com- 
munes, la    naturalisation  résultait   d'un    serment  prêté 
par  l'adepte,    sur  la  présentation  du  conseil  des  jurés. 
-41.     On  sait  combien  l'avouerie  des  seigneurs  sur  les 
anbains  était  une  source  fructueuse  et  féconde  de  profits. 
Les  redevances  auxquelles  elle  donnait  lieu  étaient  nom- 
breuses, et  leur  quotité  variait  suivant  les   coutumes. 

(fj  L.  I,  Dig.  ad  municipatem,  50,  1. 

(t)  Ordonn.  de  1287,  Quizot,  HisL  de  la  emlis.  en  Franee^  t.  v^ 
teçoa  15,  p.  82. 
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Et  d'abord  les  seigneurs  percevaient  le  droit  de  cheoage, 
sorte  d'impôt  annuel  dû  par  tout  chef  de  famille  aubain. 
Le  droit  de  formariage  leur  appartenait  également  r 
c'était  le  droit  dû  par  l'aubain  qui ,  avec  le  consentement 
du  seigneur,  épousait  une  personne  d'une  autre  condi- 
tion que  lui,  ou  une  personne  quelconque  établie  dans 
une  autre  seigneurie.  Bacquet ,  d'après  les  registres  de 
la  Chambre  des  comptes ,  nous  dit  qu'il  était  du  tiers  des 
biens  ;  Pothier  ajoute  qu'il  était  quelquefois  de  la  moitié. 

Les  aubains  étaient,  en  outre,  frappés  de  plusieurs 
incapacités. 

Au  point  de  vue  du  droit  public^  ils  étaient  absolu- 
ment incapables  d'occuper  une  fonction  publique  dans 
le  royaume.  Ainsi,  il  leur  était  défendu  d'obtenir  des 
archevêchés ,  évéchés ,  abbayes ,  prieurés  et  autres 
dignités. 

Au  point  de  vue  du  droit  privé  y  les  aubains  étaient 
incapables  de  retevoir  ou  de  disposer  par  testament, 
ou  autre  acte  à  cause  de  mort,  comme  ils  étaient 
incapables  de  transmettre  ou  de  recueillir  par  voie  de 
succession  ab  i7itestat.  A  leur  mort,  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  acquérir  appartenait  au  seigneur  :  «  Aubains 
ne  peuvent  succéder  ni  tester  que  jusques  à  cinq  sols,. 
et  pour  le  remède  de  leurs  âmes  (1).  » 

42.     On  conçoit  qu'une   source  aussi  fructueuse  de 
revenus  dut  attirer  l'attention  des  rois.  C'est  effective- 
ment ce  qui  arriva.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  disputer  aux 
seigneurs  le  patronage  des  aubains  qu'ils  présentèreul 
comme  un  attribut  de  la  couronne.  Mais  cette  préten- 
tion ne  triompha  pas,  en  un  jour,  des  résistances    sei- 
gneuriales. Deux  phases  surtout  sont  à  remarquer  dans 
ce  conflit.  D'abord,  à  la  faveur  du  vieil  adage,    «    L.e 
roi  est  le   patron  des  étrangers,    »    les  légistes    firent 
prévaloir  ce  principe  que  tout  aubain  était  placé    sous 
l'avouerie    et  protection  du   monarque,    à  moins    que,. 
dans  l'an  et  jour,  il  n'eût  fait  aveu  au  seigneur. 

(1)  Loysel^  InsL  coutum.,  liv.  i,  tit.  i,  n»  49. 
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Plus  lard,  la  victoire  de  la  royauté  devint  décisive  :  les 
aubains  furent  déclarés  libres,  et  défense  leur  fut  faite 
de  reconnaître  un  autre  seigneur  que  le  roi  (1).  A  partir 
de  ce  moment,  un  fait  est  essentiel  à  noter  :  c'est  qu'il  n'y 
a  plus  désormais  qu'une  seule  classe  d'aubains ,  ceux  nés 
hors  du  royaume.  Ils  furent  exemptés  des  droits  de  che- 
Vâge  et  de  formariage;  mais,  jusques  dans  ces  derniers 
siècles ,  à  leur  mort ,  leurs  biens ,  sauf  quelques  excep- 
tions ,  furent  dévolus  au  roi.  C'est  ce  que  Ton  continua 
k  appeler  le  droit  d'aubaine  :  dénomination  qui  prit , 
comme  on  le  voit,  un  sens  assez  restreint.  C'est  cette 
incapacité  pour  l'aubain  de  transmettre  son  hérédité  qui 
faisait  dire  que  si  l'aubain  vivait  libre  en  France ,  il 
mourait  serf.  Ajoutons  enfin  que  les  étrangers  continuèrent 
aussi  à  être  exclus  des  fonctions  publiques. 

Tant  que  les  droits  d'aubaine    furent  reconnus   aux 
seigneurs ,  à  eux  aussi  dut  être  reconnu  le  pouvoir  d'en 
faire  remise  ,  c'est-à-dire  de  naturaliser.  Mais,  lorsque  la 
royauté  eut  achevé  son  œuvre  de  centralisation  et  se  fut 
enfin  rendue  prépondérante ,  alors  elle  dut  logiquement 
devenir  la  seule  dispensatrice  de  ce  droit,  que  jusque-là 
elle  avait  exercé  concurremment  avec  les  seigneurs.  Sans 
doute;  ces  derniers  résistèrent    et   s'arrogèrent  encore 
parfois  le  droit  de  naturaliser.  Mais  tout  cela  n'eut  qu'un 
temps.  Grand  fieffeux  du  royaume ,  le  roi  avait  attiré  à 
lui   toutes  les  bourgeoisies  et  aubaines  :  le  droit  de  natu- 
ralisation appartint  donc   exclusivement  à  la  couronne. 
On  peut  dire,  si  l'on  veut,  que  la  France  était,  dès  main- 
tenant, devenue  une  grande  ville  de  bourgeoisie  :  au  lieu 
de  seigneurs  ayant  dri)it  d'admettre  des  bourgeois ,  on 
se  trouvait  en  présence  d'un  roi  ayant  droit  de  natur 
raliser;  l'aubain  ne  se  voyait  plus  octroyer  des  lettres  de 
Jbourgeoisie ,  mais  des  lettres  de  naturalité. 

Nous  allons  voir,  en  arrivant  à  V époque  monarchique, 
sous  quelles  conditions  et  en  quelles  circonstances  ces 
lettres  pouvaient  être  conférées. 

(1)  ECablUsemeots  de  Saint-Louis,  liv.  i,  ch.  xxiv. 
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43.  Mais  auparavant,  nous  devons  parler,  du  change- 
ment de  nationalité  collectif,  qui,  à  l'époque  féodale, 
pouvait  aussi  résulter  d'une  annexion  au  territoire  fran- 
çais, ou  de  son  démembrement.  Jusqu'ici,  en  effet,  nous 
n'avons  parlé  que  de  la  naturalisation  individuelle. 

Eh  bien,  à  cette  époque,  le  principe,  d'après  lequel  la 
conquête  ou  les  cessions  amiables  opèrent  immédiatement 
l'incorporation  du  pays  annexé  au  territoire  français  ,  est 
la  règle  qui  préside  aux  effets  de  l'annexion.  Seulement 
l'on  rencontre  alors  de  nombreuses  restrictions  au  prin- 
cipe, motivées  par  l'organisation  sociale  et  politique  du 
temps.  Puisque,  dans  le  système  féodal,  chaque  pays, 
chaque  portion  de  territoire  a  ses  lois  et  ses  institutions 
distinctes ,  les  rois  se  trouvaient  naturellement  amenés  à 
laisser  aux  pays  nouvellement  annexés  leurs  lois  et  leurs 
institutions,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  ne  fussent 
pas   contraires    au    droit  public    et   constitutionnel    du 
royaume.  Il  en  était  ainsi ,  môme  si  le  territoire  annexé 
n'était  pas  soumis  au  régime  féodal,   par  exemple   s'il 
s'agissait  d'une  commune  ou  d'une  ville  libre.  La   seule 
particularité  à  remarquer,  en  pareille  hypothèse,  était  le 
remplacement  des  gouverneurs  anciens  par  des  gouvet- 
neurs  royaux;  ce  qui  enlevait  à  la  cité  l'indépendance  de 
son  administration.  Toutefois,  à  une  époque  plus  avancée 
du  régime  féodal,  on  arrive  à  constater  plus  d'unification 
et  de  centralisation  dans  les  effets  de  l'annexion.  Alors  » 
en  effet,  le  pouvoir  royal  a  limité,  par  l'institution  des 
baillis,  la  compétence  judiciaire  des  seigneurs  :  de  plus, 
il  a  établi  une  cour  royale  ou  parlement,  devant  laquelle 
étaient  portés  les  appels  des  sentences  seigneuriales.  A 
partir  de  ce  moment,  s'il  se  rencontrait  dans  ua   pays 
annexé  un  parlement  devant  qui  étaient  jugés  les  appels 
des  sentences  rendues  en  premier  ressort,  ce  parlemeuV 
devait,  à  moins  d'une  exception  expresse ,  céder  la   place 
au  parlement  de  Paris,  à  qui,  en  principe,  était  dévolw 
le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  Comparez   sur  ce 
point  les  développements  donnés  par  M.  René  Sclosse  ^ 
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dans  son  remarquable  traité  de  Vcmneœion  au  territoire 
français  et  de  son  démembrement  (1). 

44.  Si  tels  étaient,  à  l'époque  féodale,  les  effets 
attachés  aux  modifications  territoriales,  quelles  en  étaient 
les  cames? 

Ces  causes  étaient  de  différentes  sortes.  On  peut  les 
ramener  à  deux  groupes  :  les  unes  provenant  du  fait 
du  roi,  les  autres  du  fait  de  la  nation. 

Ubis.     Quant  aux  premières,  elles  se  manifestaient 
soit  au  moment  même  de  Tavènement  au  trône ,  soit  au 
coars  du  règne.   En  effet,  on  constate  dans  Thistoire 
qu'au  temps  où  Hugues-Capet  fut  couronné  roi,  celui-ci, 
désireux  de  donner  à  la  royauté  un  territoire  indépendant 
pour  s'affranchir  de  la  tutelle  des  seigneurs,  prit  ce 
territoire  sur  ses  propres  biens  :  ce  fut,  suivant  le  lan- 
gage original  des  anciens  auteurs,  la  dot  qu'il  apporta  à 
la  couronne  de  France,  en  se  mariant  avec  elle.  Mais  ce 
que  Hugues-Capet  avait  fait,  l'usage  l'imposa  à  ses  succes- 
seurs; et,  à  partir  de  ce  règne,  l'on  vit  tous  les  princes 
unir  leur  patrimoine  à  celui  de  la  nation,  par  le  seul  fait 
de  leur  élévation  au  trône.  —  D'un  autre  côté,  les  actes 
d'acquisition  que  le  roi  pouvait  .accomplir  pendant  son 
règne,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de  sou- 
verain ,  profitaient  également  au  domaine  national.  Pour 
réaliser  ces  augmentations  de   territoire,  le  roi  jouissait 
même  d*une  liberté  complète.  Quant  aux  diminutions  ou 
démembrements,  il  n'en  fut  pas  de  même  à  toutes  les 
«époques.  S'il  est  vrai  que,  sous  la  première  et  la  deuxième 
race,  le  roi,  considéré  comme  propriétaire   de  tout  le 
territoire  auquel  il  commandait,  avait,  par  voie  de  con- 

(1)  Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  la  Facizlté  de  droit  de  Douai 
«t  par  TAcadémie  de  législation  de  Toulouse.  Les  emprunts  que 
nous  aurons  à  lui  faire  seront  nécessairement  fort  restreints  :  nous 
ne  derona ,  en  effet,  traiter  ici  que  de  Tun  des  effets  particuliers 
de  rannexion,  à  savoir  le  changement  de  nationalité.  M.  Selosse 
a  exposé  ,  aa  contraire,  les  effets  généraux  de  Tannexion  à  tous  les 
points  de  vue.  Le  changement  de  nationalité  n*est  pour  lui  qu*un 
chapitre  de  son  grand  travail,  sous  ce  titre,  Effels  de  l'annexion 
dans  le  droit  privé,  p.  281  à  365. 
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^séquence ,  le  pouvoir  absolu  de  l'aliéner  ;  au  contraire , 
sous  la  troisième  race ,  apparaît  le  principe  de  Tinalié- 
nabilité  et  de  l'indivisibilité  du  domaine  national.  Alors 
le  roi  n'a  plus  la  faculté  de  diviser  son  royaume  entre 
ses  fils;  ceux-ci,   en  se  mariant,  ne  reçoivent  plus  de 
dotation,  mais   ils    reçoivent   de  simples  apanages.  En 
outre,  si  les  rois  conservèrent  longtemps  encore  le  droit 
de  concéder^  à  leurs  sujets  une  certaine  portion  de  terri- 
toire ,  du  moins  ils  retenaient ,  sur  les  domaines  ainsi 
engagés,  une  sorte  de  propriété  éminente  :  ils  exigeaient, 
d'une  façon  efficace,  des  seigneurs  gratifiés,  les  services 
et  l'hommage.  Enfin,  longtemps  aussi,  le  roi  garda  le  pou- 
voir de  faire   librement  des   aliénations    de  territoire , 
même  au  profit  de  souverains  étrangers.  Mais,  à  partir  de 
Philippe-le-Bel,  commence  une  ère  nouvelle.  L'exagéra- 
tion de  la  puissance  royale  a  provoqué  une  réaction ,  et 
désormais  les  Etats-Généraux  doivent  être  consultés  sur 
l'opportunité  des  démembrements.  Dès  1359,  on  les  voit, 
après  la  bataille  de  Poitiers,  rejeter  le  traité  de  Brétîgny, 
par  lequel  le   roi   Jean ,  alors  prisonnier  des  Anglais , 
renonçait  à  la  possession  de  la  Guyenne.  Cette  restric- 
tion apportée    au  pouvoir   royal   disparaît  toutefois   en 
l'année  1604  jusqu'à  l'établissement  des  principes  nou- 
veaux dus  à  la  révolution  de  1789. 

44  ter.     Un  simple  mot   maintenant  sur   les   modifi- 
cations   territoriales    provenant   du    fait    de   la   nation. 
D'abord  ,  il  n'est  point  besoin  d'insister  sur  la  conquête  : 
bien  qu'elle  ne  fût   pas  plus  légitime   autrefois    qu'au- 
jourd'hui, il  faut  reconnaître  cependant  qu'elle  joua,  dans 
la  constitution  du  territoire,   le  rôle  principal.  Mais  l'or- 
ganisation môme   qui  servait    de   base    à    la  féodalité, 
aboutissait  aussi  tantôt  à  un  démembrement,  tantôt  à  une 
annexion.  Ainsi,   il  y  eut  démembrement  lorsque,    vers 
le  X®  siècle ,  le  royaume  se  divisa  en  un  nombre  infini  ào 
seigneuries  indépendantes.  Mais  il  y  eut,   au  contraire , 
annexion,  lorsque,  plus  tard,  la  royauté,  ayant  recouvré 
une    partie  de  son  ancienne  force,   parvint  à  se    faire 
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respecter  des  seigneurs  :  lorsque  ceux-ci  encouraient 
rindignilé  vis-à-vis  du  roi ,  notamment  en  ne  rendant  pas 
rhommage,  le  âef  qu'ils  détenaient  rentrait  dans  le 
domaine  royal  d'où  il  était  sorti.  Comparez  M.  Selosse , 
op.  cit. y  p.  21  à  50. 

SECTION    IV 

Epoqae  monarchique. 

45.    Sous  cette  époque,  nous  distinguerons  encore  la 
naturalisation  individuelle  et  la  naturalisation  collective. 
A  propos  de  la  naturalisation  individuelle ,  signalons 
d'abord  les  lettres  de  naturalité,  que  nous  avons  déjà 
annoncées  plus  haut,  n*^  42.  Les  lettres  de  naturalité 
constituent  un  mode  de  naturalisation  proprement  dite. 
Le  droit  de  les  conférer  dépend  exclusivement  du  pouvoir 
gracieux  du  roi,  qui  les  accorde  selon  son  bon  plaisir.  Et 
cependant  elles  sont  alors  le  droit  commun  en  matière  de 
naturalisation.   On  ne  connaissait  guère,  en  effet,  sous 
l'ancienne  monarchie  française ,  la  naturalisation  par  le 
bienfait  de  la  loi.  Cela  se  comprend  d'ailleurs  aisément , 
si  Ton  se  rappelle  l'effet  principal  qu'emporte  la  naturali- 
sation. Cet  acte ,  à  l'époque  où  nous  nous  plaçons ,  n'est 
rien   autre   chose   que   la    remise   du  droit  d'aubaine , 
c'estr-à-dire  l'abandon  d'un  droit  intéressant  au  premier 
chef  les   finances  royales.  Quoi  d'étonnant  dès  lors  que 
le  roi  dût  nécessairement  intervenir? 

Ajoutons  toutefois  que  ce  principe  n'était  pas  absolu 
et  souffrait  quelques  exceptions.  Ainsi ,  lorsqu'un  citoyen 
français  avait  quitté  depuis  longtemps  le  territoire ,  son 
retour  en  France  suffisait  pour  lui  rendre,  de  plein  droit, 
le  titre  et  la  qualité  de  Français  avec  effet  rétroactif.  De 
même,  le  fils  d'un  Français  naturalisé  à  l'étranger, 
pouvait ,  par  sa  rentrée  en  France ,  et  sur  sa  simple 
demande,   acquérir    le   titre    de   Français    (1).    Enfin, 

(1)  Que  fallait-il  décider  pour  les  enfants  nés  en  pays  étrangers 
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quelques  coutumes,  et  entre  autres  celle  de  Bourgogne , 
décidaient  que  la  femme  étrangère  devenait  de  droit 
Française  par  son  mariage  avec  un  citoyen  français  : 
«  La  femme  de  main-morte  qui  se  marie  à  homme  franc 
est  Franche.  »  (Ane.  coud  de  Bourgogne^  t.  IX,  art.  7.) 
Pothier  cite  même  le  fait,  comme  admis  sans  conteste  de 
son  temps. 

La  forme  des  lettres  de  naturalité  dépendait  d'abord  de 
la  volonté  royale.  De  même  les  conditions  sous  lesquelles 
on  les  concédait  n'eurent,  en  principe,  d'autres  règles  que 
le  caprice  du  pouvoir  absolu. 

Cette  matière  pourtant  fut  l'objet  de  plusieurs  dis- 
positions y  notamment  d'une  ordonnance  du  Î3  mars  1302, 
d'une  autre  ordonnance  de  Louis  XII  en  1498,  et  d'une 
déclaration  de  février  1720. 

46.     De   la  combinaison  de    ces  différents  textes,  il 

d*uD  Français  qui  habitait  hors  de  France,  mais  sans  avoir  perdu 
sa  nationalité? 

D'abord,  ces  enfants  furent  considérés  comme  aubains  dès  leur 
naissance.  Ils  étaient,  en  effet,  nés  hors  de  France.   Or,  un  prin- 
cipe que  les  capitulaires  des   Mérovingiens  et  des  Carlovingiens 
avaient  légué  à  la  féodalité  et  qui  fut  encore  en  vigueur  pendant 
une  bonne  partie  de  la  période  monarchique,  voulait  que  la  seule 
naissance  en    France  donnât  les   droits   de    Français   originaire. 
Toutefois,  s'il  est  vrai  que  ce  principe  territorial  régla  longtemps, 
à  Texclusion  de  tout  autre,  la  question  de  la  nationalité  d'origine, 
il  arriva  aussi  un  moment  où  Tidée  de  tenir  compte  des  liens  du 
sang  se  fit  jour.  Bourjon  nous  signale  son  apparition  (Droit  commun 
de  la  France ,  tome  I.  tit.  vu,  sect.  î,  n®  27).  En  effet,  à  l'époque  où 
écrit  ce  jurisconsulte,  les  enfants,  nés  à  l'étranger  de  parents  fran- 
çais ,  obtenaient  des  lettres  de   naturalité  eu  venant  se   fiser  en 
France,  et  ces  lettres  avaient  même  un  effet  rétroactif.  C'était  une 
première  revendication  des  droits  du  sang.  Plus  tard,  la  législation 
fit  un  pas  décisif  dans  cette  voie,  et  l'on  admit  le  principe  que  la 
nationalité  d'origine  de  l'enfant  peut  aussi  être  fondée  sur   celle 
de  ses  auteurs,  quel  que  soit  son  lieu  de  naissance.  Ainsi  ,  il  est 
certain  que,  du  temps  de  Pothier,  on  appliquait  cette  double  règle  ; 
Est  Français;  !<>  l'enfant  né,    même  de  parents  étrangers,  sur  un 
sol  français;  f  l'enfant  né,  même  sur  un  sol  étranger,  de  pairents 
français.  {Traité  des  personnes ,  !'•  partie  ,  tit.  2,  sect.  1.) 

Sous  l'empire  de  notre  droit  actuel^  le  principe,  que  la  fàodalité 
avait  légué  à  l'ancien  droit,  a  été  abandonné,  et  l'on  ne  recoanaU 
comme  Français  d'origine  que  l'individu  issu  de  parents  français, 
quel  que  soit  le  sol  où  il  a  vu  le  jour. 
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résulte  d'abord  que  les  lettres  de  naturalité  n'étaient 
accordées  qu'aux  étrangers  catholiques.  Cette  condition  , 
assarément  incompatible  avec  nos  idées  modernes,  ne 
doit  point  surprendre,  si  l'on  se  reporte  au  temps  d'in to- 
lérance où  elle  était  exigée.  D'ailleurs ,  plus  d'une  fois  on 
passa  outre.  Ainsi ,  Law  et  le  maréchal  de  Saxe  furent 
naturalisés,  quoique  protestants. 

L'ordonnance  de  1287  soumettait  déjà  la  concession  du 
droit  de  bourgeoisie  à  un  séjour  dans  fa  ville.  L'ordonnance 
de  1498  subordonna  aussi  la  validité  de  la  naturalisation 
à  une  résidence  en  France  pendant  un  an  et  un  jour.  Des 
actes  postérieurs  virent ,  dans  la  cessation  de  résidence , 
une  renonciation  implicite  à  la  naturalisation  qu'on  avait 
(l'abord  obtenue. 

Enfin,   les  lettres  de  naturalité  étaient  délivrées   en 

grande  chancellerie.  Pour  qu'elles  pussent  priver  le  roi  de 

son  droit  d'aubaine,  il  fallait  qu'elles  fussent  enregistrées 

dans  les    chambres    chargées  de  veiller    aux    intérêts 

particuliers  du  roi  :  c'est-à-dire  à  la  chambre  des  comptes, 

dans  les  chambres  des  domaines,  et  autres  bureaux  de 

finance  (1).  De  même,  pour-  qu'elles  pussent  donner  à 

l'ancien  aubain  le  droit  de  recueillir  la  succession  de  ses 

parents  français,   elles  devaient   être  enregistrées  par 

Tautorité  devant  laquelle  se  discutent  les  intérêts  des 

particuliers ,  c'est-à-dire  par  le  Parlement  (2).  Un  édit  de 

1703  exigea  aussi  l'insinuation  au  greffe  de  la  situation 

des  biens  possédés  par  le  naturalisé,  ou,  à   défaut  de 

biens,  au  lieu  de  son  domicile.  Mais  l'inaccomplissement 

de  cette  formalité  purement  fiscale  n'empêchait   pas  le 

changement  d'état.  L'ancien  aubain  pouvait  recueillir  des 

saccessions  ouvertes  avant  l'insinuation  (3). 

Ajoutons  que  les  étrangers  n'obtenaient  en  général  les 

(t)  Déclaration  de  SainUMaur-les-Fossét  du  17  septembre  1582. 

(2)  Arrêt  du  4  septembre  1738.   Ancien  Denisart,  verho  Naturali- 
sation, n»*  18  et  19. 

(3)  Arrêt  du  18  mars  1747  :  Denisart^  CoUect.    de   décisions  non- 
▼elles,  verbo  Naturalisation,  n^  19. 
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lettres  de  naturalilé ,  qu'en  payant  au  roi  une  certaine 
somme  fixée  par  «  Messieurs  des  comptes.  »  Quoi  qu'en 
dise  Bacquet  (1),  cette  somme  était  le  plus  souvent 
élevée.  C'était  un  dédommagement  pour  les  droits 
d^aubaine  qui,  sans  la  naturalisation,  auraient  appartenu 
au  roi.  Henri  III  et  Louis  XIV ,  pour  faire  payer  ce  droit 
une  seconde  fois,  imposèrent  aux  étrangers  déjà  natu- 
ralisés l'obligation  de  faire  confirmer  leurs  lettres. 

47.  A  côté  des  lettres  de  naturalité^  il  y  avait  encore, 
dans  l'ancien  droit,  les  lettres  de  déclaration  de  nat/ur 
ralité.  Des  difiiérences  profondes  distinguaient  ces  deux 
catégories  d'actes.  Signalons-les  en  quelques  mots. 

Les  lettres  de  naturalité  constituaient  le  mode  général 
de  naturalisation.  Les  lettres  de  déclaration  n'étaient 
applicables  que  dans  des  cas  particuliers.  Elles  étaient 
accordées  à  certaines  personnes  originaires  de  provinces 
sur  lesquelles  le  roi  n'avait  pas  abdiqué  ses  prétentions  (2). 

Bacquet  a  pensé  que  les  lettres  de  déclaration  étaient 
aussi  nécessaires  pour  réhabiliter  «  les  regnicoles,  qui  par 
une  longue  absence,  étaient  réputés  avoir  abdiqué  leur 
patrie,  et  qui  revenaient  en  France  (3).  » 

Mais  Pothier  est  d'avis  que  leur  retour  seul  suffisait 
pour  les  réintégrer  dans  la  nationalité  française,  sauf 
pourtant  le  cas  où  ils  se  seraient  fait  naturaliser  à 
rétranger. 

Les  lettres  de  naturalité,  créant  un  état  nouveau , 
n'avaient  aucune  action  sur  le  passé.  Les  lettres  de  décla- 
ration avaient,  au  contraire,  un  eflet  rétroactif;  elles 
constataient  un  état  préexistant  :  aussi  d'Agucsseau,  dans 
son  32®  plaidoyer,  les  compare-t-il  au  jus  postliminii 
du  droit  romain. 

Enfin,  les  lettres  de  naturalité  étaient  personnelles , 
tandis  que  les  lettres  de  déclaration  s'étendaient  aux  enfants 
du  naturalisé  nés  hors  du  royaume. 

(1)  Droit  d'aubaine,  3»  partie,  ch.  23,  d««  1,  2,  8. 

(t)  Pothier.  Des  personnes,  i^e  part.,  tit.  ii,  sect.  i. 

(3)  Bacquet.  Introd,  à  la  praL^  t.  ii,  p.  139,  ver2;o  Lettrés  de  déclar. 
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48.  Au  surplus,  la  forme  de  naturalisation,  que  nous 
venons  d'étudier,  était  celle  propre  à  des  personnes 
déterminées.  Biais  il  faut  aussi  noter  que  plus  d'une  fois^ 
dans  l'ancien  droit ,  la  nationalité  française  embrassa  tout 
un  peuple  ou  toute  une  catégorie  de  personnes  satisfaisant 
à  des  conditions  préalablement  indiquées.  Il  y  avait  alors 
naturalisation  collective.  Celle-ci  découlait,  soit  de  déci- 
sions royales  contenues  dans  des  édits  et  lettres  patentes, 
soit  d'anaexions  au  territoire  français.  Arrêtons-nous  un 
instant  à  ces  deux  sources. 

49.  Décisions  royales,  —  Le  roi,  en  accordant  collec- 
tivement la  qualité  de  Français ,  poursuivait  un  double 
but  :  tantôt  il  voulait  assurer  la  prospérité  d'une  œuvre 
nationale,  tantôt  il  voulait  affirmer  ses  prétentions  à  la 
souveraineté  sur  un  Etat  voisin. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  la  déclaration 
d'Henri  IV,  de  1607,  renouvelée  le  18  avril  1625  et  le 
31  décembre  1643,  qui  faisait  résulter  la  qualité  de 
Français  du  fait  d'avoir  travaillé  dans  les  tapisseries  de 
Flandre;  l'édit  de  1667,  qui  déclara  vrais  et  naturels 
sujets  tous  ceux  qui  auraient  travaillé  dix  ans  à  l'hôtel 
des  Gobelins;  l'arrêt  du  conseil  de  1722,  qui  attribua  le 
môme  effet  au  travail  exercé  également,  pendant  dix  ans, 
par  des  étrangers  catholiques  dans  les  tapisseries  de 
Beau  vais;  l'édit  d'avril  1687,  qui  naturalise  tous  étran- 
gers ayant  servi  pendant  cinq  ans  sur  les  vaisseaux  du 
roi,  et  l'ordonnance  de  1715,  qui  accorde  aussi  la  natio- 
nalité aux  gens  de  guerre  catholiques  qui  auraient  servi 
pendant  dix  ans  dans  les  armées  royales ,  à  charge  par 
eux  de  déclarer  leur  intention  de  toujours  demeurer  en 
France. 

Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  les  lettres  patentes, 
par  lesquelles  Louis  XII  traita  comme  ses  sujets  les 
habitants  du  comté  d'Avignon,  alors  que  celui-ci  était 
encore  sous  la  souveraineté  du  pape.  Les  habitants  du 
comté  de  Bourgogne  furent  aussi,  suivant  Choppin ,  con- 
sidérés comme  naturels  français,  môme  avant  la  conquête 
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de  cette  province.  De  môme ,  les  originaires  de  la  Flandre, 
après  que  François  P*"  eut  renoncé  à  ses  droits  sur  cette 
province ,  continuèrent  à  être  regardés  comme  Français 
en  France,  d'abord  sous  la  condition  d'obtenir  des  lettres 
de  déclaration ,  plus  tard  à  la  charge  seulement  de  prouver 
qu'ils  étaient  réellement  nés  en  Flandre.  Enfin  les  indi- 
vidus, nés  à  Toul,  à  Metz  ou  à  Verdun,  étaient  considérés 
comme  Français  avant  que  ces  trois  villes  fussent  cédées 
à  la  France,  et  des  lettres  patentes  de  1596,  confirmées 
en  1608,  étendirent  le  môme  privilège  aux  Genevois. 

50.  Annexions.  —  L'annexion,  résultant  d'une  cession 
amiable  de  territoire  ou  d'une  conquête ,  était  aussi  un 
mode  de  naturalisation  collective.  Celle-ci  embrassait  les 
sujets  de  l'Etat  cessionnaire  domiciliés  sur  la  portion  de 
territoire  cédée  à  la  France.  «  Lorsqu'une  province  est 
réunie  à  la  Couronne,  dit  Pothier  (1),  ses  habitants 
doivent  être  considérés  comme  Français  naturels.  »  De 
môme  il  faudrait  regarder,  comme  devenus  Français,  les 
étrangers  qui,  avant  l'annexion  à  la  France,  auraient 
obtenu,  dans  la  province  cédée  ,  suivant  les  lois  du  pays , 
les  droits  de  citoyens. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  les  citoyens  de  la  nation  démem- 
brée, domiciliés  sur  la  portion  de  territoire  cédée  ou 
conquise ,  changeaient  incontestablement  de  nationalité , 
du  moins ,  il  faut  avoir  bien  soin  de  ne  pas  ranger  dans 
la  môme  catégorie  ceux-là  qui  n'auraient  eu,  sur  ce  ter- 
ritoire, qu'une  simple  résidence  et  non  un  véritable  do- 
micile. 

Cette  règle  a  môme  été  formellement  sanctionnée  par 
un  traité  de  paix  conclu  entre  Louis  XIV  et  Charles  II 
d'Angleterre,  en  1667.  L'article  14  de  cette  convealion 
est,   en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  Si  quelques-uns  des  sujets  du  roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne  s'étaient  obligés  comme  mercenaires  à  servir 
»  de  soldats  ou  de  colons  et  laboureurs ,  ou  en  quelque 
»  autre  qualité ,  soit  au  roi  très  chrétien ,  soit  à  quel- 

(i)  Des  penonnes,  tit.  ii,  tect.  1. 
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y»  ques-uns  de  ses  sujets  demeurant  dans  les  îles  conquises 
»  appartenant  avant  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne, 
))  moyennant  des  gages  payables  par  année  ou  par  mois 
))  on  à  la  journée ,  telles  conventions  cesseront  après  la 
})  restitution  des  lies ,  en  payant  les  gages  à  proportion 
))  de  la  peine  et  du  travail ,  et  ils  auront  la  liberté  de 
»  retourner  avec  ceux  de  leur  nation  et  de  vivre  sous 
yt  la  domination  du  sérénissime  roi  de  la  Grande-Bre- 
»  tagne.  »  (Comp.  Dumont,  Corps  universel  du  droit 
des  gens,  t.  7,  partie  1".) 

Au  sujet  de  la  naturalisation  en  France  par  voie  d'an- 
nexion, on  rencontre,  dans  nos  anciens  auteurs,  les  traces 
(l'une  controverse  assez  vive.  On  discutait,  en  effet,  la 
question  de  savoir  à  partir  au  juste  de  quel  moment  les 
sujets  de  la  province  incorporée  à  la  France  devaient 
ôlre  regardés  comme  Français. 

5t.    Une  première  opinion  soutenait  que  la  natura- 
lisation découlait  de  plein  droit  du  fait  même  de  Tan- 
neiion.  Ce  système  eut  pour  lui  Tautorité  de  Denisart  (1) 
et  aussi  celle  de  l'avocat  général  Joly  de  Fleury.  Nous 
voyons ,  en  effet ,  cet  éminent  magistrat ,  dans  son  réqui- 
sitoire qui  précéda  un  arrêt  rendu,  par  la  grande  chambre 
du  Parlement  de  Paris,  le  6  septembre  1707,  déclarer 
expressément  «  que  les  lettres  patentes  du   roi  étaient  . 
une  formalité  surabondante  qui  assurait  davantage  l'effet 
de  la  conquête ,    mais  qui  n'imprimait  aucun   nouveau 
caractère  aux  habitants  du  pays.  » 

52.  Une  seconde  opinion,  au  contraire,  enseignait 
que  l'annexion,  pour  emporter  changement  de  nationalité , 
devait  avoir  été  proclamée  par  lettres  patentes  ou  décla- 
ration royale.  Cette  doctrine  fut  consacrée  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  21  janvier  1683.  Dumoulin  (2) 
l'admettait  également  et  en  faisait  l'application  aux  Bretons 
qui,  réunis  de  fait  à  la  France  en  1491  par  suite  du 

(f)  Coll.  de  décit.  noav.,  verbo  Naturalisation,  n«  16. 
(2)  Cmu..  de  ParU^  tit.  des  fiefs,  §  20.  —  Dans   le  même  sens, 
Choppio.  Traité  du  domaine,  liv.  i,  tit.  ▼. 
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mariage  d'Anne  de  Bretagne  avec  Charles  VIII ,  furent 
obligés  cependant,  pour  succéder  en  France,  de  se  faire 
naturaliser  Français  jusqu'en  1532.  A  cette  époque  seu- 
lement ,  François  I®'  proclama  la  réunion  de  la  Bretagne 
à  la  France  par  des  lettres  patentes  vérifiées  au  Parlement, 
le  13  novembre  de  cette  année  (1). 

53.  Nous  connaissons  maintenant  quels  étaient,  sous 
l'ancienne  monarchie  française ,  les  différents  modes  de 
naturalisation.  Voyons  quels  étaient  alors  lès  effets  de  la 
naturalisation  une  fois  conférée. 

En  principe  ,  l'aubain  naturalisé  Français  était  assimilé 
au  Français  originaire.  Il  pouvait  donc  désormais  libre- 
ment disposer  et  recevoir  par  testament  on,  ab  intestat 
Mais,  pour  que  la  transmission  de  ses  biens  fût  efficace, 
il  fallait  que  ses  héritiers  ne  fussent  pas  eux-mêmes 
soumis  au  droit  d'aubaine ,  c'est-à-dire  fussent  regnicoles. 
Aussi,  l'enregistrement  des  lettres  en  la  chambre  des 
comptes  portait-il  toujours  la  clause  «  Proviso  quod  he- 
redes  impetrantis  sint  regnicolœ.  » 

54.  Notons,  toutefois,  une  divergence  d'interprétation 
à  laquelle  cette  clause  avait  donné  lieu. 

Quelques  auteurs,  parmi  lesquels  Alciat,  avaient  pensé 
que  le  mot  heredes  de  la  formule  n'était  relatif  qu'aux  plus 
proches  parents  appelés  à  succéder.  A\issi,  se  plaçant  dans 

(1)  Des  deux  opinions  que  nous  venons  de  rapporter,  laquelle 
prévalut?  La  majorité  des  interprètes  modernes  inclina  pour 
Topinion  de  Dumoulin;  mais  cette  assertion  parait  fort  contestable 
à  M.  René  Selosse  {Op,  cit.,  p.  137),  et  nous  adhérons  pleinement 
aux  raisons  données  parce  savant  auteur.  En  effet,  Tarrét  da  Par- 
lement de  Paris,  du  21  janvier  1683,  ne  semble-t-il  pas  avoir  reçu 
sa  véritable  interprétation  dans  le  réquisitoire  précité  de  M.  rave* 
cat  général  Joly  de  Fieury?  —  En  outre,  tous  les  traités  d*annexion 
de  cette  époque  contiennent  un  préambule  dans  lequel  le  souverain 
étranger  délie  de  leur  serment  de  fidélité  les  habitants  des  pays 
démembrés,  «lesquels...  ledit  roi  consent  être,  d^  à  présent j  et 

pour  toujours  unis  et  incorporés  à  la  couronne  de  France i>  — 

Enfin ,  étant  connu  le  principe  fondamental  dans  notre  ancien 
droit  en  vertu  duquel  les  individus  prenaient  au  sol  leur  nationa- 
lité, jure  soli^  n*était-ii  pas  logique  que  les  citoyens  attachés  à 
ce  sol  devinssent  Français  dès  le  moment  même  où  le  territoire 


I 

;  devenait  lui-même  français? 
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rhypothèse  où  Taubain  naturalisé  laissait  des  héritiers 
étraDgers  et  d'autres  regnicoles ,  mais  plus  éloignés ,  ces 
auteurs  décidaient  que  la  succession ,  ne  se  trouvant  *pas 
dans  les  conditions  prévues  par  la  clause  dont  il  s'agit , 
devait  être  régie  par  le  droit  d'aubaine ,  c'es^à-dire  être 
dévolue  au  roi. 

Mais  Bacquet  (i)  trouvait  une  telle  interprétation  plus 
subtile  qn* équitable  :  car  le  mot  héritier,  dît-il ,  non 
solum  adproxirmim  heredem,  sed  ad  uUiores  referPur, 
Aussi ,  dans  le  cas  précité ,  n'hésitait-il  pas  à  accorder  le 
droit  héréditaire  aux  parents  regnicoles. 

55.  Signalons  encore  une  autre  dissidence  entre  nos 
anciens  auteurs  à  propos  de  ce  drgit  héréditaire  de 
Taubain  naturalisé. 

Tandis  que,  selon  Bacquet  et  Davot,  le  citoyen  naturalisé 
devait  occuper,  dans  l'ordre  successoral,  la  même  position 
que  s'il  eût  été  Français  originaire,  Loysel,  au  contraire, 
était  d'avis  que  l'héritier  français  naturel  passât  avant 
Taubain  naturalisé,  fût-il  même  plus  éloigné  en  degré  (2). 

56.  Pothier,  caractérisant  les  effets  de  la  naturalisation, 
disit  que  l'étranger  naturalisé  jouissait  de  «  presque  )> 
tous  les  droits  des  citoyens.  Les  controverses  que  nous 
venons  de  rapporter  expliqueraient  déjà  la  réserve  de 
cette  formule.  Quelques  dispositions  non  contestées  vont 
la  justifier  pleinement. 

C'est  qu'en  effet  la  condition  du  naturalisé  était  infé- 
rieure à  celle  du  Français  origioaire ,  en  ce  sens  que  le 
naturalisé  qc  pouvait  prétendre  aux  bénéfices  soit  sécu- 
liers, soit  de  prélatures.  De  là  il  suit  qu'il  ne  pouvait  être 
pourvu  d'évêchés ,  archevêchés  et  abbayes.  L'accès  aux 
bénéfices  n'était  permis  au  naturalisé  qu'en  vertu  de 
lettres   de    capacité   (3).    De   plus,   l'aubain  naturalisé 

(1)  Droit  d'aubaine ,  3»  partie,  ch.  xxv,  no  6  et  ch.  xxvi,  no  1  et 
sa'iT.  —  Dans  le  même  sens,  Pothier.  Des  personnet^  tit.  n,  sect.  3. 
-  Comp.  M.  Démangeât.  Condition  civile  des  étrangers,  n^  43,  p.  167. 

'î)  Bacqaet,  lac.  cit.  liv.  i,  ch.  33,  n®  4.  —  Davot,  Traité  de  droit 
français,  t.  ii,  p.  S9. 

t.  Capitalaire  de  806.  —  Ordonn.  du  10  mars  1431  et  du  13  juin 
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demeurait  soumis  au  droit  dû  par  les  étrangers  à  raison 
du  commerce  qu'ils  faisaient  en  France.       » 

Un  avantage  doit  cependant  être  signalé  à  l'actif  du 
naturalisé  :  c'est  que ,  quand  il  disposait  de  ses  biens,  il 
n'était  pas  assujetti  aux  réserves  coutumières  (1).  En 
cela,  sa  situation  était,  par  exception,  supérieure  à  celle 
du  Français  d'origine. 


CHAPITRE    III 


Esquisse  sommaire  de  la  légpLslatioii 

intermédiaire  ou  révolutionnaire»  en 

matière  de    naturalisation. 


57.  Sous  toute  la  monarchie  ancienne,  la  natura- 
lisation était  restée  une  véritable  faveu/r  du  souverain  ^ 
libre  de  l'accorder  arbitrairement  ou  de  la  refuser.  Elle 
avait  été  ,  trop  souvent,  un  moyen  déguisé  d'exercer  de 
véritables  exactions  à  l'égard  des  étrangers. 

Les  progrès  de  la  civilisation  devaient  nécessairement 
amener  une  amélioration  sensible  dans  le  sort  des  étrangers 
ou  des  aubains. 

a 

Dès  le  XVIII®  siècle ,  la  monarchie  française  conclut, 
avec  plusieurs  nations  voisines,  des  traités  portant  abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine. 

Toutefois,  la  plupart  de  ces  conventions  réservèrent, 
au  profit  du  roi,  un  droit  de  détraction  attribuant  au 
souverain,  tantôt  un  vingtième,  tantôt  un  dixième  seu- 

1499.  —  Ordonn.  de  Blois   de   1579,    d^Orléans,    de  Moalins,   de 
ViUers-Cotterets. 
(1)  Comp.  M.  Démangeât,  op.  cit,^  n»  43. 
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Icment  des   successions  laissées  par  des  étrangers   en 

France. 
Aussi ,  durant  tout  le  xviii®  siècle ,  les  pratiques  et  les 

habitudes  de  la  royauté  en  cette  matière  eurent-elles  à 
subir  les  plus  vives  attaques  des  économistes  et  des 

philosophes   (1). 

Necker  proclama  le  droit  d'aubaine  «  encore  plus 
préjudiciable  aux  nations  qui  l'exercent  qu'aux  étrangers 
dont  on  usurpe  ainsi  la  fortune.  »  Montesquieu  avait  déjà 
flétri  le  droit  d'aubaine  du  nom  de  droit  insensé.  Tous 
les  esprits  s'accordaient  donc ,  à  la  veille  de  la  Révolution 
française,  à  réclamer  une  réforme  fondamentale  imposée 
d'ailleurs  par  les  nécessités  sociales  les  mieux  constatées. 
Par  suite,  sous  la  législation  intermédiaire  ou  révo- 
lutionnaire, nous  allons  voir  ici  la  naturalisation  prendre 
un  caractère  tout*  nouveau.  Elle  va  résulter,  de  plein 
droit,  du  concours  de  certaines  circonstances  et  condi- 
tions, dont  la  réalisation  et  l'accomplissement  opéreront 
la  naturalisation,  indépendamment  de  toute  déclaration 
et  de  tout  contrôle ,  soit  du  pouvoir  exécutif ,  soit  du 
pouvoir  législatif. 

Il  y  avait  là  un  excès  :  car  tout  Etat  a  le  droit  et 
le  devoir  de  s'assurer  de  la  moralité  comme  de  l'hono- 
rabilité de  ceux  qui  sollicitent  l'avantage  d'être  admis  au 
nombre  de  ses  nationaux. 

58.  'Nous  aurons  à  donner  successivement  quelques 
détails  sur  les  actes  législatifs  suivants  : 

1*»  La  loi  des  30  avril  —  2  mai  1790,  bientôt  suivie 
par  le  décret  du  18  août  1790  rendu  par  l'assemblée 
Constituante  ; 

2®  La  constitution  des  3-14  septembre  1791  ; 

3®  La  constitution  du  24  juin  1793; 

i®  La  constitution  du  5  fructidor  an  III  ; 

5«  Enfin  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 

(!)  Comp.  Montesquieu.  Esprit  des  lois^  liv.  21,  ch.  17.  —  Lafer- 
rière.  Histoire  des  principes,  des  institutions  et  des  lois  de  la  Révolu- 
tion française. 
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Nous  exposerons  le  système  organisé  par  ces  différente 
documents  législatifs  avec  les  principales  applications 
pratiques.  Nous  indiquerons  également  comment  se  com- 
binaient les  diverses  règles  établies  successivement  en 
matière  .de  naturalisation ,  au  moment  du  passage  d'ane 
constitution  à  une  autre. 


SECTION    I 
Loi  des  30  avril -2  mai  1790. 

59.  C'est  la  première  application  que  nous  trouvions 
des  idées  nouvelles  :  cette  loi,  en  effet,  était  ainsi  conçue  : 

«  Tous  ceux ,  qui ,  nés  hors  du  royaume  de  parente 
»  étrangers,  sont  établis  en  France,  seront  réputés 
»  Français  et  admis,  en  prêtant  le  serment  civique,  à 
»  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  après  cinq  ans  de 
»  domicile  continu  dans  le  royaume ,  s'ils  ont,  en  outre , 
»  ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
»  formé  un  établissement  de  commerce,  ou  reçu,  dans 
»  quelque  ville,  des  lettres  de  bourgeoisie.  » 

Donc ,  plus  d'arbitraire ,  plus  «  de  bon  plaisir,  »  plus 
de  contrôle  môme.  L'étranger  devient  Français,  de  plein 
droit,  pourvu  qu'il  accomplisse  les  trois  conditions  exigées: 
1®  cinq  ans  de  domicile  en  France;  2°  acquisition  d'im- 
meubles, ou  mariage  avec  une  Française,  ou  création 
d'un  établissement  de  commerce,  ou  obtention  de  lettres 
de  bourgeoisie;  3°  prestation  du  serment  civique.  Et 
encore  les  auteurs  ne  sont-ils  point  d'accord  sur  la  portée 
de  cette  troisième  condition. 

60.  Une  controverse  sérieuse  s'est,  en  effet,  élevée 
sur  le  rôle  du  serment  civique  dans  la  naturalisation.  La 
prestation  de  ce  serment  était-elle  nécessaire  pour  acqué- 
rir la  qualité  de  Français,  ou  bien  ne  l'exigeait-on  que 
pour  l'exercice  des  droits  politiques  ? 

Un   premier   système   considère    le    serment   civique 
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comme  une  condition  sine  quâ  non  de  la  naturalisation. 
Le  texte  de  la  loi  est  formel,  dit-on;  il  ne  distingue  pas 
entre  le  titre  de  Français  et  la  qualité  de  citoyen.  De 
plus,  les  questions  de  civisme  étaient  prépondérantes  dans 
les  assemblées  de  cette  époque  :  Ton  sait,  en  effet, 
l'importance  qu'ont  eue.  les  certificats  de  civisme,  elle 
rôle  qu'ils  ont  joué  durant  celte  période.  Le  serment 
civique  était  donc  une  troisième  condition  indispensable 
pour  obtenir  la  qualité  de  Français  (1). 

Nous  ne  saurions  nous  associer  à  cette  opinion,  et 
nous  pensons,  aussi  bien  avec  la  majorité  des  auteurs 
qu'avec  une  jurisprudence  presque  constante  (2),  que 
la  prestation  du  serment  n'était  exigée  que  pour  ac- 
quérir les  droits  politiques.  En  eflfel,  les  mots  «  et 
»  admis  en  prêtant  le  serment  civique...  »  sont  placés 
dans  une  phrase  incidente  qui  se  rapporte  exclusivement 
aux  dr(Hts  de  citoy^cn  actif,  sans  modifier  en  rien, 
pour  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  les  con- 
ditions déterminées  par  la  phrase  principale  du  décret. 
Nous  pouvons  ajouter  que  ce  serment  ne  présentait 
d'intérêt  et  d'utilité  pratique  ,  qu'au  point  de  vue  de 
l'exercice  des  droits  politiques. 

61.  Et  maintenant,  quels  étaient  les  étrangers  visés 
par  la  loi?  Etait-elle  applicable  aussi  bien  aux  étrangers 
fixés  en  France  depuis  sa  promulgation,  qu'aux  étrangers 
y  résidant  auparavant? 

Ici  encore  les  auteurs  sont  divisés,  et  une  première 
opinion,  à  laquelle  M.  Fœlix  apporte  l'appui  de  son 
autorité,  enseigne  (3)  que  la  loi  des  30  avril-2  mai  1790 
ne  s'applique  qu'aux  étrangers  établis  en  France  avant 
sa  promulgation  : 

(1)  Nimea,  22  décembre  182S,  Sir.  26-2-209. 

(2)  Merlin,  Rép.  verho  Nataralisation.  no  5.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
8,  D»  fO.  Pœlit,  op.  cit.  n»  5.  Req.  rej.  27  avril  1819,  Sir.  19-1-813. 
Colmar,  26  décembre  1829,  Sir.  30-2-62.  Douai ,  19  mai  1835,  Sir. 
1836-2-98. 

(S)  Pœliz,  Hevue  de  droit  français  et  étranger,i,  x,  p.  446  et  suiv., 
n»  4. 
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i^  Dit-il,  le  texte  n'offre  aucune  obscurité  :  «  ...  Seront 
»    Français...    ceux   qui  sont  établis    en  France!  » 

2°  Quand  il  s'agit  d'un  privilège  ou  d'une  exception, 
il  faut  toujours  entendre  la  loi  dans  un  sens  restrictif  : 
exceptiones  s^vmt  strictissimœ  interpretationis. 

Une  seconde  opinion,  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts,  et  à  laquelle  nous  nous  rallions  complètement, 
prétend  que  la  loi  des  30  avril-2  mai  1790  n'établit 
aucune  distinction  et  vise  tous  les  étrangers  domiciliés 
en  France,  qu'ils  s'y  soient  établis  avant  ou  après  sa 
promulgation. 

Et  d'abord,  au  point  de  vue  des  textes,  la  loi  ne 
dit  pas  :  «  qui  sont  actuellement  établis  en  France  :  » 
il  faut  donc  s'en  rapporter,  pour  l'interprétation,  aux 
principes  généraux  du  droit  :  or  les  lois ,  conçues  au 
présent,  régissent  toujours  l'avenir,  quand  le  législa- 
teur  n'a    pas    formellement   déclaré   le    contraire  (1). 

Ensuite,  au  point  de  vue  de  la  raison,  nous  ne  voyons 
aucun  motif  de  distinguer  entre  ces  deux  catégories 
de  personnes. 

Telle  est  l'économie  générale  de  cette  loi  célèbre 
qui  a  été  le  point  de  départ  d'une  organisation  nou- 
velle. 

6:2.     L'assemblée  nationale,  d'ailleurs,    ne  s'en   tint 
point  là  dans  ses  innovations;   elle  désira  améliorer  la 
situation  de  ceux  qui ,  ne  profitant  pas  des  facilités  offertes 
pour  acquérir  la  qualité  de  Français,  voulaient  demeurer 
étrangers  :  elle  abolit,  en  conséquence,  les  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  par  le  décret-loi  des  6-18  août  1790. 
Les   termes    méritent    d'en    être    rapportés    :    «    L'as- 
»  semblée  nationale ,  considérant  que  le  droit  d'aubaine 
»  est  contraire  aux  principes  de  fraternité  qui  doivent 
)>  lier   tous    les  hommes,   quels   que    soient  leur  pays 
»  et  leur    gouvernement;    que    ce    droit,    établi    dans 
»  les  temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple, 
»  qui  a  fondé  sa  constitution  sur  les  droits  de  l'hooime 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1»^,  4  éd.  p.  247,  note  6. 
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»  et  du  citoyen,  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir 
»  soD  sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  in- 
»  Titant  à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des  droits 
))  sacrés  et  inviolables  de  l'humanité,  a  décrété  :  Le 
»  droit  d'a/ubaine  et  celui  de  détraction  sont  abolis 
»  pou^  toujowrs.   » 

La  loi  des  6-18  août  1790  relevait  donc  les  étrangers 
de  leurs  anciennes  incapacités. 

63.  La  loi  du  8  aA)ril  1791  vint  préciser  quelques- 
uns  de  leurs  droits.  Désormais  les  étrangers  sont 
capables  de  succéder  ab  intestat,  de  disposer  et  de 
recevoir,  à  quelque  titre  et  par  quelque  mode  que  ce 
soit  :  mais  remarquons  que,  s'ils  sont  admis  à  la  par- 
ticipation de  tous  les  droits  civils ,  la  jouissance  des 
droite,  politiques  leur  est  toujours  interdite. 

Nous  suivons  ainsi ,  pas  à  pas ,  la  marche  des  idées 
nouvelles.  Dans  cette  période,  nous  avons  vu,  au 
nom  de  la  fraternité  humaine ,  la  liberté  la  plus 
complète  accordée  à  l'étranger  en  France.  Au  nom 
de  l'ordre  social,  les  facilités  les  plus  grandes  sont 
offertes  aux  domiciliés  pour  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais; voyons  maintenant  si  cette  bienveillance  leur  fut 
continuée. 


SECTION    II 
Gonstitation  des  3-14  septembre  1791. 

BA,  Cette  constitution  reproduit  les  lois  antérieures  , 
mais  avec  des  modifications  ou  des  innovations  considé- 
rables. Voici  le  texte  des  articles  principaux  : 

TrTRE  II  :   Article  2.   «  Sont  citoyens  français: 

i*  1»  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français  ; 

2®  »  Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont 
»  fixé   leur  résiden<^  dans  le  royaume; 

3^  »  Ceux    qui,    nés    en    pays    étranger   d'un   père 
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»  français ,  sont  vernie  s'établir  ea  France  et  ont  prêté 
»  le  serinent  civique; 

4®  »  Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  et  des- 
»  cendant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'un  Français 
»  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion, 
»  viennent  demeurer  en  France ,  et  y  prêtent  le  ser- 
»  ment  civique; 

Article  3.  —  5®  »  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume 
»  de  parents  étrangers,  résident  en  France,  deviennent 
»  citoyens  français  après  cinq  ans  de'  domicile  continu 
»  dans  le  royaume,  s'ils  y*  ont,  en  outre,  acquis  des 
»  iinmeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un 
»  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce  et  s'ils 
»  ont  prêté  le   serment   civique.    » 

De  la  lecture  de  ces  paragraphes  2 ,  3 ,  4  et  6 ,  il 
résulte  qu'il  y  a  quatre  manières  d'obtenir  la  qiialité  de 
Français;  nous  en  trouverons  une  cinquième  dans  l'ar- 
ticle 4  j  que  nous  citerons  plus  loin. 

64  bis.  Le  paragraphe  premier,  rapporté  suprà, 
n^  64,  ne  consacre  pas  un  mode  de  naturalisation  :  il 
contient  la  constatation  d'un  fait  et  la  proclamation  d'an 
principe.  Pour  savoir  qui  est  Français,  on  considère 
l'origine  et  le  lieu  de  la  naissance.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  nous  arrêter  sur  ce  point. 

Mais  nous  devons  étudier  les  cinq  modes  de  naturali- 
sation qui  forment  l'objet,  soit  des  paragraphes  2,  3,  4 
et  5  cités  plus  haut,  n°  64,  soit  de  l'article  4  de  notre 
Constitution  des 3- 14  septembre  1791,  cité  infrày  n®  6ibis 
in  fine  ;  1°  La  simple  résidence  est  suffisante  pour  les 
enfants,  7iés  en  France  d'un  père  étranger  ;  aucun  stage 
n'est  exigé. 

^^  La  simple  résidence  et  la  prestation  du  serment 
civique  sont  nécessaires  pour  ceux  qui  sont  nés  à  l'é- 
tranger d'un  pè7^e  français.  Ici  encore  nous  ne  voyons 
pas  de   condition  de   stage  édictée. 

3®  Le  domicile  en  France  sans  stage  et  la  pres- 
tation du   serment  sont  imposés  .à  ceux  qui ,  nés   en 
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pays  étranger,  descendent ,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
d*un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion  (i). 

Ce  qui  distingue  cette  catégorie  de  la  précédente  ^ 
c*est  qu'on  ne  se  préoccupe ,  pour  la  filiation ,  ni  du 
s&ce,  ni  du  degré.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les 
ancêtres  se  soient  expatriés  pour  cause  de  religion. 
Cet  article,  d'ailleurs,  n'est  que  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 22  d*ufl  décret  des  9-15  décembre  1790  relatif 
au  mode  de  restitution  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs. 

4"  Le  domicile  sérieux  et  continu^  cinq  ans  de  stage 
et  b  prestation  du  serment  civique  sont  exigés  de  ceux 
qui ,  nés,  hors  du  royaume,  de  parents  étra/ngers ,  rési- 
dent en  France ,  s'ils  y  ont ,  en  outre ,  ou  acquis  des 
immeubles ,  ou  épousé  v/ne  Française,  ou  formé  un 
établissement  d'agriculPu/re  ou  de  commerce. 

Notre  article  trois  semble  donc  être  la  reproduction 
de  la  loi  des   30  avril -2  mai  1790. 

Remarquons  seulement  : 

a.  Qu'il  n'est  plus  question  de  lettres  de  bour- 
geoisie; leur  obtention  est  donc  insuffisante  pour  acquérir 
la  qualité  de  Français  ; 

b.  Qu'un  établissement  d*agricull/u/re  est  assimilé  aux 
établissements  de  commerce; 

c.  Que  le  serment  civique  est  expressément  exigé  : 
nous  ne  pouvons  plus  alléguer  ici  les  raisons  de  texte  et 
de  grammaire  (2)  précédemment  invoquées  à  propos  de 
la  loi  des  30  avril -2  mai  1790,  pour  soulever  une 
controverse. 

3^  Le  cinquième  mode  de  naturalisation  ressort  de 
l'article  4  de  la  constitution  des  3-14  septembre  1791  , 
dont  voici  la  teneur  :  Article  4.  —  «  Le  pouvoir  législatif 

(t}  Ce  décret  a  reçu  des  applications  pratiques  :  Cour  d'Aix^ 
25  mars  1866,  Affaire  Ad  net. 

(i)  Fœlix,  op.  cit.,  n"  6  et  9.  Montpellier,  2*  juin  1866,  Sir.  67- 
î'2L  r- Contra  Aubry  et  Rau,  t.  i,  4«  éd.,  p.  247,  note  8  in'finey  %  71. 
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pourra,  pov/r  des  considérations  importantes ,  donner  à 
un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  con- 
ditions que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter 
le  serment  civique.  »  C'est  à  la  faveur  de  cette  disposition 
que  la  loi  du  26  août  1792  conféra  le  titre  de  citoyen  à 
Bentham ,  Washington ,  Rlopstock  et  Rosciusko. 

65.  Nous  devons  faire  une  remarque  avant  de  terminer 
cette  période.  —  C'est  qu'aucune  de  ces  lois  ne  fournit, 
soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au  pouvoir  exécutif,  des 
moyens  de  contrôle  et  d'enquête  sur  l'honorabilité  et 
la  moralité  des  nouveaux  citoyens.  La  naturalisation 
résultait  ipso  facto  du  concours  des  conditions  exigées, 
indépendamment  de  toute  manifestation  de  volonté  de 
la  part  des  intéressés.  C'était  une  lacune  considérable  : 
car  cette  absence  de  mesures  de  surveillance  exposait  la 
France  à  recevoir,  parmi  ses  membres ,  des  individus 
dangereux  ou  indignes. 

66.  La  constitution  du  24  juin  1793,  loin  d'apporter 
le  remède ,  ne  fit  qu'aggraver  le  mal. 


SECTION    III 
Gonstitntion  dn  24   juin  1793. 

67.  La  constitution  du  24  juin  1793  poussa  jusqu'à 
ses  dernières  limites  lïdée  de  fraternité  humaine  et 
multiplia  à  l'infini  les  circonstances  de  la  naturalisation 
afin  d'en  faciliter  l'obtention. 

68.  L'article  4  de  cette  constitution  était  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France  y  âgé  de 
»  vingt  et  v/n  ans  accomplis  qui ,  domicilié  depuis  une 
»  année,  y  vit  de  son  travail,  ou  acqui&rt  une  pro- 
»  priété  ,.ou  épouse  une  Française,  ou  adopte  un  enfant, 
»  ou  nou/rrit  un  vieillard;  tout  étram^er  enfin  qui  sera 
»  jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  J^ien  mérité  de   Thu- 
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9  manité,  est  admis  à  rexercice  des  droits  de  citoyen 
»  français.  » 

Âiusi  la    prestation-  du  serment  civique  n'est   plus 
exigée. 
Le  stage  de  cinq  années  est  réduit  à  une  seule  année. 
Les  garanties  vont  diminuant  toujours  pour  aboutir  à 
trois  conditions  d'une  facilité  inouïe  :  être  âgé  do  vingt 
et  un  ans,  —  être  domicilié  en  France ,  —  y  vivre  de 
son  travail  —  Pour  trop  vouloir  innover,  on  était  tombé 
dans  la  pire  des  situations   :   c'était  livrer  le  pays  aux 
aventuriers ,  c'était  apporter  le  bouleversement  dans  les 
institutions  politiques;  c'était  exposer  la  France  à  être 
envahie  par   le  trop-plein  et  trop  souvent  par  l'écume 
des  nations  voisines.  Aussi  cette  constitution  ne  devait- 
elle  vivre  que   quelques  mois,    et  un   décret    du    10 
octobre  1793,  c'est-à-dire  de  la  même  année,  vint  bientôt 
en  arrêter  les  effets  désastreux. 

Pourtant ,  ceux-là ,  qui  avaient  pu  se  trouver  dans  les 
conditions  demandées,  profitèrent  de  la  naturalisation 
acquise,  le  décret  nouveau  ne  pouvant  pas  rétroagir 
contre  *les  faits  accomplis  (1). 

69.  Mais  quels  individus  devait-on  comprendre 
dans  cette  catégorie  d'étrangers  non  atteints  par  le  décret 
du  10  octobre  1793?  Fallait-il  qu'ils  eussent  déclaré 
accepter  la  nationalité  française,  ou  bien  le  seul  fait 
d'avoir  rempli  les  conditions  édictées  par  la  loi  leur 
conférait-il  de  plein  droit  la  qualité  de  Français  ? 

M.  Duvergier  (2)  enseigne  que  l'acceptation  était  alors 
.  une  condition  indispensable  de  la  naturalisation  ;  suivant 
cet  auteur,  laloi  ne  constituait  qu'une  simple  poUibitation , 
une  offre  unilatérale  de  naturalisation  qui  ne  devait 
produire  ses  effets  que  par  le  consentement  de  l'étranger 
venant  cadrer  avec  l'offre  et  la  compléter. 

(1)  Colmar,  13  octobre  1829,  Journal  du  Palais^  verho  Naturali- 
sa tjoo,  n»  20. 

(2)  Dttvergier,   Collection  des  lois,   2«  édition,  t.  v,  p.  354,  note  2. 
Sk  OrléADS,  25  juin  1830. 
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II  nous  est  impossible  d'accepter  cette  opinion,  et  nous 
pensons,  avec  la  majorité  des  arrêts  (1)  et  des  auteurs, 
que  la  loi  conférait  ipso  facto  la  qualité  de  citoyens 
français  aux  étrangers  qui  se  trouvaient ,  en  fait,  dans 
les  conditions  voulues. 

Le  texte ,  en  effet,  garde  un  silence  complet  sur  la 
nécessité  d'une  adhésion  formelle  de  l'étranger.  Ce  ne 
pourrait  être  qu'une  simple  formalité,  et  l'on  connaît 
l'adage  :  favores  a/mpliandi.  Le  législateur  se  contente 
de  Vintentionj  laquelle  même  ressort  de  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  conditions  inscrites  dans  la  consti- 
tution  du  24  juin   1793. 

Remarquons,  toutefois,  qu'il  fallait  que  le  domicile 
de  l'étranger  fût  sérieux  et  son  travail  suffisamment 
actif  et  rémunérateur,  capable  en  un  mot  de  créer  un 
lien  de  communauté  entre  cet  étranger  et  la  société 
française  (2). 

SECTION    IV 
Gonstitntion  du  5  fructidor,  an  III  on  22  août  1795. 

70.  Cette  constitution ,  revenant  sur  les  abus  de  la 
constitution  précédente,*  rétablit  la  distinction  entre  les 
étrangers  nés  en  France  et  ceux  nés  hors  du  royaume 
et  détermina  des  conditions  plus  rigoureuses  pour  la 
naturalisation. 

D'abord  elle  enleva  au  pouvoir'  législatif  la  faculté 
d'accorder,  à  son  gré ,  la  naturalisation.  De  plus,  elle 
décida  que  tout  homme  né  et  résidant  en  France,  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  inscrit  sur  le  registre  civique  de 
•son  canton,  ayant  demeuré  un  an  sur  le  territoire 
de  la  république  et  paya/nt  une  contribution  directe, 

(1)  Lyon,  40  novembre  1827;  Douai,  30  novembre  1840;  Riom, 
7  avril  1885. 

(î)  Bordeaux,  17  juin    1847,    Sir.    1847-Î-468.  Journal  du  PûUns^ 
verbo  Naturalisation,  n«*  17  et  18. 
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foncière  ou  personnelle^  pourrait  être  considéré  comme 
citoyen  français  (art.  8  et  10). 

Quant  à  l'étranger  proprement  dit,  il  devenait  citoyen 
français,  a  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis  et  avoir  déclaré  Vintention  de  se 
fixer  en  France  ^  il  y  avait  résidé  pendant  sept  années 
consécutives  (à  partir  de  sa  déclaration^ ,  pourvu  qu'il 
payât  une  contribution  directe,  et  qu'en  outre,  il  pos- 
sédât une  propriété  foncière  ou  un  éta.blissement  d'agri- 
culture ou  de  commerce  f  ou  qu'il  eût  époibsé  une 
Française.  » 

71.  Ainsi  était  inauguré  un  principe  nouveau,  à  savoir 
la  nécessité  d'une  déclaration  préalable  de  domicile. par 
l'étranger,  avec  indication  de  l'intention  de  devenir 
Français  :  la  naturalisation  ne  résultait  plus  virtuellement 
de  la  réunion  de  certaines  circonstances ,  comme  sous 
les  constitutions  antérieures:  voyez,  en  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  janvier  1835  ; 
contra,  toutefois  M.  Coin-Delisle,  Jouissance  et  privation 
des  droits  civils,  sur  l'article  8  du  Code  civil,  n®  15.  Com- 
parez M.  Stoïcesco,  Etude  sv/r  la  naturalisation,  p.  231 . 
Von  s'accorde  généralement  à  reconnaître  cependant 
que,  par  à  contrario  des  articles  8  et  9  de  cette  même 
constitution ,  le  payement  de  la  contribution  foncière  n'est 
requis  que   pour  l'obtention  des  droits  politiques. 

73.  Sans  doute ,  les  lois  que  nous  venons  d'étudier 
sont  abrogées  aujourd'hui  ;  mais  elles  peuvent  être  invo- 
quées néanmoins  pour  déterminer  la  nationalité ,  soit 
des  individus  encore  existants  qui  se  trouvaient  compris 
dans  les  termes  de  leurs  dispositions,  soit  de  leurs 
enfants ,  dont  on  contesterait  la  qualité  ;  car  il  est 
certain  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Fran- 
çais par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  nos  lois  inter- 
médiaires, l'ont  conservée  s'ils  sont  encore  existants;  ils 
lont  transmise  par  la  génération  à  leurs  descendants, 
jure  sanguinis. 
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SECTION    V 
Constitution  dn  22  frimaire  an  VIII. 

73.  Les  mesures  préventives  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III,  n'étaient  déjà  plus  suffisantes  pour 
calmer  les  esprits  inquiets. 

Un  revirement,  d'autant  plus  complet  que  l'illusion 
avait  été  plus  grande,  se  manifesta  dans  l'opinion  publique  : 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  :  «  Les  relations  de  la  France  avec  l'Eu- 
rope devaient  inspirer,  «n  effet,  de  légitimes  défiances 
envers  celui  qui,  pour  devenir  Français,  se  séparait 
d'une  nation  en  armes  contre  nous,  et  la  législation 
semblait  attester,  de  la  part  des  pouvoirs  publics.,  une 
préoccupation  plus  vive  de  garder  nos  frontières  que 
d'élargir  notre  hospitalité  (1).  » 

74.  Cette  constitution,  d'ailleurs,  aune  grande  impor- 
tance :  c'est  à  elle  que  se  réfère  le  Code  civil  dans  son 
article  7  ainsi  conçu  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est 
indépendant  de*  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'ac- 
quiert et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi 
consiilutionnelle.  » 

Voici  les  principaux  articles  de  cette  constitution 
nouvelle  : 

Article  2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France, 
qui,  âgé  de  vingt  et  u/n  ans  accomplis,  s'est  fait 
inscrire  swr  le  registre  civique  de  son  arrondissement 
communal^  et  qui  a  demeuré  depuis,  pendant  un  an, 
sv/r  le  territoire  de  la  république,  est  citoyen  français,  » 

Nous  retrouvons  ici  l'article  8  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III. 

^  Article  3.    Un   étranger    devient  citoyen   français 

lorsque,  après  avoir  atteint  Vdge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  e7i 
France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  » 

j  (i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  20  juin  1867. 
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L'article  13  du  Code  civil  a  eu,  plus  lard,  pour  but 
principal  de  faciliter,  à  l'étranger,  cette  espèce  de  stage 
politique ,  par  la  concession  des  droits  civils  en  France 
pendant  sa  durée. 

75.  La  plus  grande  modification  ,  apportée  par  la 
constitution  du  23  frimaire  an  VIII,  consiste  dans  la  durée 
do  stage  qui ,  de  cinq  ans ,  est  portée  à  dix  années. 

Mais  on  était  tombé  dans  un  autre  inconvénient  : 
c'est  que  les  hommes  de  mérite  ,  d'un  âge  trop  avancé , 
devaient  renoncer  à  l'espoir  d'accomplir  jamais  leur 
stage.  Plus  tard ,  différents  documents  législatifs  vinrent 
modifier  cet  état  de  choses  ;  nous  y  reviendrons  bientôt, 
en  suivant  toujours  l'ordre  dçs  dates. 

76.  Nous  sommes  ainsi  arrivés  au  droit  nouveau; 
mais  avant  d'en  aborder  l'étude,  il  est  nécessaire  de 
soumettre  au  lecteur  deux  remarques  importantes. 

77.  Voici  d'abord  la  première  observation.  Quelque 
facile  que  se  soit  montré  le  droit  intermédiaire  pour 
accorder  la  qualité  de  Français ,  jamais  la  seule  rési- 
dence en  France  n'a  suffi  pour  conférer  ce  titre.  Il  a 
toujours  fallu  à  l'étranger  l'accomplissement ,  en  outre , 
d'une  ou  de  plusieurs  conditions  indispensables,  —  par 
exemple,  (suivant  les  époques),  être  né  en  France  d'un 
père  étranger,  avoir  prêté  le  serment  civique,  avoir 
satisfait  à  certaines  conditions  d'âge,  etc. 

78.  Ensuite,  au  milieu  de  toutes  ces  lois  se 
succédant  à  intervalles  si  rapprochés  dans  le  droit  inter- 
médiaire ,  il  est  une  question ,  qui  sans  aucun  doute  dut 
souvent  se  poser  :  c'est  celle  de  savoir  quels  pouvaient 
être  les  effets  d'une  constitution  nouvelle  sur  une  natu- 
ralisation obtenue  en  conformité  d'une  constitution 
antérieure.  On  comprendrait  môme  que  l'inquiétude  eût 
pu  troubler  un  instant  les  nombreux  intéressés  :  car  il 
s'agit  là  de  lois  politiques.  Or,  n'est-il  pas  constant,  en 
doctrine  comme  en  jurisprudence,  que  les  lois  de  cette 
catégorie  régissent  même  le  passé? 

Eh  bien  ,    il  ne  faut  pas  hésiter  à  tenir  pour  certain 
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que  si  l'étranger  avait,  au  moment  où  la  constitution 
nouvelle  était  publiée,  accompli  toutes  les  conditions 
sous  lesquelles  la  constitution  précédente  conférait  la 
naturalisation ,  il  était  définitivement  Français,  sans  qu'il 
eût  besoin,  pour  conserver  cet  état,  de  remplir  aucune 
autre  formalité.  Pour  admettre  le  contraire ,  il  faudrait 
supposer  l'étranger  encore  dans  l'expectative  et  à  la  veille 
seulement  de  satisfaire  aux  conditions  requises  pour 
parvenir  à  la  naturalisation. 

Une  considération  bien  simple  vient   à  l'appui  de  ce 
caractère    irrévocable  que  nous    attribuons   à  la   natio* 
nalité  une  fois  acquise.  C'est  qu'en  effet,  il  s'agit  ici  d'un 
fait  accompli  qui  constitue  un  dlroit  pour  Tindividu  au 
profit  duquel  il  s'est  opéré.  Il  importe  peu   que,  dans 
l'espèce  ,  il  ne    s'agisse  pas  d'un  droit  dérivant  d'un 
.contrat  et  comptant  dans  le    patrimoine.    Nous  avons 
supposé  que  la  naturalisation  avait  été  acquise.  Or,  le 
juge  ne  peut  pas  invalider  un  acte  légalement  fait  sous 
l'empire    de   la    loi  ancienne.    Le  législateur   seul   le 
pourrait,   si   l'intérêt  social  paraissait  assez    gravement 
engagé  pour   commander   une    telle   décision   :  ce  qui 
d'ailleurs  ne  se  présentera  que  très  rarement.  Ajoutez 
que  l'équité  favorise  singulièrement  cette  solution  :  car 
l'application  d'une  loi  nouvelle  à  une  naturalisation  déjà 
obtenue  ,  loin  d'offrir  des  avantages  à  quelqu'un ,  bou- 
leverserait tout    ensemble  et   les   familles,   et  l'Etat. 
(Comp.  M.    Laurent,  Principes   de  droit    civile    t.  i, 
n«  170.  —  M.  Demolombe,  t.  i,  n®  41.) 

79.  Les  différentes  dispositions  législatives  que 
nous  venons  de  passer  en  revue  ouvraient  —  souvent 
même  trop  largement  —  l'accès  de  notre  nationalité  aux 
individus  de  tous  pays.  Mais,  avant  de  passer  à  l'étude 
de  la  législation  moderne,  il  convient  de  noter  que, 
dans  le  droit  intermédiaire  comme  dans  l'anciea  droit, 
la  collation  de  la  qualité  de  Français  embrassa  plus 
d'une  fois ,  non  plus  seulement  des  personnes  détermi- 
nées ,  mais  bien  des  peuples  entiers.  Nous  voulons  par- 


PREMIÈRE       ÉTUDE  65 

1er  des  naturalisations  collectives  par  voie  d'annexions 
au  territoire.  Les  habitants  des  pays  conquis  ou  cédés 
acquéraient  la  nationalité  nouvelle,  par  le  fait  même 
de  la  conquête  ou  de  la  cession.  Ils  étaient  assimilés 
aux  Français  originaires  :  les  traités  de  Mulhouse  et 
de  Genève  (1)  consacrent  expressément  cet  effet.  Mais 
les  personnes  ainsi  atteintes  pouvaient  se  soustraire  à  la 
sujétion  nouvelle  en  se  retirant  sur  le  territoire  de  leur 
ancienne  patrie  (2). 

Toutefois,  il  faut  noter  qu'au  début  de  la  période 
réyolutionnaire ,  l'annexion  à  la  France  emportait  pour 
le  territoire   annexé  un  régime  bien  rigoureux. 

Ainsi,  sous  la  Convention,  le  pouvoir  révolutionnaire 
régnait  en  maître  et  appliquait  ses  principes  sur  le  nou- 
veau  territoire  dès   que  celui-ci  était    occupé  par  nos 
armées.  On  n'attendait  point  qu'un  traité  fût  venu  con- 
sacrer l'annexion.  Il  est  vrai  que  théoriquement  la  légis- 
lation nationale  des  provinces  annexées  n'était  pas  abolie  : 
les  principes  de  la  Révolution  n'étaient  introduits  que 
seulement  à  titre  d'exceptions.  Seulement,  comme,  en 
fait,  les  commissaires  envoyés  dans  ces  provinces  étaient 
juges  des  exceptions,  celles-ci  devenaient  la  règle,  absor- 
bant ainsi  la  législation  du  pays  annexé. 

Plus  tard ,  après  la  Convention  et  sous  le  Directoire 
et  le  Consulat,  les  esprits  étant  devenus  plus  calmes  et  le 
gouvernement  central  étant  plus  régulièrement  organisé, 
rinterprétation  des  principes  révolutionnaires  dans  les 
pays  annexés,  donna  lieu  à  moins  d'arbitraire  et  de 
rigueur.  (Comparez  en  ce  sens,  M.  Selosse,  op.  cit., 
p.  151-155.) 

l\)  28  janvier  et  18  avril  1798. 

(2)  Voyez  notamment  les  traités  de  Campo-Formio  (17  octobre 
1797)  et  d* Amiens  (27  mars  1802),  qui  fixaient  à  trois  ans  le  délai 
demigration. 
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CHAPITRE    IV 

Esquisse    sommaire    du    droit    nouveau  ou 
moderne  (1803  à  1880),  en  matière  de 

naturalisation. 


80.  Nous  ferons  connaître  les  dififérenls  documents 
législatifs,  qui  ont  été,  de  1803  à  1880,  successivement 
promulgués  en  France. 

81.  En  France,  au  moment  de  la  promulgation  du 
Code  civil,  c'est  toujours  l'article  S  de  la  constitution  du 
22  frimaire  an  VIII  qui  continue  de  former  la  base  de  la 
législation  en  fait  de  naturalisation  :  il  faut  donc  alors, 

ipour  devenir  citoyen  français  : 
1®  Avoir  vingt  et  un  ans  accomplis; 
2®  Avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France  ; 
3®  Y  avoir  résidé  effectivement  pendant  dix  années 
consécutives. 

82.  Toutefois,   cet  état  de  choses  présentait  deux 
i                           défauts  considérables.   Il  était,    tout  ensemble   et  trop 

facile  et  tî^op  difficile  d'obtenir  le  bénéfice  de  la  natura- 
lisation. Aussi,  de  1803  à  1848,  puis  de  1848  à  1880, 
plusieurs  documents  législatifs,  extensifs  ou  restrictifs 
(suivant  les  cas),  de  l'action  gouvernementale,  sojil 
venus  compléter  les  dispositions  anciennes.  Parmi  ces 
documents  législatifs,  les  uns  ont  apporté  des  enlraves, 
les  autres  ont ,  au  contraire ,  accordé  des  facilités  nou- 
velles à  l'acquisition  du  titre"  de  citoyen  français. 

83 .  Nous  disons  d'abord  que  la  constitution  de  Tan  Vlll 
était  trop  facile  à  certains  égards. 

Les  articles  3  et  suivants  ne  demandaient,  en  effet, 
aucune  garantie  de  moralité  sociale  ni  avant ,  ni  après 
la  naturalisation. 

Ni  avant  :  «  Tout  étranger^  »  disent  nos  articles  ;  donc. 
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qu'un  repris  de  justice,  ou  qu'un  étranger  compromis 
<Iaos  des  entreprises  portant  atteinte  à  l'honneur,  se  mit 
en  devoir  d'accomplir  les  conditions  exigées  par  la  loi,  et 
le  gouvernement  se  voyait  contraint  de  rester  spectateur, 
impuissant  et  désarmé,  d'une  naturalisation  imposée  par 
la  constitution; 

Ni  après:  Ses  dix  ans  de  stage  écoulés,  l'étranger 
était  devenu,  en  effet.  Français  de  plein  droit,  et  nul  ne 
pouvait  lui  retirer  un  titre  ainsi  obtenu  en  se  conformant 
à  la  loi. 

Il  y  avait  donc  là  une  lacune  regrettable.  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  des  18-20  prairial  an  XI  (9  juin  1803) 
et  un  décret  impérial  du  17  mars  1809  ont  remédié  à  ce 
vice  par  une  double  disposition. 

1^  Lavis  du  conseil  d'Etat  des  18-20  prairial  an  XI 
a  eu  pour  objet  de  réformer  les  facilités  excessives  de 
la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  En  voici  le  texte  : 
«  Le  conseil  d'Etat  est  d'avis  que,  dans  tous  les  cas  où 
»  un  étranger  veut  s'établir  en  France ,  il  est  tenu  d'ob- 
»  tenir  la  permission  du  gauvernementy   et  que  ces 
»  permissions ,   pouvant  être ,  suivant  les  circonstances , 
»  sujettes   à  dés   modifications,   à  des    restrictions,   et 
»  même  à  des  révocations,  ne  sauraient  être  déterminées 
»  par  des  règles  ou  des  formules  générales.  »  Ainsi  donc, 
l'étranger  ne  pouvait  être  admis  à  résider  en  France , 
et  à  y  faire  son  stage  en  vue  de  la  naturalisation,  qu'autant 
qu'il  y  avait  été  préalablement  autorisé  par  le  chef  de  l'Etat. 
L'article  13  du  Code  civil  se  réfère  môme  à  cette  dispo- 
sition lorsqu'il  parle  de  l'autorisation  du  roi:  Article  13 
du  Code  civil  :  «  L'étranger  qui  aura  été  admis^  par 
f autorisation  de   l'empereur   (du  chef  de   l'Etat)  à 
établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  toiLS   les 
droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

2«  Le  décret  impérial  du  il  mars  1809  est  venu,  à 
son  tour,  apporter  une  entrave  à  l'obtention  de  la  natu- 
ralisation ,  une  fois  les  conditions  accomplies.  D'après 
Tarticle  i®'  de  ce  décret,  les  dix  années  de  stage  une 
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fois  révolues,  la  naturalisation  n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle 
sera  conférée  par  le  chef  de  l'Etat.  Ainsi,  la  naturalisation  . 
cesse  d'opérer  de  plein  droit;  elle  est  subordonnée  à 
l'obtention  de  lettres  de  naturalisation  délivrées  au  nom 
du  chef  du  gouvernement;  même  après  les  dix  années 
écoulées,  il  faut  qu'un  nouvel  acte  du  pouvoir  exécutif 
intervienne  pour  la  prononcer. 

Tels  sonf  les  deux  actes  importants  qui  ont  remédié 
aux  facilités  excessives  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  VIII. 

84.  Nous  avons  ajouté,  en  second  lieu,  que  l'arti- 
cle 3  de  cette  constitution  s'était  montré  t7^op  difficile 
dans  certains  cas  : 

Dix  ^ns  de  résidence,  en  effets  dans  tous  les  cas  et 
toujours,  c'était  bien  long  et  pour  l'étranger  et  pour 
nous-mêmes  : 

a.  Pour  r étranger  d'abord.  Il  pouvait  arriver  que, 
suivant  la  législation  de  son  pays,  il  perdit  sa  nationalité 
dans  un  temps  plus  court  que  celui  exigé  par  le  droit 
nouveau  en  France  pour  acquérir  notre  nationalité.  Il 
se  trouvait  alors  sans  patrie,  pendant  quelque  temps;  or 
c'est  toujours  là  un  résultat  fâcheux. 

b.  Pour  nous-mêmes.    Car   nous    pouvions   perdre 
des  étrangers  de  mérite  éloignés  de  notre  naturalisation 
par  la  longueur   exagérée  des  délais.    Aussi   cette  dis- 
position a-t-elle  été  vivement  critiquée  au  conseil  d'Etat: 
M.  Roederer,  dans  la  séance  du  4  fructidor  an  IX,  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Cest  un  défa/ut  dans  la  con^- 
»  iitution  de  n-e  pas  autoriser  de  lettres  de  nat^t/raliic. 
»  Il  en  résultera  que  des  hommes  d'un  rare  mérite ,  tel 
»  que  Franklin,   par  exemple,    ne  pourront    Jamais 
»  devenir  français ,  parce  qu'ils  seront  d*un  dge  trop 
»  avancé  pour  espérer  d'accomplir  leur  stage  politique.  » 
Cette  réflexion  était  juste. 

85.  On  commença  par  apporter  deux  exceptions  à 
la  nécessité  d'une  résidence  de  dix  ans  : 

La  première  exception  résulte   des   sénatus-consultes 
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organiques  des  21-26  vendémiaire  anXl  et  dui9  février 
1808.  D*après  le  sénatus-consuUe  du  26  vendémiaire 
an  XI,  le  gouvernement  était  autorisé  à  conférer  pendant 
cinq  ans  la  qualité  de  citoyen  français ,  après  tm  an  de 
domicile,  à  l'étranger  qui  la  solliciterait,  pour  services 
importants,  talents,  inventions,  industrie  utile,  ou  grands 
établissements  formés  en  France. 

Quant  au  sénatus-consulte  du  19  février  1808,  il 
eut  pour  but  de  rendre  perpétuel  le  pouvoir  du  gouver- 
nement d'abord  limité  à  cm^^  ans. 

86.  Nous  trouvons  une  nouvelle  et  seconde  exception 
dans  r ordonnance  du  -4  juin  1814  :  voici  les  termes  de 
Tarticle  l**"  :  «  Conformément  aux  anciennes  constitutions 
»  françaises,  aiùcun  étranger,  ne  pourra  siéger,  à 
»  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des  pairs,  ni 
»  dans  celle  des  députés,  à  moins  que^  par  d'importants 
»  services  rendus  à  l'Etat  ^  il  n'ait  obtenu  de  nous 
»  des  lettres  de  naPuralisation  vérifiées  par  les  deux 
»  Chambres.   » 

Nous  venons  de  dire  que  l'ordonnance  du  -4  Juin  1814 

constituait  une  exception  à  la  nécessité  du  long  stage  de 

dix  années  de  résidence.  C'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui 

semble  résulter  des  termes  que  nous  venons  de  rapporter. 

Il  s'agit  là  d'une  naturalisation  exceptionnelle.  Elle  devait 

sans  doute   être  méritée  par  des   services   importants. 

Mais,  dès  que  le  roi  avait  apprécié  le  mérite ,  il  accordait 

ies  lettres  de  naturalisation  librement  et  sans  être  enchaîné 

par  les  conditions  du   droit  commun.  On  a  essayé,  sans 

doute,  de  soutenir  la  théorie  contraire;  mais  cette  opinion 

ne  rencontra  point  de  nombreux  adhérents    et  ne  fut 

jamais  suivie  par  la  pratique.  La  chancellerie  se  conforma 

toujours    au    système    que    nous    venons    d'enseigner. 

(Comp.  M.  Demolombe ,  t.  I,  n®  159.) 

87.  Mais  l'examen  de  l'ordonnance  précitée  suggère 
une  autre  observation  plus  importante  encore.  C'est  qu'en 
effet,  elle  crée  en  réalité  deux  sortes  de  naturalisations  : 
!a  naturalisation  simple  qui  conférait  les  droits  civils  et 
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les  droits  politiques,  sauf  pourtant  celui  d'éligibilité  ; 
et  la  grande  naturalisation  qui  ne  contient  pas,  en 
réalité ,  autre  chose  que  l'investiture  particulière  de  ce 
dernier  droit.  Tandis  que  celle-là  rentrait  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  gracieux  du  roi ,  celle-ci  exigeait  une 
vérification  sérieuse  faite  par  les  chambres ,  autrement 
dit,  elle  était  prononcée    par  une   loi. 

87  bis.  Notons  tout  de  suite  que  cette  disposition  fut 
reproduite  plus  tard  par  la  loi  des  13-21  novembre  et 
3  décembre  1849,  dont  l'article  l®»",  dernier  alinéa^ 
portait  :  «  Vétranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit 
d'éligibité  à  rassemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une 
loi.  » 

Mais  aujourd'hui,  on  ne  distingue  plus  ces  deux  espèces 
de  naturalisations,  et  une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour 
qu'un  étranger  simplement  naturalisé  puisse  siéger  dans 
les  Chambres.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  28  de  la 
constitution  du  14  janvier  1852  et  autres  monuments 
législatifs  dont  nous  examinerons  plus  tard  la  portée  : 
voyez  notamment  les  articles  12  et  26  du  décret  du  ^ 
février  1852  ;  consultez  surtout  les  termes  formels  de  la 
loi  du  29  juin  1867  ,  articles  1  et  3. 

88.     Quelques  mois  après  l'ordonnance  que  nous  venons 
de  mentionner,  parut  une  loi  qui  modifia  aussi  profon- 
dément les  règles  de  la  naturalisation  :    c'est  la  loi  du 
14  octobre  1814.  Elle  était  rendue,  il  est  vrai,  dans  des 
circonstances  toutes  particulières.   Elle  fut  édictée    à  la 
suite  du  démembrement  du  premier  empire,  et  elle   cul 
pour  but  de  maintenir,  dans  certains  cas,  et  de  faciliter» 
dans  d'autres,  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français   aux 
habitants  originaires  des  provinces  séparées  de  la  France 
en  1814   et  en   1815.  Plus   tard,   lorsque,   dans    notre 
seconde  étude,  nous  examinerons  les   principes    relatifs 
à  la   perte  de    la  qualité    de    Français   par   TefFet   du 
démembrement  du -territoire ,  nous  reviendrons    sur    la 
loi  du  14  octobre  1814.  Nous  en  présenterons  l'analyse 
et    le    commentaire;    nous  nous   contentons,    pour    le 
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moment,  de  donner  ici  le  texte  de  cet  important  docu- 
ment législatif  :  «  Article  l®*".     Tous  les  habitants  des 
départements  qui  avaieîit  été  réunis  au  territoire  de  la 
France  depuis  1791,  et  qui^  en  vertu  de  cette  réunion, 
se  sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de  la  France, 
et  y  ont  résidé,  sans  interruption,  depuis  dix  années 
et  depuis  Vâge  de  vingt  et  un  ans,  sont  censés  avoir 
[ait  la  déclaration  exigée  par  Varticle  3  de  la  loi  du 
îî  frimaire  an  VIII,  à  charge  par  eux  de  déclarer  dans, 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  des 
présentes,  quils  persistent  dans  la  volonté  de  se  fixer 
en  France.    —  Ils  obtiendront  à  cet  effet  de  nous,  des 
lettres  de  déclaration  de  natur alité,   et  ils  pourront 
jouir  dès  c^  moment  des  droits  de  citoyen  français,  à 
ï exception  de  ceux  réservés  dans  Varticle  l^*"  de  V or- 
donnance du  4  juin,  qui  ne  pourront  être  accoi^dés 
qu'en  vertu  de  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans 
les  deux  chambres, 

»  ARTICLE  2.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années 
de  résidence  réelle  dans  V intérieur  de  la  France,  acquer- 
ro)\i  les  mêmes  droits  de  citoyen  français  le  jour  où 
lewrs  dix  ans  de  résidence  seront  révolus ,  à  charge  de 
faire,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  susdite.  — 
Aaus  nous  réservons  néanmoins  d*accorder,  lorsque 
nous  le  jugerons  convenable ,  même  avant  les  dix  ans 
de  résidence  révolus ,  des  lettres  de  déclaration  de  natu- 
r  alité. 

»  Article  3.  A  V égard  des  individus  nés  et  encore 
domiciliés  dans  des  départements  qui,  après  avoir  fait 
partie  de  la  France^  en  ont  été  séparés  par  les  derniers 
traités,  nous  pourrons  leur  accorder  la  permission  de 
s'établir  dans  notre  royaume  et  d'y  jouir  des  droits 
civils;  mais  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de  citoyen 
français  qu  après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite, 
après  avoir  rempli  les  conditioiis  imposées  par  la  loi 
du  22  fri'inaire  an  VIII,  et  avoir  obtenu  de  nous  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité. 
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»  Notis  nous  réservons  néanmoim  d* accorder  lesdiks 
lettres  y  quand  iwus  le  jugerons  convenable,  avant  les 
,  dix  ans  de  résidence  révolus,  » 

I  39.     Plus  de  trente  années  s'écoulèrent  sans  promul- 

i  gation  de  lois  nouvelles  concernant  la  naturalisation.  Il 

)  faut,  en  effet,  passer  de  1814  à  1848  pour  trouver  un 

■[  monument  législatif  important  sur  la  matière. 

\\        '  90.     Nous  arrivons  ainsi  à  Tétude  du  décret  provi- 

;j  soire  des  28-31  mars  1848. 

J  «  Article  1«'.     Le  ministre  de  la  justice  est  provisôi- 

3  régnent  autorisé  à  accorder  la  naturalisation  à  tous  les 

étrangers  qui  la  demanderont  et  qui  justifieront,  par 
actes  officiels  ou  authentiques,  qu'ils  résident  en  France 
jt  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  quij  en  outre,  produiront, 

îî  à  l'appui  de  leur  demande,  V attestation  par  le  maire 

j  de  Paris  ou  le  préfet  de  police,  pour  le  département 

ji  de  la  Seine,  et  par  les  commissaires  du  gouvernement, 

pour  les  autres  départeynents ,  qu'ils  sont  dignes^  sous 
î  tous  les   rapports,   d'être    admis  à  jouir  des   droits 

de  citoyen  fra7içais,  » 

L'article  2  a  trait  au  payement  des  droits. 
91.     Par  ce  décret,  nous  retombons  dans  le  provisoire 
et  l'arbitraire. 

Le    ministre    de  la  justice    devient    omnipotent    et 
accorde,  à  son  gi:é,  la  naturalisation.  Celle-ci  reste  cepen- 
dant une  faveur  ':  car  tout  étranger  ne  peut  pas  obtenir 
de  prime-abord   sur  sa  demande  la  qualité    de   citoyen 
français  :  il  doit,  au  contraire,  produire  des  actes  officiels 
ou  authentiquss  constatant  :  «  Qu'il  réside    en  France 
depuis  cinq  ans   au   moins ,   et  produire    l'attestation  , 
par   le   maire    de  Paris   ou  le  préfet  de  police,   qu'il 
est  digne ,  sous  tous  les  rapports,  d'être  admis  à  jouir 
de  tous  les   droits  de   citoyen  français,  y* 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'apprécier  le  but  du  législateur 
en  édictant  cette  loi.  Le  contre-coup  de  la  révolution 
de  février  se  faisait  sentir;  le  commerce  et  l'industrie 
dans    le    marasme  ne  pouvaient    occuper  la    multitude 
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des  travailleurs  accrue  de  cet  appoint  que  Ton  est 
toujours  sûr  de  retrouver  au  jour  des  révolutions  ; 
il  /allait  prendre  une  mesure  énergique  pour  assurer 
le  travail  aux  ouvriers  français,  et  l'on  ne  parlait  de 
rien  moins  que  d'expulser  les   étrangers. 

Le  législateur  crut  tourner  la  difficulté  en  édictant 
le  décret  précité  du  28  mars  1848  :  mais  alors  on 
retomba  dans  les  inconvénients  de  la  constitution  du 
24  juin  1793.  Plus  de  2500  individus  furent  natura- 
lisés dans  l'espace  de  quelques  mois,  et  il  est  à 
présumer  que,  malgré  les  précautions  requises,  plus 
d'un  citoyen  indigne  parvint  à  produire  les  attestations 
exigées. 

92.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  fut  pas  longtemps 
sans  reconnaître  les  dangers  d'un  pareil  envahissement, 
et  an  arrêté  ministériel  inséré  au  Moniteur  du  29 
juin  1848,  vint  suspendre  les  effets  du  décret  pro- 
visoire. 

En  voici  le  texte  :  «  Environ  2500  naturalisations 

»  ant  été  accordées  en  vertu  du  décret  du  ^S   mars 

»  dernier.   Ces  mesures  ont  pleinement  atteint  le  but 

»  que  ce  décret  se  proposait,  ffun  autre  côté,  il  y  a 

»  taut  lieu  de  croire  que    la  nouvelle   constitution^ 

»  comm£    la  précédente,  contiendra  des  dispositions 

»  définitives,    en  ce  qui  concerne  les  étrangers  qui 

»  désirent  devenir  citoyens  français.  Dans  cet  état  de 

»  choses,   le  m,inistre  de  la  justice  a  jugé  quil  devait 

»  suspendre    Vexercice  du    droit    provisoire    que  lui 

»  confère  ce    décret.   En  conséqueyiee ,  il  ne  sera  plus 

»  statué  sur  les  demandes  de  naturalisation,  jusqiià 

»  ce  que    la  législation  soit  définitivement  fixée  sur 

»  ce  point   important  (1).  » 

On    rentrait    ainsi  dans   le   système   des    législations 
antérieures  ,   en   attendant  la   nouvelle  constitution  qui 
d'ai/Zeurs   fut   promulguée   peu   après. 
93,     Nous   arrivons   ainsi  à    la   loi  des    13-21    no- 

(1)  Sirey,  LoU  annotées,  1848.  Note  1. 
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vembre^  3-11  décembre  1849  swr  la  naturalisation  et 
le  séjon/r  des  étrangers  en  France. 

Le  mode  général  de  naturalisation,  offert  aux  étrangers 
par  la  France,  était  alors  réglé  par  la  constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  modifiée  par  le  décret  du  17 
mars  1809  et  par  les  sénatus-consultes  des  22  ven- 
démiaire an  VI  et  19   février  1808. 

La  loi  du  11  décembre  1819  n'eut  d'autre  but 
que  de  fondre  ensemble  ces  divers  documents  législatifs 
et  de  les  réunir  sous  un  seul    et  même  titre. 

«  Article  1®*'.  Le  Président  de  la  République  stat/aera 
»  sur  les  demandes  en  naturalisation,  La  naPwra- 
»  lisation  ne  pourra  être  accordée  ^  qu'après  enquête 
»  faite  par  le  gouvernement  relativement  à  la  moror 
»  lité  de  Vétranger^  et  sur  Vavjs  favorable  du  con- 
»  seil  d*Etat,  L'étranger  devra^  en  outre^  réunir  les 
»  deux  conditions  suivantes  :  —  1*^  d'avoir,  après  l'âge 
»  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  obtenu  l'autorisation 
»  d'établir  son  domicile  en  France  conformémerit  à 
»  l'article  i^  du  Code  civil;  2°  d'avoir  résidé  pen- 
»  dant  dix  ans,  en  France,  depuis  cette  a/utorisation. 
»  L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité 
»  à  l'assemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

94.  Cinq  conditions  principales  étaient  donc  exigées 
de  l'étranger  qui  voulait  acquérir  le  bénéfice  de  la 
naturalisation   ordinaire  :  à  savoir  : 

I.  Obtenir  du  gouvernement,  après  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  l'autorisation  de  fixer  son  dooiicilc 
en  France  : 

II.  Résidence  effective  de  dix  ans  à  partir  de  l'au- 
torisation ,  sauf  la  restriction  de  l'article  2  en  faveur 
des  étrangers  de  talent  : 

«  Article  2.  Néanmoins  le  délaide  dix  ans powTa 
»  être  réduit  à  une  année  en  faveur  des  étrangers 
»  qui  auront  rendu  à  la  France  des  services  impor- 
»  tants  ou  qui  auront  apporté  en  Fratice,  soit  une 
))  industrie,  soit  des  inventions  utiles  y  soit  des  talents 
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»  distingués  ou   qui   a/uront  formé  de  grands   éta- 
»  blissements.  » 

Ilf.  Enquête  du  gouvernement  sur  la  moralité  de 
Fétranger; 

IV.  Avis  «  favorable  »  du  conseil  d'Etat. 

Sous  le  décret  organique  du  2  février  1852  ,  le 
mot  «  favorable  »  disparut  :  le  conseil  d'Etat,  en  effet, 
n'avait  plus  une  autorité  propre  et  indépendante  du 
pouvoir,  exécutif ,  et  l'empereur,  dégagé  de  la  tutelle 
du  conseil  d'Etat^  pouvait  accorder  l'autorisation  même 
malgré  un  avis  opposé. 

V.  Ratification  par  le  gouvernement  de  la  demande 
en  naturalisation. 

95.  Voici  maintenant  les  termes  de  l'article  3  :  «  Tant 

»  que  la  naki/ralisation  n'agira  pas  été  prononcée ,  l'au- 

»  torisation  accordée  à  V étranger  d'établir  son  domicile 

»  en  France,  pourra  toujov/rs  être  révoquée  ou  modifiée 

»  par  décision  du  gouvernement  qui  devra  prendre 

»  ïavis  du  conseil  d'Etat.  »  M.    Wolowski ,  lors  de  la 

discussion,    proposa    de    remplacer   ces  mots,   «  qui 

»  devra  prendre  Vavis  du  conseil  d'Etat^  »  par  ceux-ci 

«  sur  l'avis   conforme  du   conseil   d'Etat,   »  Mais  le 

rapporteur   fî^   observer    que    le    droit   d'expulser  les 

étrangers  était,  avant  tout,  une   question  de  police,    et 

qu'entraver    la    liberté  d'action   du    pouvoir    exécutif, 

en  cette  matière,  pour  le  placer   sous    la    dépendance 

du  conseil  d'Etat,  c'était  menacer  la  sécurité  publique, 

à  laquelle  le  pouvoir  exécutif  doit  incessamment  veiller, 

el  dont  il   est  responsable. 

<i  Article  A.  Les  dispositions  de  la  loi  du  ii  oc- 
»  tobre  181  i,  concernant  les  habitants  des  départements 
»  réunis  à  la  France^  ne  pourront  plus  être  appliquées 
»  à  l'avenir. 

»  Article  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent 
ï>  axicune  atteinte  aux  droits  d'éligibilité  à  l'assemblée, 
»  acquis  atux  étrangers,  naturalisés  avant  la  promut- 
»  gation  de   la  présente  loi. 
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»  ARTICLE  6.  V étranger  qui  cmra  fait^  avant  la  pro- 
»  mulgation  de  la  présente  loi,  la  déclaration  pres- 
»  crite  par  V article  3  de  la  constitution  de  Van  YIIl, 
»  pourra,  après  une  résidence  de  dix  années,  obtenir 
»  la  naturalisation,  suivant  la  forme  indiquée  par 
»  V article  1®'.   » 

L'article  4  précité^a  eu  pour  but  de  faire  cesser  à  l'ave- 
nir une  extension  tout  à  fait  arbitraire  de  la  loi  du  14 
octobre  1814;  on  avait,  en  effet,  regardé  dans  la  pratique 
le  délai  de  trois  mois  fixé  par  cette  loi,  comme  sim- 
plement comminatoire ,  et  on  en  avait  appliqué  encore 
ultérieurement  les  dispositions.  C'était  là  une  illégalité 
à  laquelle  il  était  bon  de  mettre  un   terme. 

Les  articles  5  et  6  ont  été  ajoutés  à  la  loi  du 
3  décembre  1849  par  suite  d'un  amendement  proposé 
par  M.  Joly  et  soutenu  par  MM.  Valette  et  Damante. 

On  se  demandait  si  les  étrangers ,  qui  avaient  rempli 
les  formalités  exigées  par  la  législation  précédente,  sans 
obtenir  des  lettres  de  grande  naturalisation,  seraient 
éligibles. 

Après   l'amendement,  le  doute  ne  fut  plus  possible. 

Nous  laissons  de  côté  les  autres  articles  qui  ne  nous 
intéressent  pas  au  point  de  vue  de  la  naturalisation. 
Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  de  cette  loi  impot- 
tante ,  qui  ne  présente  d'ailleurs  plus  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  historique. 

96.  Depuis  1849 ,  en  effet ,  plusieurs  lois,  décrets  el 
sénatus-consultes ,  ont  achevé  la  réglementation  de  la 
matière,  soit  en  formulant  quelque  principe  nouveau, 
soit  en  donnant  une  plus  grande  extension  aux  règles 
anciennes. 

Ce  sont  d'abord  les  lois  des  22-25  mars  1849  et 
7-12  février  1851  qui  vinrent  modifier  l'article  9  du 
Code  civil.  Aux  termes  de  cet  article,  tout  individu  nir 
en  France  d'un  étranger  peut  réclamer  la  qualité  de 
Français  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  pourvu  qu'il 
fixe  son  domicile  en  France.  Il  y  a  déjà  là,  comme  on  le 
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voit,  une  grande  faveur.  Eh  bien,  les  lois  précitées 
vieiiDent  encore  l'augmenter  en  vue  d'hypothèses  par- 
ticulièrement intéressantes.  La  loi  des  7-12  février  1851 
vise  eu  outre  les  enfants  d'étrangers  naturalisés  Français. 
97.  Voici  d'abord  les  termes  de  la  loi  des  22-25  mars 
1849  modifiant  l'article  9  du  Code  civil  dans  certaines 
circonstances  déterminées  : 

«  ARTICLE  UNIQUE.  'Uindividu,  né  en  France  (ïv/n, 
étranger,  sera  admis,  même  après  Vannée  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité,  à  faire  la  déclaration  pres^ 
crite  par  V article  9  du  Code  civil ,  s'il  se  trouve  dams 
l'une  des  deux  conditions  suivantes  : 

1®  SU  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  françaises 
(le  terre  ou  de  mer  ; 

î^  SU  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans 
exciper  de  son  extranéité.  » 

9S,  Voici  maintenant  le  texte  de  la  loi  des  22-29 
janvier  7-12  février  1851  concernant  les  individus  nés  en 
France  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  et  les  en- 
fants des  étrangers  naturalisés. 

«  Article  1®'  Est  Français,  tout  individu  né  en 
»  France'  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né  à  moins 
»  qu€y  dans  Vannée  qui  suivra  V époque  de  sa  majo- 
»  rite,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne 
ï)  réclame  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration 
»  faite  soit  devant  Vautorité  municipale  du  lieu  de 
»>  sa  résidence ,  soit  devant  les  agents  diplomatiques 
«  (^  consulaires  accrédités  en  Froâice,  par  le  gouver- 
»  nement  étranger,  » 

«  Article  2.  L'article  9  du  Code  civil  est  applicable 
»  aux  enfaaits  de  V étranger  naturalisé  quoique  nés  en 
»  pays  étranger  y  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naPur 
>»  ralisation  .-.  —  à  Végard  des  enfants  nés  en  France 
n  ou  à  l'étranger ,  qui  étaient  majeurs  à  cette  m^me 
^  époque,  l'article  9  du  Code  civil  leur  est  applicable 
»  dafis  l'année  qui  suivra  celle  de  ladite  'natu/ra- 
»  lisation.    y> 
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99.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  ces  lois. 
Leur  texte,  que  nous  venons  de  rapporter,  suffit  pour 
donner  une  idée  de  leur  économie  générale.  Leurs  dis- 
positions sont  d'ailleurs  intimement  liées  à  l'article  9  du 
Code  civil ,  c'est-à-dire  à  un  mode  de  naturalisation  par 
le  bienfait  de  la  loi.  Les  questions  très  intéressantes  qu'a 
soulevées  leur  interprétation  trouveront  donc  leur  place 
naturelle  dans  cet  ouvrage,  lorsque  nous  nous  occuperons 
de  cette  espèce   particulière  de  naturalisation. 

Après  les  lois  de  1849  et  de  1851,  les  nouvelles 
sources  qui  se  présentent  les  premières  à  nos  recherches 
sont  deux  actes  qui  marquent  les  débuts  du  second 
Empire  :  la  constitution  du  14  janvier  1852  et  le  décret 
du  25  janvier  de  la  même  année. 

100.  La  Constitution  du  \i  janvier  1852  ,  contient 
deux  articles  à  noter  ici  : 

«  Article  48.  Les  conseillers  d'Etat  sont  nommés  par 
le  président  de  la  République  et  révocables  par  lui. 

»  Article  51 .  Il  (le  conseil  d'État)  soutient  au  rwm 
du  gouvernement  la  discussion  des  projets  de  loi  devant 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

»  Les  conseillers  d'Etat,  chargés  de  porter  la  parole 
OAJb  nom  du  gouvernement^  sont  désignés  par  le  prési- 
dent de  la  République.  » 

101.  Le  décret  du  25  janvier  1852,  s'exprime  ainsi  : 
«  Article  l®^     Le  conseil  d'Etat,  sous  la  direction 

du  président  de  la  République,  rédige  les  projets  de  loi 
et  en  soutient  la  discussion  devant  le  Corps  législatif. 
Il  propose  les  décrets  qui  statuent  :  i^  sur  les  affaires 
administratives  dont  l'examen  lui  est  déféré  par  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires;  2®  sur  k 
contentieux  administratif;  3®  sv/r  les  conflits  d^attri- 
bution  entre  l'oAitorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire. 

»  //  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  décrets  portant  règlement  d'administration 
publique  ou  qui  doivent  être  rendus   dans  la    forme 
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de  ces  règlements.   Il  connaît   des  affaires  de   haute  \ 

police  administrative  à  l'égard  des  fonctionnaires  dont  j 

les  actes  sont  déférés  à  sa  connaissance  pa/r  le  prési- 
dent de  la  République,  Enfin ,  il  donne  son  a/ois  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  prési- 
dent de  la  République  ou  par  ses  ministres. 

»  Article  5 .  Ls  co7iseil  d'Etat  est  présidé  par, le  prési- 
dent de  la  République  ou,  en  son  absence,  par  le  vice- 
président  du  conseil  d'Etat.  Celui-ci  préside  également, 
lorsqu'il  le  juge  convenable,  les  différentes  sections 
administratives  et  l'assemblée  du  conseil  d'Etat  déli- 
bérant au  contentieux. 

»  Article  24.     La  délibération  n'est  pas  publique.  Le 

projet  de  décret  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des 

délibérations  qui  font  mention  des  membres  présents 

ayant  délibéré.  L'expédition  du  projet  est  signée  par  le 

président  de  la  section  du  cohtentieux  et  remise,  par  le 

vice-président  du  conseil  d'Etat,    au  Président  de  la 

République.  Le  décret  qui  intervient  est  contresigné  par 

le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice.  Si  ce  décret 

n'est  pas  conforme  au  projet  proposé  par  le  conseil 

d'Etat,  il  est  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 

Dans  tous  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance  publique,  » 

Gomme  on  le  voit,  ces  articles  avaient,  entr'autres  choses, 

pour  objet  de  tracer  lé  rôle  du  conseil  d'Etat  en  matière 

de  naturalisation  :  ils  réglementaient  la  situation  nouvelle. 

lOS.    Mais  un  peu  plus  loin,  dans  son  article  26,  le 

décret  organique  de  i852  contient  aussi  une  disposition 

qui  doit  arrêter  un  instant  notre  attention.  Il  déclare,  en 

effet,   «   éligibles  sans  condition  de  domicile,  tous  les 

électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  »  Or,  comme  l'étranger 

qui  obtient  la  naturalisation  simple  est  électeur,  on  en 

concluait  qu'il  devenait  de  plein  droit  éligible ,  et  que  la 

grande  naturalisation  était  implicitement  abrogée  (1).  Cette 

opinion  rencontra  des  adversaires  dans  la  doctrine  :  mais 

elle  fut  admise  dans  la  pratique.  Ainsi  le  prince  Ponia- 

(1)  Comp.  M.  Bendant.  Rev.  crit.  t.  vu,  p.  10. 
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towski,  naturalisé  par  décret  du  S2  octolj^rc  1854,  fut 
nommé  sénateur  par  un  autre  décret  du  4  décembre 
suivant ,  et  non  par  une  loi. 

103.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rapporter 
une  loi  se  rattachant  à  la  matière  du  démembrement 
du  territoire  (loi  du  14  octobre  1814).  Nous  arri- 
vons maintenant  à  un  décret  rendu  en  vue  d'une  hypo- 
thèse inverse,  pour  le  cas  d'une  annexion  à  notre 
territoire.  C'est  le  décret  du  30  juin  1860.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Décret  du  30  juin  1860,  portant  que  la  qualité  de 
Français  pourra  être  réclamée  par  les  sujets  sardes  majeurs^ 
et  dont  le  domicile  est  établi  en  Savoie  et  dans  rarron- 
dissement  de  Nice ,  et  par  les  sujets  sardes  encore  mineurs 
nés  dans  lesdits  pays  : 

«  Article  l"''.  Les  sujets  sardes  majeurs  et  dont  le 
))  domicile  est  établi  dans  les  territoires  réunis  à  la  France 
))  par  le  traité  du  24  mars  1860,  pourront ^  pendant  le 
»  cours  d'une  année^  à  dater  des  présentes^  réclamer  la 
))  qualité  de  Français. 

y>  Les  demandes  adressées  à  cet  effet  aux  préfets  des 
)>  départements  oii  se  trouve  leur  résidence^  seront ,  après 
))  information,    transmises   à    notre  garde   des  sceaux, 
»  ministre  de  la  justice^  sur  le  rapport  duquel  la  natu- 
i  »  ralisation  sera ,  s'il  y  échet ,  accordée  sans  formalités  et 

8  »  sans  payement  de  droits. 

»  Article  2.     Les  sujets  sardes  encore  mineurs^  nés  en 
î  »  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  pourront^  dans 

i  »  l'année  qui  suivra  l'époque  de  leur  majorité^  réclamer 

))  la  qualité  de  Français ,  en  se  conformant  à  l'article  9  du 
»  Code  Napoléon.  » 

Il  est  peu  de  dispositions  dont  le  sens  soit  aussi  obscur 
et  aussi  discuté  que  ce  décret.  Il  convenait  de  le  men- 
tionner, à  sa  date ,  dans  cette  nomenclature  des  différents 
monuments  législatifs  sur  la  naturalisation.  Quant  à 
l'examen  des  difficultés  qu'il  soulève ,  nous  le  renvoyons 
à  la  fia  de  la  présente  étude,  au  moment  où  nous  nous 
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occupcroQs  de  la  qualité  de  Français  acquise  par  voie 
d'annexion  au  territoire. 

104.  Gomme  beaucoup  d'étrangers,  à  un  certain 
moment  du  dernier  empire,  affluaient  en  Algérie ,  on 
voulut  que  notre  colonie  africaine  «  ne  perdît  pas,  à  ce 
mélange  d'étrangers,  le  caractère  de  la  nationalité 
française,  »  et  on  résolut  de  transformer  autant  que 
possible,  en  citoyens  français,  ceux  qui  émigraient  en  ce 
pays  (1).  Aussi  lin  sénatus-consulte  du  li  juillet  1865 
vint-il  faciliter  pour    eux  la  naturalisation  :   Sénatus-  i;; 

consulte  du  li  juillet  1865  sur  l'état  des  personnes  et  la  ?.' 

naturalisation  en  Algérie  : 

«  Article  3 .  L'étranger  qui  justifie  de  trois  années  de 
»  résidence  en  Algérie,  peut  être  admis  à  jouir  de  tou^  les 
»  droits  de  citoyen  français. 

»  Article  4.  La  qualité  de  citoyen  français  ne  peut 
»  être  obtenue^  conformément  aux  articles  1,  2  et  ^  du 
»  présent  sénatus-consulte  j  qu'à  Vâge  de  vingt  et  un  ans 
»  accomplis;  elle  est  conférée  par  décret  impérial  rendu 
»  en  conseil  d^Etat.  » 

iOI  Ms.     Ainsi,  trois  conditions  sont  exigées  par  les 
articles  3  et  4  de  ce  sénatus-consulte  : 

i^  Une  résidence  de  trois  ans  au  lieu  du  séjour  de  dix 
ans  exigé  en  droit  commun  ; 
2<*  L'âge  de  vingt  et  un  ans; 
3**  Un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat. 
En  Algérie ,  l'étranger  n'est  donc  pas  astreint  à  un  stage 
de  résidence  aussi  long  qu'en  France.  Cette  faveur  peut 
s'expliquer.  C'est  qu'en  eflfet,  l'étranger,  qui  se  fixe  en 
France,  jouit  immédiatement  de   tous  les   bienfaits  de 
notre  civilisation;  il  peut  y  trouver  une  position  sûre, 
tranquille  et  prospère ,  tandis  que  le  colon  étranger,  qui 
va  porter  en  Algérie  son  travail  et  ses  capitaux,  a  des 
chances  à  courir;  les  difficultés  qu'il  aflfronte  sont  grandes, 
ses  efforts  sont  méritoires,  et  il  serait  injuste  de  ne  pas 
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Rapport  de  M.  Delangle  au  Sénat  (30  juin  1865). 
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»  Nous  flous  réservons  néanmoins  d'accorder  lesdites 
lettres,  quand  nous  le  jugerons  convenable,  avant  les 
dix  ans  de  résidence  révolus.  » 

89.  Plus  de  trente  années  s'écoulèrent  sans  promul- 
gation de  lois  nouvelles  concernant  la  naturalisation.  Il 
faut,  en  effet,  passer  de  1814  à  1848  pour  trouver  un 
monument  législatif  important  sur  la  matière. 

90.  Nous  arrivons  ainsi  à  l'étude  du  décret  provi- 
soire des  28-31  mars  1848. 

«  Article  1«'.  Le  ministre  de  la  justice  est  provisoi- 
rement autorisé  à  accorder  la  natAj^ralisation  à  tous  les 
étrangers  qui  la  demanderont  et  gui  justifieront,  par 
actes  officiels  ou  authentiques,  qu'ils  résident  en  France 
depuis  cinq  ans  au  moins,  et  qui^  en  outre,  produiront, 
à  V appui  de  leur  demande,  V attestation  par  le  m-aire 
de  Paris  ou  le  préfet  de  police,  pour  le  département 
de  la  Seine,  et  par  les  commissah^es  du  gouvernement, 
pour  les  autres  départements,  qu'ils  sont  dignes ^  sous 
tous  les  rapports,  d'être  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  » 

L'article  2  a  trait  au  payement  des  droits. 

91.  Par  ce  décret,  nous  retombons  dans  le  provisoire 
et  l'arbitraire. 

Le  ministre  de  la  justice  devient  omnipotent  et 
accorde,  à  son  gçé,  la  naturalisation.  Celle-ci  reste  cepen- 
dant une  faveur  ':  car  tout  étranger  ne  peut  pas  obtenir 
de  prime-abord  sur  sa  demande  la  qualité  de  citoyen 
français  :  il  doit,  au  contraire,  produire  des  actes  officiels 
ou  authentiquas  constatant  :  «  Qu'il  réside  en  France 
depuis  cinq  ans  au  moins ,  et  produire  l'attestation , 
par  le  maire  de  Paris  ou  le  préfet  de  police,  qu'il 
est  digne ,  sous  tous  les  rapports,  d'être  admis  à  jouir 
de  tous  les   droits  de   citoyen  français.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'apprécier  le  but  du  législateur 
en  édictant  cette  loi.  Le  contre-coup  de  la  révolution 
de  février  se  faisait  sentir;  le  commerce  et  l'industrie^ 
dans    le    marasme  ne  pouvaient    occuper  la    multitude* 
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des  travailleurs  accrue  de  cet  appoint  que  Ton  est 
toujours  sûr  de  retrouver  au  jour  des  révolutions  ; 
il  fallait  prendre  une  mesure  énergique  pour  assurer 
le  travail  aux  ouvriers  français,  et  l'on  ne  parlait  de 
rien  moins  que  d'expulser  les   étrangers. 

Le  législateur  crut  tourner  la  difficulté  en  édictant 
le  décret  précité  du  28  mars  1848  :  mais  alors  on 
retomba  dans  les  inconvénients  de  la  constitution  du 
24  juin  1793.  Plus  de  2500  individus  furent  natura- 
lisés dans  l'espace  de  quelques  mois,  et  il  est  à 
présumer  que,  malgré  les  précautions  requises,  plus 
d'uD  citoyen  indigne  parvint  à  produire  les  attestations 
exigées. 

92.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  fut  pas  longtemps 
sans  reconnaître  les  dangers  d'un  pareil  envahissement , 
et  un  arrêté  ministériel  inséré  au  Moniteur  du  29 
jmiHAS,  vint  suspendre  les  effets  du  décret  pro- 
visoire. 

En  voici  le  texte  :  «  Environ  2500  naturalisations 
»  ont  été  accordées  en  vertu  du  décret  du  ^S  mars 
»  damier.  Ces  mesures  ont  pleinement  atteint  le  but 
»  que  ce  décret  se  proposait.  D'un  autre  côté,  il  y  a 
»  tout  lieu  de  croire  que  la  nouvelle  constitution, 
»  comme  la  précédente,  contiendra  des  dispositions 
»  définitives,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  qui 
»  désirent  devenir  citoyens  français.  Dans  cet  état  do 
>  choses,  le  ministre  de  la  justice  a  jugé  qu'il  devait 
»  suspendre  V exercice  du  droit  provisoire  que  lui 
»  confère  ce  décret.  En  conséquence ,  il  ne  sera  plus 
•>  statué  sur  les  demandes  de  naturalisation,  jusqu'à 
»  ce  que  la  législation  soit  définitivement  fixée  sur 
»  ce  point  important  (i).  » 

On   rentrait    ainsi   dans   le   système   des    législations 
antérieures ,  en   attendant  la   nouvelle  constitution  qui 
d'ailleurs  fut   promulguée   peu   après. 
93.     Nous    arrivons   ainsi  à    la   loi  des    13-21    no- 

(t)  Sirey,  lots  annotées^  1848.  Note  1. 
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Une  première  enquôte,  disait-on,  sera  faite  sur  le  point 
de  savoir  si  cet  individu  est  digne  de  la  première  faveur 
qu'il  sollicite  :  puis  l'attention  gouvernementale,  une  fois 
ainsi  appelée  sur  lui,  ne  s'en  détournera  plus.  La  conduite 
de  l'étranger  sera  incessamment  surveillée  pendant  les 
trois  années  de  résidence  qui  suivront  Tautorisation 
de  domicile.  De  cette  façon,  il  paraissait  impossible 
que  la  naturalisation  vint  jamais  à  être  conférée  à  un 
individu  indigne, 

Mais  le  législateur  ne  s'apercevait  pas  qu'il  allait  ainsi 
consacrer  une  disposition  faisant  double  emploi  avec  une 
autre,  et  complètement  surabondante.  En  effet,  s'il  était 
vrai  que  la  demande  d'autorisation  devait  être  l'occasion 
.  d'une  première  enquête  et  le  point  de  départ  d'une  sur- 
veillance continuée  pendant  trois  années ,  pourquoi  donc 
exigeait-on  encore  une  nouvelle  enquête  le  jour  où  l'étran- 
ger, après  l'accomplissement  de  son  stage,  demanderait 
la  naturalisation?  N'était-il  pas  suffisant  de  constater  l'ho- 
norabilité et  la  moralité  de  l'étranger  seulement  à  l'époque 
de  sa  demande  en  naturalisation  ?  Il  faut  avouer  qu'il  est 
difficile  de  ne  pas  reconnaître,  dans  cette  double  demande, 
dans  cette  double  enquête ,  un  excès  de  précaution  qui 
touche  à  la  défiance.  De  tels  errements  ne  sont-ils  pas 
I  excessifs  à  notre  époque? 

I  Nous  savons  que  le  sénatus-consulte  du  il  juillet  1865 

î  est  venu  abroger  cette  formalité  préalable  de  l'aulorisa- 

'  tion  pour  les  étrangers  qui  résident  en  Algérie.  Nous  ne 

J  comprenons  pas  que  le  législateur  du  29  juin  1867  n'ait 

pas  généralisé  cette  mesure.  Nous  le  comprenons  d'autant 
moins  que  cette  autorisation  n'est  pas  gratuite.  La  chan- 
cellerie ne  l'accorde  que  moyennant  finances  :  de  telle 
sorte  que  l'étranger  se  trouve  forcé,  d'ores  et  déjà,  de 
débourser  de  l'argent  en  vue  d'une  naturalisation  qu'il 
n'obtiendra  que  dans  trois  ans.  Et  encore  cette  naturali- 
sation elle-même ,  l'obtiendra-t-il  à  l'expiration  de  ce 
délait  II  ne  le  sait  point.  Son  obtention  est  encore  bien 
incertaine.  N'est-elle  pas  subordonnée  au  résultat  favo- 
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rable  d'une   nouvelle   enquête...    et  au   payement   de 
nouveaux  droits? 

De  plus,  cette  .nouvelle  enquête,  combien  de  temps 
plaira-t-il  au  gouvernement  de  la  faire  durer?  Nul  ne  le 
sait.  La  loi  ne  lui  a  assigné  aucun  délai.  Il  peut  même 
laisser  la  demande  de  l'étranger  sans  réponse  aucune, 
et  prolonger  indéfiniment  ses  incertitudes,  ce  qui  est 
encore  pire  qu'un  refus  catégorique. 

408.     Enfin,   comme   dernière    formalité   inutilement 
exigée  par  la  loi  du  29  juin   1867,  signalons  l'interven- 
tion du  conseil  d'Etat.  Sans  doute  on  l'exigeait  aussi  en 
1819.  Mais  c'est  qu'alors  les  membres  de  ce  grand  Corps 
étaient  élus  par  l'Assemblée.  Demander  leur  avis,  était 
donc,  à  cette  époque,  faire  participer  en  réalité  la  puissance 
législative  à  la  collation  du  droit  de  cité.  Ainsi  entendue, 
l'intervention  du    conseil   d'Etat   était  à  nos  yeux  très 
rationnelle.  Peut-être  même  aurait-on  dû  s'engager  plus 
avant  dans  cette  voie  et  faire   rentrer  la  naturalisation 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Telle  est,  en 
effet,  la  solution  que  nous  avons  déjà  enseignée  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  et  que  nous  semble  commander  le 
respect  dû  à  la  souveraineté  nationale.  —  Mais  aujour- 
d'hui, les  membres  du  conseil  d'Etat  étant,  comme  tous 
autres  fonctionnaires,  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
nous  ne  voyons  pas  bien  quelle  nécessité  s'imposait  de 
leur  donner  voix  au  chapitre. 

Toutes  ces  critiques  nous  paraissent  inébranlables. 
109.  Ajoutons  qu'elles  ont  récemment  trouvé  un 
écho  dans  le  Parlement.  En  effet,  à  la  séance  du  20 
février  1877  (1),  MM.  les  députés  Escanyé,  Massot, 
Escarguel,  FoUiet,  Ducroz,  Vignes,  Loubet,  déposaient 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
29  juin  1867  dans  un  sens  conforme  aux  vœux  que 
nous  venons   d'exprimer  : 

tt  Nous  pensons ,  disaient  ces  honorables  représentants 

(1>  Jawm.  offic.  du  S7  février  1877,  p.  1499. 
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dans  Texposé  des  motifs  qui  précède  leur  projet,  que 
l'obligation  où  sont  les  étrangers  de  solliciter  Tauto- 
risation  de  fixer  leur  domicile  en  France,  alors  même 
qu'ils  y  résident  depuis  très  longtemps,  constitue  ua 
obstacle  qui  a  pour  effet  de  diminuer  considérablement 
les  demandes.  Ces  étrangers,  en  effet,  établis  en  France, 
quoique  dépourvus  d'une  autorisation  régulière,  par- 
ticipent ,  par  le  seul  fait  de  leur  résidence ,  à  tous  les 
avantages  de  la  vie  civile  ;  ils  y  trouvent  protection 
complète  pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens;  par 
leur  situation  et  leur  conduite,  ils  écartent  le  seul 
danger  qu'ils  aient  à  craindre,  une  expulsion;  s'ils 
n'ont  pas  la  jouissance  des  droits  politiques  (et  quel- 
ques-uns trouvent  plus  d'avantages  que  d'inconvénients 
à  en  être  privés),  ils  sont  en  même  temps  affranchis 
d'un  grand  nombre  d'obligations  imposées  aux  Fran- 
çais, Il  faut  donc  chez  eux  une  volonté  bien  puissante 
et  bien  obstinée,  pour  qu'ils  se  décident  à  demander 
une  autorisation  qui  n'ajoute  à  peu  près  rien  aux  avan- 
tages dont  ils  jouissent  déjà  et  qui  a  l'inconvénient 
d'appeler  l'attention  sur  leur  personne ,  leurs  biens,  leurs 
relations ,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  assurés ,  soit  d'obtenir 
cette  môme  autorisation,  soit,  après  l'avoir  obtenue, 
d'en  recueillir  le  bénéfice ,  c'est-à-dire  la  naturalisation. 

»  L'autorisation,  d'ailleurs,  ne  s'accorde  pas  gratuite- 
ment; il  y  a  des  droits  assez  élevés  à  payer,  et  on  n'aime 
guère  à  débourser  de  l'argent  pour  un  avantage  qui 
est  très  incertain  et  qui ,  en  tous  cas ,  ne  pourra  être 
obtenu  qu*après  un  assez  long  délai. 

»  Un  sénatus-consulte ,  en  date  du  14  juillet  1865» 
a  Mipprimé  pour  les  étrangers  qui  résident  ou  vont 
résider  en  Algérie  cette  formalité  préalable  de  l'au- 
torisation. De  là,  dans  la  législation  actuelle,  deux  modes 
différents  d'obtenir  la  naturalisation ,  selon  que  l'étranger 
réside  en  France  ou  en  Algérie.  L'intérêt  colonial ,  il 
est  vrai,  a  motivé  ces  dispositions  plus  favorables  en 
faveur  de  l'étranger  résidant  en  Algérie. 
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•  Mais,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attacher  trop  d'im- 
portance à  cette  conséquence  singulière ,  —  qu'un  étran- 
ger qui  a  obtenu  la  naturalisation  par  le  seul  fait  d'un 
séjour  prolongé  en  Algérie ,  peut  venir  s'établir  aussitôt 
en  France  et  s'affranchir  subrepticement  d'une  formalité 
prescrite  par  la  loi,  —  il  faut  remarquer  que,  pour  sup- 
primer la  formalité  de  l'autorisation  en  Algérie,  on  a 
fait  valoir  des  considérations  qui  trouvent  leur  appli- 
cation dans  les  deux  cas. 

»  La  formalité  de  l'autorisation  fut  établie  par  la  loi 
du  3  décembre  1849.  En  faisant  de  l'octroi  de  cette 
autorisation  le  point  de  départ  du  délai  de  résidence 
nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation ,  on  disait  alors 
qne  le  Gouvernement,  ainsi  prévenu  de  la  demande 
qui  se  produirait  plus  tard ,  serait  à  même  de  sur- 
veiller la  conduite  de  l'étranger  et  de  recueillir  succes- 
sivement toutes  les  informations  nécessaires.  Les  auteurs 
du  sénatus-consulte  firent  remarquer  que  cet  avantage 
était  une  illusion  :  car  la  naturalisation  n'étant  pas  un 
droit,  mais  une  faveur,  il  serait  toujours  permis  au 
Gouvernement  de  n'accorder  la  naturalisation  qu'après 
avoir  obtenu  tous  les  renseignements  précis  et  complets 
de  nature  à  le  rassurer  sur  les  intentions  de  l'étranger 
et  à  l'édifier  sur  sa  moralité. 

»  Ainsi  les  garanties  peuvent  être  les  mêmes ,  que  la 
formalité  de  l'autorisation  existe  ou  n'existe  pas.  La 
vérité  est  que  l'enquête  une  fois  faite  sur  la  demande 
d'autorisation,  l'administration  perd  complètement  de 
vue  l'étranger;  cette  première  enquête  ne  la  dispense 
pas  d'en  faire  une  seconde,  quand  elle  est  saisie  plus 
tard  de  la  demande  en  naturalisation.  Il  v  a  donc 
lieu  de  supprimer,  en  France  comme  en  Algérie ,  la 
formalité  de  l'autorisation. 

»  Mais  y  d'un  autre  côté ,  nous  estimons  que  le  délai 
de  trois  ans  est  insuffisant;  il  faudrait  le  porter  à 
cinq  ans.  C'est,  en  effet,  dans  la  durée  de  la  résidence, 
dont    la  justification    d'ailleurs    doit    être   faite    d'une 
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manière  complète,  que  se  trouve  la  plus  sérieuse 
garantie  qui  puisse  être  exigée  en  pareille  matière, 
et  celle-ci  n'a  pas  l'inconvénient,  comme  la  formalité 
de  l'autorisation,  de  faire  obstacle  aux  demandes. 

»  Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  le  Président  de 
la  République  statue  sur  la  demande,  après  enquête 
sur  la  moralité  de  l'étranger  ;  mais  aucun  délai  n'est 
imparti  à  cet  égard.  La  demande  peut  donc  être  rejetée 
par  prétention  ou  ajournée  indéfiniment ,  sans  que  Té- 
tranger  puisse  savoir  si  elle  a  fait  l'objet  d'un  examen 
sérieux.  Il  nous  paraît  nécessaire  de  fixer  un  délai  au 
Gouvernement  pour  accueillir  ou  rejeter  la  demande, 
en  accordant  dans  ce  dernier  cas  à  l'étranger,  qui  aura 
continué  de  résider  en  France,  le  droit  de  la  reproduire 
après  un   certain   laps   de  temps. 

»  Enfin ,  l'intervention  du  conseil  d'Etat  nous  paraît 
hors  de  propos  en  pareille  matière.  Il  n'y  a  pas  de 
questions  de  droit  à  résoudre;  tout  gît  dans  l'appréciation 
des  faits.  La  loi  de  1849  avait  exigé  l'intervention  du 
conseil  d'Etat,  mais  à  une  époque  où  les  membres  de 
ce  conseil  étaient  nommés  par  l'Assemblée  ;  c'était 
alors  associer  en  quelque  sorte  le  pouvoir  législatif  à 
une  mesure  qui,  en  définitive,  est  un  acte  de  souverai- 
neté. Disons  en  terminant  que  ces  derniers  mots  indiquent 
un  point  de  vue  sous  lequel  la  question  méritera 
plus  tard  d'être  envisagée. 

»  Par  ces  motifs ,  nous  avons  l'honneur  de  présenter 
la  proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

»  Article  unique.  —  L'article  i^^  de  la  loi  du  27  juin 
1867  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

"0  L'étranger  qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  aura  résidé  en  France  pendant  cinq  années 
consécutives ,  pourra  être  admis  à  jouir  de  tous  les 
droits    de  citoyen  français. 
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»  Est  assimilé  à  la  résidence  en  France,  le  séjour 
en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  Gouvernement  français. 

»  Il  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation , 
après  enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger  et  dans 
le  délai  d'un  an,  soit  par  un  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice,  si  la  demande  est  accordée,  soit  par  une 
simple  lettre  ou  décision  ministérielle ,  notifiée  à  l'é- 
tranger, si  la  demande  est  rejetée.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  demande  pourra  être  reproduite  deux  ans  après. 
»  Un  compte  rendu  des  naturalisations  accordées  sera 
présenté   tous  les  ans  aux   Chambres.  » 

110.  Nous  regrettons,  pour  notre  part,  que  ce  projet 
de  loi  n'ait  point  encore  été  voté. 

Grâce  à  ces  modifications  apportées  dans  ses  détails, 
la  loi  du  29  juin  1867  deviendrait,  de  tout  point ,  supé-- 
rieure  aux  lois  antérieurement  rendues   en  matière  de 
naturalisation. 

Après  cette  première  étape,  il  ne  lui  en  resterait 
plus  qu'une  seconde  à  franchir  pour  atteindre  la  per- 
fection. Nous  voulons  parler  de  la  naturalisation  mise 
aux  mains  du  législateur  lui-même ,  c'est-à-dire  toujours 
accordée  par  une  loi. 

Peut-être  le  temps  n'est-il  pas  loin  où  nous  verrons  la 
réalisation  de  ces  souhaits. 

ili.  Enfin,  pour  achever  notre  étude  historique, 
nous  citerons  quelques  décrets,  promulgués  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  :  ils  n'ont  sans  doute  qu'un 
caractère  transitoire,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
d'une  grande  importance. 

il 2.  Mentionnons  d'abord  le  décret  du  12  sep- 
tembre  1870,  qui  autorise  provisoirement  le  ministre 
de  la  justice  à  statuer,  sans  prendre  lavis  du  conseil 
d'Etat  y  sur  les  demandes  de  naturalisation  formées 
par  les  étrangers ,  qui  ont  obtenu  l'autorisation  d'établir 
leur  domicile  en  France. 
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i  a  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

i  »  Décrète  : 


i 


i 


j  »  Article  i^^.  Le  ministre  de  la  justice  est  provisoire' 

*|  ))  ment  autorisé  à  statuer^  sans  prendre  Vavis  du  cotiseil 

ï  »  d'Etat  y  sur  les    demandes  de   naturalisation  formées 

I  »  par  les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  d'établir 

i  ï)  leur  domicile  en  France^  conformément  aux  dispositions 

)>  de  r article  i^  du  Code  civile  ou  qui  auront  fait,  anié- 
)>  rieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  3  décembre 
»  1849,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la 
j)  constitution  de  l'an  VIIL 

))  Article  2.  Les  dispositions  des  lois  du  3  décembre  1849 
»  et  du  29  juin  1867  sont  maintenues  en  tout  ce  qui 
»  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

»  Article  3.  Le  payement  des  droits  établis  dans 
»  l'intérêt  du  trésor  national  par  Fordonnance  du  8 
»  octobre  iS\Â  et  par  la  loi  du  28  avril  1816  continuera 
»  d'être  opéré.  Est  également  maintenue  la  disposition 
»  de  l'ordonnance  du  8  octobre  1814  qui  autorise  à 
)>  remettre  lesdits  droits  en  tout  ou  en  partie. 

»  Signé  :  TROCHU.  » 


i 


Le  conseil  d'Etat,  en  effet,  ayant  disparu  au  milieu 
des  événements  de  1870,  on  se  trouvait  en  présence 
d'une  difficulté  que  le  décret  est  venu  trancher;  ce 
décret  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  réorganisation  du 
conseil  d'Etat  sous  M.  Thiers. 

113.  Nous  signalerons  maintenant  le  décret  du  26 
octobre  1870 ,  relatif  à  la  naturalisation  des  étrangers 
ayant  pris  part  à  la  guerre  de  1870  pour  la  défense 
de  la  France  : 

«  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale , 
))  Considérant  qu'un  certain  nomibre  de  demandes  d'ad- 
mission à  domicile  et  de   naturalisation  ont  été  formées 
par  des  étrangers  qui  prennent  actuellement  part   à  la 
défense  de  Paris, 
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»  Décrète  : 

»  Article  !•'.  Ia  délai  d'un  an  exigé  par  l'article 
»  2  de /a  lai  du  3  décembre  1849,  modifié  par  la  loi 
»  du  29  juin  1867,  pour  la  naturalisation  exception- 
»  nelle^  ne  sera  pas  imposé  aux  étrangers ,  qui  auront 
»  pris  part  à  la  guerre  actuelle  pour  la  défense  de  la 
»  France.  En  conséquence^  ces  étrangers  pourront  être 
»  naturalisés ,  aussitôt  après  leur  admission  à  domicile, 
»  sauf  l'enquête  prescrite  par  la  loi. 

»  Article  2.  Les  demandes  d admission  à  domicile 
Tii  onde  naturalisation,  formées  par  les  étrangers  qui  se 
»  trouvent  dans  le  cas  de  V article  1^',  sont  dispensées  de 
»  tous  frais.  . 

»  Article  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront 
»  applicables  qu'aux  demandes  formées  avant  l'expira- 
is tion  des  deux  mois  qui  suivront  la  cessation  de  la 
»  guerre. 

»  Signé   :  TROCHU.  » 

114.  Hais,  que  devait-on  considérer  comme  constituant 
one  part  prise  à  la  guerre?  L'embarras  était  grand  : 
aussi  se  vit-on  danâ  l'obligation  de  préciser  les  règles  à 
observer,  sur  ce  point,  à  l'aide  d'un  nouveau  décret  en 
date  du  \9  novembre  1870  :  ce  décret  a  déterminé  les 
conditions  de  la  naturalisation  exceptionnelle  dont  il 
s'agit  ici  :  «  La  délégation  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  : 

»  Vu  le  décret  rendu  à  Paris,  le  26  octobre  1870  et 
qui  facilite  la  naturalisation  au  profit  des  étrangers  qui 
aaront  pris  part  à  la  gu^re  actuelle  pour  la  défense 
de  la  France; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  préciser  les  conditions  à 
remplir  et  les  formes  à  suivre  pour  que  la  naturalisation 
soit  régulièrement  octroyée , 
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»  Décrète  : 

))  Article  i^^  Sera  considéré  comme  ayant  pris  part  à 
»  la  guerre,  tout  étranger  qui  se  sera  engagé  au  service 
))  militaire  ou  maritime  ,  ou  aura  obtenu  un  grade  ou  un 
»  bra'et  dans  V armée  auxiliaire  ou  une  légion  étratigère , 
»  ou  qui  aura  rempli  une  fonction  conférée  par  le  gou- 
D  vemement  de  la  République,  soit  aux  armées ,  soit  dans 
»  un  service  public  assimilé  au  service  militaire j  ou  qui 
»  aura  accepté  ou  rempli  une  mission  conférée  par  Vau- 
»  torité  compétente^  pour  V  armement  ou  la  fabrication 
»  des  armes  ou  munitions ,  ou  pour  les  hôpitaux  mili- 
))  taires  et  les  soins  aux  blessés  -  en  dehors  du  lieu  de 
»  son  domicile  ;  ou  pour  forcer  des  blocus  ou  investisse- 
»  ments^  ou  pour  d'autres  actes,  ou  faits  utiles  aux 
»  armées  françaises  autorisés  et  convenus  avec  Vautorité 
»  et  constituant  une  action  personnelle  et  directe^  à  Vex- 

}  )>  clusion  d'une  simple  coopération  pécuniaire. 

i*  )>  Article  2.  Si  l'étranger  a  déjà  été  admis  à  domicile^  la 

?f  »  naturalisation  pourra  être  prononcée  aussitôt  après  la 

»  clôture  de  V  enquête  ordinaire  où  il  aura  été  justifié  de 
))  r accomplissement  des  conditions  spéciales  spécifiées 
»  dans  l'article  ^«^ 

j»  )>  Article  3.  Si  l'admission  à  domicile  n'a  pas  encore 

»  été  accordée^  une  seule  enquête  suffira  pour  prononcer, 
))  simultanément  et  par  une  même  décision ,  l'admissien 

'  »  à  domicile  et  l'admission  à  la  jouissance  des  droits  de 

)>  citoyens  français» 

»  Article  4.  Seront  considérées  comme  formées  dans  le 
»  délai  de  deux  mois ,  imparti  par  V article  3  du  décret 
»  du  26  octobre ,  les  demandes  enregistrées  soit  au  mi- 
»  nistère  de  la  justice ,  soit  à  la  préfecture  du  départe- 
))  ment  oà  réside  Vétranger^  et  qui  auront  acquis  ainsi  une 
»  date  certaine. 

»  Article  9.  La  dispense  de  tous  frais  accordée  par 
»  l'article  2  du  décret  s'entend  de  tous  droits  de  chanceh 
»  lerie  et  autres  perçus  au  profit  de  VEtat  et  des  droits 
»  de  sceau ,  mais  non  des  droits  dus  à  des  communes  ou 
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»  des  officiers  publics  pour  délivrance  des  pièces  justi- 
I  ficatiûes  ordinaires. 

»  Fait  à  Tours,  le  17  novembre  1870. 
»  Signé  :  CRÉMIEUX  » 

115.  Enfin,  la  loi  des  16-29  décembre  1874  con- 
cemantles  individus  nés  en  France  d'étrangers  qui  eux- 
mêmes  y  sont  nés  y  vint  compléter  la  loi  des  7-12 
février  1851  :  «  L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

»  Article  l«^  I/artîcle  1**'  de  la  loi  des  7-12  février 
1851  est  ainsi  modifié  : 

«  Est  Français  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
^>  qui  lui-même  y  est  né ,  à  moins  que^  dans  Vannée  qui 
»  suivra  Fépoque  de  sa  majorité  telle  qu'elle  est  fixée  par 
»  la  loi  française ,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par 
»  une  déclaration  faite ,  soii  devant  l'autorité  municipale 
»  du  lieu  de  sa  résidence^  soit  devant  les  agents  diplo- 
»  matiques  et  consulaires  de  France  à  V étranger^  et  qu'il  ne 
»  justifie  avoir  conservé  sa  nationalité  d origine  par  une 
»  aitesUUion  en  due  forme  de  son  gouvernement ,  laquelle 
»  demeurera  annexée  à  la  déclaration. 

»  Cette  déclaration  pourra  être  faite  par  procuration 
»  spéciale  et  authentique^ 

»  Article  2.  Les  jeunes  gens^  auxquels  s'applique 
»  Varticle  précédent,  peuvent  soit  s'engager  volontaire- 
»  ment  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer^  soit  con- 
)>  tracter  rengagement  conditionnel  d'un  an,  conformément 
*  à  la  loi  dtt  27  juillet  1872,  titre  iv,  m*  section^  soit 
»  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement  à  l'âge  fixé  par 
»  les  lois  et  règlements^  en  déclarant  qu'ils  renoncent 
»  à  réclamer  la  qualité  d'étrangers  dans  l'année  qui 
»)  suivra  leur  majorité.  Cette  déclaration  ne  peut  être 
1»  faite  qu'avec  le  consentement  exprès  et  spécial  du  père, 
»  Otty  à  défaut  du  père,  de  la  mère,  ou  à  défaut  de 
»  ftre  et  de  mère,  qu'avec  V autorisation  du  conseil  de 
«  famille.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  les  examens 
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»  (Tadmission  et  s'ils  sont  favorables.  »  (Versailles,  séance 
publique  des  13  juillet,  10  et  16  décembre  1874.) 

La  règle,  édictée  dans  l'article  1*'  in  fine  précité,  était 
devenue  nécessaire  pour  éviter  les  abus  auxquels  se 
livraient  les  étrangers ,  établis ,  de  père  en  fils ,  dans  nos 
départements  frontières. 

Grâce  à  leur  situation  mal  définie,  ils  bénéficiaient 
de  tous  les  avantages  et  ils  échappaient  aux  charges 
aussi  bien  en  France  que  dans  leur  pays  d'origine. 

L'article  2  a  eu  pour  but  de  faciliter  l'accès  de  nos 
écoles  aux  jeunes  gens  qui,  n'étant  pas  encore  majeurs, 
s'en  voyaient  refuser  l'entrée ,  sous  le  prétexte  que  leur 
âge  ne  leur  permettait  pas  encore  de  disposer  de  leur 
nationalité. 

Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  sur  cette 
disposition  à  propos  de  l'article  9  du  Code  civil. 

116.  Nous  avons  ainsi  terminé  la  nomenclature  des 
différentes  lois  qui,  jusqu'à  la  présente  année  1880,  se 
sont  succédé  en  France,  en  matière  de  naturalisation. 
Nous  donnerons  plus  tard  l'indication  de  l'état  actuel 
des  lois  étrangères  sur  ce  sujet  :  la  législation  comparée 
formera  l'objet  d'une  étude  spéciale  :  Voyez  infrà  notre 
quatrième  Étude. 

Pour  le  moment,  nous  devons  nous  préoccuper  des 
différentes  formes  sous  lesquelles  la  naturalisation  peut 
se  produire  d'après   nos  lois. 


PARTIE     DEUXIÈME. 
Gomment   s'opère  la  naturalisation? 


117.    La  naturalisation,  en  prenant  ce  mot  dans  son 
acception  la  plus  étendue  et  en  l'envisageant  comme  le 
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moyen,  lato  setisu^  pour  un  étranger,  d'acquérir  la  qualité 
de  Français,  peut  s'accomplir  de  trois  manières  : 

1<^  Par  le  mode  général  et  ordinaire  de  naturalisation 
établi  à  l'usage  des  étrangers ,  soit  par  le  Code  civil, 
soit  par  les  actes  législatifs  antérieurs  ou  postérieurs 
à  ce  Code  qui  sont  encore  en  vigueur.  C'est  la  natura- 
lisation proprement  dite  ; 

î^  Par  les  modes  spéciaux  et  privilégiés  de  naturalisa- 
tion que  le  Code  civil,  combiné  avec  quelques  lois 
particulières,  accorde  à  certains  étrangers  que  le  légis- 
lateur a  jugés  plus  dignes  de  faveur  que  les  autres  : 
(c'est  la  naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi)  ; 

3°  Par  l'annexion  à  la  France  d'un  territoire  étranger. 

De  là  une  subdivision  toute  naturelle  de  notre  partie 
deuxième  en  trois  chapitres. 


CHAPITRE    I 

De  la  NATURALISATION  PROPREMENT 
DITE,  c'est-à-dire  d©  l'acquisition  de  la 
qualité  de  Français,  par  raccomplissement 
des  conditions  habituellement  requises  des 
étrang^erSy  aux  termes  des  actes  législatifs 
soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  pro- 
mulg^ation  du  Gode  civil. 

118.  Pour  déterminer  comment  s'opère  la  natura- 
lisation proprement  dite,  il  faut  combiner  l'article  3  de 
la  constitution  du  22  frimaire  an  YIII  avec  la  loi  des 
J3-2i  novembre,  3-11  décembre  1849  complétée  et 
modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1867. 

ii9.     Six  conditions  nous  paraissent  dès  lors  à  la  fois 
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nécessaires   et  suffisantes  aujourd'hui,    à   remplir  par 
Télranger  : 

1°  Avoir,  après  Tâge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  d'établir  son  domi- 
cile en  France  conformément  à  l'article  13  du  Gode  civil 
(art.  1  ,  loi  du  29  juin  1867); 

2°  Avoir  effectivement  résidé  en  France  durant  trois 
années  ;  ce  stage  de  trois  ans  commence  à  courir  du 
jour  où  la  demande  formée  par  l'étranger,  pour  être 
admis  à  établir  son  domicile  en  France,  a  été  enregistrée 
au  ministère  de  la  justice  (art.  1 ,  loi  du  29  juin  1867). 
Nous  trouvons,  dans  cette  même  loi,  que  le  séjour  en 
pays  étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  gouvernement  français,  est  assimilé  à  la  résidence 
en  France  (art.  1 ,  alin.  3  ,  loi  du  29  juin  1867)  ; 

3^  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1867, 
le  stage  peut  être  réduit  à  une  année,  non  seulement 
pour  les  diverses  causes  indiquées  dans  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849  (art.  2),  mais  encore  en  faveur  des  étrangers 
qui  ont  créé  en  France  de  grandes  exploitations  agricoles  ; 

4^  Il  faut  une  enquête  du  gouvernement  sur  la  mora- 
lité  de  l'étranger  (art.  i  ,  in  fine^  loi  du  29  juin  1867); 

5^  Le  conseil  d'Etat  doit  être  entendu  et  donner  son 
avis  (art.  1,  in  fine  y  loi  du  29  juin  1867).  Le  chef  du 
gouvernement  est  d'ailleurs  indépendant  :  il  peut  rendre 
une  décision  autorisant  la  naturalisation,  même  malgré 
l'avis  contraire  du  conseil  d'Etat. 

Observons  que,  sous  l'empire  du  décret  du  30  janvier 
1852  (art.  13),  la  délibération  définitive  du  conseil  d'Etat 
en  matière  de  naturalisation  devait  toujours  être  prise 
en  assemblée  générale.  Aujourd'hui,  depuis  le  décret  du 
21  août  1872  (art.  5,  §  17),  il  n'en  est  ainsi  qu'au  cas 
de  la  naturalisation  exceptionnelle  régie  par  l'article  2 
de  la  loi  du  29  juin  1867.  Mais,  pour  la  naturalisation 
ordinaire,  il  suffit  que  l'affaire  soit  portée  devant  la  section 
de  l'intérieur  du'  conseil  d'Etat  ; 

6^  Il  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation  par 
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ua  décret  (1)  du  chef  de  l'Etat ,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice.  II  faut  donc  un  acte  du 
pouvoir  exécutif  répondant  favorablement  à  la  demande 
de  Tétranger  (art.  1  «  dernier  alinéa ,  loi  du  29  juin 
1867). 

120.  Mais  il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer  aujourd'hui 
la  naturalisation  simple  et  la  grande  naturalisation.  Tout 
étranger,  devenu  Français  par  la  réunion  des  diverses 
conditions  énumérées  plus  haut,  acquiert  la  plénitude 
de  la  capacité  civile  et  politique;  il  devient  non  seule- 
ment électeur,  mais  encore  éligible  :  il  peut  être  appelé  à 
siéger  dans  les  assemblées  politiques. 

121.  Telles  sont  les  conditions  que  devra  remplir  tout 
étranger,  en  général,  qui  voudra  acquérir  la  qualité  de 
Français.  Mais  il  est  une  catégorie  particulière  d'étrangers 
pour  lesquels  on  se  demande  si  ces  conditions  devront 
encore  être  remplies.  Nous  voulons  parler  de  cette  mul- 
titude d'individus  qui ,  établis  en  France  de  père  en  fils 
depuis  un  temps  immémorial  y  n'ont  pas  obtenu  la  natu- 
ralisation proprement  dite,  mais  jouissent,  néanmoins, 
de  la  possession  d'état  de  Français. 

La  France,  en  effet,  par  son  climat,  ses  productions, 
son  industrie,  ses  arts,  ses  plaisirs,  son  hospitalité  ,  est 
devenue  comme  le  rendez-vous  de  tout  ca  que  le  monde 
compte  d'intelligent,  de  sérieux  ou  d'oisif.  —  Beaucoup 
même ,  pour  jouir  plus  à  leur  aise  des  ressources  mises 
si  largement  à  leur  portée,  ont  renoncé  à  leur  patrie 
d'origine  et  ont  élu  un  domicile  définitif  dans  la  France, 
dont  ils  ont  pris  les  mœurs  et  les  habitudes. 

Quelle  sera  donc  leur  situation  au  point  de  vue  de  la 
nationalité  française? 

Trois  systèmes  sont  en  présence. 

122.  Un  premier  Systems ^  développé  par  M.  Delvin- 
court,   déclare  ces  individus  naturalisés  de  plein  droit 

'f )  Nous  avons  déjà  fait  obserrer  qQ*il  eûf  été  plus  conforme  aux 
▼nîs  principes  de  faire  nne  loi.   Voyez  notamment  notre  Intro- 
I  ittcUonj  pi  as  hant,  n<»  i2,  p.  zi. 
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Français ,  par  l'effet  môme  de  leur  longue  possession  d'état 
de  Français. 
':l  Le  savant  auteur  s'appuie  sur  deiuv  arguments,  Tan 

î  de  texte,  l'autre  de  raison  : 

['  1®  Argv/ment  de  texte,  —  Le  troisième  alinéa  de  l'ar- 

i  ticle  1 7  du  Code  civil  décide  que  les  Français,  établis  en 

\  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour,  sont  censés  avoir 

perdu  la  qualité  de  Français.  Pourquoi  ne  pas  conclure , 
j  par  un  argument  à  pari,  que  l'étranger,  établi  en  France, 

:  sans  esprit  de  retour,  doit,  par  réciprocité  ,  être  considéré 

comme  Français  î 

2°  Argument  de  raison,  —  Si  l'on  admettait  la  solution 
contraire ,  on  arriverait  à  un  résultat  injuste  et  fâcheux  : 
—  injuste;  car  peut-être  ces  étrangers  ont-ils  supporté 
sans  réclamation  toutes  les  charges  attachées  à  la  qualité 
de  citoyen  français  ;  —  fâcheux;  car  il  peut  s'en  trouver 
qui  occupent ,  en  fait ,  des  emplois  publics,  ou  siègent, 
soit  dans  les  assemblées  parlementaires,  soit  dans  les 
conseils  municipaux ,  par  suite  d'une  erreur  de  leurs 
électeurs ,  tout  le  monde  les  croyant  Français. 

123.     Proudhon  (1)   a   imaginé  un    seoond  système 
qui  a  pour  but  de  créer  aux  étrangers  dont  il  s'agit  une 
situation  mixte  qui  s'appellerait  I'Incolat.  —  Diaprés  cet 
auteur,  d'un  côté ,  l'étranger  établi  en  France  à   perpé- 
tuelle demeure  serait  regardé  comme  Français.    Ainsi. 
ses  enfants  seraient,  dès  leur  naissance,  investis  de  notre 
nationalité  comme  issus  d'un  père  français  ;  son  état  et 
sa    capacité   personnelle  seraient  régis  par  la  loi  fran- 
çaise; enfin,  avant  la  loi  du   22  juillet  1867,  abolitive 
de  la  contrainte  par   corps,    il  aurait  été  passible  de 
cette  .mesuré  rigoureuse  seulement  dans  les  mêmes  cas 
que  le  Français.   Mais,  d'un  autre  côté,  et  pour   tout 
le   reste,   cet  individu  continuerait  à  être  traité  comme 
tout  étranger;  notamment  on  ne  pouvait  point  lui  re- 
connaître les  droits  de  successibilité   :   a  En   effet,  dit 
»  Proudhon,  l'étranger  n'a  pas  l'exercice  des  droits  civils 

(i)  Traité  9ur  Vétat  des  personnes,  t.  i,  p.  190-202. 
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»  de  cette  espèce ,  parce  que  le  roi»  n'ayant  pas  con- 
»  senti  à  son  établissement,  n*a  renoncé  ni  pour  l'intérêt 
»  do  fisc  y  ni  dans  l'intérêt  de  ses  autres  sujets ,  aux 
»  droits  qui  peuvent  leur  appartenir  au  préjudice  du 
0  nouveau  domicilié.  » 

n  est  vrai ,  cependant ,  qu*à  ce  dernier  point  de  vue  ^ 
la  question  a  beaucoup  perdu  de  son  intérêt  depuis  l'abro- 
gation des  articles  726  et  912  du  Gode  civil  par  la  loi  du 
14  juillet  1819. 
On  invoque  à  l'appui  de  ce  système  hybride  : 
1"  ia  tradition  historique,  — Même  à  Rome ,  dit-on , 
on  retrouve  la  distinction  de  ce  triple  étage  de  personnes  : 
i.  les  étrangers;  2.  les  nationaux;  3.  les  Incoliz  qui 
occupaient  une  place  intermédiaire  entre  les  deux  classes 
précédentes.  (Loi  239,  §  2,  /)6  verbor,  signifie.,  Dig. 
liv.  50.  tit.  16); 

2®  Là  raison.  —  Rien  de  plus  juste,  en  effet,  que  d'at- 
tribuer la  qualité  de  Français ,  au  moins  pour  la  plupart 
des  avantages  qu'elle  comporte,  à  celui  qui,  par  la  force 
des  choses,  a  pu  se  considérer  comme  tel  et  souvent 
a  supporté  les  charges  d'un  titre  qu'il  pouvait  croire  lui 
appartenir  ; 

3*  Le  silence  du  Code  qui  permet  de  concilier  ici  les 
opinions  extrêmes  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
la  loi. 

124.  Ces  raisons  pourtant  ne  nous  ont  pas  convaincu, 
et  nous  n'hésitons  pas,  au  contraire,  à  adopter  un  troi- 
sième système  suivant  lequel  les  étrangers ,  établis  en 
France  à  perpétuelle  detneure ,  mais  sans  avoir  accompli 
les  conditions  requises  pour  la  naturalisation,  restent 
des  étrangers  ordinaires  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  ces  derniers  et  n'ayant  aussi  que  les  mêmes  droits. 
Par  suite ,  nous  aboutissons  à  des  conséquences  néces- 
sairement contraires  à  celles  de  Proudhon  : 

P  Ainsi,  à  notre  avis,  les  enfants  de  ces  individus 
naîtront  étrangers;  2°  ces  individus  eux-mêmes  seront 
tenus  de  fournir  la  caution  judicaPum  solvi  comme  tout 
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étranger  demandeur  en.  justice  ;  3^  leurs  obligations  et 
successions  seront  régies  également  par  le  statut  parti- 
culier des  étrangers. 

Ce  sont  là  »  ^n  effet ,  des  décisions  qui  nous  paraissent 
conformes  aux  textes  d/u,  Code  et  oaix  règles  nouvellement 
édictées  p.ar  la   loi  du  29  juin  1867. 

Et  d'abord ,  d'après  les  principes  de  notre  droit ,  pour 
devenir  Français,  il  faut  se  faire  naturaliser  et  avoir 
obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  fixer  son  domi- 
cile en  France.  Or,  les  individus  dont  la  situation  nous 
occupe  y  n'ont  rempli  aucune  de  ces  conditions. 

D'ailleurs,  par  sa  nature,  la  naturalisation  est  un  acte 
politique  et  gouvernemental  ;  elle  est  une  émanation  de 
la  souveraineté  interne  du  pays;  elle  suppose,  tout  au 
moins ,  une  enquête  sur  la  moralité  et  l'honorabilité  des 
individus,  puis  une  concession  gracieuse  du  gouverne- 
ment. Toutes  ces  garanties  disparaissent  si  la  naturali- 
sation peut  résulter  de  circonstances  arbitraires  et  im- 
prévues. 

On  objecte  qu'il  est  injuste  de  repousser  ainsi  des 
étrangers  qui  ont  participé  peut-être  aux  charges  incom- 
bant au  citoyen  français!  Nous  répondrons  que  ces 
charges  ne  sont  que  la  juste  compensation  des  avantages 
que  leur  séjour  en  France  leur  procure;  quant  aux 
charges  réelles,  telles  que  celles  du  jury,  du  service 
militaire,  etc.,  ils  n'ont  jamais  pu  y  être  astreints,  ni 
même  y  être  admis  sur  leur  demande  (art.  2,  loi  du 
21  mars  1832,  art.  10,  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde 
nationale ,  et  art.  1>  3  et  7  de  la  loi  militaire  actuelle 
des  27  juillet-17  août  1872).  Bien  plus,  ils  auront  sou- 
vent, grâce  à  leur  qualité  d'étrangers,  été  préférés  à 
nos  nationaux,  soit  comme  ouvriers  dans  les  manufac- 
tures, soit  au  point  de  vue  du  mariage,  les  familles 
trouvant  dans  leur  situation  même  un  avenir  assuré.  — 
Et  puis,  en  somme,  on  ne  fait  que  leur  appliquer  le 
vieil  adage  :  «  Jura  vigilantibus  succu^runt,  dormien- 
tibus  desimt.  »  Si  ces  individus  avaient  réellement  désiré 
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avoir  une  situation  nettement  définie,  ils  n'avaient  qu'à 
accomplir  les  formalités  exigées  par  la  loi. 

Enfin,  les  lois  des  7-12  février  1851  et  29  décembre 
1874,  que  nous  expliquerons  plus  loin,  en  édictant  des 
règles  nouvelles,   ont  consacré  implicitement  notre  so- 
lution. II   en  résulte,  en  effet,  que   les  individus  en 
qaestion  ne  sont  Français  que  s'ils  sont  nés  en  Frcmce 
d'étrangers  qui  euco-mêmes  y  sont  nés,  et  pourvu  qu'ils 
ne  réclament  pas  la  qualité  d'étrangers  dans  l'année  de 
leur  majorité.  C'est  donc  que  l'établissement  à  perpétuelle 
demearjs  dans  notre  pays  ne   suffit  pas  pour  opérer  la 
naturalisation  :  incontestablement,  si  Proudhon  eût  eu  à  se 
placer  en  face  de  ces  lois ,  il  n'aurait  jamais  proposé  son 
système  de  Vincolat.  Q'est  également  en  ce  sens  que  s'est 
prononcée  la  jurisprudence  française.  Comp.  notamment 
Ciss.  1"  octobre  1836,  (Sir.  Dev.  1836-1-859). 

124  bis.  Ajoutons  cependant  que,  si  le  séjour  en 
France,  quelque  long  qu'il  soit,  n'emporte  pas  la  natura- 
lisation, du  moins,  lorsque  la  .possession  d'état  de  la 
quàlllé  de  Français  vient  s'y  joindre,  il  peut  produire 
un  effet  important.  C'est  qu'il  crée  en  faveur  de  la  na- 
tionsiUié  française  une  forte  présomption  que  pourra  seule 
détruire  une  preuve  décisive  et  incontestable  d'extranéité. 
Mais  nous  touchons  ainsi  à  un  autre  ordre  d'idées ,  et 
nous  arrivons  à  une  nouvelle  question,  celle  de  savoir 
comment  se  prouve  la  naturalisation,  régulièrement  opérée 
d'ailleurs ,  lorsqu'elle  vient  à  être  contestée. 

125.  A  cette  question  :  Comment  se  prouve  la  natu- 
ralisation? il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  faire  une 
réponse  absolue.  Cela  dépend,  en  effet,  des  formes  qu'elle 
revêt,  et  il  devient  dès  lors  nécessaire  de  distinguer 
suivant  les   époques. 

Ainsi  :  1°  Dans  V ancien  droit,  —  La  naturalisation  se 
prouvait  par  la  représentation  des  lettres  de  naturalité 
accordées  par  le  roi  et  munies  de  son  sceau. 

2<»  Dans  le  droit  intermédiaire.  —  Nous  savons  qu'il 
n'existait  plus  alors  de  lettres  de  naturalité.  La  naturalisa- 
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lion  résultait  ipso  facto  de  raccomplissement  de  certaines 
conditions;  elle  tirait  sa  force  tout  entière  de  la  loi. 
Citaient  donc  bien  ici  les  tribunaux  qui  étaient  seuls  com- 
pétents. A  eux  incombait  la  mission  de  voir  si  toutes 
les  conditions  requises  par  les  textes  législatifs  avaient 
été  accomplies.  Cette  vérification  une  fois  faite ,  la  solu- 
tion s'imposait,  la  qualité  de  Français   était  reconnue. 

3^  Le  décret  du  17  mars  1809  inaugura  le  système  en 
vigueur  aujourd'hui  ;  celui  de  la  naturalisation  considérée 
comme  Tun  des  attributs  du  chef  de  l'Etat.  Elle  résul- 
tait alors  de  Vinsertion  du  décret  impérial  au  Bulletin  des 
lois  :  copie  de  ce  décret  était  adressée  à  l'étranger,  et  en 
cas  de  contestation  le  conseil  d'Etat,  section  du  conten- 
tieux, devait  statuer  sur  la  difficulté. 

4^  L'ordonnance  du  S  octobre  181  i  et  la  charte  de 
1830  revinrent  au  système  des  lettres  de  naturalisation, 
dont  l'usage  se  maintint  jusqu'en  1848,  époque  où  elles 
furent  définitivement  abolies. 

Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  29  juin  1867,  la  natura- 
lisation  s'opère  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  inséré  au 
Bulletin  dès  lois  et  dont  copie  est  adressée  à  l'étranger 
dont  la  demande  a  été  accueillie.  La  minute  est  conservée 
aux  archives  de  l'Etat.  Dès  lors,  en  cas  de  contestation, 
l'étranger  n'a  qu'à  représenter  cette  copie  accompagnée 
du  numéro  du  Bulletin  des  lois,  et  la  section  du  conten- 
tieux du  conseil  d'Etat  statuera  sur  la  difficulté.  I^s  tribu- 
naux  ordinaires  n'ont  donc  plus  ici  qu'un  rôle  efiacé  (1). 
Ils  n'ont  plus  cette  compiétence  étendue  qui,  nous  l'avons 


(1)  ObserroDS  ici,  en  passant,  que  toutes  les  questions  de  natio- 
nalité constituant  des  questions  d'Etat,  doivent^  à  peine  de  nullités  être 
jugées  par  les  Cours  d'appel  en  audience  solennelle.  (Décret  30  mars 
1808,  art  2S.)  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  décembre  18*78,  en  la  cause  du  préfet  de  la  Savoie  contre 
Vigliano.  —  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  La  Cour  :  —  Vu  i^ao'tîcU 
22  du  décret  du  30  mars  1808  : 

Attendu  que  la  nationalité  fait  partie  de  Tétat  civil  des  citoyens  ; 
que,  des  lors,  les  questions  de  nationalité  constituent  des  questions 
d*Ëtat  dans  le  sens  de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  et  doivent, 
par  conséquent,  être  jugées  par   les  Cours  d*appel  en    audience 
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VU,  constitaait  le  droit  commun  à  Tépoque  intermédiaire. 
Ajoutons  cependant  qu'ils  la  ressaisissent  dans  les  cas 
où  la  qualité  de  Français  ne  dépend  encore  que  de 
raccomplissement  de  conditions  potestatives ,  c'est-à-dire 
dans  les  cas  exceptionnels  où  la  naturalisation  s'opère  par 
le  bienfait  de  la  loi.  G*est  précisément  à  l'examen  de  ce 
nouveau  point  que  nous  sommes  maintenant  arrivés. 


CHAPITRE    II 

De  la  naturalisation  par  les  modes  spéciaux 
et  privilégiés  accordés  à  certains  étrangers 
que  le  Code  civil  ou  des  lois  antérieures 
ou  postérieures  à  ce  Code  ont  jugés 
particulièrement  dignes  de  faveur;  —  en 
d'autres  termes,  de  la  NATURALISATION 
PAR  LE  BIENFAIT  DE  LA  LOI. 

i  Î6.  On  peut  distinguer  aujourd'hui  dix  circonstances 
principales,  dans  lesquelles  peut  se  réaliser  l'acquisition 
de  la  qualité  de  Français  par  le  bienfait  de  la  loi.  Parmi 
ces  différents  modes  de  naturalisation  privilégiée  ,  les  uns 
servent  à  faire  obtenir  le  bénéfice  de  la  nationalité  fran- 
çaise ,  dont  une  personne  avait  toujours  été  privée  ;  les 

soleoDelle;  —  Attenda  que  Tunique  question  du  procès  était  de 
sAToir  ai  Vigliano,  né  sujet  sarde,  ayait  conserTé  la  nationalité 
«arde,  oa  avait  acquis  la  nationalité  française;  —  Que  la  Cour 
d*appel  de  Chambéry,  saisie  de  cette  question  à  Toccasion  d*une 
iatcrjption  sur  les  listes  électorales,  ne  pouvait  donc  y  statuer 
qu^en  audience  solennelle  ;  que  ,  cependant ,  il  a  été  statué  à  Tau- 
'Uence  de  la  chambre  civile  seule  ;  —  En  quoi  il  a  été  contrevenu 
k  Tart.  9t  précité  du  décret  du  30  mars  1808;  —  Casse,  etc.  —  Du 
9  décembre  1878.  —  Cour  de  cassation,  Ch.  civ.  —  MM.  Mercier, 
f  prés.;  3ias8é,  rapp.;  Desjardins,  av.  géu.  (concl.  conf.). 
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autres  permettent  de  recouvrer  la  qualité  de  Français  pré- 
cédemment perdue.  Cinq  d'entre  eux  sont  organisés  par 
les  textes  mêmes  du  Gode  civil;  les  cinq  autres  procèdent 
de  lois  particulières ,  la  plupart  postérieures  à  la  promul- 
gation de  ce  Code. 

Voici  d'abord  Ténumération  des  situations  ou  des  per- 
sonnes au  profit  desquelles  ces  dispositions  de  faveur 
sont  applicables. 

Nous  allons  rencontrer  ainsi  dix  cas  d'application  : 

1°  Individus  nés  en  France  d'un  étranger  (art.  9  Cod. 
civ.  )  ; 

S^  Etrangers  qui  ont  subi  la  loi  du  recrutement  et  se 
sont  laissés  enrôler  dans  l'armée  française  de  terre  ou  de 
mer  sans  exciper  de  leur  extranéité ,  et  sans  protester 
contre  Terreur  commise  à  leur  préjudice  (L.  22  mars  1849); 

3®  Individus  nés  en  France  d'étrangers  qui  eux-mêmes 
y  étaient  nés  (art  1"  L.  7  février  1851,  et  L.  16-29 
décembre  1874); 

4°  Enfants  nés  de  parents  d'origine  étrangère  qui  se 
sont  fait  naturaliser  en  France  (art.  2,  L.  7  février  1851); 

5°  Individus  nés  en  pays  étranger  de  parents  français 
d'origine,  mais  qui  ont  ensuite  perdu  cette  qualité  (art. 
10,  §2,  G.  civ.); 

6^  Descendants  de  personnes  expatriées  pour  cause  de 
religion  (art.  22,  décr.  des  9-15  décembre  1790)  ; 

7°  Personnes  françaises  d'origine ,  mais  qui  avaient 
perdu  celte  qualité  (art.  18,  G.  civ.); 

8®  Femmes  étrangères  qui  épousent  des  Français 
(art.  12,  G.  civ.); 

9^  Femmes  françaises  de  naissance  qui  ont  épousé  des 
étrangers  et  qui ,  étant  devenues  veuves ,  désirent  recou- 
vrer la  qualité  de  Françaises  que  leur  mariage  leur  avaîi 
fait  perdre  (art.  19,  alin.  2)  ; 

10®  Etrangers  ayant  pris  part  à  la  guerre  de  1870 
contre  la  Prusse  (décr.  du  26  octobre  1870  et  du  19 
novembre  1870). 
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SECTION    I  • 
IndMdns   nos  en  France  d*nn   étranger. 

127.    Nous  savons  que,  dans  l'ancien  droit,  tout  indi- 
vidu né  en  France  de  parents  étrangers  était  Français  (1)  : 
c*était  l'application  de  ce  qu'on  appelait  le  jus  soli.  La 
même  règle  fut  également  consacrée  par  les  lois  de  la 
révolution.  Lors  de  la  confection  du  Code  civil,  tandis  que 
le  premier  consul  demandait  le  maintien  de  ce  principe, 
•afin  de  pouvoir  appeler  sous  les  drapeaux  tous  les  indivi- 
dus nés  sur  le  sol  français,   le  tribunat,  au  contraire, 
soutenait  qu'il  était  plus  rationnel  de  considérer  comme 
étrangers  les  enfants  nés  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
fût-ce  même  en  France ,  de  parents  étrangers,  et  de  ne 
regarder  comme  Français  que  les  enfants  nés,  soit  en 
France,  soit  en  pays   étrangers,  de   parents   français. 
Cette  dernière  idée  prévalut  :  ce  fut  la  consécration  du 
jus  sangutnis. 

Mais  les  motifs,  invoqués  pour  faire  admettre  l'autre 
principe ,  étaient  trop  sérieux  pour  qu'on  n'en  tînt  pas 
un  certain  compte.  Aussi ,  les  enfants  nés  en  France  de 
parents  étrangers  ne  furent-ils  pas  placés  sur  la  même 
ligne  que  les   étrangers  ordinaires.  On  leur  permit  d'ac- 
qaérir  la  nationalité  française  par  le  bienfait  de  la  loi. 
L'article   9  du   Code  civil  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité ,  réclamer  la 
qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  rési- 
derait en  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer 
son  domicile ,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 

(I)  Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  qu*à  un  certain  moment 
de  rancienne  jarisprudence,'  en  face  de  ce  principe  qui  descendait 
de  la  féodalité ,  s^en  éleva  un  autre  appliqué  cumulativement  avec 
le  premier  :  en  vertn  de  cette  règle  nouvelle,  Tenfant  qui  naissait 
de  parents  français,  même  en  pays  étrangers,  fut  aussi  Français, 
jure  mnffuinis.  V.  suprà,  n»  45  et  la  note. 
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étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son 
domicile ,  et  qu'il  Xy  établisse  dans  Tannée  à  compter  de 
Tacte  de  soumission.  » 

128.  Nous  allons  voir  en  quoi  consiste  le  privilège 
consacré  par  cette  disposition ,  et  quel  en  est  le  fonde- 
ment rationnel  ;  à  quels  enfants  il  s'applique  ;  à  partir  de 
quelle  époque  il  peut  et  doit  être  exercé;  quelle  est 
enfin  l'étendue  de  ses  effets  :  Comparez  notre  Ettide  sur 
les  Français  par  droit  de  naissance  et  sur  la  situation 
juridique  des  individus  nés  en  France  d'un  étranger, 
p.  24. 

§    I. 

ta  quoi  oonsiste  lo  piivllègo  oonsaoré  par  rartielo  9  da  Code  oItO,  et 

quel  en  est  le  fondement  ratloniel  ? 

129.  L'enfant,  né  en  France  d'un  étranger,  peut  acqué- 
rir, la  qualité  de  Français  sous  des  conditions  faciles.  Le 
Code  exige  seulement  :  —  s'il  réside  déjà  en  France, 
qu'il  déclare  son  intention  d'y  fixer  son  domicile;  —  s'il 
réside  en  pays  étranger,  qu'il  fasse  sa  soumission  de  fixer 
en  France  son  domicile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année 
à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

130.  Ces  formalités  sont  à  la  fois  suffisantes  et  néces- 
saires. Une  fois  remplies  ,  elles  rendent  efficace  la  récla- 
mation de  l'enfant  :  le  gouvernement  ne  peut  pas  la 
repousser,  et  il  est  même  inutile  qu'il  y  réponde  par  la 
concession  de  lettres  de  naturalisation  (Cass.  rej.,  19  août 
1844,  Dev.  44-1-776). 

Mais  elles  doivent  être  strictement  accomplies.  Ainsi 
la  déclaration  de  soumission  ne  peut  être  présumée  ni 
suppléée  par  des  équivalents.  C'est  en  vain,  par  exemple, 
qu'on  invoquerait  un  enrôlement  dans  l'armée  fran- 
çaise ,  et  une  résidence  continuelle  sur  le  territoire. 
L'article  9  consacre,  en  effet,  une  naturalisation  exeqt- 
tionnelle  :  or,  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et, 
pour  s'en  prévaloir,  il  faut  observer  toutes  les  forma- 
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lilés  requises  par  la  loi.  D'ailleurs,  l'étranger  qui  pro- 
Ote  du  bénéfice  de  l'article  9,  abdique  sa  patrie  d'ori- 
gine, en  même  temps  qu'il  acquiert  une  patrie  nouvelle; 
il  renonce  du  même  coup  à  sa  nationalité ,  c'est-à-dire  au 
pins  précieux  des  droits,  et  l'on  comprend  qu'un  acte 
aussi  grave  ne  puisse  pas  être.implicite,  mais  doive  résulter 
d'une  déclaration  formelle.  —  Cassation,  8  juillet  18-16 
(D.  P.  46-1-263);  —  Douai,  17  janvier  1848  (D.  P. 
48-M64). 

131.    Ajoutons  que,  notre  article  n'ayant  pas  indiqué 
en  quel  lieu  devrait  être  faite  la  déclaration  ou  la  sou- 
mission ,  il  est  naturel  de  penser  qu'elle  sera  régulière , 
si  elle  est  reçue  par  la  municipalité  ,  soit  du   lieu   où 
réside  actuellement  le  déclarant ,  soit  de  celui  où  il  veut 
établir  son  domicile.  Il  est  même  admis  que  la  compétence 
de  Toffieier  de  l'état  civil  à  cet  égard  n'est  pas  exclusive  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
conseil  d'Etat.  Les  individus,  résidant  à  l'étranger,  feront 
donc  valablement  leur  soumission  devant  un  agent  diplo* 
matique  ou  consulaire  français.  S'ils  se  trouvent  sur  un 
vaisseau  ou  à  l'armée ,  ils  feront  leur  déclaration  dans 
la  forme  réglée  pour  les  actes  de  l'état  civil  dans  ces 
circonstances  exceptionnelles  (art.  59  et  88,  Côd.  civ.)  (1). 
133.     L'article  9  du  Code  civil   est  fondé  sur  deux 
moti/s  :  D'abord  on  a  pensé  que  l'enfant  étranger,  qui 
aurait  reçu  le  jour  sur  la  terre  de  France ,  aurait  toujours 
pour  elle  cet  attachement  instinctif  que  la  nature  a  mis  dans 
le  cœur  de  l'homme  pour  les  lieux  qui  l'ont  vu  naître. 
Seulement,  la  loi  tient  à  s'assurer  de  la  sincérité  de  cet 
attachement  :  elle  veut  que  l'enfant  le  manifeste  en  venant 
s'établir  sur  le  sol  natal.  Ensuite,  le  plus  souvent,  né  en 
France ,  l'étranger  y  aura  été  élevé ,  il  en  aura  pris  les 
mœurs  et  les  habitudes,  et  ainsi,  suivant  l'expression  de 
Jferlio ,  dès  avant  sa  naturalisation ,  il  sera  devenu  «  un 
Français  commencé.  » 

(1)  Comp.  MM.  Aabry  et  Ran,  t.  i,  §  70,  texte  et  note  6. 
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§  II 

A  qneli  enfimU  s'appliquait  béaéfloa  do  l'artido  9? 

133.  Tout  d'abord ,  il  est  certain  que  la  disposition  de 
l'article  9  n'a  point  pu  s'étendre  aux  enfants  étrangers  déjà 
nés  au  moment  de  la  promulgation  du  Gode.  En  effet, 
s'ils  sont  nés  en. France,  ils  sont  devenus  Français  de 
plein  droit  en  vertu  de  l'ancien  principe  du  jm  soli  (1). 
Un  auteur  a  même  prétendu  que  cette  solution  était 
applicaWe  aux  enfants  étrangers ,  nés  en  France  posté- 
rieurement à  la  promulgation  du  Gode ,  mais  déjà  conçus 
à  cette  époque.  Nous  pensons  néanmoins,  avec  la  juris- 
prudence ,  que  cette  idée  est  inexacte  :  car  s'il  est  vrai 
qu'autrefois  l'enfant,  né  en  France  de  parents  étrangers, 
était  Français  de  plein  droit,  du  moins  fallait-il  qu'il  fût 
né.  Tant  qu'il  n'était  que  conçu ,  il  n'avait  pas ,  quant  â 
sa  nationalité,  un  droit  acquis,  placé  à  l'abri  des 
innovations  législatives.  D'ailleurs ,  l'article  9  vise  «  tout 
individu  né  en  France  d'un  étranger,  »  sans  distinguer 
sous  l'empire  de  quelle  loi  se  plaçait  sa  conception  (2). 

134.  Remarquons  qu'aucune  distinction  n'est  faite 
entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  :  dès 
lors ,  les  uns  et  les  autres  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  l'article  9. 

135.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  trois  conditions 
se  trouvent  réunies  dans  la  personne  de  l'enfant  :  1®  qu'il 
soit  né;  2®  que  le  lieu  de  sa  naissance  soit  le  territoire 
français;.  3®  que  son  auteur  soit  un  étranger.  Reprenons 
ces  trois  propositions. 

136.  1  ^  Il  faut  que  l'enfant  étranger  soit  né  en  France. 
Dès  lors,  que  décider  si  l'enfant  avait  été  conçu  en  France, 
etétaitné  en  pays  étranger?  Pourrait-il  invoquer  l'article  9? 

(1)  Req.  rej.  8  thermidor  an  X  (Sirey,  S-l-368);  —  Paris,  13  no- 
vembre 1841  (Dev.  41-2-609)  ;  —  Douai,  1"  juin  1855  (Der.  55-«-591)  ; 
—  Civ.  caM.,  5  mai  1862  (Dey.  6t-l-657). 

(2)  Req.  rej.  15  juiUet  1840  (Dev.  40-1-900). 
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U. Richelot  (1)  incIiDC  pour  l'affirmative,  en  s'appuyant 
sur  la  ûcUon  qui  réputé  né  Tenfant  conçu ,  chaque  fois 
qae  son  intérêt  le  réclame  :  infans  conceptus  pro  jàm 
nato  habetur^  quotiès  de  commodis  ejus  agitur, 

137.  Nous  ne  pouvons  point  adhérer  à  cette  opinion. 
D'abord ,  Tarlicle  9  ne  vise  que  l'individu  «  né  »  en  France 
d'un  étranger,  et  il  faut  d'autant  moins  étendre  ce  texte, 
qu'il  régit  une  matière  exceptionnelle.  De  plus ,  pourquoi 
a-t-on  facilité  la  naturalisation  de  l'enfant  né  en  France 
d'un  étranger  ?  Parce  que  l'homme  éprouve  toujours  une 
affection  naturelle  pour  la  terre  sur  laquelle  il  a  porté  ses 
premiers  regards  ;  parce  que ,  vraisemblablement  aussi , 
il  y  reçoit  sa  première  éducation.  Or,  ces  raisons  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  l'enfant  simplement  conçu    en  France. 
Enfin  quelles  inextricables  difficultés  l'on  éprouverait  pour 
constater  d'une  façon  certaine  que  l'enfant  a  réellement 
été  conçu  en  France  !  Le  moment  de  la  conception  n'est-il 
pas  incertain ,  sujet  à  mille  contestations  (2)  ? 

138.  2^  Il  faut  que  le  lieu  de  la  naissance  soit  le 
territoire  français.  Une  question  spéciale    surgit  à    ce 
propos.  Lorsque  l'enfant  d'un  étranger  vient  à  naître  en 
mer  sur  un  navire  français ,  doit-il  être  considéré  comme 
né  en  France?  11  faut  distinguer  suivant  qu^il  s'agit  d'un 
vaisseau  de  guerre  ou  d'un  vaisseau  marchand.  La  nais- 
sance a-t-elle  eu  Ueu  sur  un  vaisseau  de  guerre?  alors 
j'eofant  est  toujours  réputé  né  sur  le  territoire  français  : 
car  un  vaisseau  de  guerre,   en    quelque  lieu  qu'il  se 
trouve,  est  regardé  comme  la  continuation  du  territoire 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  La  naissance  a-t-ellc 
eu  lieu  sur  un  navire  marchand?  alors  Tenfant,  suivant 
nous ,  ne  serait  réputé  né  sur  le  sol  français  que  si  le 
navire,  au  moment  de  la  naissance,  voguait  en  pleine 

(1)  T.  I,  p.  69,  note  21. 

(2}  CaM.  15  janvier  1840  (Dey.  40-1-900).  N*oablion8  pas  que  les 
présomptioos  légales  des  art.  912, 313  et  suivants  sont  établies  seule- 
nent  an  matière  de  filiation  :  elles  ne  sauraient,  sans  violer  Tart. 
350,  être  étendues  en  matière  de  détermination  de  nationalité  : 
elle  eéi,  au  moins,  Topinion  qui  nous  paraît  la  plus  exacte. 
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mer;  si  ce  vaisseau  marchand  se  trouvait,  au  contraire, 
près  d'une  côte,  dans  les  eaux  territoriales  d*un  Etat 
étranger,  l'enfant  serait  censé  né  sur  le  territoire  de 
cet  Etat. 

139.  D'après  le  droit  des  gens,  l'hôtel  d'un  ambas- 
sadeur est  regardé  comme  faisant  partie  du  territoire  de 
la  nation  que  cet  ambassadeur  représente.  Aussi,  de 
prime  abord ,  on  pourrait  être  tenté  d'étendre  le  privilège 
de  l'article  9  aux  enfants  nés  à  l'étranger  dans  l'hôtel  des 
ambassadeurs  français,  et  de  le  refuser,  à  l'inverse,  à  ceux 
nés  en  France  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs  étrangers. 
Mais  la  fiction  qui  répute  sol  étranger  l'hôtel  'de  l'ambas- 
sadeur, n'existe  que  relativement  à  celui-ci,  envisagé 
comme  représentant  de  sa  nation.  La  règle  de  l'exterrito- 
rialité établie  en  faveur  des  ministres  étrangers  n'a  une 
application  légitime  qu'autant  qu'elle  est  justifiée  par  les 
besoins  de  la  fonction  qu'ils  remplissent  :  ce  principe  da 
droit  des  gens  ne  peut  donc  influer  sur  l'état  civil  de 
l'enfant  (1).  Comp.  Cass.  13  octobre  1865  (Dev.  1866-1-33). 

140.  Lors  de  la  rédaction  de  l'article  9  du  Code  civil, 
il  a  été  déclaré  que,  pour  l'application  de  cet  article,  la 
naissance  dans  les  colonies  équivaudrait  à  la  naissance  en 
France  (Locré,  t.  II,  p.  249).  Par  suite,  l'individu, né 
en  Algérie  de  parents  étrangers ,  peut  réclamer  la  qualité 
de  Français.  Seulement,  suivant  la  jurisprudence,  il 
importerait  d'examiner  sur  quelle  partie  du  territoire 
français  cet  individu  aurait  manifesté  l'intention  de  fixer 
son  domicile.  S'il  avait  choisi  la  terre  algérienne  pour  lieu 
de  son  établissement ,  il  devrait  être  considéré  comme 
un  Français-Algérien^  et  par  suite,  comme  soumis  à  la 
situation  juridique ,  que  des  lois  spéciales  ont  faite  à  cette 
catégorie  particulière  de  Français  (2). 


(1)  Voyez  DaUoz,  terho  Droit  civil,  n»  129. 

(2)  Comp.  Paris,  18  mars  1868  (D.  P.  69-2-56).  Cette  aolntioo 
toutefois  nous  inspire  certains  doutes  :  car  elle  constitue  ane  appli- 
cation, au  moins  indirecte,  du  jus  toli^  aujourd'hui,  on  U  sait, 
abrogé  par  le  Code  civil  :  voyez  suprà,  n«  127. 
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141.  Notons  encore  qu'à  la  suite  de  l'annexion  de  la 
Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  un  décret  du  30  juin  1860, 
dont  nous  avons  plus  haut  donné  le  texte  (Y.  suprà,  n^  1 03) 
et  dont  nous  rechercherons  plus  loin  la  portée ,  a  concédé 
aux  sujets  Sardes,  encore  mineurs  lors  de  l'annexion,  et 
nés  en  Savoie  ou  dans  Farrondissement  de  Nice,  la 
faculté  de  réclamer,  dans  l'année  de  leur  majorité ,  la 
nationalité  française,  en  se  conformant  à  l'article  9  du 
Gode  civil.  Ce  décret  a  ainsi  considéré  comme  nés  en 
France,  des  enfants  qui,  en  réalité,  avaient  reçu  le  jour 
sur  un  sol  étranger. 

142.  3®  Enfin,  il  faut  que  l'auteur  de  l'enfant  soit 
un  étranger .  Sur  cette  condition ,  on  a  soulevé ,  dans  là 
doctrine,  trois  questions,  que  nous  mentionnerons 
rapidement. 

143.  D'abord,  on  s'est  placé  en  présence  de  l'enfant 
d'un  étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France 
(art  13 ,  Code  civil).  M.  Delvincourt  (t.  i,  p.  189  ,  note  1) 
enseigne  qu'il  est  Français  dès  sa  naissance ,  et  que ,  par 
suite,  l'article  9  ne  lui  est  point  applicable. 

Mais  cette  idée  est  inadmissible.  L'enfant,  au  moment 
de  sa  naissance,  suit  la  condition  de  son  père.  Or,  un 
étranger,  autorisé  à  fixer  en  France  son  domicile, 
demeure  étranger.  Par  conséquent,  son  enfant  naît 
étranger  :  s'il  veut  devenir  Français  par  un  mode  pri- 
vilégié, il  doit  -recourir  à  l'article  9.  Par  identité  de 
raison,  la  même  solution  s'applique  à  l'enfant  né  d'un 
étranger  établi  en  France  à  perpétuelle  demeure  (1). 

144.  On  a  demandé  quelle  serait  la  position  de  l'enfant 
né  en  France  de  parents  qui  n'auraient  plus  de  patrie. 
Cet  enfant,  a-t-on  dit,  ne  pourra  pas  invoquer  l'article  9 
du  Code  civil ,  parce  qu'il  est  né  Français.  D'ailleurs , 
on  conçoit  que  l'on  exige  la  déclaration  requise  par 
Tarticle  9 ,  chez  celui  auquel  le  choix  est  offert  entre  deux 
patries  ;  mais  il  serait  dérisoire  de  la  demander  à  celui 
qui  n*aurait  pas  de  patrie,  s'il  n'acceptait  pas  celle  que  la 

(1)  Comp.  MM.  Aubry  et  Raa,  t.  i,  §  70,  p.  286. 
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naissance  sur  notre  sol  lui  a  donnée.  De  plus ,  dans  notre 
ancien  droit ,  un  double  principe  était  suivi  :  on  regardait 
comme  Français  d'origine,  et  tout  à  la  fois,  celui  qui 
naissait  de  parents  français ,  et  celui  qui  naissait  en  France 
de  parents  étrangers.  Le  second  de  ces  principes 
engendrait  une  double  conséquence.  Etait  Français  de 
naissance  :  1°  celui  qui  naissait  en  France  de  parents 
étrangers  ;  2®  celui  qui  naissait  en  France  de  parents  qui 
n'avaient  plus  de  patrie.  Or,  quelle  a  été  l'œuvre  du  légis- 
lateur moderne  ?  H  a  laissé  debout  le  premier  principe ,  qui 
subordonnait  la  nationalité  d'origine  à  la  filiation.  A-t-il 
supprimé,  dans  son  entier,  le  second,  qui  rattachait  la 
nationalité  à  la  naissance  sur  le  sol?  Non  ;  car  autrement 
il  aurait  dit  :  Sera  étrangère  toute  personne  née  en  France 
d'un  autre  que  d'un  Français.  Au  contraire,  il  s'est 
contenté  de  décider  que  celui-là  ne  serait  plus  Français, 
de  plein  droit,  qui  naîtrait  en  France  de  parents  étrangers. 
En  d'autres  termes,  le  Code  civil  n'a  détruit  que  la 
première  conséquence  du  jus  soli  :  il  a  laissé  subsister  la 
seconde,  à  savoir  que  l'individu  né  en  France  de  parents 
sans  patrie ,  est  Français  de  plein  droit.  Enfin ,  ajoute-t-on, 
la  règle  consacrée  par  l'article  9  est,  au  fond,  celle-ci  :  la 
naissance  sur  le  sol  confère  la  qualité  de  Français ,  pourvu 
qu'elle  soit  accompagnée  de  l'intention  de. s'y  fixer.  Or. 
cette  intention  doit  se  présumer  chez  celui  qui  n'en  peut 
raisonnablement  point  avoir  d'autre  (1)  ? 

145.  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas.  à  penser  que 
l'enfant,  né  en  France  de  parents  qui  n'ont  plus  de  patrie , 
n*est  pas  Français  de  naissance  ;  mais  il  peut ,  pour  le 
devenir,  se  prévaloir  de  l'article  9.  En  effet ,  notre  légis- 
lateur a  eu  le  choix  entre  les  deux  principes  qui ,  autre- 
fois, réglaient  la  nationalité  d'origine.  Pour  un  moment, 
grâce  aux  instances  du  premier  consul,  ce  fut  la  doctrine 
du  jus  soli  qui  triompha.  Mais  bientôt  après ,  le  tribunal 
fit  comprendre  que  cette  maxime  trouvait  sa  source    et 

(i)  Com-p.  Demante,  1. 1,  n*  18  bù,  p.  66  et  67;  Valette,  ear  Pirvii- 
dhorij  U  i,  p.  iOO. 
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son  explication  dans  le  régime  féodal ,  et  que ,  ce  régime 
étant  aboli ,  la  règle  devait  elle-même  disparaître.  Cette 
protestation  fut  écoutée ,  et  les  rédacteurs  du  Gode  civil 
consacrèrent,  dans  l'article  10,  le  jus  scmguinis.  Ainsi, 
le  changement  a  été  radical  et  complet.  Le  Gode  ayant 
répudié  le  jtbS  soU,  il  faut  répudier  aussi  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlaient.  D'ailleurs,  l'article  9 
exige  que  l'enfant  soit  issu  de  parents  étrangers.  Or 
celai  qui  naît  en  France  de  parents  sans  patrie  se  trouve 
précisément  dans  cette  situation.  Ces  parents ,  n'ayant  pas 
de  patrie,  sont  étrangers  par  rapport  à  la  France.  — 
L'article  9,  objecte-t-on ,  revient  à  dire  que  la  naissance 
sar  le  sol  de  la  France  confère  la  nationalité  française, 
pourvu  qu'elle  soit  accompagnée  de  l'intention  de  s'y 
fixer,  et  l'on  ajoute  que,  dans  l'espèce,  cette  intention  doit 
se  présumer.  Mais  cette  présomption  est  contraire  à  la 
loi.  L'article  9  veut  que  l'enfant  «  déclare  »  son  inten- 
tion de  s'établir  en  France  (1). 

146.    Enfin ,  on  a  encore  agité  la  question  de  savoir  si 
les  enfants,  nés  en  France  de  père  et  mère  inconnus, 
pourraient   invoquer  le   bénéfice    de    l'article   9.    Une 
opinion  leur  accorde  ce  droit.  En  effet,  d'une  part,  ces 
enfants  doivent  être  considérés  comme  sans  patrie  dès 
leur  naissance  :  aujourd'hui ,  l'enfant  ayant  sa  nationalité 
d'origine  déterminée  par  celle  du  père ,  celui  qui  légale- 
ment n'a  pas  de  père  ne  peut  pas  avoir  de  patrie.  Ges 
enfants  sont  donc  étrangers  par  rapport  à  la  France  : 
donc  ils  satisfont  à  la  condition  de  l'article  9.  D'autre 
part,  les  motifs,  qui  ont  fait  édicter  cette  disposition, 
s'appliquent  à  ces   enfants  :  ils  seront  nécessairement 
élevés  dans  notre   pays  ;  ils  en  prendront  les  mœurs  et 
les   habitudes,  et  ils  ressentiront  toujours  pour  lui  un 
vif  sentiment  d'affection  (2). 
147.     Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  cette  solu- 

(i)  Comp.  M.  Demolonlbe ,  1. 1 ,  n<>  151  ;  —  M.  Laurent,  1. 1,  n*»  834. 
(t)  Comp.  M.  Laurent,  t.  i,  d"  318  et  835;  —  M.   Richelot» 
t.  I,  p.  112. 

*  8 


114 


DE      LA      NATURALISATION 


tion  soit  exacte.  D'abord,  elle  regarde  les  enfants  de 
père  et  mère  inconnus  comme  nés  sans  patrie.  Hais  le 
fait ,   pour  un  individu ,  de  ne  se  rattacher  à  aucune 
nationalité  ,  constitue  un  état  tout  à  fait  anormal,  qu'on 
ne  doit  proclamer  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 
Or,  la  raison  et  la  loi  s'accordent  pour  faire  considérer 
les  enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  comme 
Français  d'origine.  En  effet,  oo  ne  sait  pas  s'ils  sontissus 
de  parents  français  ou  de  parents  étrangers  ;  il  y  a  doute  : 
Mes  lors,  il  faut  incliner  pour  ce  qui  constitue  en  France 
la  règle  générale,  c'est-à-dire  pour  la  nationalité  fran- 
çaise. Cette  présomption,  outre  qu'eUe  est  raisonnable, 
est  légale.  Nous  ne  prétendons  pas,  sans  doute,  invoquer 
le  décret  du  A  juillet  1793,  déclarant  les  enfants  trouvés 
«  enfants  naturels  de  la  patrie.  »  On  pourrait  répondre 
que  ce  décret,  étant  antérieur  au  Gode,  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer Tancien  principe ,  suivant  lequel  la  naissance  sur 
le  sol  était  attributive    de    nationalité.    Mais   un  autre 
décret  du  19  janvier  1811,  édicté  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle,  décide,  dans  son  article  19,  que  les 
enfants  trouvés  sont  appelés  à  l'armée  comme  conscrits. 
Or,   imposer   aux  enfants  nés  en   France   de   parents 
inconnus    une  charge   qui,  par  sa  nature,    n'incombe 
qu'aux  Français ,  n'est-ce  pas  leur  supposer  la  qualité  de 
Français  (!)? 

148.  Nous  venons  de  parler  d'un  enfant  né  en  France 
de  père  et  mère  inconn/us.  Pour  terminer,  nous  avons 
maintenant  à  signaler  une  situation  spéciale  :  celle  d'un 
enfant  naturel  qui  serait  né  en  France  d'une  mèn 
française  y  mais  qui,  dans  la  suite,  aurait  été  reconnu 

(1)  Sous  Tempire  du  Code  civil  pur,  an  enfant  né  en  FVance  d*nn 
étranger,  qni  lui-même  y  était  né ,  pouvait  se  prévaloir  de  TarticleS. 
Mais  la  loi  des  7-11  février  1851  a  décidé  que  cet  individa  n'au- 
rait pas  ce  droit,  parce  qu*il  serait  désormais  considéré  comme 
Français  de  naissance.  A  Tinverse,  le  Code  civil  ne  permettait 
jamais  à  un  enfant  étranger,  né  hors  de  France,  d*invoquer  rsirticle  9. 
La  même  loi  des  7-it  février  1851  (art.  S)' lui  donne  cette  faculté, 
si  son  përe  se  fait  naturaliser  Français.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ces  dispositions  additionnelles  au  Code. 
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par  un  père  étranger.  Comme  on  le  voit ,  l'enfant  en 
question  était  Français  dès  sa  naissance ,  c^lv  il  était  issu 
hors  mariage  d'une  mère  française  qui  seule  l'avait  re- 
connu. Dès  lors,  il  semble  que  cet  enfant  ne  devrait 
jamais  avoir  à  invoquer  l'article  9  du  Code  civil ,  cette 
disposition  de  faveur  ayant  été  édictée  pour  des  enfants 
issus  d'un  auteur  étranger.  Nous  allons  voir  cependant 
que  l'applicabilité  de  l'article  9,  en  cette  espèce,  est 
possible. 

En  eflTet ,  l'enfant,  dont  il  s'agit ,  a  été ,  nous  le  sup- 
posons ,  reconnu  dans  la  suite  par  un  père  de  nationalité 
étrangère.  Eh  bien,  c'est  un  principe  constant,  dans 
flotre  droit ,  que  les  effets  attachés  à  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  sont  rétroactifs  et  remontent  jusqu'à 
la  naissance  môme  de  cet  enfant.  De  là ,  il  résulte  qu'un 
enfant  naturel,  né  en  France  d'une  femme  française,  puis 
reconnu  ensuite  par  un  père  étranger,  est  censé  issu 
en  France  d'un  père  étranger  :  il  est  réputé  avoir  pris, 
au  moment  même  de  sa  naissance ,  la  nationalité  étran- 
gère de  ce  dernier  (1).  En  résumé ,  la  situation  de  cet 
enfant,  après  la  reconnaissance  faite  par  son  père,  est 
celle-ci  :  c'est  un  enfant  né  sur  le  sol  français  et  dont 
l'auteur  est  étranger.  En  d'autres  termes ,  il  satisfait  à 
toutes  les  conditions  requises  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 9.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  invoquer 
ce  texte. 

149.  La  seule  question  qui  peut-être  puisse  faire 
doute  est  celle  de  savoir  à  quelle  époque  cet  enfant  devrait 
faire  sa  réclamation  dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu 
plus  d'un  an  après  sa  majorité.  On  sait,  en  effet,  que, 
en  droit  commun,  la  réclamation  doit  se  produire  dans 
l'année  qui  suit  la  majorité.  Nous  reviendrons,  dans  la 

(i)  Ce  raisonnement  suppose  connue  cette  règle  que  Tenfant 
naturel,  reconnu  à  la  fois  par  son  përe  et  par  sa  mère,  suit  de  pré- 
férence la  ntUioiiaUlé  paternelle.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'insister 
sor  ce  point.  Nous  y  reviendrons  ultérieurement  lorsque,  dans  un 
appendice,  nous  examinerons  quelles  personnes  sont  Françaises 
par  droit  de  naissance.  {Infrà,  nos  323  à  350.) 
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section  suivante,  sur  cette  question  {Infrà^  n°«  151-158). 
Seulement,  par  esprit  d'équité,  nous  déciderons  que, 
dans  cette  espèce  particulière,  la  réclamation  peut  avoir 
lieu  dans  Tannée  qui  suit  la  reconnaissance  de  l'enfant  : 
à  r impossible  nul  n'est  tenu. 

150.  Les  solutions,  que  nous  venons  de  donner  ici, 
sont  généralement  admises  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. Bornons-nous  à  citer  sur  ce  point  la  décision 
judiciaire  la  plus  récente.  Elle  émane  du  tribunal  d'Al- 
bertville et  porte  la  date  du  15  mars  1879. 

Il  s'agissait,  dans  cette  affaire,  d'un  enfant  naturel 
nommé  Chrysanthe  Donche ,  lequel  était  né  en  Savoie , 
de  la  femme  Donche  devenue  Française,  à  la  suite  du 
traité  d'annexion  du  2i  mars  1860.  Plus  tard,  celte 
femme  qui  seule,  à  l'origine,  avait  reconnu  l'enfant, 
épousa  le  sieur  Carmellini,  sujet  Sarde,  dont  la  nationalité 
étrangère  était  restée  sans  atteinte,  d'après  la  solution 
du  tribunal,  même  après  l'annexion  de  son  pays  à  la 
France.  Le  sieur  Carmellini  reconnut,  par  contrat  de 
mariage ,  et  par  suite  légitima  du  même  coup  le  jeune 
Donche.  Celui-ci ,  ainsi  devenu  Chrysanthe  Carmellini^ 
prétendit,  dans  la  suite,  qu'il  était  étranger,  comme  étant 
né  en  France  d'un  étranger.  Il  s'appuyait,  comme  on 
le  voit,  sur  l'effet  rétroactif  de  la  reconnaissance  faite 
par  son  père.  Ajoutons  qu'il  ne  s'était  point  d'ailleurs 
prévalu,  en  temps  utile,  des  dispositions  de  l'article  9 
du  Code  civil. 

Cette  prétention  fut  admise  par  un  jugement  ainsi 
motivé  :  «  En  ce  qui  touche  Chrysanthe  Carmellini.... 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  mariage  sus-énoncé 
que  les  deux  époux  l'ont  reconnu  pour  leur  fils;  que  cette 
reconnaissance  et  la  légitimation ,  qui  en  est  la  suite  > 
en  fixant  légalement  à  cet  enfant  son  origine  paternelle, 
celle  d'un  père  étranger,  lui  impriment,  suivant  la  doc- 
trine la  plus  accréditée,  la  qualité  d'étranger....  ;  attendu 
que,  dans  ces  conditions,  il  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
qui  lui  était  accordée  par  ledit  article  9  du  Code  civil  ; 
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que  dès  lors  il  n'est  pas  Français....;  par  ces  motifs, 
etc....  »  (Comp.  la  France  judiciaire j  année  1879, 
2«  partie,  p.   561.) 

§    III 

A  quelle  époqae  It  privilège ,  eonsaoré  par  l'artiele  9 .  pent-il  et  doit-il 

être  exercé? 

151 .  Aux  termes  de  l'article  9,  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  pourra  réclamer  la  qualité  de  Français 
«  dans  Vannée  qui  suivra  V époque  de  sa  majorité.  » 

Ce  délai  d'un  an,  dans  lequel  peut.se  produire  la 
réclamation ,  est  fatal  :  il  ne  peut  être ,  ni  avancé ,  ni 
reculé.  De  là  une  conséquence  rigoureuse.  Supposons 
qu'un  enfant,  né  en  France,  et  sujet  d'un  pays  où  la 
majorité  est,  comme  chez  nous,  fixée  à  vingt  et  un  ans,  se 
destine  à  l'école  de  Saint-Cyr  ou  à  l'école  polytechnique. 
D'une  part,  le  temps  pendant  lequel  on  peut  entrer 
dans  ces  établissements  dure  jusqu'à  vingt  et  un  ans  : 
il  expire  donc  lorsque  commence  celui  où  peut  se  pro- 
duire la  réclamation  prévue  par  l'article  9.  D'autre  part, 
l'accès  de  ces  écoles  est  exclusivement  réservé  aux 
Français.  Par  suite ,  cet  enfant,  né  en  France  d'un  étran- 
ger, sera  fatalement  exclu  des  examens,  puisqu'il  ne 
peut  réclamer  la  qualité  de  Français  qu'après  avoir 
atteint  l'âge  qui  lui  ferme  la  porte  des  écoles.  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  (1),  frappé  de  ce  résultat,  avait  décidé 
que  cet  enfant  pourrait  faire ,  pendant  sa  minorité ,  avec 
l'assistance  de  son  père ,  la  déclaration  requise  par  l'ar- 
ticle 9,  sauf  à  la  renouveler  plus  tard  après  sa  majorité. 
Mais  la  Cour  de  Paris  (2)  et  la  Cour  suprême  (3)  ont  refusé 
de  s'associer  à  cette  jurisprudence.  Cette  dernière  solu- 
tion est,  d'ailleurs,  préférable.  Lorsque  la  loi  édicté  une 

(l]Trib.  de  la  Seine,  23  avril  1850  (Dev.  50-2-465). 
(*)  Paris,  14  juillet  1856   (Journ.  Le  Droit,  18  juillet  1856);  — 
Paris,  30  juillet  1859  (Dev.  59-2-68Î). 

(3)  Casa.  31  décembre  1860  (Dev.  61-1-227). 
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naturalisation  exceptionnelle,  il  est,  en  eflfet,  logique 
d'exiger  Taccomplissement  strict  des  conditions  qu'elle 
impose,  quels  que  soient  les  inconvénients  pratiques, 
plus  ou  moins  graves,  qui  puissent  en  résulter. 

152.  Si  l'époque ,  à  laquelle  l'enfant  peut  invoquer  la 
nationalité  française ,  ne  peut  être  avancée  lorsqu'il  s'agit 
de  se  prévaloir  d'un  bénéfice,  elle  ne  peut  pas  l'être  non 
plus  quand  il  s'agit  de  s'acquitter  d'une  obligation.  Ainsi, 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  article  9,  il  résulte  que  les 
jeunes  gens,  nés  en  France  d'étrangers,  concourent  au 
tirage  au  sort,  qui  suit  la  déclaration  faite  par  eux, 
en  vertu  de  l'article  9  du  Code  civil;  en  d'autres  termes, 
ils  ne  prennent  part  au  tirage ,  qu'après  avoir  accompli 
leur  vingt  et  unième  année.  Cette  solution  se  trouvait  déjà 
consacrée  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le 
recrutement.  On  conçoit ,  en  effet ,  que  ces  individus  ne 
puissent  point  être  appelés,  comme  les  Français  d'origine, 
après  l'âge  de  vingt  ans  révolus  :  car,  à  ce  moment, 
ils  sont  encore  étrangers,  et  la  loi  du  27  juillet  1872 
(art.  7)  déclare  que  nul  n'est  admis  dans  les  troupes 
françaises,  s'il  n'est  Français. 

153.  Le  délai,  imparti  par  l'article  9  du  Code  civil,  ne 
peut  pas  davantage  être  étendu  ou  reculé.  Cette  propo- 
sition, d'ailleurs,  n'a  jamais  été  contestée  en  principe.  On 
y  apporte  seulement  quelques  tempéraments.  Ainsi,  sup- 
posons l'hypothèse  suivante  :  un  enfant  naturel  nait  en 
France,  et  il  est  reconnu  seulement  par  sa  mère,  qui  est 
Française.  Dès  ce  moment,  il  est  donc  Français.  Plus  tard, 
lorsque  déjà  depuis  plus  d'un  an,  il  a  atteint  sa  majorité, 
son  père ,  que  nous  supposons  étranger,  vient  à  le  recon- 
naître. L'enfant,  jusque-là  Français,'  devient  étranger. 
Eh  bien,  on  décide  que,  quoique  majeur  depuis  plus 
d'un  an,  il  pourra  profiter  de  l'article  9,  pourvu  qu'il 
fasse  sa  réclamation  dans  l'année  qui  suit  la  reconnais- 
sance faite  par  son  père.  En  effet,  cet  enfant.  Français 
à  sa  majorité ,  ne  pouvait  pas  songer,  à  cette  époque , 
à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi.  C'est  seulement  le 


PREMIÈRE       ÉTUDE  119 

jour  OÙ  son  père  l'a  reconnu ,  qu'il  a  pu  sentir  le  besoin, 
et  former  la  résolution  de  recouvrer  la  nationalité  fran- 
çaise (1). 

iH.  S'il  est  vrai  qu'en  général  l'étranger,  né  en 
France  d'un  étranger,  doit  faire  sa  réclamation  dans 
Tannée  qui  suit  sa  majorité,  quelle  est  cette  majorité? 
Est-ce  celle  déterminée  par  la  loi  française?  Est-ce  celle 
fixée  par  la  loi  du  pays  auquel  l'enfant  appartenait  jusqu'il 
sa  réclamation? 

155.    Un  premier  système  prétend  qu'il  s'agit  de  la 
majorité  française  (art.  488  C.  civ.).  —  En  effet,  dit-on, 
il  n'est  pas    à   supposer  que   le    législateur  ait  voulu 
subordonner   aux   prescriptions   d'une  loi    étrangère  le 
délai  durant  lequel  pourrait  être   réclamée  une  faveur' 
accordée  par  la  loi  française.  —  En  outre,  depuis  le 
décret  du   20  septembre    1790,   fixant  la  majorité  des 
Français    à   vingt   et    un  ans    au    lieu   de   vingt-cinq , 
toutes  les  lois  qui  parlent  de  majorité ,  non  seulement 
pour  les  Français,  mais  aussi  pour  les  étrangers  dans 
leurs  rapports  avec  la  France ,  indiquent  l'âge  de  vingt 
et  un  ans.  Il  en   était  ainsi  spécialement    de    la  cons- 
titution du  22  frimaire  an  VIII ,  sous  l'empire  de  laquelle 
le  Code  civil  a  été  publié.  Il  est  donc  vraisemblable  que, 
dans  l'article  9,  le  législateur  entendait  aussi  se  référer  à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans.  —  De  plus,  ajoute-t-on,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  bien  la  majorité  étrangère  est 
en  deçà  de  vingt  et  un  ans,    et  alors  il   conviendrait 
de  ne  pas  permettre  à  un  enfant  encore  trop  inexpéri- 
menté le  choix  si  important  d'une  nationalité  ;  —  ou  bien 
la  majorité  étrangère  est  fixée  au  delà  de  vingt  et  un 

(1)  Nous  devons  également  noter  que  des  lois  postérieures  au 
Code  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  tout  à  Theure ,  ont  pro- 
longé Je  délai  d*un  an  dont  parle  Tarticle  9  du  Code  civil,  ou  reculé 
son  point  de  départ.  C'est  d*abord  la  loi  des  22-25  mars  1849  pour 
rindivida  né  en  France  d'un  étranger,  pourvu  qu'il  ait  servi  dans 
nos  années,  ou  satisfait,  dans  notre  pays,  à  la  loi  du  recrutement. 
C*eat  ensuite  Tarticle  2  de  la  loi  des  7-12  février  1851,  pour  ceux 
nés,  hors  de  France,  d*un  père  étranger^  naturalisé  Français  posté- 
rieurement à  leur  naissance. 
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ans ,  et  alors  il  serait  étrange  d'admettre  un  étranger 
ordinaire  à  faire,  à  vingt  et  un  ans,  suivant  la  constitution, 
la  déclaration  de  sa  volonté  d'être  Français ,  et  de  reculer 
au  delà  de  cet  âge  l'époque  où  l'enfant  étranger  né 
en  France  pourrait,  suivant  l'article  9,  réclamer  la 
qualité  de  Français  :  ce  serait  se  montrer  plus  rigou- 
reux envers  un  individu  que  la  loi  veut,  au  contraire, 
traiter  avec  plus  de  faveur  (1). 

156.     Un  second  système,  que  nous  adoptons,  décide 
que  l'article  9  se  réfère  à  la  majorité   déterminée  par 
la  loi  du  pays  étranger  auquel  l'enfant  appartient  jusqu'à 
sa  réclamation.  —  En  effet,  l'article  9  déclare  que  cet 
enfant  pourra  réclamer  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de 
sa  majorité.  Or,  tant  que  cet  individu  n'est  pas  devenu 
Français ,  quelle  est  sa  majorité ,  si  ce  n'est  celle  fixée  par 
son  état  personnel ,  c'est-à-dire  par  la  loi  de  l'Etat  dont 
il  est  encore  sujet?  —  D'ailleurs ,  si  l'on  s'en  rapportait 
à  la  majorité  française ,  souvent  l'enfant  ne  pourrait  point 
exercer  son    droit.  Ainsi,  supposons  qu'il  appartienne 
à  un  pays  où  la  majorité  est  reculée  à  vingt-cinq  ans. 
Il  s'ensuit  que ,  môme  après  vingt  et  un  ans ,  mais  avant 
vingt-cinq ,  il  reste  enchaîné  dans  les  liens  de  la  tutelle , 
et  n'a  point  la  liberté  de  ses  actions.  Dès  lors ,  son  tuteur 
pourra  l'empêcher  de  satisfaire  aux  conditions  de   l'ar- 
ticle 9.  Dans  tous  les  cas,  même  si  son  tuteur  lui  per- 
mettait d'y  satisfaire,  l'enfant  serait,  sans  doute,  considéré 
en  France  comme  devenu  Français  ;  mais ,  dans  son  pays 
d'origine,   il   serait  regardé  comme  n'ayant  point  perdu 
sa  nationalité  :  car  il  est  admis  en  général  qu'une  pleine 
capacité    est  nécessaire  pour  abdiquer  sa   patrie.    Cet 
enfant  appartiendrait  donc  à  deux  Etats  différents,  situa- 
tion qu'il  faut  éviter  autant  que  possible. 

Enfin,  ajoutons  qu'un  enfant,  tant  qu'il  est  mineur, 
tant  qu'un  autre  veille  pour  lui  à  la  gestion  de  ses  biens 
et  à  la  direction  de  sa  personne,  ne  songe  guère  à  se 

(1)  Comp.  Duranton,  1. 1,  n»  129.  —  Coin-Delisle,  article  9,  d»  25. 
—  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  70,  texte  et  note  5. 
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choisir  une  position  sociale  ni  un  lieu  d'établissement 
définitif.  C'est  sa  majorité  qui ,  en  le  livrant  à  lui-même , 
lui  fait  sentir  ce  besoin.  Or,  quelle  majorité  produira 
cet  effet,  sinon  celle  du  pays  auquel  il  appartient? 

En  vain  Ton   prétend  argumenter  de  l'article  3  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  Cet  article  3  s'appli- 
quait à  tout  étranger  en  général ,  tandis  que  l'article  9  du 
Code  civil  est  spécial  et  ne  concerne  que  l'étranger  né  en 
France.  On  comprend ,  du  reste ,  que  le  législateur  de 
l'an  VIII  ait  édicté  le  terme  rme  de  vingt  et  un  ans  pour 
tous  les  étrangers  indistinctement  :  cet  âge  déterminait 
le  moment  à  partir  duquel  la  déclaration   pouvait  être 
faite;  mais  cette  déclaration  elle-même  ne  devait  pas  né- 
cessairement s'effectuer  dans  la  vingt  et  unième  année  : 
on  pouvait  encore  y  procéder  ultérieurement  à  telle  époque 
qu'on  voulait.   Par  conséquent,  l'étranger,  dont  la  loi 
personnelle  fixait  la  majorité  à  vingt-cinq  ans ,  ne  courait 
aucun  danger  de  forclusion.  Au  contraire,  quand  l'article 
9  du  Code  civil  parle  de  l'année  qui  suit  la  majorité ,  il 
indique  à  la  fois  et  le  temps  où  la  réclamation  de  l'enfant 
étranger  est  possible ,  et  celui  où  elle  *  devra  se  produire 
sous  peine  de  déchéance.  On  conçoit,  dès  lors ,  qu'il  faille 
placer  Tannée  de  la  réclamation  à  une  époque  où  elle 
pourra  se  faire  librement  et  efficacement  (1). 

157.  Pourtant,  parmi  les  partisans  du  système  auquel 
nous  venons  d'adhérer,  quelques-uns  ont  pensé  que  si- 
l'enfant  était  national  d'un  pays  où  la  majorité  serait  plus 
précoce  qu'en  France,  il  ne  pourrait  et  il  ne  devrait 
réclamer  la  qualité  de  Français  qu'à  partir  de  vingt  et  un 
ans  (2). 

Nous  n'acceptons  point  cette  restriction.  Le  texte  de 
l'article  9  est  général.  D'ailleurs,  notre  solution  est  dési- 

(I)  Comp.  M.  Demolombe,  t.  i,  no  165.  —  M.  Valette,  Explication 
scmmaire  du  livre  premier,  p.  12.  —  Demante,  t.  i,  no  19  bis,  ii.  — 
Coin-DeliiJe,  Bévue  eriL  de  législ,  1864,  t.  xx^,  p.  13  et  suiv. — 
Douai,  4  0  février  1868  (Dev.  68-2-140). 

^t)  Comparez  notamment  M.  Cogordan ,  La  nationalité  au  point  de 
tue  dei  rapporu  internationaux^  p.  80. 
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rable  :  car  elle  donne  au  réclamant  la  faculté  d'exercer 
certains  droits  que  la  loi  française  confère  seulement  aux 
nationaux  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  vingt  et 
unième  année.  Ainsi,  cette  manière  de  voir  permet  de 
tempérer,  dans  une  certaine  mesure,  la  situation  rigou- 
reuse ,  que  nous  signalions  tout  à  l'heure ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'admission  aux  écoles  de  Saint-Cyr  et  polytechnique. 

158.  La  question  doctrinale  que  nous  venons  d'ex- 
poser ne  paraît  pas  s'être  jamais  présentée  devant  les 
tribunaux  français  ;  du  moins ,  nous  ne  connaissons 
aucune  décision  à  ce  sujet. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique  où  la  juris- 
prudence vient  de  se  fixer  définitivement  dans  le  sens 
opposé  à  notre  opinion.  En  effet,  par  arrêt  du  6  février 
1878  (Sir.  1879-2-265),  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles 
a  décidé  que  l'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger  et 
qui  veut,  par  application  de  l'article  9  du  Code  civil, 
opter  pour  la  nationalité  belge ,  doit  faire  sa  déclaration 
dans  l'année  qui  suit  sa  majorité  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  la  loi  belge  (1). 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  critique  de  ce  système. 
Notons  seulement  le  considérant  suivant  invoqué  par  les 
magistrats  belges  :  «  Attendu  qu'en  effet,  dit  la  Cour, 
les  principes  qui  régissent  le  statut  personnel  de  l'étranger 
s'effacent  chaque  fois  que  leur  application  est  de  nature  â 
compromettre  un  intérêt  public  ;  et  que  le  droit  d'option 
de  patrie  dont  traite  l'article  9,  a  été  introduit  par  des 
considérations  d'ordre  public  en  vue  d'un  intérêt  national 
qu'aurait  pu  froisser  l'intervention  de  lois  étrangères —  » 

Dans  ce  raisonnement ,  la  prémisse  est  vraie  :  mais  la 
conséquence  que  l'on  prétend  en  tirer  nous  paraît  fausse  : 
elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  nier  l'efficacité  du  statut 
personnel  au  regard  de  la  collation  de  la  nationalité.  On 
ne  comprend  pas  en  quoi  l'intérêt  public  d'un  pays  est 

(1)  L*article  488  du  Code  civil  en  vigueur  en  Belgique,  fixe,  du 
reste,  la  majorité  à  vingt  et  un  ans;  il  adopte  ainsi  exactement  U 
limite  d'âge  fixée  par  le  même  article  488  du  Code  civil  français. 
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intéressé  à  ce  que  l'on  puisse  faire  entrer  au  nombre  des 
nationaux  de  ce  pays  un  individu  que  le  pays  voisin  re- 
garde encore  comme  incapable  d'aliéner  sa  nationalité. 
C'est  vouloir  multiplier,  à  plaisir,  cette  situation  regrettable 
et  anormale  que  nous  avons  déjà  signalée  :  la  dualité  de 
patries.  Au  surplus,  pour  être  logique,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  que ,  pour  conférer  une  naturalisation  propre- 
ment dite ,  un  gouvernement  n'a  pas  à  tenir  compte  de  la 
capacité  ou  de  l'incapacité  de  celui  qui  la  demande.  Que 
deviennent,  dès  lors,  les  convenances  internationales?  Que 
devient  le  respect  mutuel  que  se  doivent  les  souverainetés? 
(Comp.  Sirey,  locosuprà  ciL,  avec  la  note  de  l'arrôtiste.) 

§    IV. 

OMIla  fltt  retendue  da  privivilège  oonMoré  par  Tartiole  9  da  Code  oItU  , 

et  quels  sont  ses  effets? 

159.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  toutes  les  con- 
séquences qui  s'attachept  à  l'application  du  bénéfice  de 
l'article  9  ;  ce  sont  celles  de  la  naturalisation  en  général  ; 
nous  voulons  seulement  résoudre  la  question  de  savoir  à 
partir  de  quel  moment  l'on  doit  considérer  comme  Français 
l'enfant  qui  a  satisfait  aux  conditions  de  l'article  9.  Ne 
devient-il  Français  que  pour  l'avenir,  ut  ex  nu7ic?0]i  bien 
est-il  censé  l'être  dès  le  jour  de  sa  naissance ,  ut  ex  tune  ? 

160.  Des  auteurs  considérables  ont  décidé  que  la 
réclamation,  dont  il  s'agit  dans  l'article  9,  avait  pour 
résultat  de  faire  considérer  l'étranger  né  en  France  comme 
Français  depuis  sa  naissance.  —  A  l'appui  de  cette  doc- 
trine,  on  apporte  les  cinq  motifs  suivants  : 

1*  Aux  termes  de  l'article  9 ,  cet  individu  «  pourra 
réclaTn^r....  »  Réclcmier!  dit-on  :  c'est  donc  un  droit  : 
il  réclame  la  qualité  de  Français  parce  qu'elle  était  déjà 
à  lui  ;  il  fallait  seulement,  de  sa  part,  un  acte  de  volonté 
pour  fixer  définitivement,  sur  sa  tête,  cette  qualité; 

2°  Aux  termes  de  l'article  20  du  Code  civil,  «  les 
individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français  dans 
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les  cas  prévus  par  les  articles  10,  18  et  19,  ne  pourront 
s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui 
leur  sont  imposées  par  ces  articles ,  et  seulement  pour 
V exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cetk 
époque,  »  Or,  dit-on,  dans  cet  article  20,  il  n'y  a  aucun 
renvoi  à  l'article  9  :  c'est  donc  qu'à  la  différence  des 
dispositions  contenues  dans  les  articles  10,  18  et  19,  la 
disposition  de  notre  article  9  est  essentiellement  rétroac- 
tive :  Qui  dicit  de  uno  negat  de  altero  ; 

V  On  invoque  ensuite  l'article  1179,  aux  termes  duquel 
«  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagem.ent  a  été  contracté.  »  Or,  dit-on ,  dès 
le  jour  de  sa  naissance,  l'individu,  dont  s'occupe  l'ar- 
ticle 9,  avait  un  droit  futur  et  éventuel  à  revendiquer  plu^ 
tard  la  qualité  de  Français  :  donc,  l'accomplissement,  au 
moment  de  sa  majorité ,  des  conditions  auxquelles  cette 
revendication  est  subordonnée,  lui  imprime,  d'une  ma- 
nière rétroactive ,  la  qualité  de  Français  ; 

4**  Telle  est  aussi  l'idée  exprijnée  par  le  tribun  Gary, 
dans  son  discours  au  Corps  législatif,  lorsqu'il  dit,  en 
parlant  de  l'individu  né  en  France  :  «  Le  bonheur  de  sa 
naissance  n'est  pas  perdu  pour  lui;  la  loi  lui  offre  de  lui 
assurer  le  bienfait  de  la  nature  ;  mais  il  faut  qu'il  déclare 
rintention  de  le  conserver,  »  La  naturalisation  produit 
donc  un  effet  rétroactif.  —  C'est  la  théorie  admise  par  la 
Cour  de  cassation  (19  juillet  1848.  Dev.  48-1-529)  ; 

5°  Ajoutez  que  la  loi  du  28  mai  1853  sur  la  caisse 
des  retraites  et  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  admet, 
dans  son  article  3,  alinéa  2,  et  dans  son  article  10, 
alinéa  2,  des  dépôts  effectués  au  nom  d'étrangers  qui, 
plus  tard,  rempliront  les  formalités  de  l'article  9  du  Code 
civil.  On  suppose  donc  encore  ici  nécessairement  la 
rétroactivité  de  l'option.  (Comp.  Aubry  et  Rau ,  1. 1 ,  §  10,  ■ 

161.  Nous  éprouvons,  pour  notre  part,  des  doute^ 
très  sérieux  quant  à  la  solidité  de  cette  doctrine ,  et  nou> 
proposons,  au  contraire,  de  dire  que  l'individu,  naturalisé 
dans  les  termes  de  l'article  9,  n'acquiert  la  qualité  de 
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Français  que  pomr  V avenir  et  nullement  pour  le  passé  : 
V  argumenL  —  a.     Au  point  de  vue  grammatical , 
d'abord,  est-il  bien  vrai  que  ce  mot  «  réclamer,  »  employé 
par  noire  article  9,  ait  le  sens  énergique  et  spécial  qu'on 
lui  attribue  ?  Cette  expression  a ,  en  général ,  un  sens 
bien  indéterminé  ;  il  est  synonyme  de  demander  ou  sol- 
licita. Cet  argument  grammatical  est  donc,  en  réalité, 
pea  concluant.    —  Le   mot  recouvrer ,   d'ailleurs ,  dans 
Tarlicle  20,  n'emporte  pas  (tout  le  monde  le  reconnaît) 
ridée  de  rétroactivité.  Et  cependant,  on  ne  ^^^mI  recouvrer 
que  ce  que  l'on  avait  auparavant;  —  b.     Au  point  de 
vue  du  droit,    l'on   objecte   que  l'article    9  n'est  pas 
rappelé  dans  l'article  20,  et  l'on  en  conclut,  à  contrario, 
qu'il  doit  y  avoir  rétroactivité  dans  le  cas  de  l'article  9. 
Cet  argument   ne  saurait  être  admis.   Voici,  en   effet, 
pourquoi  on  n'a  pas  rappelé  l'article  9  dans  l'article  20. 
Dans  ce  dernier   article,    et   dans  les  articles    10,    18 
et   19  auxquels  il  renvoie,  il  s'agit  constamment  d'in- 
dividus qui    avaient    été    déjà   Français^   qui    avaient 
ensuite  perdu    cette   qualité,    et   qui   demandent  à   la 
recouvrer.  Il  y  avait  donc  nécessairement  doute  à  leur 
égard  :  on  aurait  pu  trouver  juste  d'efifacer  entièrement 
la  lacune  par  une  restitutio  in  integrum,  absolue  et  en- 
tière, qui  leur  aurait  rendu  rétroactivement  la  qualité 
perdue.  Eh  bien,  ce  doute,  l'article  20  l'a  tranché  contre 
rétranger  :  on  ne  lui  accorde  pas  le  bénéfice  de  la  rétroac- 
tivité; mais  il  était  bon  de  le  dire.  Au  contraire,  quelle 
nécessité  y  avait-il  de  se  référer  à  l'article  9?  L'enfant 
dont  il  est  question  dans  cet  article,  lui,  n'a  jamais  été 
Français  avant  la  déclaration  que  le  texte  lui  impose  ;  il 
était  si  bien  étranger  que  ,  s'il  s'était  abstenu  dans  Tannée 
de  sa  majorité,  cette  qualité  d'étranger  lui  était  défini- 
tivement acquise  :  pourquoi  donc  alors  une  rétroactivité 
que  ne  commandent  ni  la  situation ,  ni  les  textes  ? 

//•  argument.  —  La  doctrine  de  la  rétroactivité  paraît 
inadmissible  en  présence  des  articles  726  et  912  du  Code 
•ivil,  tels  qu'ils  existaient  avant  la  loi  du  14  juillet  1819. 
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«  Ufi  étranger  y  dit  l'article  726,  n*e$t  admis  à  succéder 
aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  pos- 
sède dans  le  territoire  français,  que  dans  les  cas  et 
de  la  manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent 
possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  con- 
formément aux  dispositions  de  V article   il,  au  tiifc 

DE  LA  JOUISSANCE  ET   DE   LA   PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS.  » 

L'article  912  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  On 
ne  pourra  disposer,  au  profit  d'un  étranger,  que  dans 
le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français,  »  L'argument  que  l'on  peut  tirer  de  ces  textes 
est    fort   sérieux,   tranchant  môme,    suivant  nous.  En 
effet,  la  qualité  d'étranger  avait  des  conséquences  fort 
graves  sous  le  Code  civil.  En  1804,  les  étrangers  étaient 
absolument  incapables  de  succéder,  môme  à  leurs  parent^ 
français.  Eh  bien ,  je  suppose  que  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  fût  (étant  encore  au  berceau)  devenu  l'hé- 
ritier de  l'un  de  ses  parents ,  soit  en  vertu  de  la  loi  {ab 
intestat),  soit  en  vertu  d'un  testament!...  Sa  succession 
a  dû  être  déférée,  en  vertu  des  articles  726  et  912,  aux 
héritiers  français  du  degré  subséquent.  Mais  si ,  par  le 
seul  fait  de  sa  soumission,   à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
l'individu  né  en  France  d'un  étranger  prend  rétroactive- 
ment la  qualité  de  Français,  comme  le  veut  la  Cour  de 
cassation,   il  faudra   aussi  apparemment  qu'il  reprenD' 
rinvestiture  de  tous  ses  droits  dans  le  passé  :  et  alors , 
voyez  où  nous  marchons  !  La  succession  n'aura  été  défé- 
rée aux  héritiers  du  degré  subséquent  qu'à  titre  provi- 
soire seulement!  Et  ce  provisoire  aura  pu  durer  pendant 
vingt  et  un  ans  peut-être  ;  et  durant  ce  temps,  les  héritiers 
putatifs  auront  joui  de  bonne  foi  des  biens,  ils  auroni 
perçu  les  fruits!  Ainsi,  par  l'accomplissement  d'une  con- 
dition toute  potestative  de  la  part  de  l'étranger,  ils  s** 
verront  spoliés  et  obligés  de  tout  rendre ,  c'est-à-dire  le 
plus  souvent  ruinés  par  cette  accumulation  de  fruits  à 
restituer!!!  Tout  cela  est  contraire  à  la  libre  transmission 
des  biens  comme  aux  principes  de  la  plus  stricte  équité. 
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Cette  conséquence  parait  de  tous  points  inadmissible; 

///'  ^argument.  —  On  objecte  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1179,  d'après  lequel  «  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  con- 
tracté. »  Mais  nous  ferons  remarquer  que  c'est  là  une 
véritable  pétition  de  principes  :  car  précisément  ce  que 
nous  soutenons,  c'est  que  cet  article  ne  s'applique  pas  ici; 

IV*  argv/ment.  —  On  objecte  encore  les  travaux 
préparatoires.  Cette  objection  est  de  peu  de  valeur  ;  car 
4»  y  trouve  exprimées  les  opinions  les  plus  dissemblables, 
et  roQ  y  rencontre  des  arguments  pour  soutenir  toutes 
les  opinions  :  les  travaux  préparatoires  ne  peuvent  dès 
lors  être  réellement  concluants,  que  lorsqu'ils  viennent 
appuyer  ud  texte  de  loi  ; 

P  argimient.  —  On  nous  oppose  enfin  la  loi  du 
28  mai  1S53,  sur  les  caisses  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, articles  3  et  10,  admettant  les  étrangers  à  faire 
des  versements.  Mais  la  réponse  est  facile  :  l'on  peut 
dire  que ,  si  la  loi  nouvelle  a  cru  devoir  s'expliquer  sur 
ee  point,  c'est  que  le  droit  commun  ne  menait  pas  à 
ce  résultat  de  la  rétroactivité.  Cet  argument  serait  donc 
plutôt  favorable  à  l'opinion  que  nous  défendons. 

Il  faut  donc ,  à  notre  avis ,  décider  que  l'enfant  né  en 
France  d'un  étranger  n'acquiert  la  qualité  de  Français 
qu'à  partir  du  j.our  où  il  a  régulièrement  formulé  la 
réclamation  requise  par  la  loi  (1),  sans  aucune  rétroactivité. 

162.  Maintenant  que  nous  connaissons  la  controverse 
et  la  solution  qu'elle  comporte ,  examinons  les  consé- 
quences qui  en  découlent  dans  la  pratique. 

Sous  l'empire  des  articles  726  et  912  du  Code  civil, 

(t)  Comp.  Fœliz,  Droit  internat,,  p,  41  ;  —  Marcadé ,  t.  i,  n»  115 
ter;  —  Dnvergier,  gur  Touflîer,  t.  i ,  n»  i61  ;  —  Ducaurroy,  sur  Tar- 
tiele  9;—  Bagiiet«  sor  Pothier,  t.  i,  p.  10,  et  t.  iz,  p.  17;  ^ 
D«2&Ant«,  1. 1,  Qû  49  6û;  ~-  Paris,  4  janvier  1847  (D.  P.  47*2-84); 
Bruxelles,  8  janvier  1872  (D.  P.  72-2-13).  Voyez  aussi  les  développe- 
ments de  M.  Demolombe,  t.  i,  n^  163  :  Téminent  jurisconsulte 
considère  cette  dlfflculté  comme  Tune  des  plus  délicates  du  sujet 
et  comme  susceptible  de  motiver  les  plus  graves  hésitations. 
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si  l'on  donnait  un  effet  rétroactif  à  la  déclaration  de 
l'enfant,  il  fallait  l'admettre  à  recueillir  les  droits  qui, 
pendant  sa  minorité  ,  s'étaient  ouverts  à  son  profit,  par 
suite  de  successions ,  de  legs  ou  de  donations  ;  il  fallait , 
au  contraire ,  l'en  exclure  comme  étranger,  si  l'on  déci- 
dait que  sa  déclaration  n'était  efficace  que  pour  l'avenir. 

De  même ,  au  temps  où  l'étranger,  devenu  Français, 
ne  pouvait  siéger  dans  les  assemblées  législatives  que 
si  la  grande  naturalisation  lui  avait  été  conférée ,  l'indi- 
vidu, qui  avait  réclamé  la  qualité  de  Français  suivant 
l'article  9,  était  éligible  de  plein  droit,  si  l'on  décidait 
que  l'acquisition  de  sa  nationalité  était  rétroactive.  Alors , 
en  effet,  il  était  considéré  comme  un  Français  d'origine. 
Au  contraire,  il  devait,  suivant  le  système  opposé ,  recou- 
rir à  la  grande  naturalisation. 

La  loi  du  14  juillet  1819,  abolitive  des  articles  796  et 
912,  ayant  permis  à  tout  étranger  de  succéder  en 
France  et  d'y  recueillir  des  donations,  et  la  loi  du 
29  juin  1867  ayant  attaché  l'éligibilité  à  toute  naturali- 
sation ,  le  double  intérêt  pratique  que  nous  venons  de 
signaler  a  disparu. 

163.  Mais  la  loi  du  14  juillet  1819,  que  nous 
venons  de  mentionner,  contient  elle-même  un  article  2 , 
qui  accorde  aux  cohéritiers  frcmçais  le  droit  de  prélè- 
vement :  ce  droit  consiste  à  prendre ,  avant  tout  partage . 
sur  les  biens  situés  en  France ,  une  portion  égale  à  la 
valeur  des  biens  *situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  locales.  Supposons  qu'une  succession  se 
trouve  dévolue  à  un  enfant  né  en  France  d'un  étranger, 
avant  qu'il  ait  réclamé  notre  nationalité.  Plus  tutl, 
après  sa  réclamation ,  il  n'aura  pas  droit  au  prélèvement 
suivant  la  solution  que  nous  avons  adoptée,  parce  qu'il 
faut  lé  considérer  comme  ayant  été  un  (cohéritier  étranger 
au  jour  où  la  succession  s'est  ouverte  (1). 

(1)  Comp.  M.  D«maD^at,  Droit  internat,  privé  de  Faiix^  t.  i. 
p.  108,  Dote  6* 
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164.  Aux  termes  de  Tarticle  14,  un  créancier  français 
peut  poursuivre  son  débiteur  étranger  devant  les  tribu- 
naux français,  même  si  le  débiteur  ne  réside  pas  en 
France.  Maïs ,  suivant  une  opinion ,  pour  que  ce  pri- 
vilège existe ,  il  faut  que  le  créancier  ait  été  Français 
dès  l'origine  de  la  créance.  Supposons  donc  un  individu 
né  en  France  de  parents  étrangers ,  qui ,  pendant  sa 
minorité,  devient  créancier  d'un  étranger.  Il  réclame 
plus  tard  la  qualité  de  Français.  Pourra-t-il  alors  actionner 
en  France  son  débiteur?  Il  ne  le  pourra  pas  ;  car  il  faudrait, 
pour  cela  (ce  que  nous  n'avons  pas  admis),  que,  le 
changement  de  nationalité  remontant  jusqu'au  jour  de 
sa  naissance ,  il  fût  considéré  comme  ayant  été  Français 
au  moment  où  la  créance  s'ouvrait  à  son  profit. 

165.  Supposons  que  l'individu,  né  en  France  d'un 
étranger,  ne  fasse  les  déclarations  prescrites  par  l'article  9 
qu'à  la  fin  de  sa  vingt-deuxième  année.  Les  actes  nota- 
riés où  il  aura  figuré  comme  témoin,  depuis  l'accomplis- 
sement des  vingt  et  un  ans  jusqu'à  sa  réclamation, 
seraient  valables  si  l'on  admettait  la  rétroactivité.  Ils 
sont  nuls  dans  le  système  contraire. 

166.  Un  étranger  né  en  France  se  marie,  pendant  sa 
minorité,  avec  une  femme  étrangère,  et  il  a  un  enfant. 
Ensuite ,  devenu  majeur,  il  réclame   la  nationalité  fran- 
çaise; si  l'on  décidait  que    sa  demande    a  produit  effet 
même    dans    le   passé,  il  faudrait    regarder  sa   femme 
comme  Française,  par  application  de  l'article  1 2  du  Code 
civil  ;  car  son  mari  serait  censé  avoir  été  Français  lors 
du  mariage  :  de  même  il  faudrait  aussi  considérer  l'enfant 
comme   Français;    car  il   serait  censé  issu    d'un   père 
français.  Mais,  dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée , 
la  femme  et  l'enfant  resteront  étrangers,  tant  qu'ils  ne 
se  feront  pas  eux-mêmes  naturaliser. 

167.  En  outre,  un  nouvel  intérêt  de  notre  question 
s*est  révélé  il  y  a  peu  de  temps ,  en  une  matière  où 
jusqu'ici  on  ne  l'avait  pas  encore  rencontré,  en  matière 
crimlaelle.  Disons  tout  de  suite  que  l'opinion,  par  nous 


130  DE     LA      NATURALISATION 

enseignée,  n'a  pas  été  adoptée.  La  Cour  d* assises  du 
Nord  Ta,  en  effet,  repoussée  par  un  arrêt  du  3  août  1877. 
Mais  avant  de  rapporter  les  termes  de  cette  décision 
importante ,  faisons  d'abord  un  court  exposé  des  faits  : 
nous  l'empruntons  au  Recueil  spécial  des  arrêts  de  la 
Cour  d'appel  de  Douai,  tome  xxxv,  p.  173. 

Vers  le  15  mars  1876,  un  sieur  Liévin  Brans  quittait 
Lille  où  il  était  né  de  parents  belges  le  2  janvier  1856. 
Il  y  avait  connu  Charles  Denoyette  qu'il  savait  natif 
de  Gand.  Arrivé  dans  cette  dernière  ville ,  Brans  obtint 
de  la  municipalité  un  extrait,  en  bonne  forme,  de  l'acte 
de  naissance  de  Charles  Denoyette;  sous  le  même  nom,  il 
obtint  aussi  un  certificat  de  bonne  conduite  et  un  cer- 
tificat négatif  de  condamnations  encourues  en  matière 
pénale.  Muni  de  ces  pièces ,  il  contracta  un  engagement 
de  huit  ans  dans  l'armée  belge,  ce  qui  lai  donnait  droit 
à  une  prime  de  1600,  francs  sur  lesquels  300  francs 
étaient  à  toucher  le  jour  de  l'incorporation.  Ce  même 
jour,  et  après  avoir  touché  les  300  francs,  Brans  déser- 
tait et  passait  en  France. 

Quelque  temps  après  ces  faits ,  c'est-à-dire  le  31  jan- 
vier 1877 ,  Brans  avait  fait,  à  la  municipalité  de  Lille,  la 
réclamation  de  la  qualité  de  Français,  et  les  déclara- 
tions exigées  par   l'article  9   du  Code  civil. 

Recherché  pour  les  actes  commis  en  Belgique,  Brans 
fut  arrêté  et  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  du  Nord, 
sous  l'inculpation  de  faux  en  écriture  authentique  et 
publique   et  d'usage  de  pièces  fausses. 

A  l'audience,  son  défenseur,  W  Honoré,  déclina  pour 
lui  la  compétence  de  la  juridiction  française,  prétendant 
que  le  crime  reproché  à  Brans  avait  été  commis  en  Bel- 
gique, antérieurement  à  la  réclamation  par  lui  faite  de  la 
nationalité  française,  c'est-à-dire  alors  qu'il  était  encore 
étranger.  Dès  lors,  concluait-on,  Brans  n'était  justi- 
ciable que   de  la  juridiction  belge. 

C'est  en  vain  ,  ajoutait-on ,  que ,  pour  appliquer  à  Brans 
l'article    5  de  notre  Code   d'Instruction  criminelle,  tel 
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que  l'a  rédigé  la  loi  modifîcative  du  27  juin  1866  ,  on  ten- 
terait de  soutenir  que ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  9 
du  Code  civil,  l'état  de  l'enfant  né  en  France  d'un 
étranger,  reste  en  suspens  jusqu'à  sa  majorité  ;  en  vain 
on  dirait  qu'à  cette  époque ,  lorsqu'il  réclame  la  qualité 
de  Français ,  il  est  censé ,  par  suite  d'une  fiction  de  la 
loi ,  avoir  été  Français  dès  sa  naissance ,  ce  qui  aurait 
eu  pour  effet,  dans  l'espèce,  de  faire  considérer  Brans 
comme  déjà  Français  au  moment  où  il  commettait  son 
crime,  et  par  suite  de  le  faire  déclarer  justiciable  de 
la  juridiction  française.  A  cette  objection,  qui  effective- 
ment fut  développée  et  soutenue  avec  talent,  par  M.  l'avo- 
cat général  Grévin ,  le  défenseur  répondait  par  avance 
qu'an  tel  principe  n'était  écrit  nulle  part,  et  que  s'il 
pouvait,  par  hypothèse,'  être  admis,  c'était  seulement 
du  moins  lorsqu'il  s'agissait  d'attribuer  des  avantages  à 
l'enfant  de  l'étranger,  et  non  point,  lorsqu'il  s'agissait  ' 
de  rendre  sa  position  plus  mauvaise ,  en  lui  faisant ,  par 
exemple,  encourir  une  peine.  Au  surplus,  disait-on  en- 
core, en  matière  criminelle,  la  date  du  crime  fixe  la 
situation  de  l'accusé  en  ce  qui  concerne  la  pénalité  et 
la  compétence  nationale,  sans  que  les  événements  pos- 
térieurs puissent  avoir  d'influence  sur  le  fond  même  de 
l'affaire. 

168.  Cette  manière  de  voir,  conforme  d'ailleurs  à 
la  doctrine  que  nous  enseignions  tout  à  l'heure  sur 
l'article  9  du  Code  civil,  fut  pourtant  repoussée  par  la 
Cour  d'assises  du  Nord.  La  Cour  a  rendu,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Lemaire,  un  arrêt  ainsi  «conçu  :  «  Attendu 
qu'il  était  de  principe  dans  l'ancien  droit  que  tout  indi- 
vidu né  en  France  était  Français  ;  —  que  l'article  9  du 
Code  civil  n'a  point  abrogé  ce  principe;  qu'il  l'a  seu- 
lement modifié  en  ce  qu'il  pouvait  avoir  d'excessif,  alors 
que,  s'appliquant  au  fils  né  en  France  d'un  étranger, 
il  lui  imposait  la  nationalité  française,  en  raison  du  seul 
fait  accidentel  de  sa  naissance ,  sans  lui  laisser  la  liberté 
d'y  préférer  la  nationalité  paternelle  ;  —  que  c'est  uni- 
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quement  pour  respecter  cette  liberté  que  le  législateur 
de  1803,  sans  se  départir  du  principe  ancien,  a  voulu 
néanmoins  que  ce  principe  ne  produisît  effet ,  à  l'égard 
des  fils  d'étrangers,  qu'à  la  condition  que  ceux-ci  ra- 
tifieraient, à  l'époque  où  ils  seraient  devenus  capables 
d'exprimer  légalement  leur  volonté ,  l'adoption  que  la 
France  leur  offrait  à  titre  d'enfants  nés  sur  son  ter- 
ritoire ; 

»  Attendu  que,  jusqu'à  cette  ratification,  le  droit  du 
fils  d'étranger  à  la  qualité  de  Français,  tout  en  restant 
entier,  demeure  en  suspens;  mais  qu'une  fois  la  condition 
remplie,  ce  droit  rétroagit,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
même  du  fait  qui  l'a  engendré ,  c'est-à-dire  du  jour 
même  de  la  naissance  de  celui  qui,  dans  le  délai  où 
la  loi  lui  permet  d'agir,  en  réclame  le  bénéfice  (art.  1179 
Code  civ.)  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  s'induit  encore  du 
rapprochement  des  termes  de  l'article  9  avec  ceux 
des  articles  10,  18  et  19;  —  que  ces  articles,  statuant 
à  l'égard  d'une  autre  catégorie  d'individus,  les  Français 
ayant  perdu  leur  qualité,  disposent  que  ces  individus 
pourront,  moyennant  certaines  formalités  prescrites, 
non  point  réclamer,  mais  recouvrer  cette  qualité; 

»  Que  cette  expression  recouvrer,  dont  se  sert  le  légis- 
lateur pour  désigner  la  revendication  d'un  droit  perdu, 
implique  évidemment  que  le  mot  réclamer,  inscrit  en 
l'article  9,  concerne  un  droit  de  nature  différente , 
c'est-à-dire  acquis  à  celui  qui  le  réclame  ; 

»  Attendu  que*  si  l'article  20  dispose  que  ceux  qui 
recouvrent  la  qualité  de  Français,  ne  pourront  s'en 
prévaloir  que  pour  l'avenir,  cette  restriction  doit  s'en- 
tendre non  du  cas  prévu  par  l'article  9,  mais  des  cas 
mentionnés  aux  articles  10,  18  et  19,  expressément 
et  limitativement  visés   par  l'article   20  ; 

»  Attendu  que  l'accomplissement  des  formalités  de  Tar- 
ticle  9 ,  ayant  eu ,  en  vertu  des  principes  qui  pré- 
cèdent, un   effet  rétroactif  au    jour  de   sa  naissance. 
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Brans  doit  être  considéré  comme  ayant,  dès  ce  jour, 
aquis  la  qualité  de  Français ,  et ,  dès  lors ,  comme  ayant 
commis,  en  cette  qualité,  le  27  mars  1876,  les  faits 
criminels  dont  il  est  accusé  ; 
1»  La  Cour  se  déclare  compétente.  i> 
169.  Enfin,  nous  pouvons,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  mentionner,  en  matière  administrative ,  une 
décision  conforme  à  l'interprétation  par  nous  adoptée  sur 
l'article  9  du  Gode  civil.  Un  sieur  Rigot,  né  le  18  juin  1847 
de  parents  étrangers,  avait  rédamé,  le  7  mars  1869, 
alors  qu'il  était  devenu  maje«f,  la  qualité  de  Français. 
Dans  cette  situation ,  il  avait  été  considéré  comme  ayant 
été  omis  dans  les  tirages  de$  années  antérienres  : 
conformément  aux  articles  2  et  9  de  k(  loi  du  SI  mars 
18S9,  il  lui  avait  été  fait  application  de  Tartiole  76 
de  la  loi  des  S7  juilleM7  août  1872 ,  sur  le  rocrutement 
de  l'armée ,  et  ii  avait  été  mis  dans  la  réserve  de  l'armée 
active ,  sous  les  mêmes  conditions  que  les  autres  jeunes 
gens  de  la  classe  de  1869^  Il  demanda  à  être  compris 
dans  la  clas$e  <de  1^67.  8a  réclamation  ayant  été 
re}6tée  par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  il 
en  appela  devant  le  conseil  d'Etat.  A  l'appui  de  son 
pourvoi,  le  sieur  Rigot  faisait  observer,  entre  autres 
arguments,  <  qu'ayant  fait  la  déclaration  prescrite  par 
Farlicle  9  du  Gode  civil ,  il  était  rétroaotivement  placé 
dans  la  classe  de  1867.  » 

Hais  M.  le  commissaire  du  Gouvernement ,  Laferrière , 
combattit  cette  prétention ,  et  soutint  que  la  déclaration 
faite  en  conformité  de  l'article  9  du  Gode  civil  était ,  non 
pas  déclarative  j  mais  simplement .  «  attributive  )>  de 
nationalité.  Ces  conclusions ,  conformes  à  la  théprie  sou- 
tenue par  nous,  siÀprà^  n®  161,  furent  admises.  Le 
conseil  d'Etat  décida  que  le  sienr  Rigot  devait  marcher 
arec  la  classe  de  Tannée  de  sa  déclaration ,  et  non  avec 
la  classe  à  laquelle  il  eût  appartenu  par  son  âge,  s'il 
eût  été  Français  de  naissance.  (Conseil  d'Etat,  19  jan* 
vier  1877,  Dcv.  1879-2-63.) 
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SECTION      II 


Etrangers  qni  ont  subi  la  loi  du  reomtement  et  se  sont  laine 
enrôler  dans  Farmée  française  de  terre  on  de  mer,  sani 
ezciper  de  lenr  extranéité  et  sans  protester  oontre  rerrevr 
commise  à  lenr  préjudice  (loi  des  22-25  mars  1849). 

170.  La  situation  des  individus,  dont  il  s'agit  dans 
cette  section ,  est  réglée  par  la  loi  des  22-25  mars  1849, 
dont  voici  les  termes  :  Article  unique.  L'individu,  né 
en  France  d'v/n  étranger,  sera  admis,  même  après 
Vannée  qui  suivra  V époque  de  sa  majorité,'^  à  faire 
la  déclaration  prescrite  par  V article  9  du  Code  dvilj 
s'il  se  trouve  dans  Vv/ne  des  deux  conditions  suiva/ntes  : 
—  1°  S'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  années  frcmçaises 
de  terre  ou  de  m^  ;  —  2°  S'il  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  sans  exciper  de  son  extranéité. 

Gomme  on  le  voit,  la  loi  du  22  mars  1849  a  supprimé 
toute  limitation  de  délai  :  elle  a  admis ,  à  quelque  époque 
que  ce  soit  après  sa  majorité ,  la  réclamation  de  l'étranger 
né  en  France  y  qui  sert  ou  a  servi  dans  les  armées  fran- 
çaises ,  ou  qui ,  sans  être ,  ni  avoir  été  militaire ,  a ,  du 
moins,  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et  n'a  échappé  au 
service  que  par  l'effet  d'une  infirmité  ou  par  une  cause 
légale  d'exemption  autre  que  son  extranéité. 

171.  Observons  que  la  loi  du  22  mars  1849  prévoit 
l'hypothèse  où  un  étranger,  né  en  France,  aurait  été 
appelé  sous  les  drapeaux,  ava/nt  d'avoir  réclamé  la 
nationalité  française.  D'autre  part,  la  loi  du  21  mars 
1832,  qui  était  encore  en  vigueur  en  1849,  et  celle  du 
27  juillet  1872  (art.  1,3,  7  et  9),  qui  nous  régit  actuel- 
lement, disposent  toutes  deux  que  l'individu,  né  en 
France  d'un  étranger,  ne  pourra  satisfaire  au  recrutement 
qu'après  avoir  fait  les  déclarations  et  réclamations  pres- 
crites par  l'article  9  du  Gode  civil.  L'harmonie  entre  ces 
dispositions   n'est  donc  pas   parfaite.  Cependant  la   loi 
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du  22  mars  1849  n'est  pas  sans  objet  :  elle  trouvera  son 
application  y  toutes  les  fois  que,  par  suite  d'une  erreur 
commise,  soit  par  l'administration,  soit  par  l'étranger 
né  en  France ,  celui-ci  aura  été ,  avant  sa  réclamation , 
incorporé  dans  l'armée  française,  ou  du  moins  appelé 
à  courir  les  chances  du  tirage  au  sort. 

172.  La  disposition  de  la  lor  des  22-25  mars  1849  se 
justifie  aisément.  On  a  pensé  fort  justement  que  le  fait  de 
s'être  laissé  enrôler  dans  nos  armées ,  ou  du  moins  de 
s'être  offert  à  l'enrôlement ,  était  la  preuve  d'affection  la 
plus  certaine  que  l'on  pouvait  témoigner  à  la  France.  En 
outre,  on  a  observé  que  souvent  aussi  l'individu ,  né 
en  France  d'un  étranger,  n'invoquait  pas  son  extranéité 
pour  se  soustraire  au  service  militaire,  précisément 
parce  qu'il  ignorait  sa  qualité  d'étranger,  et  se  croyait 
Français.  Dans  cette  position,  l'enfant  était  incorporé 
dans  nos  armées  et  laissait  écouler  l'année  pendant  laquelle 
il  aurait  pu  réclamer  la  nationalité  française.  Plus  tard , 
lorsqu'il  avait  donné  ses  services  à  la  France ,  son  état 
réel  venant  à  être  connu ,  on  le  forçait ,  s'il  voulait  être 
Français,  à  recourir  à  la  naturalisation  proprement  dite. 
C'était  là  une  excessive  rigueur.  La  loi  du  22  mars  1849 
l'a  fait  disparaître,  en  permettant  à  cet  individu  d'invoquer 
toujours  le  bénéfice  de  l'article  9. 

173.  Au  sujet  de  la  loi  des  22-25  mars  1849,  il  s'est 
élevé,  dans  ces  dernières  années ,  une  question  pratique 
qui  a  excité  un  vif  intérêt.  Un  sieur  Sioên  était  né  en 
France  de  parents  étrangers;  en  1855,  lorsqu'après  sa 
vingtième  année,  il  se  vit  inscrit  sur  les  listes  du  con- 
tingent militaire ,  il  demanda  et  obtint  sa  radiation ,  en 
cxcipant  de  sa  nationalité  étrangère;  de  plus,  il  laissa 
passer  l'année  qui  suivait  sa  majorité,  sans  satisfaire  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  9  du  Code  civil.  Plus 
tard ,  avant  l'accomplissement  de  sa  trentième  année. 
M.  SioêD  se  fit  inscrire ,  comme  omis ,  sur  les  tableaux  de 
recensement:  il  prit  part  au  tirage  au  sort  de  l'année  1865, 
et  bénéficia  d'un  bon  numéro.  Il  prétendit  alors  que  la  loi 
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des  22-25  mars  1849  lui  était  applicable,  et  que,  par  suite, 
il  pouvait  encore  se  prévaloir  de  l'article  9  du  Code  civil. 
Sa  réclamation  était-elle  fondée? 

La  question  fut  portée,  le  20  novembre  1867,  devant 
le  tribunal  civil  de  Lille,  qui  la  résolut  affirmativement: 
puis,  par  arrêt  du  10  février  1868,  la  Cour  d'appel  de 
Douai  confirma  ce  jugement  (Dev.  68-2-140).  Mais  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  ayant  été  cassé  pour  vices  de  forme, 
l'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
qui  se  prononça  en  sens  opposé,  et  décida  que  le  sieur 
Sioën  ne  pouvait  point  se  prévaloir  de  la  loi  du  22 
mars  1849  (1).  Le  pourvoi  en  cassation,  formé  contre 
cette  décision,  fut  rejeté  (2). 

Notons  d'ailleurs  que  la  Cour  suprême  a  encore  adopté 
plus  récemment  une  solution  identique  (3). 

174.  Pour  refuser,  dans  l'espèce,  au  sieur  Sioën,  le 
droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français,  on  présentait 
trois  arguments  principaux  ;  d'abord,  disait-on,  l'individu 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  point  invoquer  la  loi  du  22  mars 
1849  :  car  il  n'avait  pas  servi  dans  les  armées  françaises, 
et  il  avait  même,  en  1855,  excipé  formellement  de  son 
extranéité,  pour  se  soustraire  à  la  loi'du  recrutement.  — 
D'ailleurs,  ajoutait-on,  son  inscription  tardive  sur  les 
tableaux  du  recensement  n'était  pas  légale,  et  ne  pouvait 
point  produire  d'effets  juridiques  :  c'est  comme  omis 
qu'on  l'avait  fait  figurer  sur  les  listes;  mais  on  ne  pouvait 
pas  considérer  comme  tel,  celui  qui,  loin  d'être  omis,  avait 
été  une  première  fois  inscrit,  et  n'avait  été  radié  que  sur 
sa  demande.  —  Enfin,  disait-on  encore,  la  loi  des  22-25 
mars  1849,  en  permettant  de  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais pendant  un  délai  illimité,  a  entendu  récompenser  le 
dévouement  spontané  d'étrangers,  qui  donnaient  à  la 
France  un  gage  de  leurs  sentiments  patriotiques  ;  l'on  ne 
peut,  dès  lors,  accorder  la  même  faveur  à  ceux  qui,  par 

(1)  AmieDS,  25  novembre  1868  (Dev.  69-2-1). 

(2)  Case.,  J7  janvier  1869  (Dev.  69-1-129). 
(8)  Cagg.,  16  avril  1872  (Dev.  73-1-418). 
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calcul,  invoquent  d'abord  leur  extranéité,  puis  reviennent 
sur  cette  détermination.  Décider  autrement  «  ce  serait 
abandonner  rexécution  des  lois  au  caprice  des  individus 
intéressés ,  qui  pourraient  ainsi ,  pour  s'enrôler,  choisir 
leur  heure  et  leur  moment ,  de  manière  à  profiter,  soit 
des  circonstances  heureuses ,  soit  de  cas  d'exemption 
récemment  survenus  (1). 

175.    Quelque  graves  que  soient  ces  considérations, 
nous  ne  les  trouvons  pourtant  pas  concluantes.  D'abord^ 
il  est  certain  que,  rigoureusement,  dans  l'espèce  pro- 
posée, Sioën  pouvait  se  prévaloir  des  termes  mêmes  de 
la  loi.  En  effet,  il  s'était,  en  1865,  conformé  à  la  loi  du 
recrutement  sans  exciper  de  son   extranéité.  Lorsqu'il 
participa  au  tirage ,  il  savait  parfaitement  que  rien  n'eût 
été  plus  facile  pour  lui  que  de  s'y  soustraire.  Il  est  vrai 
qu'en  fait,  il  prit  un  bon  numéro;  mais  il  aurait  pu  se 
faire  aussi  qu'il  en  prît  un  mauvais,  et  alors  il  aurait  été 
incorporé,  s'il  ne  s'était  pas  fait  exonérer.  C'est  donc 
volontairement  qu'il  a  couru  les  chances  du  sort;  c'est 
spontanément  qu'il  s'est  exposé  à  payer  à  la  France  la 
dette  la  plus  noble,  mais  aussi  la  plus  .onéreuse  qui  puisse 
incomber  à  un  Français.  Pourquoi,  dès  lors,  aurait-on  jugé 
ce  dévouement  indigne   d'une  récompense?   Parce  qu'il 
avait  été  tardif?  Mais  la  loi  du  22  mars  1849  ne  fixe ,  en 
aucune  façon ,  le  moment  exact  où  ce  dévouement  doit  * 
se  produire.  Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que ,  d'après  la  loi  du 
2i  mars  1832 ,  les  jeunes  gens  pouvaient  figurer  sur  les 
tableaux  du  recrutement,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  trente 
ans.  C'est  précisément  pendant  cette  période  que  M.  Sioën 
avait  été  inscrit.  —  On  objecte  que  ,  dans  l'espèce ,  l'in- 
dividu étranger  avait  déjà  refusé,  en  1855,  de  satisfaire 
au  recrutement.  Mais ,  la  loi  ne  dit  pas  que  celui-là  seul 
pourra  se  prévaloir  du  bénéfice  accordé  par  le  législateur 
de  1849,  qui  satisfera  au  recrutement  sans  avoir  jamais 
auparavant  excipé  de   son  extranéité  ;  elle  dit  simple- 
ment que  la  faveur  est   accordée  à  celui    qui  aura  sa- 

(1)  Coznp.  H.  Dexnolombe,  t.  i,  no  163  ter,  p.  186. 
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tisfait  au    recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité. 

On  dit  encore  que  la  seconde  inscription  de  M.  Sioën 
sur  les  listes  du  contingent  n'était  pas  légale ,  et  qu'on  ne 
pouvait  point  le  considérer  comme  un  omis.  Mais  ce  n'est 
pas  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  radier  les  ins- 
criptions erronées,  auxquelles  il  a  plu  à  l'administratioD 
de  procéder.  En  fait,  M.  Sioën  avait  été  compris  dans  le 
contingent  ;  on  l'avait  laissé  se  soumettre  aux  obligations 
que  cet  enrôlement  comportait  :  il  était  juste  aussi  qu'on 
le  laissât  profiter  des  avantages  qui  pouvaient  en  découler. 
C'est  en  vain  que  l'on  alléguerait  contre  lui  son  refus , 
après  sa  vingtième  année,  de  se  conformer  au  recru- 
tement. En  opposant  ce  refus,  M.  Sioën  n'avait  fait 
qu'exercer  son  droit.  De  plus,  la  loi  des  22-25  mars  18i9 
n'a  point  déclaré  qu'il  faudrait  nécessairement  avoir  salis- 
fait  au  recrutement  après  sa  vingtième  année. 

Si  l'on  prétendait ,  en  cette  matière ,  ne  tenir  aucun 
compte  d'une  inscription  sur  le  contingent,  parce  qu'elle 
serait  illégale,  la  loi  du  22  mars  1849  n'aurait  plus  dès 
lors  aucune  application.  Car,  cette  loi  suppose  qu'un 
étranger,  né  en  France ,  a  été  inscrit  pour  le  recrutement 
avant  d'avoir  réclamé  la  qualité  de  Français  :  or,  celle 
inscription  est  illégale  au  premier  chef ,  puisque  nul  n'est 
admis  à  servir  dans  les  armées  françaises ,  s'il  n'est  Fran- 
çais. La  loi  du  22  mars  1849  n'a  donc  eu  elle-même  pour 
résultat  que  de  déduire  une  conséquence  juridique  d'une 
erreur  commise. 

Au  reste,  supposons  pour  un  instant  que  Sioën ,  au  lieu 
de  prendre,  en  1865,  un  bon  numéro,  en  eût  pris  un 
mauvais  et  eût  été  incorporé.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  bien 
lui  reconnaître  le  droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français. 
En  effet,  la  loi  du  22  mars  1849,  alinéa  1,  décide  que 
l'individu,  né  en  France  d'un  étranger,  sera  admis,  même 
après  l'année  qui  suivra  sa  majorité ,  à  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9  du  Code  civil ,  «  s'il  sert  ou  s'il  a 
servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer.  » 
Dans  ce  premier  aliiiéa ,  la  loi  n'a  point,  comme  dans  le 
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second,  ajouté  ces  mots  :  «  sans  exciper  de  son  extra- 
néité,  »  qui  servent  de  base  à  l'argumentation  de  la 
doctrine  opposée  à  la  ndtre.  Dès  lors,  on  se  trouverait 
ainsi  amené  à  poser  une  distinction  profonde  entre  le 
service  militaire  effectif,  et  la  simple  satisfaction  à  la  loi 
da  recrutement» 

Mais  cette  distinction  est  trop  étrange  pour  être  admise. 
Ceux  qui  se  trouvent  affectés  au  service  militaire  et  ceux 
que  le  sort  en  exempte ,  méritent  au  même  titre  la  fa- 
veur de  la  loi  ;  car  tous  se  sont  volontairement  soumis 
au  même  risque,  au  même  aléa.  D'ailleurs,  la  proposition 
de  loi ,  telle  qu'elle  avait  été  déposée  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée,  admettait,  à  toute  époque,  la  réclamation 
des  «  individus    nés  en  France  de   parents  étrangers, 
»  qui  justifieront  avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrutement.  )> 
Ces  termes  généraux  mettaient  sur  le  même  rang ,  à  la  fois 
ceux  qui ,  effectivement ,  servaient  ou  avaient  servi  sous 
les  drapeaux ,  et  ceux  que  le  sort  exemptait.  Si  la  com- 
mission, qui  examina  le  projet,  adopta  une  autre  rédac^ 
tien,  composée  de  deux  alinéas,  du  moins  elle  n'a  pas 
voulu  donner  à  la  loi  un  nouveau  sens ,  qui  comportât  une 
distinction.  Sa  seule  intention  était  de  déterminer,  d'une 
façon  plus    précise,  toute  la  portée  de  la  disposition 
édictée. 

On  objecte    enfin,    qu'en  admettant  notre  système, 
l'étranger  né  en  France  pourra  choisir  son  heure  et  son 
moment  pour  satisfaire  à  la  loi  du  recrutement.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  considération  de  fait:  elle  ne  peut  l'em- 
porter sur  les  raisons  de  droit  que  nous  invoquons.  En 
outre,  même  dans  le  système  contraire ,  l'individu,  né  en 
France  d'un  étranger,  aurait  aussi  une  certaine  liberté  dans 
son  choix.  Supposons,  en  effet,  qu'il  ait  été  inscrit  après  sa 
vingtième  année  sur  les  listes  du  contingent,  et,  qu'à  ce 
moment ,  jugeant  le  service  trop  périlleux ,  il  ait  excipé 
de  son  extranéité  :  il  n'en  aura  pas  moins  le  droit  de  faire, 
pendant  un  an  après  sa  majorité ,  la  déclaration  prescrite 
par  Tarticle  9  du  Gode  civil ,  et  il  ne  sera  appelé  qu'au 
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tirage  qui  suivra  sa  déclaration.  Au  surplus ,  chaque  fois 
qu'un  indiridu  se  présente  pour  figurer  comme  omis  soi 
les  tableaux  du  recensement,  il  éveille  toujours  l'attention. 
On  cherchera  si  l'oubli  dont  il  a  été  l'objet  n'aurait  pai 
eu  pour  cause  son  extranéité.  La  nationalité  étrangère 
une  fois  découverte,  si  la  demande  d'inscription  parait 
revêtir  un  caractère  frauduleux ,  rien  n'empêchera  l'ad- 
ministration de  la  rejeter  (1). 

176.  Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  l'opinion 
qu'on  adopte  sur  la  question  que  nous  venons  d'étudier, 
tout  le  monde  conviendra  qu'elle  est  extrêmement 
délicate.  Il  est  intéressant  de  noter,  en  passant,  la  difficulté 
même  qui  s'agite  autour  de  la  solution  du  débaU  :  car 
cette  seule  constatation  peut  aboutir  à  une  conséquence 
importante  en  matière  électorale.  On  sait,  en  effet,  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que  le  juge  de  paix,  saisi 
d'un  appel  au  sujet  d'une  inscription  ou  d'une  radiation 
sur  les  listes  électorales ,  doit  surseoir  à  statuer,  toutes 
les  fois  que  la  demande  soulève  une  question  préjudicielle 
sérieuse. 

Ce  principe  une  fois  posé,  voici  l'espèce  qui  s'est 
présentée  dans  la  pratique.  Un  individu ,  né  en  France 
d'un  père  étranger,  s'était ,  avant  sa  majorité ,  soustrait  à 
la  loi  du  recrutement  en  invoquant  son  extranéité;  mais 
longtemps  après,  il  avait  été  admis  à  concourir  au  tirage 
au  sort  pour  le  service  militaire ,  comme  ayant  été  omis 
lors  du  recensement  de  sa  classe.  En  cet  état,  cet  individu 
pouvait-il  bénéficier  de  la  loi  du  22  mars  1849,  et  réclamer 
la  qualité  de  Français  en  dehors  du  délai  prévu  par 
l'article  9  du  Gode  civil î  Gomme  on  le  voit,  il  y  a  identité 
parfaite  entre  cette  question  et  celle  qui  se  posait  dans 
l'affaire  Sioën.  Si  l'on  répond  oui ,  alors  on  se  trouve  en 
présence  d'un  Français  que  Ton  doit  inscrire  sur  les  listes 
électorales.  Si  l'on  répond  non,  il  faut,  au  contraire,  le 
rayer  desdites  listes. 

(1)  Comp.  M.  MasseDat-Deroche,  Hev,  prat.  de  droit  franc.,  1870. 
p.  10  et  suivantes. 
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Le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Denis  (Seine) , 
avait  considéré  cette  question  comme  très  simple,  et 
l'avait  résolue  lui-môme  par  une  sentence  du  18  février 
1879,  en  déniant  la  qualité  de  Français  à  un  justiciable.. 

Mais  la  Cour  de  cassation ,  devant  laquelle  se  pourvut  la 
partie  lésée,  ne  partagea  pas  le  môme  avis.  Par  un  arrêt 
du  26  mars  1879  (D.  P.  1879-1-204 ,  affaire  ùriessens), 
elle  cassa  le  jugement  «  attendu  que  la  demande  impliquait 
la  décision  préjudicielle  d'une  question  d'Etat  contro- 
versable;  que  dès  lors ,  avant  de  statuer  au  fond  ,  le  juge 
de  paix  devait  renvoyer  préalablement  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents....  »  Cette  solution 
est,  parfaitement  juste. 

SECTION    III 

Individus  nés  en  France  d'étrangers  qui  enz-mêmes  y  étaient 
nés.  (Art.  i  de  la  loi  des  22-29  janvier,  7-12  févper  1851 , 
complétée  et  modifiée  par  la  loi  des  16-29  décembre  1874.) 

177.  Sous  l'empire  de  l'article  9  du  Code  civil,  l'enfant, 
né  en  France  de  parents  étrangers,  qui  eux-mômes  y 
étaient  nés  -,  était  étranger  ;  il  avait  seulement  le  moyen  de 
se  faire  plus  facilement  naturaliser  Français.  Il  s'était 
ainsi  formé  une  classe  d'individus  qui ,  se  rattachant  à 
notre  territoire  par  leur  naissance  et  par  celle  de  leurs 
auteurs,  s'y  installaient  presque  toujours  définitivement  : 
ils  demeuraient  confondus  avec  les  Français  ;  ils  vivaient 
sous  la  protection  de  nos  lois,  et  jouissaient  de  la  plupart 
ics  avantages  qui  appartiennent  aux  Français.  Mais  lorsqu'il 
^'agissait  de  supporter  des  charges ,  le  plus  souvent  ils 
ae  manquaient  pas  d'exciper  de  leur  extranéité.  Pour 
échapper,  par  exemple,  au  service  militaire,  l'enfant,  né 
•n  France  d'un  père  étranger,  qui  lui-même  y  était  né, 
«'abstenait  presque  toujours  de  faire  la  déclaration  prescrite 
ar  Tarticle  9  du  Code  civil.  C'est  surtout  pour  déjouer 
es  calculs  que  fut  édictée  la  loi  du  7  février  1851. 
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178.  L'article  l®*"  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «Est 
Français  tout  individu,  né  en  France  d'un  étranger,  qui 
lui-môme  y  est  né ,  à  moins  que ,  dans  l'année  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité  ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi 
française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par  une 
déclaration  faite ,  soit  devant  l'autorité  municipale  du  lieu 
de  sa  résidence ,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  accrédités  en  France  par  le  gouvernement 
étranger.  » 

Ainsi ,  auparavant ,  l'enfant,  né  en  France  de  parents 
étrangers,  soit  que  ceux-ci  fussent  eux-mêmes  nés  sur  le 
sol  français ,  soit  qu'ils  fussent  nés  hors  de  France ,  était, 
dans  tous  les  cas  ,  étranger  de  naissance ,  sauf  à  réclamer 
la  nationalité  française  dans  l'année  qui  suivrait  sa  majorité 
(art.  9).  Désormais,  l'enfant,  né  en  France  de  parcnls 
étrangers,  qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  est  Français 
d'origine  :  seulement ,  lorsqu'il  sera  devenu  majeur,  il 
pourra,  pendant  un  an,  réclamer  la  nationalité  étrangère. 

D'abord,  le  projet  portait  ces  mots  :  «  «Sera  Français....  » 
Sur  un  amendement  de  M.  Valette ,  l'on  remplaça  le  temps 
futur  par  le  temps  présent,  pour  faire  entendre  que  la 
loi  saisirait  même  les  individus  qui,  au  moment  de  sa 
promulgation ,  étaient  déjà  nés  dans  les  conditions  qneW 
indique  (1).  Toutefois,  il  est  certain  que  la  nouvelle  loi 
ne  devait  pas  s'étendre  à  ceux  qui,  à  l'époque  de  sa  promul- 
gation, ayant  déjà  laissé  expirer  le  délai  fixé  par  l'article  9 
du  Code  civil  sans  réclamer  la  nationalité  française,  étaient 
demeurés  irrévocablement  étrangers  (2). 

Le  projet  déclarait  Français  de  plein  droit  l'enfant  né 
en  France  d'un  étranger,  qui  lui-môme  y  était  né ,  sans  lui 
accorder  le  droit  de  réclamer  la  nationalité  étrangère. 
Mais  on  fit  observer  qu'adopter  une  telle  disposition  senit 
faire  des  Français  malgré  eux  ,  et  en  outre  compromettre 
l'état  de  nos  compatriotes  résidant  en  pays  étranger 
les  gouvernements  de  ces  pays  n'auraient  pas  manqué, 

(1)  Douai,  18  décembre  1854  (Dev.  55-2-268). 

(2)  Comp.  M.  Demolombe ,  t.  i,  d»  165  quatett  p.  194. 
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en  effet,  de  prendre,  contre  eux,  des  mesures  analogues  à 
celles  qaiy  en  France ,  auraient  frappé  leurs  nationaux. 

Enfin,  la  proposition ,  dans  sa  teneur  primitive,  exigeait 
que  le  père  de  l'étranger  né  en  France  y  résidât ,  ou  fût 
décédé  y  résidant.  La  commission ,  en  supprimant  cette 
condition,  fut,  pensons-nous,  assez  mal  inspirée.  L*enfant, 
né  en  France  d'un  père  étranger,  est  Français  de  plein 
droit ,  par  cela  même  que  son  auteur  y  est  également  né , 
qaand  même  les  deux  naissances  n'auraient  eu  lieu  sur  ce 
sol,  que  par  suite  d'une  circonstance  accidentelle  ou  d'un 
passage  de  quelques  jours.  On  a  voulu,  dit-on,  éviter 
les  difficultés  souvent  délicates  que  soulèvent  les  questions 
de  résidence.  Mais,  si  ces  difficultés  existent,  elles  ne 
sont  pas  insurmontables.  On  avait  rejeté,  en  1803,  le 
principe  da  jitssoli,  surtout  afin  qu'un  étranger  ne  devint 
pas  Français  de  plein  droit,  par  ce  seul  fait  que  sa  mère, 
en  traversant  la  France ,  l'aurait  mis  au  jour  sur  une  terre 
étrangère  à  elle-même ,  à  son  mari ,  à  leurs  familles ,  et 
où  cet  enfantée  reparaîtrait  peut-être  jamais.  Cette  même 
raison  aurait  dû,  en  lS5i  ,  faire  décider  que  l'enfant  né 
en  France  d'un  étranger  ne  serait  Français  d'origine,  que 
si  son  auteur,  né  lui-même  en  France ,  y  était  en  outre 
domicilié  (1). 

i79.  L'enfant,  dont  s'occupe  l'article  1  de  la  loi  des 
7-12  février  1851 ,  est  Français  dès  sa  naissance  :  il  reste 
iel^  à  défaut  d'une  déclaration  contraire  faite  dans  Tannée 
qui  suit 'sa  majorité ,  telle  que  celle-ci  est  fixée  par  la  loi 
française.  —  Supposons  que  la  réclamation  de  la  natio- 
nalité étrangère  ait  eu  lieu  :  quelle  sera  l'étendue  de  ses 
effets?  De  prime-abord,  il  semble  que  cette  question  soit 
de  même  nature  que  celle  soulevée  à  propos  de  l'article  9. 
Néanmoins,  nous  admettrons  ici  la  rétroactivité,  que 
nous  n'hésitions  pas  à  rejeter  plus  haut.  À  notre  sens , 
Tenfant,  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui-même  y 
est  né,  est  Français  dès  sa  naissance^  et  demeure  tel, 
s'il  ne  fait  point  une  déclaration  contraire  ;  mais  il  est 

(1)  Comp.  M.  Bendant,  Rev.  critique,  1856,  t.  xx,  p.  67  et  suiv. 
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étranger,  également  dès  sa  naissance ,  si  cette  déclaration 
est  faite.    En    effet,    pourquoi  la  loi  des   7-12  février 
1851  a-t-elle  admis  la  possibilité   de  réclamer  la  natio- 
nalité étrangère?  C'était  afin  de  ne  pas  faire  des  Fran- 
çais malgré  eux.  Or,  si  l'individu,  né  en  France  d'un 
étranger,  qui  lui-môme^  y  est  né,  n'était  point  réputé, 
après  sa   réclamation,    rétroactivement  étranger  dès  sa 
naissance,  il  se  trouverait  que,  pendant  au  moins  vingt 
et  un  ans,  il  aurait  été  Français  malgré  lui.  D'ailleurs, 
M.    Benoit-Champy ,    dans    son    rapport   à  l'Assemblée 
nationale,  s'exprimait  ainsi  :   «  Il  a  paru  que  la  plus 
sérieuse  des  garanties  consistait  à  laisser  à  l'étranger,  que 
la  nationalité  française  va  saisir,  le  droit  de  décliner  cette 
nationalité  et  de  revendiquer  celle  qu'il   tient   de  ses 
ancêtres...   l'étranger  pourra  toujours  conserver  sa  na- 
tionalité. »  Ces  mots  :  «  réclamer  une  nationalité  qu'on 
tient  de  ses  ancêtres ,  »  ne  prouvent-ils  pas  que  la  récla- 
mation,    devant    conférer    une    nationalité    d'origine, 
remonte  nécessairement  au  jour  de  la  naissance?    De 
même ,  l'expression  «  conserver  »  démontre  que  l'enfant 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  déjà  investi  de  la 
nationalité   étrangère,  avant  même  de  l'avoir  invoquée. 
180.     L'hypothèse  suivante    s'est  présentée  dans    la 
pratique.  Un  individu,  né  en  France  d'un  père  étranger, 
qui  lui-même  y  est  né ,  réclame  en  temps  utile  la  qualité 
d'étranger.  Quelques  mois  plus  tard ,  se  trouvant  encore 
dans  l'année  qui  suit  sa  majorité ,  il  se  ravise ,  et ,  se 
disant   enfant  né  en  France    d'un  étranger,  il  invoque 
l'article    9    du  Code  civil,   et  il  réclame    la   nationalité 
française.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  Le  tribunal 
civil  de  Lille  a  répondu  négativement  (1).  A  l'appui  de 
celte  décision ,  on  fait  remarquer  que  l'article  9  du  Code 
civil,  édictant  une  faveur  exceptionnelle ,  doit  avoir  une 
sphère  d'application  aussi  restreinte  que  possible.  D'ail- 
leurs, ajoute-t-on,  à  partir  du  moment  où  la  loi  du    7 

(1)  Trib.  civ.  de  Lille,  18  mai  1872,  Recueil  de  la  jurisprudence  d^ 
la  Cour  de  Douai,  187S,  t.  xxx,  p.  222-123. 
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février  1851  a  été  édictée,  l'article  9  a  été  du  même 
coup  restreint  à  ceux  qui  naîtraient  en  France  d'étran- 
gers, qui  eux-mêmes  n'y  seraient  pas  nés.  Or,  dans 
l'espèce ,  le  réclamant  est  un  enfant  né  en  France  d'un 
étranger,  qui  lui-même  y  est  né.  Enfin,  dit-on,  l'indi- 
vidu, qui  réclame  la  nationalité  française  après  s'en  être 
dépouillé ,  mérite ,  en  général ,  peu  de  faveur. 

181.  Assurément,  en  fait,  la  solution  qui  précède 
semble  désirable.  On  ne.  se  sent  guère  porté  à  prodiguer 
la  nationalité  française  à  celui  qui  tantôt  la  refuse,  tantôt 
la  réclame ,  suivant  son  caprice  et  son  intérêt.  Et  pourtant, 
même  à  ce  point  de  Vue ,  il  convient  de  remarquer  que 
le  mobile,  auquel  obéira  l'individu  dont  nous  nous 
occupons,  sera  quelquefois  acceptable.  Peut-être  n'a-t-il 
réclamé  la  qualité  d'étranger,  que  pour  recueillir  une  suc- 
cession dans  un  pays  où ,  seuls ,  les  nationaux  y  seraient 
admis,  et  dans  le  but,  soit  d'augmenter  ainsi  son  crédit 
en  France ,  soit  d'assurer  l'avenir  de  ses  enfants.  Dans 
tous  les  cas,  en  droit,  la  solution  consacrée  par  le 
tribunal  civil  de  Lille,  ne  laisse  pas  que  de  nous  inspirer 
des  doutes  sérieux. 

Pour  se  prévaloir,  dit-on ,  de  l'article  9  du  Code  civil, 
il  faut  être  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui-même 
n'y  est  pas  né  :  l'article  9  du  Code  civil  exige ,  en  effet , 
seulement  que  l'étranger  soit  né  en  France  d'un  étran- 
ger. Sans  doute ,  le  cas  de  deux  naissances  consécutives, 
de  génération  en  génération,  a  été,  en  1851,  soustrait 
à  l'application  de  l'article  9.  Mais  pourquoi  précisément 
a-t-on  décidé  que  l'enfant,  né  en  France  d'un  étranger, 
qui  lui-même  y  était  né,  ne  tomberait  plus  sous  le 
coup  de  l'article  9?  C'est  parce  que  l'on  voulait  que 
Kt  enfant  fût  encore  plus  facilement  Français.  Dès 
lors,  on  ne  peut  point  logiquement,  à  notre  sens, 
Dvoquer  dans  un  but  opposé  la  modification  appor- 
te à  Tarticle  9,  et  s'en  servir  pour  empêcher  l'accès 
le  la  nationalité  française.  Le  vœu  du  législateur  a  tou- 
tors    été  que   les  enfants  nés  en  France  réclamassent 
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le  plus  fréquemment  possible  la  qualité  de  Français  en 
vertu  de  l'article  9  du  Code  civil.  C'est  môme  parce  qu'ils 
s'en  abstenaient  trop  souvent,  qu'on  les  a  déclarés  Français 
de  plein  droit,  quand  leurs  parents  seraient  eux-mêmes  nés 
en  France .  Le  rapport  qui  a  précédé  le  vote  sur  la  loi  des 
7-12  février  1851  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  — 
D'ailleurs ,  par  cola  même  que ,  dans  l'année  qui  suivait 
sa  majorité ,  il  a  opté  pour  la  nationalité  étrangère , 
l'enfant,  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui-même  y 
est  né ,  doit  être  réputé  avoir  été  étranger  dès  le  jour 
de  sa  naissance.  Il  s'est  placé,  par  son  fait,  dans  la 
situation  prévue  par  l'article  9  du  Code  civil.  Cette 
disposition  se  réfère,  en  effet,  à  celui  qui,  né  en 
France  d'un  étranger,  est  étranger  dès  sa  naissance. 
Donc ,  nous  avons ,  dans  notre  espèce,  un  enfant  étran- 
ger dès  le  jour  de  sa  naissance,  par  la  nature  même 
des  situatioris. 

182.  Puisque  l'enfant,  né  en  France  d'un  étranger,  qui 
lui-même  y  est  né ,  est  un  Français  d'origine  ,  tant  qu'il 
n'aura  pas ,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité ,  répudié 
cette  nationalité,  il  pourra  profiter  des  avantages  ré- 
servés aux  Français  et ,  par  exemple ,  être  admis  dans 
les  écoles  du  gouvernement.  —  Il  semble  que,  par  réci- 
procité, il  aurait  dû  subir  les  charges,  telles  qu'ellcb 
incombent  aux  autres  Français ,  et  se  trouver  soumis  h 
la  loi  du  recrutement ,  après  l'âge  de  vingt  ans  révolus. 
Pourtant  ce  dernier  point  a  été  l'objet  de  vives  contro- 
verses. 

183.  D'émînents  jurisconsultes,  notamment  M.  Déman- 
geât (1)  et  M.  Valette  (2),  n'hésitaient  pas  à  le  soumettre 
à  la  loi  commune  du  recrutement.  La  Cour  de  Douai  s'était 
même  ralliée  à  cette  opinion  (3). 

Mais  d'autres  auteurs,  comme  MM.  Aubry  et  Rau(i) 

(1)  Droit  internat,  privée  t.  i,  p.  96,  Dote  a. 

(2)  Explication  sommaire  du  livre  I  du  Code  civil,  p.  14. 

(3)  Douai  r  18  décembre  185i,  (DeV.  55-2-2G3). 
(i)  T.  I,  p.  215. 
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et  Demante  (ly,  enseignaient  qu'on  ne  pouvait  pas  as- 
treindre au  service  militaire  celui  qui  n'était  Français 
que  sauf  volonté   contraire  ,  tant    qu'il   ne   serait  pas 
déchu  du  droit   de   réclamer  la  qualité  d'étranger.  Ils 
s'appayaient   sur  une  déclaration   faite  par  M.  Benoitr 
Champy,  rapporteur  de  la  loi  des  7-12  février  1851  : 
«  La  commission  a  voulu ,  avait-il  dit ,  laisser  à  la  loi 
spéciale  sur  le  recrutement  le  soin  de  régler  l'appel  el 
le  tirage  au  sort  des  étrangers  devenus  Français ,  faute 
d'une  déclaration  d'extranéité....   »  Mais  cette  considé- 
ration n'était  point  décisive;  car  qualifier  «  d'étrangers 
devenus  Français,  faute  d'une  déclaration  d'extranéité,  » 
les  individus  dont  s'occupe  l'article  1®'  de  la  loi  de  1851, 
c'était  perdre  de  vue  le  principe  même  de  cette  loi,  qui 
en  fait  des  Français  de  naissance  (2).  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  loi  du  27  juillet  1872,  dans  son  article  9,  alinéa  2, 
dispose  que  :  «  Les  individus,  déclarés  Français  en  vertu 
de  1  article  1®'  de  la  loi  du  7  février  1851 ,  concourent,  dans 
le  canton  où  ils  sont  domiciliés,  au  tirage  qui  suit  Va/nr 
née  de  leur  majorité  ,  s'ils  n'ont  pas  réclamé  la  qualité 
d'étrangers  conformément  à  ladite  loi.  » 

184.     La  réforme  si  profonde,  que  la  loi  des  7-12  fé- 
vrier 1851  avait  opérée  dans  notre  Code,  semblait  encore 
incomplète  à  beaucoup  d'esprits.  En  effet,  la  loi  de  1851 
ne  demandait  à  celui   qui  répudiait  la  nationalité  fran- 
çaise qu'une  simple  déclaration  en  faveur  de  la  nationalité 
étrangère,  sans  aucune  vérification  préalable.  Il  suffisait 
que  les  auteurs  du  déclarant  eussent  appartenu  à  une  autre 
nation,  sans  que  le  déclarant  eût  à  prouver  que  lui-même 
lui  appartenait  encore.  Il  arrivait  ainsi  qu'un  enfant,  né 
en  France  d'un  étranger,  qui  lui-même  y  était  né ,  s'af- 
franchissait du  service    militaire   dans   notre   pays ,  en 
invoquant  l'extranéité.  D'un  autre  côté ,  souvent  il  n'était 
plus  le  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  prétendait  pourtant 
appartenir,  par  exemple ,  parce  que,  à  cause  de  son  long 

(1)  T.  n.  Appendice,  n^  315  hiSy  m. 

(i)  Comp.  M.  Demolombe ,  t.  i,  n»  165  ter,  p.  194. 
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séjour  en  France ,  il  était  à  l'étranger,  considéré  comme 
ayant  perdu  l'esprit  de  retour  à  sa  nationalité  d'origine. 
De  cette  façon ,  cet  enfant  n'était  astreint  nulle  part  au 
service  militaire  ;  il  vivait  en  toute  sécurité  dans  la  société 
humaine,  sans  être  soumis  à  ses  lois.  Cette  situation 
antisociale  attira  l'attention  d'un  certain  nombre  d'hommes 
politiques.  En  1872,  M.  des  Rotours  déposa  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  nationale  la  proposition  de  loi 
suivante  :  «  Est  déclaré  Français ,  et  comme  tel  soumis 
à  la  loi  du  recrutement  de  l'armée ,  tout  individu  né  en 
France  de  parents  étrangers,  à  moins  qu'il  ne  déclare, 
dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française ,  repousser  la  qua- 
lité de  Français  ,  et  qu'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux 
obligations  que  la  loi  du  recrutement  du  pays  d'origine  de 
sa  famille  lui  impose  (1).  » 

185.  Pourtant  cette  modification  de  la  loi  des  7-12 
février  1851  ne  fut  pas  adoptée  en  ces  termes.  Il  était 
excessif  de  déclarer  Français,  de  plein  droit,  l'étranger 
né  en  France  d'un  père  qui  n'y  serait  point  né.  En  outre, 
le  projet  prenait  pour  base  cette  idée  :  Celui  qui  ne 
remplit  pas,  dans  son  pays,  ses  devoirs  civiques;  cesse 
d'en  être  citoyen ,  et  dès  lors  rien  n'empêche  de  lui  impo- 
ser la  nationalité  française,  c'est-à-dire  celle  du  pays  où 
il  est  établi.  Mais  ce  principe  n'est  point  consacré  par  les 
Godes  des  différentes  nations  ni  par  les  usages  du  droit 
des  gens.  Le  militaire  réfractaire  est  un  mauvais  citoyen  ; 
mais,  en  général,  il  reste  citoyen.  Enfin,  la  dignité  du 
nom  français  s'opposait  à  ce  que  l'on  pût  faire  de  son 
acquisition  forcée  la  punition  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
être  soldats  dans  leur  patrie  (2).  Aussi ,  la  commission 

(1)  Journ.  off.  du  24  novembre  1871,  p.  7Î68. 

(2)  D'ailleurs  le  recrutement  n*existe  pas  partout  :  et  alors  qu'aa- 
raitrOD  décidé  à  Tégard  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  soumis  par  la  loi 
de  leur  pays?  On  les  aurait,  sans  doute,  traités  comme  ceux  qui 
y  auraient  satisfait  là  où  il  est  établi.  Mais  ce  système  n*était  pas 
admissible;  car  le  droit  de  la  France,  sur  ceux  qui  sont  établis 
chez  elle ,  ne  doit  pas  changer,  suivant  que  ceux-ci  appartiennent 
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chargée  de  rcxaminer,  modifia  profondément  la  proposi- 
tion de  M.  des  Rotours,  et»  le  16  décembre  1874,  sur 
le  rapport  présenté  par  M.  Albert  Desjardins  (1),  l'As- 
semblée nationale  vota  la  loi  suivante  : 

((  Abticle  l•^  L'article  1®'  de  la  loi  du  7  février 
1851  est  ainsi  modifié  :  —  Est  Français  tout  individu 
né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui-même  y  est  né ,  à 
moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  celle  de  sa  majorité  , 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française  ,  il  ne  réclame 
1a  quaÛté  d'étranger  par  une  déclaration  faite  soit  devant 
l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence  ,  soit  devant 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  France  à 
l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir  conservé  sa  nationa- 
lité d'origine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son 
gouvernement ,  laquelle  demeurera  annexée  à  la  décla- 
ration. Cette  déclaration  pourra  être  faite  par  procuration 
spéciale  et  authentique. 

»  Article  2.  Les  jeunes  gens,  auxquels  s'applique  l'ar- 
ticle précédent,  peuvent  soit  s'engager  volontairement  dans 
Jes  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  l'engagement 
conditionnel  d'un  an,  conformément  à  la  loi  du  27  juillet 
1872  (titre  iv,  3*  section),  soit  entrer  dans  les  écoles  du 
gouvernement  à  l'âge  fixé  par  les  lois  et  règlements  ,  en 
déclarant  qu'ils  renoncent  à  réclamer  la  qualité  d'étranger 
dans  Tannée  qui  suivra  leur  majorité. 

»  Celte  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  consen- 
tement exprès  et  spécial  du  père ,  ou  à  défaut  du  père, 
de  la  mère  ,  ou  à  défaut  de  père  et  de  mère ,  qu'avec 
rautorisation  du  conseil  de  famille.  Elle  ne  doit  être 
reçue  qu'après  les  examens  d'admission,  et  s'ils  sont 
favorables.    » 

iS6.     Ainsi,  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger,  qui 
]ai-môine  y  est  né,   peut  encore  réclamer  la  nationalité 

par  lear  naUsance  à  telle  ou  telle  nation  :  Tacquisition  de  la 
qoaJité  de  Français  ne  saurait  être  surbordonnée  à  la  législation 
militaire  des  pays  étrangers. 

(1)  Journ,  ojf,  du  4  janvier  1875  :  Comp.  VOfficiel  du  24  noTembre 
I87i. 
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étraDgëre  dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité.  Seulement, 
pour  que  cette  réclamation  le  dépouille  de  la  qualité  de 
Français ,  il  faut  qu'elle  soit  accompagnée  d*un  certificat 
délivré  par  le  gouvernement  du  pays  auquel  il  prétend 
appartenir  et  attestant  qu'il  n'a  point  perdu  la  nationalité 
de  ses  parents. 

187.  En  ce  qui  concerne  la  réclamation,  faite  dans 
les  termes  de  la  loi  des  7-12  février  1851,  elle  pouvait 
être  faite,  soit  devant  une  autorité  française,  la  munici- 
palité du  lieu  de  la  résidence;  soit  devant  une  autorité 
étrangère,  à  savoir,  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires accrédités  en  France  par  le  gouvernement  étran- 
ger. La  loi  du  16  décembre  1874  a  voulu  qu'elle  ne  fût 
plus  reçue  à  l'avenir  que  par  des  fonctionnaires  français  * 
en  France,  par  l'autorité  municipale  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  citoyen;  en  pays  étranger,  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  accrédités  par  la  France  dans  ce 
pays.  M.  Desjardins,  dans  son  rapport,  justifiait  cette 
modification  en  disant  :  «  L'acte  qui  modifie  l'état  d'un 
homme  présumé  Français,  doit  être  fait  devant  une  auto- 
rité française.    Il   doit  être  conforme   aux    instructions 
données  par  notte   administration  supérieure.  C'est  un 
élément  essentiel  pour  les  listes  du  recrutement;  il  revient 
de  droit  à  celui  qui  est  chargé  de  dresser  ces  listes.  » 

Quant  au  certificat  exigé  par  la  loi  du  16  décembre 
1874,  les  gouvernements  étrangers  ne  se  refusent  pas, 
en  général,  à  le  donner.  —  Ainsi,  le  gouvernement  de 
Berne  a  donné  des, instructions  à  ses»  consuls  de  France 
et  aux  autorités  cantonales,  pour  que  cette  attestation  fût 
délivrée.  —  L'Angleterre  a  communiqué  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  en  France  la  formule  du  certificat 
qui  serait  délivré  à  ses  nationaux  par  le  secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur  (1). 

188.  La  loi  du  16  décembre  1874  a  aussi  reconnu, 
dans  son  article  2,  le  droit,  pour  les  enfants  nés  en 
France  d'étrangers,  qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  de  con- 

(1)  Comp.  Joum.  de  droit  internat,  privé,  1876,  p.  236. 
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tracter,  dans  Tarmée ,  rengagement  conditionnel  d'un  an , 
et  d'être  admis  aux  écoles  du  gouvernement.  Seulement, 
poar  profiter  de  ces  faveurs,  les  jeunes  gens  devront 
renoncer  formellement  à  réclamer  plus  tard  la  nationa- 
lité étrangère  de  leurs  parents.  C'est  là  une   exigence 
nouvelle,   qui  n'était   en  aucune  façon    imposée    sous 
l'empire  de  la  loi  des  7-12  février  1851.  C'est  qu'en  effet, 
il  était  difficile  de  ne  pas  admettre  ces  enfants  dans  l'ar- 
mée ou  dans  les  écoles   spéciales,  puisqu'ils  sont  da 
moins  momentanément  Français ,  et  l'on  ne  pouvait  guère 
non  plus  les  autoriser  à  opter  pour  une  nationalité  étran- 
gère,  après  les  avoir  admis  à  recevoir  une  éducation 
spécialement   destinée  aux  serviteurs   de   notre    pays. 
Ajoutons  que  la  disposition ,  qui  permet  aux  jeunes  gens 
de  cette  catégorie  de  renoncer  à  la  qualité  d'étrangers, 
alors  qu'ils  sont  encore  mineurs ,  constitue  une  innovation 
considérable  :  car  il  est  de  principe ,  dans  notre  droit , 
que   les  majeurs  seuls  peuvent  faire  librement    choix 
d'une  nationalité.  Mais ,  tout  en  reconnaissant  nécessaire 
et  équitable  cette  dérogation  à  la  règle  générale ,  le  légis- 
lateur l'a  entourée  de  garanties  particulières.  Le  mineur 
devra  être  habilité  par  le  consentement  de  ses  représen- 
tants légaux.  Voyez  l'article  2  in  fine  (sitprà,  n^*  185)  : 
ajoutez  infrà,  les  autorités  citées,  p.  685à688. 

SECTION    IV 

EnfiuiU  nés  da  parents  d'origine  étrangère  qui  se  font  fait 
nataralifler  en  France.  (Art.  2 ,  loi  des  7-12  février  1851.) 

189.  La  loi  des  7-12  février  1851  a  encore  apporté  à  la 
disposition  de  Tarticle  9  du  Code  civil  une  autre  modifi- 
cation. L'article  2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  f  L'ar- 
ticle 9  du  Code  civil  est  applicable  aux  enfants  de 
l'étranger  naturalisé ,  quoique  nés  en  pays  étranger,  s'ils 
étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  A  l'égard  des 
eafants  nés  en  France  ou  à  l'étranger,  qui  étaient  majeurs 
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à  cette  même  é{»oque ,  Tarticle  9  du  Gode  civil  leur  est 
applicable  dans  l'année  qui  suivra  celle  de  ladite  natura- 
lisation. » 

Ainsi  y  tandis  que,  par  son  article  i^>^,  la  loi  des 
7-13  février  1851  soustrait»  à  l'empire  de  l'article  9 ,  des 
enfents  qui,  jusque*-là,  y  étaient  soumis,  —  p^r  son 
article  3 ,  elle  y  fait  rentrer  des  enfants  qui  en  étaient 
exclus.  Désormais,  ceux-là  même  qui  naîtraient  hors 
de  France  d*un  père  étranger»  pourront  réclamer  la  qua* 
lité  de  Francis,  si  leur  auteur  se  feit  naturaliser  dans 
notre  pays.  On  fait  mnsi  résulter,  ati  profit  de  Tcnfant , 
d'un  droit  antérieurement  concédé  à  un  tiers,  son  père, 
un  privilège,  qui  pourtant  doit  être,  par  sa  nature 
même,  essentiellement  personnel.  Néanmoins,  on  s'efforce 
de  justifier  la  disposition  de  la  loi ,  en  disant  que  Feu- 
fant  d'un  étranger  naturalisé  aurait  sans  doute ,  pour  la 
France ,  grâce  à  l'éducation  qu'on  lui  aura  donnée . 
les  mêmes  sentiments  d'affbction  que  son  père;  il  est, 
d'ailleurs ,  convenable,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de  ne  point 
diviser,  autant  que  possible ,  le  père  et  les  enfants  par 
des  différences  de  nationalité. 

190.  Remarquons  qU'il  s'agit,  dans  l'espèce,  des 
enfants  déjà  nés  au  moment  de  la^  naturalisation  de 
leur  père,  et  non  de  ceux  nés  postérieurement  à  cette 
naturalisation  :  ceux-ci  sont,  en  effet.  Français  de  plein 
droit. 

191.  Il  faut,  du  reste,  distinguer  une  double  hypo- 
thèse I 

1«  L'enftifit  de  l'étranger  naturalisé  Français  peut  être 
encore  mineur  lors  de  la  naturalisation  de  son  père.  Dans 
ce  cas,  rien  de  plus  simple  :  s'il  est  né  en  France, 
il  peut  se  prévaloir  des  termes  mêmes  de  l'article  9 
du  Gode  civil,  et  le  secours  de  la  loi  de  1851  ne  lui 
est  pas  nécessaire  ;  mais ,  s'il  est  né  en  pays  étranger, 
la  loi  nouvelle  est  d'une  utilité  considérable  :  car  elle 
lui  accorde  la  même  faveur  que  s'il  était  né  en  France. 

19£.     2®  Il  peut  se  faire  que  l'enfant  de  l'étranger 
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naturalisé  soit  majeur  au  moment  de  la  naturalisation 
paternelle.  Dans  ce  cas,  la  loi  des  7-12  février  1851 
(art.  î)  lui  est  toujours  utile ,  soit  qu'il  ait  vu  le  jour 
sur  le  sol  étranger,  soit  que/  né  en  France»  il  n'ait 
pas  rempli ,  dans  le  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  9 , 
les  formalités  requises  (1). 

193.  Le  mot  «  étranger  naturalisé  »  est  générique 
et  désigne  aussi  bien  la  femme  que  l'homme.  Ainsi, 
Fenfant  naturel  d'une  femme  étrangère  devenue  Fran- 
çaise par  la  naturalisation,  pourra  aussi  se  prévaloir  de 
la  loi  des  7-12  février  1851. 

194.  Lesenfantsde  l'étranger  naturalisé  qniinvoquent 
la  Dationalité  française ,  l'acquiërent-ils  rétroactivement 
jusqu'au  jour  de  leur  naissance?  Notre  réponse  à  cette 
question  ne  saurait  être  douteuse.  Nous  repoussons  la 
rétroactivité.    Mais    les   auteurs  qui,    sur  l'article  9, 
l'ont  admise ,  hésitent  ici  à  pousser  leur  principe  jus- 
qu'au bout  et  à  décider  que  l^nfant  de  l'étranger  natu- 
ralisé sera   réputé  Français  dès   sa  naissance  :  sinon, 
il  en  résulterait  qu'un  enfant  serait  Français  dès  avant 
même  la  naturalisation  de    son   auteur,    par  suite  de 
laquelle  pourtant  il  le  devient.  L'effet  préexisterait  ainsi 
à  la  cause.  En  présence  de  cette  difficulté ,  ils  déclarent 
que ,  dans  l'espèce ,  la  nationalité  française ,  acquise  par 
Fenfant,  ne  rétroagira  que  jusqu'au  jour  de  la  naturali- 
sation de  son  auteur  (2). 

195.  Gomme  les  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers ,  ceux  nés  hors  de  France  de  parents  étrangers 
naturalisés  Français,  et  mineurs  au  moment  de  cette 
naturalisation,  ne  sont  astreints  au  service  militaire, 
qu'après,  qu'ils  ont  réclamé  la  nationalité  française.  (Loi 
du  27  juillet  1872 ,  art.  9  ,  alin.  1.) 

196.  Notons,  en  terminant  sur  ce  point,  que,  dans 

(i)  Il  tAt  été  plus  exact  de  dire  que  le  délai  annal  courrait  du 
jour  même  de  la  naturalisation.  Le  rapporteur  de  la  loi  avait ,  en 
effet,  fonneliement  fixé  ce  point  de  départ.  Cent  assurément  par 
ioadTertaiice  que  la  rédaction  définitive  a  exprimé  une  autre  idée. 

(2)  Comp.  M.  Demolombe,  t  i,  n»  165  sepiimo ,  p.  97. 
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la  séance  du  16  décembre  1874,  M.  Méline  proposa 
de  toucher  aussi  à  l'article  2  de  la  loi  du  7  février  1851, 
et  de  déclarer  «  Français ,  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  s'est  fait  naturaliser  Français  à  une 
époque  quelconque.  »  A  l'appui  de  ce  projet,  M.  Méline 
faisait  remarquer  qu'il  était  contradictoire  de  conférer, 
de  plein  droit,  la  nationalité  française  à  un  enfant  né 
en  France ,  par  suite  de  ce  fait  purement  matériel  que 
son  père  serait  également  né  sur  notre  sol ,  et  de  ne 
pas  attacher  le  même  effet  à  l'acte  volontaire  et  spontané 
par  lequel  le  père  s'était  fait  naturaliser.  M.  Méline 
ajoutait  que  l'adoption  de  sa  proposition  permettrait  à 
r6nfant  né  en  France  d'un  étranger,  de  contracter,  en 
temps  utile ,  l'engagement  conditionnel  d'un  an  et  d'être 
admis  aux  écoles  du  gouvernement.  Mais,  cet  amen- 
dement fut  rejeté.  C'est  qu'en  effet,  quand  un  père 
et  un  fils  sont,  l'un  et  l'autre,  nés  en  France,  il  est 
probable  qu'ils  se  sont  fixés  dans  notre  pays ,  et  l'on 
peut  présumer  que  l'enfant,  élevé  au  milieu  de  nous, 
désire  avoir  pour  sienne  notre  patrie.  Mais,  quand  un 
étranger  se  fait  naturaliser,  on  ne  peut  avoir,  à  ce 
moment,  aucune  donnée  certaine,  ni  sur  l'intention  qu'il 
a  pour  ses  propret  enfants ,  ni  sur  l'intention  qu'auront 
ces  enfants  eux-mêmes  (1). 

SECTION     V 


IndiTidns  néf  an  payf  étranger  de  paranU  français  d^origine, 
mais  qui  ont  entnita  perdn  cette  qualité.  (Art.  10 ,  al.  2 
da  Gode  civil.) 

197.  Quand  un  père ,  de  nationalité  française ,  change 
de  patrie,  ses  enfants  déjà  nés  à  ce  moment  n'en 
conservent  pas  moins  la  nationalité  française.  Seront 
seuls  étrangers  les  enfants  qui  naîtront,  après  que  le 
père  aura  perdu  sa  qualité  de  Français.  Mais  ces  enfants 

(1)  Joum.  off.  da  17  décembre  1874,  p.  8S56  et  8357. 
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eux-mêmes  devaient,  sans  nul  doute,  exciter  les  sym- 
pathies  du  législateur.    Comme  le   disait  Boulay   dans 
son  exposé  des  motifs  :  (c  Bien  que  le  père  ait  perdu 
sa  qualité  de  Français,  le  fils  n'en   est  pas  moins  formé 
de  sang  français.  S'il  ne  partage  pas  les  sentiments  de 
son  père,  s'il  porte  les  regards  vers  la  patrie  que  la 
natnre  lui  destinait ,  s'il  y  est  ramené  par  son  amour 
pour  elle,   pourquoi  ne  l'y  recevrait-elle  que    comme 
un  étranger?  »  (Locré,  Législation,  1. 1,  p.  423,  n°  6.) 
D'ailleurs,  l'ancien  droit  s'était  lui-même  montré  favo- 
rable  aux  enfants  placés    dans  cette    situation,   u   La 
disposition  qui   vous  est  proposée,   législateurs,  disait 
le  tribun  Gary,  est  d'ailleurs  conforme  à  ce  qui  s'ob- 
servait dans  l'ancienne  jurisprudence.   Les  enfants   de 
Français   qui   avaient  abdiqué  leur  patrie  recouvraient 
leurs  droits  et  leur  qualité  en  vertu  de  simples  lettres 
de  déclaration,  tandis  que  les  étrangers  ji'acquéraient 
cette  qualité  et  ces  droits  qu'avec  des  lettres  de  natu- 
ralité.  »  (Travaux  préparatoires  du  Code  civile  Fenet, 
t.  VII,  p.  645.) 

198.  Lé  législateur  a  établi,  dans  deux  dispositions 
différentes,  une  position  privilégiée  pour  les  enfants 
d'anciens  Français.  C'est  d'abord  l'article  1 0 ,  alinéa  2  , 
du  Code  civil,  qui  se  réfère  généralement  à  «  tout 
enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  cette  qualité.  »  C'est  ensuite  la  loi  des  9-15 
décembre  1790  qui  hvovise  spécialement  les  descendants 
des  religionnaires  fugitifs. 

Ces  deux  ordres  de  dispositions  vont  nous  fournir  nos 
cinquième  et  sixième  cas  de  naturalisation  par  bienfait 
de  la  loi. 

Nous  nous  occuperons,  dans  cette  section  cinquième, 
uniquement  de  la  disposition  générale  relative  aux  enfants 
nés  d'un  Français  qui  aurait  perdu  cette  qualité. 

199.  L'article  10,  alinéa  2,  du  Code  civil  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  enfant,  né  en  pays  étranger  d'un  Fran- 
çais  qui   aurait  perdu  la  qualité  de  Français,   pourra 
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toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  9.   » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  formalités 
que  devra  remplir  l'ex-Français  :  elles  sont,  en  effet, 
les  mêmes  que  celles  requises  de  l'enfant  né  en  France 
d'un  élranger. 

Mais ,  d'après  l'article  9 ,  Tenfant  né  en  France  d'an 
étranger  doit ,  sous  peine  de  déchéance ,  faire  sa  réclama- 
tion,  ainsi  que  la  déclaration  et  la  soumission  prescrites, 
dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité.  Au  contraire, 
aux  termes  de  l'article  10,  alinéa  2,  l'enfant  né  d'un  Fran- 
çais qui  a  perdu  cette  qualité ,  peut  remplir  ces  conditions 
«  toujours  ))  et  à  toute  époque  :  sa  situation  a  paru  trop 
favorable  pour  qu'on  lui  imposât  aucun  délai  fatal  (1). 

Une  fois  devenu  majeur  (2),  l'enfant  de  Tex-Français 
pourra  faire  sa  réclamation  à  toute  époque.  La  majorité 
dont  il  s'agit  ici  est  certainement  celle  fixée  par  la  loi 
étrangère  :  comparez,  du  reste,  suprà,  n®  156. 

200.  L'article  10,  alinéa  2,  dispose  en  faveur  «de  l'en- 
fant né  d'un  Français,  qui  aurait  perdu  cette  qualité.  »  11 
faut  en  conclure  que  le  privilège  ne  s'applique  qu'aux 
enfants  du  premier  degré;  tous  autres  descendants  ne 
satisferaient  pas  à  la  condition  exigée  par  la  loi  :  car  ils 
seraient  nés  d'un  étranger  qui  n'aurait  jamais  été  Français. 

201.  L'expression  recouvrer,  dont  se  sert  notre 
article,  n'est  pas  très  exacte  :  on  ne  recouvre  que  ce  que  Ton 
a  perdu  :  or  l'enfant  issu  d'un  ex-Français  n'a  pas  perdu  la 

(1)  Certains  auteurs  ont  même  pensé  que  Tenfaiit  d^un  ex-FraD- 
çais  avait  le  droit  de  réclamer  sa  naturalisation  pendant  sa  mino- 
rité, pourvu  qu'il  fût  assisté  de  son  tuteur,  ou,  en  cas  d^émaoci- 
pation ,  de  son  curateur.  (Comp.  MM.  Guichard ,  Traité  des  droits 
civfls,  n»  70;  Delviucourt,  t.  i,  p.  1&8,  note  7,  2«  édit.)  Nous  repous- 
sons cette  opinion.  Cet  enfant,  en  acquérant  la  nationalité  fran- 
çaise ,  répudie  sa  nationalité  d*origine.  Or  rabdicatioo  d'une 
nationalité  est  un  acte  trop  important  pour  ne  pas  dépasser  1& 
capacité  d*un  mineur.  Notre  législation  n'a  apporté  à  cette  règle 
que  deux  dérogations ,  et  encore  a-t-elle  pris  soin  de  lea  consacrer 
dans  les  termes  les  plus  formels.  (Comp.  la  loi  du  16  décembre 
1874  et  la  loi  des  9-15  décembre  1790.) 

(S)  Comp.  M.  Laurent,  t.  i^  n»  842,  p.  449. 
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nationalité  française,  ne  l'ayant  jamais  eue.  Le  législateur 
a  donc  regardé,  en  quelque  sorte,  cet  enfant  comme  ne 
faisant  qu*un  avec  son  père  qui ,  lui ,  a  joui  de  la  qualité 
de  Français.  C'est  là,  du  reste,  une  réminiscence  des 
paroles  qui  avaient  été  prononcées  au  cours  des  travaux 
préparatoires  (1). 

202.  L'article  10,  alinéa  2,  suppose  que  l'enfant  de 
Tex-Français  est  né  «  en  pays  étranger.  »  Dès  lors,  on  s'est 
demandé  si  le  privilège  serait  encore  applicable  quand 
l'enfant  serait  ne  sur  le  sol  français. 

203.  Un  auteur,  M.  Légat  (2),  argumentant  à  con- 
trario du  texte  de  l'article  10,  alinéa  2,  a  soutenu  que, 
dans  ce  cas,  l'enfant  serait  Français  d'origine.  Mais  cette 
opinion  est  inadmissible  :  pour  être  Français  de  naissance, 
il  faut  être  issu  de  parents  français. 

204.  M.  Coin-Delisle  (3)  estime  qu'il  pourra  se  pré- 
valoir de  l'article  9  du  Code  civil.  Cette  dernière  dispo- 
sition s'applique,  en  effet,  d'après  ses  termes,  à  «  tout 
individu  né  en  France  d'un  étranger.  » 

205.  Mais  nous  pensons  que  l'enfant,  né  en  France 
d'un  ex-Français,  peut  toujours  réclamer  la  nationalité  fran- 
çaise en  vertu  de  l'article  10,  alinéa  2.  Puisque  ce  bénéfice 
appartient  à  l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  ex-Français, 
il  appartient  à  plus  forte  raison  à  celui  qui,  issu  d'un 
ancien  Français,  est  né  en  outre  sur  le  territoire  français. 
En  effet,  celui-ci  se  rattache  à  la  France  par  un  double 
lien  :  d'abofd  par  les  souvenirs  de  sa  famille ,  et  ensuite 
par  cette  affection  instinctive  qu'un  individu  éprouve  tou- 
jours  pour  le  pays  qui  l'a  vu  naître.  Pourquoi  donc  le 
Code  ne  parle-t-il  que  de  l'enfant  né  en  pays  étranger? 
C'est  que,  peut-être,  il  a  voulu  prévenir  le  doute  qu'aurait 
pu  faire  naître  la  naissance  en  pays  étranger.  Alors ,  il 
Faudrait  entendre  les  termes  de  la  loi  en  ce  sens  :  «  né 
7iefne    en  pays  étranger.  »  Peut-être  aussi  le  législateur 

(1)  Locré.  Législat.j  t.  i,  p.  431,  n'*  8. 

(f)  P.  15. 

(3)  Sur  Tart.  10,  n»  16. 
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a-t-il  réglé  d'après  ce  qui  arrive  d'ordinaire ,  et  obéi 
cette  idée  que,  le  plus  souvent,  pour  te  Français  qo 
abdique  sa  nationalité,  en  allant  s'établir  dans  une  nouvtU 
patrie,  ses  enfants  naîtront  habituellement  en  pays  étranger 
Enfin,  une  explication  encore  plus  vraisemblable  a 
celle-ci  :  D'après  le  projet  primitif,  l'article  9  du  Cod 
civil  portait  que  tout  individu  né  en  France  était  Français 
Par  suite,  l'article  10  avait  à  s'occuper,  non  pas  de  l'enfan 
né  en  France,  qui  était  dans  tous  les  cas  Français  d'origine 
mais  de  l'enfant  né  en  pays  étranger.  Plus  tard,  le  princip 
fut  changé.  La  modifîcatiQn  que  l'on  fit  subir  à  l'article 
aurait  dû  également  porter  sur  l'article  10;  mais,  pa 
oubli,  ce  détail  fut  négligé  (1). 

206.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  des  7-12  féTrie 
1851,  l'enfant,  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui-mïm 
y  est  né,  est  Français  de  plein  droit.  Cette  disposition  ei 
évidemment  applicable  aussi  bien,  et  même  à  plus  fort 
raison ,  à  l'enfant  né  d'un  ex-Français ,  qu'à  celui  né  d'à 
étranger  ordinaire  (2). 

207.  Le  bénéfice  de  l'article  10,  alinéa  2.  est  accord 
a  «  tout  enfant  d'un  Français  qui  aurait  perdu  cette  qa: 
lité.  »  Il  importe  peu  de  savoir  comment  l'auteur  de  a 
enfant  avait  acquis  la  nationalité  française.  Ainsi,  l'enfai 
de  celui  qui,  après  s'être  fait  naturaliser  en  France, 
perdu  la  qualité  de  Français,  peut  toujours  réclanK 
notre  nationalité,  aussi  bien  que  l'enfant  d'un  Françai 
de  naissance ,  devenu  étranger.  Les  termes  généraux  d 
la  loi  s'opposent .  en  effet ,  à  toute  distinction. 

208.  Lorsque  l'enfant  d'un  ex-Français  vient  i  s 
trouver  dans  une  position  telle  qu'il  eût  perdu  la  natîc 
nalité  française,  s'il  en  eût  été  déjà  investi,  pourra-!- 
encore  profiter  de  l'article  10,  alinéa  2?  Supposons,  ps 
exemple,  la  fille  d'un  ex-Français,  qui  s'est  mariée  avec  u 
étranger.  Au  cours  du  mariage*,  elle  invoque  l'article  K 

(l)  Comp.  M,  Denio1omb«,  t.   i,   n«  166,  p.  I9S.   —  Marcidé,  t. 
n*  120,  p.  9(.  —  Démaille,  1. 1.  n»  20  Wi.  ii. 
[i]  Comp.  U.  Moarlùn,  Ripil.  imtu.  t.  i,  ■a."   11,  p.  lOO. 
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309.  On  a  douté  que  cette  réclamation  dût  être 
accueillie.  En  effet,  dit-on,  une  personne  ne  peut  user 
da  privilège  dont  il  s'agit,  que  si  sa  nationalité  étran- 
gère a  pour  cause  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
éprouvée  par  ses  parents.  Or,  dans  notre  espèce ,  en 
supposant  que  la  réclamante  ait  été  Française  dès  sa 
naissance,  elle  n'en  serait  pas  moins  devenue  étrangère 
par  son  fait  personnel,  à  savoir  par  suite  de  son  mariage 
avec  un  étranger  (art.  19  Cod.  civ.)  (i). 

910.  Nous  inclinons  pourtant  à  penser  que  cette  fille 
i'aa  ex-Français  pourra  se  prévaloir  de  l'article  10, 
ilinéaî.  En  effet,  pour  jouir  de  ce  droit,  il  suffit,  d'après 
c  leite ,  d'être  l'enfant  d'un  ex-Français.  —  En  outre , 
'article  10,  alinéa  2,  décide  que  la  faveur  qu'il  con- 
acre  pourra  toujours  être  réclamée.  Ce  mot  toujours 
l'indique-t-il  pas  que  la  qualité  de  Français  est  encore 
usceplible  d'être,  invoquée,  alors  même  qu'il  serait  sur- 
'enu  un  événement  qui  l'aurait  fait  perdre,  si  elle  eût 
léjà  été  acquise.  —  Qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  notre 
iipothëse ,  l'extranéité  de  la  réclamante  a  pour  cause  son 
ail  personnel.  En  effet,  d'après  notre  droit,  pour  qu'une 
erame  devienne  étrangère  par  suite  de  son  union  avec  un 
Lranger,  il  faut  que,  lors  du  mariage ,  elle  aitété  Française 
irl.  1 9  Cod.  civ.)  :  or,  la  femme  dont  nous  nous  occupons 
tait  étrangère  quand  elle  s'est  mariée.  Peut-être  même  lui 
■t-il  été  impossible  d'être  Française  à  ce  moment,  parce 
u'elle  se  sera  mariée  étant  encore  mineure,  et  qu'elle 
■;  pouvait  réclamer  la  qualité  de  Française  qu'à  partir 
e  sa  majorité.  —  Enfin,  le  cas  dont  il  s'agit  est  analogue 

celui  d'un  descendant  de  religionnaire  qui ,  avant  de 
roiiterdu  décret  des  9-15  décembre  1790,  aurait  commis 
1  acte  susceptible  de  le  priver  de  la  qualité  de  Français, 
r,  la  jurisprudence  admet  néanmoins  cet  individu  à 
^clamer  la  nationalité   française  (2). 

211 .    L'article  10,  alinéa  2,  dispose  en  faveur  de  l'en- 

(1)  Coup.  Dftiloi,  verbo  Droits  cWili,  n*  118, 
(S)  Aix,  IS  mu»  1866  (Oev.  C6-2-171]. 
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fant  né  «  d'un  Français  »  qui  aurait  perdu  cette  qualité. 
Dès  lors ,  on  a  demandé  si  le  législateur  avait  voulu 
exclure  le  cas  où  Tenfant  serait  né  d'une  ancienne  Fran- 
çaise, —  En  d'autres  termes,  Venfant  né  d'une  femme 
française ,  qui  a  perdu  sa  nationalité  en  Cousant  un 
étranger,  ne  pourrait-il  pas  invoquer  le  bénéfice  rfe 
V article  10,  alinéa ^^ 

212.  En  France,  le  cas  ne  s'est  encore  présenté 
qu'une  fois,  à  notre  connaissance  du  moins,  dans  la 
jurisprudence. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  30  juillet  1855 
(Sirey,  1836-2-275)  a  résolu  la  question  par  la  négative. 
Elle  a  dénié  la  faveur  de  l'article  10  à  l'enfant  de  la 
femme  française  mariée  à  un  étranger. 

212  bis.  Mais,  en  Belgique,  où  l'article  10,  rédigé 
dans  les  mêmes  termes,  est  également  en  vigueur,  le 
débat  s'est  agité  plus  d'une  fois  devant  la  juridiction 
des  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation.  lia  reçu, 
par  suite,  des  solutions  diverses. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique ,  dans  un  arrêt  en 
date  du  2-i  février  1.87^  (Dev.  74-2-233),  a  refusé 
d'étendre  la  règle  et  ne  reconnaît  à  l'enfant  dont  il  s'agit 
que  le  seul  droit  de  se  faire  naturaliser  par  les  voies 
ordinaires.  Elle  s'appuie  :  —  D'une  part,  sur  la  tradi- 
tion historique  et  les  travaux  préparatoires  du  Code  ;  — 
d'autre  part,  sur  les  principes  généraux  et  l'esprit  de 
la  loi  ;  d'où  quatre  arguments  principaux  : 

1°  Tradition  historique,  — Dans  l'ancien  droit,  l'enfanl 
dont  les  parents ,  ou  le  père  seul ,  avaient  été  Français, 
pouvait  bien  succéder  en  France  ;  mais  on  refusait  ce  droit 
à  l'enfant,  né  hors  du  royaume,  par  suite  du  mariage 
d*v/ne  femme  française  avec  um,  étranger;  car  c'était 
la  filiation  paternelle,  qui  seule  réglait  la  nationalité 
et  par  suite  procurait  le  droit  aux  successions.  Or, 
le  Code  civil  n'a  point  répudié  ces  principes; 

2®  Travaux  préparatoires. —  Il  ressort  de  l'ensemble 
de  la  discussion  que  le  législateur  a  toujours  eu  en  vue 
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le  père,  quand  il  parle  de  Tindividu  qui  a  perdu  la 
qualité  de  Français,  et  qu'il  ne  s'est  nullement  occupé 
de  la  mère; 

3°  Principes  généraux.  —  L'enfant  né  d'un  légitime 
mariage  suit  la  nationalité  de  son  père,  quelle  que  puisse 
être  celle  de  sa  mère  ;  le  texte  est  donc  d'accord  avec 
les  principes ,  quand  il  parle  «  d'un  Français  »  et  non 
d*une  Française; 

4°  L'esprit  de  la  loi.  —  En  effet,  si  l'article  10  se 
montre  favorable  à  l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un 
Français  qui  a  perdu  sa  nationalité ,  la  raison  en  est  que 
cet  enfant  eût  été  Français ,  si  son  auteur  avait  su  garder 
sa  nationalité  primitive.  Or,  dans  le  cas  présent,  l'enfant, 
né  d'une  Française  qui  a  cessé  de  l'être ,  n'a  rien  perdu 
da  chef  de  sa  mère.  Ce  n'était  pas  d'elle  qu'il  devait 
recevoir  sa  nationalité.  (Comp.  en  ce  sens,  MM.  Alauzet 
ûe  la  qualité  de  Français,  n<*  31  ;  —  Valette,  Explicat. 
sommaire  j  p.  15;  —  Marcadé,  sur  l'article  10;  —  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariaj,  1. 1,  §  53,  p.  72,  note  11.) 

212  ter.  Cependant  ce  premier  système  ne  paraît  pas 
devoir  êlre  admis ,  et,  avec  le  secojid  système,  nous  pro- 
posons d'étendre  l'article  10,  alinéa  2,  à  l'enfant  né  d'une 
Française  qui  a  perdu  cette  qualité  par  son  mariage  : 
nous  invoquerons  deux  arguments  : 

l**  Le  mot  Français,  dans  le  texte  de  l'article  10, 
comme  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  circonstances  où  il 
se  trouve  employé  par  la  loi,  est  générique  et  ne  com- 
porte dans  son  acception  aucune  distinction  de  sexe. 
C'est  ainsi  que  nous  disons  «  tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi;  » 

2^  En  outre ,  les  travaux  préparatoires  et  l'esprit 
du  Code  viennent  singulièrement  à  l'appui  de  notre 
solution.  Voici,  en  effet,  les  paroles  que  prononçait  Ijp 
(ribun  Gary  dans  son  discours  au  Corps  législatif  :  «  ïls 
^les  motifs  de  la  disposition)  sont  fondés  swr  la  favew^ 
due  à  V origine  française  ;  sur  cette  affection  naturelle, 
siir  cet  Ormov/r  ineffaçable  que  conservent  à  la  France 
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tous  ceux  da7is  les  veines  desquels  coule  le  sang  fran- 
çais. Vainement  un  père  injuste  -ou  malheureux  leur  a 
ravi  V inestimable  avantage  de  lew^  naissance  ;  la  patrie 
est  prête  à  le  leur  rendre;  elle  leur  tend  les  bras;  elle 
leur  ouvre  son  sein  ;  elle  répare  à  leur  égard  V injustice 
de  leurs  parents  ou  les  rigueurs  de  la  fortune.  » 
Donc  voilà  l'idée.  Il  y  a  du  sang  français  chez  cet  indi- 
vidu. De  qui  le  lienl-il?  de  son  père?  de  sa  mère?  peu 
importe.  L'enfant  a,  en  lui,  un  germe  qui  le  signale  à  la 
bienveillance  du  législateur  :  l'article  10  lui  est  donc 
applicable. 

On  nous  objecte  que  précisément,  dans  la  discussion 
de  l'article  10,  le  législateur  a  spécialement  visé  \a 
situation  faite  par  le  père  et  ne  s'est  jamais  occupé  de 
la  mère.  A  cela  nous  répondrons  qu'en  cette  matière,  il 
ne  faut  pas  se  renfermer  dans  le  sens  étroit  des  mots; 
que  le  législateur  a  entendu  parler  de  co  quod  plerum- 
que  fit,  prenant  l'expression  qui  lui  semblait  le  mieux 
appropriée  à  la  situation ,  mais  n'entendant  pas  faire 
une  énumération  limitative. 

Nous  pourrions  ajouter  que  le  mot  père  est  plutôt 
employé  dans  le  sens  d'aw^(?i^'  d'une  naissance  et  uod 
point  par  opposition  à  l'expression  de  mère  :  d'ailleurs 
la  pensée  de  la  loi  est  suffisamment  indiquée  par  l'exposé 
des  motifs^  et  un  terme  ambigu  de  grammaire  ne  saurait 
en  détruire  l'effet. 

On  nous  objecte  encore  qu'en  légitime  mariage,  Tenfani 
doit  suivre  la  nationalité  de  son  père,  et  que  par  consé- 
quent il  ne  saurait  ôtre  admis  à  se  prévaloir  de  la 
nationalité  d'origine  de  sa  mère.  A  cet  argument  nous 
faisons  deu^  réponses  : 

a.  Par  ce  système,  on  aboutit  à  traiter  plus  favora- 
blement l'enfant  naturel  que  l'enfant  légitime  :  résultai 
inadmissible  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  ; 

b.  L'objection  ne  porte  pas  :  car  incontestablement 
l'enfant  aurait  le  droit  d'user  de  la  naturalisation  ordi- 
naire; et  ici   le  point   en  question  est  simplement  de 
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savoir  ai  la  circonstance,  à  laquelle  est  attaché  le  pri- 
vilège de  l'article  1 0,  se  trouve  réalisée  dans  sa  personne. 
Or,  sur  ce  point  il  faut  bien  admettre  l'affirmative  ;  car 
CCI  enfant  est  né  à  l'étranger  d'une  personne  d'origine 
franEaise,  mais  qui,  par  un  événement  quelconque,  a 
perdu  cette  qualité.  Le  principe  que  la  filiation  pater- 
nttile  règle  seule,  dans  notre  droit,  la  nationalité  de 
l'enfant,  n'a  été  consacré,  par  notre  Code,  que  pour  déter- 
miner la,  nationalité  d'origine.  Or,  il  s'agit  ici  d'une 
question  différente.  Il  s'agit  de  dire  si  l'enfant,  grâce 
à  l'origine  de  sa  mère ,  a  une  aptitude  spéciale  et  pri- 
vilégiée à  devenir  Français.  Son  extranéité  de  naissance 
n'est  nullement  contestée.  —  Enfin,  quand  on  dît  que 
reofanl  n'a  rien  à  recouvrer,  n'ayant  rien  perdu  du  chef 
de  sa  mère ,  on  donne  une  fausse  interprétation  au 
9*  alinéa  de  l'article  10.  La  loi  n'a  pas  simplement  voulu 
rendre  à  l'enfant  un  droit  qu'il  aurait  eu  si  son  père 
fut  resté  Français  :  mais  elle  a  édicté  une  disposition 
ia  faveur  pour  l'enfant  qui ,  issu  d'un  sang  français , 
a  on  peut  avoir  des  sentiments  français  et  mérite  de 
n'èlre  pas  traité  à  l'égal  d'un  étranger  ordinaire.  Il  est 
J6s  lors  tout  à  fait  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  du  Code 
io  faire  rentrer  le  cas  présent,  concernant  la  mère, 
!ans  l'application  de  l'article  10  (1),  par  une  extension 
avorable. 
213.  Nous  venons  de  supposer  le  cas  où  l'enfant 
e  l'ancienne  Française  serait  né  en  légitime  mariage. 
ous  n'avons  pas  besoin ,  en  effet ,  d'insister  sur  le  cas 
iversc  où  l'enfant  serait  né,  hors  mariage,  par  exemple, 
'une  femme  naturalisée  en  Belgique.  De  la  doctrine  par 

(1)  Comp.  tonlrà  Parii,  BO  juillet  ISSS  (D.  P.  B6't-STT).  —  Oaad. 
i&mbrs  des  miles  en  BcciuBlion,  SO  juillet  iset  (PaBÎcrisie  belge), 
85-2-lS.  —  Bruiellea,  19  janTÎer  )a7*  (D.  P.  75-2-147).  —  C. 
ï».  de  Belgiqoe,  St  janvier  lS7i  (D.  P.  75-2-1*7).  —  Comp.  en 
tr<i  BcDs,  M.  Demolombe,  t  i,  n°  167.  —  DemBDte,  t.  i,  n"  SO 
I,  m.  -  MM.  Aubry  el  Rau,  l.  i.  g  70,  p.  îil ,  noie  i  (4'  édit  ). 
Monrlon,  Revue  pratique,  1858,  t.  t,  p.  25*.  —  Coin-Delielf , 
rue  eridque,  tSS6,  t.  xxvi,  p.  SU7.  —  Trib.  ci*,  de  la  Seine,  Il  lé- 
ler  ISSàp.  P.58-ï-a76).  Bruiellei,20  janvier  J87*  (D.  P.  71-2-148). 


1.  î  I 


^1 


I 


1 


ï 


II 


I,.  ''»<et  • 


i64 


DE      LA      NATURALISATION 


nous  admise  au  numéro  précédent,  nous  devons  con- 
clure à  fortiori  que  l'enfant  naturel,  dont  il  s'agit,  pourra 
se  prévaloir  de  l'article  10,  alinéa  2.  Ici,  en  effet,  on 
ne  peut  tirer  aucune  objection  de  la  nationalité  du  père 
ni  des  principes  généraux  qui,  dans  notre  droit,  régissent 
la  nationalité  d'origine.  Ces  principes  tendent,  au  con- 
traire, à  étendre,  à  ce  cas,  le  bénéfice  de  l'article  10, 
alinéa  2;  caries  enfants  nés  hors  mariage  suivent  la 
condition  de  la  mère ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été^  reconnus 
par  leur  père,  ce  que  nous  supposons  ici. 

214.  L'enfant  d'un  ex-Français  acquiert  la  nationalité 
française  par  le  bienfait  de  la  loi.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, du  moment  où  il  a  satisfait  aux  conditions 
requises,  que  le  gouvernement  intervienne  pour  lui 
conférer  des  lettres  de  naturalisation.  Le  décret  du 
17  mars  1809 ,  qui  place,  dans  les  attributions  du  chef 
de  l'Etat ,  le  pouvoir  d'apprécier  s'il  convient  de  con- 
férer la  nationalité,  se  réfère  au  mode  général  de  la 
naturalisation  ordinaire ,  réglée  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII.  On  ne  peut  donc  l'appliquer  aux  modes  spéciaux 
régis  par  le  Code  civil  :  specialia  generalibus  derogant. 

En  vain  a-t-on  objecté  que ,  dans  une  discussion  au 
conseil  d'Etat,    il  aurait   été  déclaré  que  le  gouverne- 
ment  pourrait   repousser  la   demande   de  ceux  dont  la 
présence  lui  paraîtrait  dangereuse ,  et  en  particulier  les 
demandes  formées  par  les  enfants  d'émigrés.  Ce  qui  est 
vrai,    c'est    que    l'un  des   membres   avait  proposé  de 
dire  .ceci  :  «  le  fils   du  Français  qui  aura   abdiqué  sa 
patrie ,  poun^a  être  admis  par  le  gouvernement  français 
à  faire  sa   déclaration  qu'il  veut  se  fixer  en  France.  » 
Mais  cette  rédaction  ne  passa  pas  dans  le  Code  civil,  à  la 
suite  d'une  observation  de  Tronchet,  portant  que,  «  le 
Code  civil  n'ayant   rien   de   commun  avec    les  lois  de 
circonstance  portées   contre  les    émigrés,  ce  sera  daus 
ces  lois,  et  non  dans  le    Code    civil,  qu'on  cherchera 
toujours  la  solution  des  questions  relatives  aux    enfanl> 
des  émigrés.  » 
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Enfin,  oa  ne  peut  point  davantage  se  prévaloir  des 
termes  qu'emploie  la  loi  du  21  mars  1832,  d'après 
laquelle  l'individu,  né  en  France  d'un  étranger,  sera 
soumis  au  service  militaire,  «  après  qu'il  aura  été  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du  Code  civil.  » 
Celte  loi  renvoie  simplement  à  un  cas  spécial  régi  par 
le  Code  civil  :  mais  rien  ne  démontre  qu'elle  ait  voulu  en 
changer  les  conditions  d'application. 


SECTION    VI 

I^c^ndants  de  personnes  expatriées  pour  caase  de  religion. 
(Article  22,  Décret  des  M5  décembre  1790.) 

215.  Après  avoir  vu,  dans  la  section  précédente,  par 
quelles  dispositions  générales  notre  Code  facilite  la  natu- 
ralisation aux  enfants  d'anciens  Français,  nous  en  arrivons 
à  une  disposition  ayant  le  même  objet,  mais  qui  est 
spéciale;  car  elle  a  été  rendue  dans  des  circonstances 
particulières.  Elle  est  relative  aux  descendants  des  reli- 
gionnaires  fugitifs. 

'^\^,    Une    grande   faute,    qu'à  bon   droit  l'histoire 
reprochera  éternellement  à  Louis  XIV,   fut  la   révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes.  Le  grand  roi  détestait  les  pro- 
testants, parce  qu'ils  étaient  hérétiques,  et  surtout  parce 
qu'ils    aimaient   peu    le    pouvoir    absolu  du  souverain. 
Après  le  traité  de  Nimègue ,  le  roi  eut  de  vifs   démêlés 
avec   le   Saint-Siège    au    sujet   de  la  régale.   Le  clergé 
français  se  prononça  énergiquement  pour  le  roi.  Voulant 
à  la   fois  récompenser  le  service   que  l'Eglise  française 
venait  de   lui  rendre ,   et  se  débarrasser  de   gens  qui , 
sans    causer    pourtant    aucun   trouble   dans    l'Etat,  ne 
voyaient  pas  d'un  bon  œil  sa  politique,  Louis  XIV  prit 
contre  les  protestants  les  mesures  les   plus  vexatoires. 
It?    édit  de  1685  fit  table  rase  des  garanties  accordées 
par  redit  de  Nantes,   et  enjoignit  aux  religionnaires  de 
cesser  tout  exercice ,   soit  public ,  soit  privé ,   de  leur 
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culte ,  avec  défense  expresse  de  sortir  du  royaume  et 
de  transporter  leurs  biens  en  pays  étranger,  sous  peine 
de  perdre  la  qualité  de  Français.  D'autre  part,  étaient 
interdites  également  aux  protestants  les  fonctions  pu- 
bliques et  les  professions  libérales.  Beaucoup,  ne  pouvant 
résister  à  un  régime  aussi  oppressif,  quittèrent  la  France. 
Ils  perdirent  ainsi  la  nationalité  française ,  et  leurs 
enfants  furent  également  étrangers.  Lorsque  la  révolu- 
tion arriva,  elle  se  mit  en  devoir  d'exercer  contre  ces 
mesures  d'intolérance  une  réaction  réparatrice.  Les  édits 
lancés  contre  les  protestants  furent  révoqués.  La  loi 
des  9-15  décembre  1790  restitua  aux  religionnaires 
expatriés  leurs  droits  et  leurs  biens.  Quoique  cette  loi 
ne  se  réfère  pas  expressément  à  la  nationalité  des 
religionnaires  eux-mêmes ,  la  jurisprudence  les  considère 
cependant  comme  ayant  recouvré  de  plein  droit,  et 
indépendamment  de  toutes  formalités ,  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  religionnaire  fugitif,  mort  avant  la  révo- 
cation des  édits,  était  mort  Français,  integri  status, 
même  s'il  n'était  pas  rentré  en  France  (1). 

217.  Mais,  quant  aux  descendants  des  religionnaires 
expatriés,  la  loi  que  nous  venons  de  mentionner  s'est 
formellement  expliquée.  Son  article  22  est  ainsi  conçu  : 
«  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  des- 
cendent, à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  sont 
déclarés  naturels  français  et  jouiront  de$  droits  attachés 
à  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en  France,  y  fixent 
leur  domicile  et  prêtent  le  serment  civique.  Les  fils  de 
famille  ne  pourront  user  de  ce  droit,  sans  le  consentement 
de  leur  père ,  mère ,  aïeul  ou  aïeule ,  qu'autant  qu'ils 
seront  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.  »  Cette  dis- 
position a  été  confirmée  par  l'article  2  du  titre  II  de  la 
Constitution  des  13-1 4  septembre  1791. 

(!)  Cas».,  80  avril   1806  (Sir.  1806-1-291);   —  Cass.,   13  juin  1811 
(Sir.  ISli-l-SQO). 
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318.  Il  faul  regarder  comme  compris,  dans  la  loi  de 
1790,  aussi  bien  les  descendanls  à  nattre  que  ceux  déjà 
lés  lors  de  sa  promulgation.  De  plus ,  d'après  son  texte 
aSme,  cette  loi  s'applique  aux  descendants  des  religlon- 
laires  expatriés,  «  à  quelque  degré  que  ce  soit,  »  et ,  en 
lutre ,  aux  descendants  par  les  femmes  comme  aux  des- 
■endants  par  les  hommes. 

319.  Cette  disposition  n'a,  d'ailleurs,  fixé  aucun  délai 
our  l'accOTD plissement  des  formalités  qu'elle  exige.  Gc- 
«ndant  on  s'est  demandé  si  la  loi  des  9-iS  décembre 
790  élait  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Cette  question 

une  grande  importance  pratique  ;  car  il  existe  encore  en 

iurope,  en  Allemagne  surtout,  un  assez  grand  nombre 
e  familles  descendant  de  rcligionnaîres  fugitifs. 
330.  M.  Demante  (i)  a  soutenu  que  l'application  de 
ette  loi  avait  cessé  aussitôt  après  la  promulgation  du 
ode  civil.  En  effet,  l'article  10.  alinéa  2,  de  ce  Code, 
ïglf;  la  façon  dont  l'enfant  d'un  ex-Français  acquerra  la 
ilionalité  française  :  cette  disposition  «  a  eu  certaine- 
lent  en  vue  les  expatriations ,  suite  de  nos  discordes 
iviles,  et  a  dû  nécessairement  les  embrasser  toutes.  » 
931.  Néanmoins ,  cette  opinion  n'a  prévalu  ni  dans 
doctrine ,  ni  dans  la  jurisprudence ,  et  nous  pensons 
('elle  ne  devait  pas  prévaloir.  En  effet,  on  ne  peut  ainsi 
bitrairement  mettre  un  délai,  là  où  la  loi  n'en  a  pas  mis, 
I  outre ,  une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  l'une  de 
s  trois  manières  :  soit  expressément,  soit  par  suite 
me  incompatibilité  avec  une  loi  nouvelle  ,  soit  enfin , 
ivaol  certains  auteurs,  par  la  désuétude  (2).  Or,  on  ne 
luve  nulle  part  une  abrogation  expresse  de  la  loi  de 
90.  Qu'on  n'objecte  pas  l'article  7  de  la  loi  du  30  ven- 
e  an  XII ,  qui  abolit  les  lois  antérieures  au  Gode  : 
nme  le  font  remarquer  MM.  Aubry  et  Rau ,  «  la  dispo- 

}  T.  I,  n»  20  bit. 

:)  Comparez  noire  Introduction  kùtorique  à  l'étude  du  Code  ncjl, 
16,  p.  37  *  30.  Non«  ii'a(lm«tlon*  point  la  déntitude  comnie  mode 
iroga.tion  dei  lois. 
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sition  dont  il  s*agit  étant,  de  sa  nature,  plus  politique  que 
civile  ou  ayant  tout  au  moins  pour  objet  une  spécialité 
du  droit  civil,  la  promulgation  seule  du  Code  Napoléon 
n'a  pu  exercer  sur  cette  disposition  aucune  influence.  » 
D'un  autre  côté,  l'article  10  du  Code  civil  ne  s'oppose 
pas  à  l'application  de  la  loi  des  9-15  décembre  1790: 
car  l'action  respective  de  ces  deux  dispositions  n'atteint 
pas  les  mêmes  personnes  et  ne  produit  pas  les  mêmes 
effets.  De  plus,  loin  d'être*  tombée  en  désuétude,  celte 
loi  a  été  plusieurs  fois  appliquée  depuis  la  promulgation 
du  Code,  notamment  en  1824  et  1828,  pour  valider 
l'élection  de  Benjamin  Constant,  de  Romand  et  d'Odier(l). 

222.  On  a  essayé  de  soutenir  que,  pour  se  prévaloir 
de  la  loi  des  9-15  décembre  1790,  le  descendant  de  reli- 
gionnaire  devait  ne  pas  s'être  mis  dans  upe  situation  qui, 
d'après  le  droit  commun,  lui  eût  fait  perdre  la  qualité 
de  Français.  En  effet,  dit-on,  cet  individu  ayant  été  déclaré 
Français  par  la  loi  de  1790,  il  peut,  comme  tous  autres 
Français,  perdre  cette  qualité  par  les  modes  prévus  dans 
le  Code  civil  (Cass.  13  juin   1811.,  Sir.  1811-1-290.) 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  cette  opinion  soit 
exacte  ;  car,  à  notre  sens,  la  loi  de  1 790  ne  confère  pas  de 
plein  droit  la  naturalisation  :  elle  ne  fait  que  la  faciliter. 
Ainsi ,  par  exemple ,  un  descendant  de  religionnaire  qui 
aurait  exercé  des  fonctions  publiques  en  pays  étranger,  ne 
se  verrait  pas  opposer  l'article  17  du  Code  civil,  et  n'en 
aurait  pas  moins  conservé  le  droit  de  devenir  Francis 
par  le  mode  privilégié  qui  nous  occupe  :  (Aix ,  1 5  mars 
1866,  Dev.  66-2-171.) 

223.  Enfin,  une  question  qui  a  été  assez  vivement 
discutée ,  est  celle  de  savoir  si  les  descendants  de  reli- 
gionnaires  fugitifs  qui  se  conforment  aux  conditions  pres- 

(1)  Comp.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  70,  texte  et  note  'it.  - 
M.  Demolombe,  t.  i,  n®  167  bis.  —  Paris,  Î9  septembre  1847  (D.  P. 
48-1-50!).  —  Aix,  15  mars  1866  (Dev.  66-2-171).  —  Le  serment 
civique  a*existantplus,  il  suffira  aujourd'hui  de  rentrer  en  France 
et  d'y  faire  une  déclaration  de  domicile  dans  la  forme  prescrite 
par  Tart.  9  du  Code  civil. 


PREMIÈRE      ÉTUDE 


169 


criles  par  TarUcle  22  de  la  loi  des  9-15  décembre  1790, 
peuvent  se  prévaloir  de  la  qualité  de  Français  seulement 
pour  l'avenir  ou  même  rétroactivement  dans  le  passé. 

224-.  Un  premier  système  soutient  que  les  descendants 
de  religionnaires  fugitifs  ne  doivent  être  considérés  comme 
Français  que  pour  l'avenir.  En  effet,  toute  naturalisation 
doit  être  présumée  non  rétroactive.  Pour  qu'il  en  fût 
autrement ,  il  faudrait  une  disposition  expresse  ;  or,  cette 
disposition,  nous  ne  la  trouvons  pas  dans  l'espèce  ;  au 
contraire,  l'article  22  de  la  loi  des  9-15  décembre  1790 
s'exprime  ainsi  :  «  Ils  jouiront  des  droits  attachés  à 
cette  qualité,  s'ils  reviennent  en  France....  »  Ces  mois 
«  ils  jouiront  »  se  rapportent  évidemment  à  l'avenir. 
Enfin ,  le  silence  gardé  par  l'article  22  en  ce  qui  concerne 
la  rétroactivité ,  est  d'autant  plus  significatif  que ,  dans 
les  vingt  et  un  articles  qui  précèdent ,  la  loi ,  en  réglant  la 
restitution  des  biens ,  a  pris  soin  de  montrer  que  la  natu- 
ralisation, qu'elle  organise,  aurait,  à  ce  point  de  vue,  un 
effet  rétroactif  (1). 

225.  Mais  nous  préférons  le  second  système,  suivant 
lequel  les  descendants  de  religionnaires  fugitifs  doivent 
être  regardés  comme  Français  rétroactivement  :  cette 
qualité  remontera,  pour  les  descendants  nés  avant  la  loi, 
jusqu'au  jour  de  sa  promulgation,  et  pour  ceux  nés  pos- 
térieurement, jusqu'au  jour  de  leur  naissance. 

Sans  doute,  en  principe,  la  concession  de  la  qualité 
de  Français  n'est  point  rétroactive  ;  mais  ,  dans  l'espèce , 
il  y  a  une  exception.  La  loi  des  9-15  décembre  1790 
décide,  en  effet,  que  les  descendants  de  religionnaires 
fugitifs  «  sont  déclarés  naturels  français.  »  Or,  cette 
expression,  «  déclarés,  »  indique  la  constatation  d'un  état 
préexistant.  —  De  plus ,  ces  mots  :  «  naturels  françaiSy  » 
sont  ceux  qu'employaient  autrefois  les  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité ,  et  l'on  sait  que  ces  lettres  étaient 
rétroactives. 

fi)  Coin  p.  Merlin,  Rép.  verho  Religionnaires,  §  x^  u^  7.  —  Cass., 
17  juin  1813  (Rép.  de  Merlin),  i&td. 
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On  objecte  ces  mots  :  «  ils  jouiront  ;  »  maïs,  eu  s'ex- 
primant  ainsi ,  la  loi  ne  faisait  que  déduire  la  conséquence 
du  principe  qu'elle  venait  de  poser.  Or  ce  principe,  ayant 
pour  base  une  déclaration  de  naturalité,  comporte  un  effet 
rétroactif.  L'emploi  du  futur  indique  simplement  que  \a 
jouissance  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  Français  se 
trouve  subordonné  à    l'accomplissement   des   conditions 
requises  par  la  loi.  —  D'ailleurs ,  la  loi  des  9-1 5  décembre 
1790  dispose  sur  deux  choses  :  d'abord,  sur  les  biens 
qu'ont  possédés  autrefois   les  religionnaires  et  dont  ils 
ont  été  dépouillés;  ensuite,  sur  les  droits  de  tout  genre 
attachés  à  la  qualité  de  Français.  Quant  aux  biens,  per- 
sonne ne  conteste  la  rétroactivité  :  pourquoi  n'en  serail-il 
pas  de  même  pour  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
Français V  —  Enfin,  le  rapport  du  comité  des  domaines, 
d'après  lequel  la  loi  des  9-15  décembre  1790  a  été  rendue 
avec  acclamation,  disait ,  en  parlant  des  religionnaires  et 
de  leurs  descendants  :  «  Oui,  ils  n* ont  jamais  cessé  dêlrc 
Français.,..  Les  citoyens  dispersés  sur  une  terre  étran- 
gère ne  cessent  pas  un  instant  y   aux  yeu^  de  la  loi, 
d'appartenir  à  la  patrie  qu'ils  ont  quittée.  Cette  maxime 
d'équité  honora  la  législation  romaine ,  et  doit  immorla- 
liser  la  vôtre....  La  patrie   n'a  jamais  cessé  de    tourner 
vers  eux  ses  regards  affligés  ;  elle  a  toujours  conservé 
leurs  droits.  »  Pouvait-on  montrer,  en  termes  plus  caté- 
goriques,  que   les  religionnaires  ou   leurs  descendants 
devaient  se   voir  appliquer  le  jiùs  postliminii  du  droit 
romain ,   et ,   par  suite ,  être   considérés  comme   ayant 
toujours  appartenu  à  la  nation  française  (1)? 

(1)  Consultation  de  M.  Desèze  (Sir.  18H-1-290).  —  Comp.  M.  Pe- 
molombe,  1. 1,  n"*  167  bis.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i.  §  70,  texte  <t 
note  34. 
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SECTION     VII 

raonnas  françaises  d'origine ,  maia  qnl  avaient  penln  cette 
qnalité.   [Articlo  18  da  Code   oiTll.) 

îiH.  Notre  législateur  a  cru  devoir  créer  une  situation 
vilégiée  au  profit  de  ceux  qui ,  s'étant  voloutaîrenient 
louillés  de  la  nationalité  française,  voudraient  ensuite 
reconquérir.  On  a  pensé  que  la  France  devait  leur 
frir  ses  portes,  non  comme  à  des  étrangers  proprement 
s,  mais  comme  à  des  enfants  prodigues  qui  se  repentent 
™r  abandonné  la  mère  patrie  (t)  :  «  Ne  peut-on  pas 
poser,  disait  Treilhard  au  conseil  d'Etat,  qu'en  quit- 
t  la  France,  ils  ont  uniquement  cédé  à  l'impulsion  d'un 
ictère' léger,  qu'ils  ont  surtout  voulu  améliorer  leur 
ition  par  leur  industrie ,  pour  jouir  ensuite ,  au  milieu 
leurs  concitoyens,  de  l'aisance  qu'ils  se  seront  pro- 
Éeî  Ne  doit-on  pas  supposer,  du  moins,  que  leur 
erlion  a  été  suivie  de  vifs  regrets  î  Et  leurs  frères 
irrooUIs  toujours  élre  insensibles  quand  ces  Irans- 
îs  viendront  se  jeter  dans  leurs  bras  î  n 
37.  La  disposition  défaveur,  dont  nous  venons  de 
ler  les  motifs,  se  trouve  contenue  dans  l'article  18  du 
s  civil.  II  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Français,  qui  aura 
lu  sa  qualité  de  Français,  pourra  toujours  la  recouvrer 
EQtranl  en  France  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat, 
1  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  et  qu'il  renonce  à  toute 
nction  contraire  h  la  loi  française.  »  Cette  disposition 
générale.  Elle  s'applique  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a 
indiqué  un  moyen  spécial  de  réparer  la  perte  de  la 
inalité  française.  Op,  notre  Code  n'a  édicté  de  rÈgle 
culière  que  pour  deux  hypothèses  :  celles  où  la  perte 
nationalité  résulte  soit  du  mariage  contracté  par  une 
çaise  avec  un  étranger  (art.  19),  soit  du  service 
aire  pris  par  un  Français  chez  l'étranger  (art  21  ). 

Camp.  Feoet,  t.  vir,  p.  17*. 
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De  là,  il  suit  que  l'article  18  peut  être  invoqué  quand  h 
nationalité  française  aura  été  perdue  par  tous  autres 
modes.  Afnsi,  il  profite  au  Français  dénationalisé  pour 
avoir,  en  pays  étranger,  soit  acquis  une  naturalisation, 
soit  accepté  des  fonctions  publiques ,  soit  créé  un  élablis- 
semenl  sans  esprit  de  retour  (art.  17  Code  civ.). 

Il  en  est  de  même  s'il  a  été  déchu  de  sa  nationalilé 
pour  avoir  pratiqué  la  traite  des  esclaves  (décret  du 
27  avril  1848  et  loi  du  28  mai  1858  combinés).  - 
Enfin,  l'article  18  comprend  également  ceux  qui  auraient 
été  atteints  dans  leur  nationalité  par  le  démembrement 
du  territoire. 

228.  MM.  Delaporte  (1)  et  Goin-Delisle  (2)  ont  en 
seigné  que  le'  Français ,  devenu  étranger  pour  s'être 
établi  sans  esprit  de  retour  en  pays  étranger,  n'était  pis 
tenu ,  pour  recouvrer  la  qualité  de  Français,  d'accomplir 
les  conditions  imposées  par  l'article  18.  Il  pourrait, 
suivant  ces  auteurs,  rentrer  en  France  à  son  gré,  et  ce 
fait  seul  le  rétablirait  dans  sa  nationalité  primitive.  En 
effet ,  disent-ils ,  la  qualité  de  Français  est  alors  enlevée . 
non  par  un  acte  public ,  mais  par  la  simple  présomption 
que  le  Français  a  définitivement  abandonné  sa  patrie.  Or 
celte  présomption  est  précisément  renversée  par  le  fai' 
de  sa  rentrée  en  France;  celle-ci  prouve  qu'il  n'avait 
jamais  perdu  l'esprit  de  retour.  Donc ,  la  qualité  il 
Français  n'a  jamais  été  perdue  alors,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'user  de  l'article  18  pour  la  recouvrer. 

Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  admissible 
D'abord,  l'article  18  s'applique  d'une  façon  générale  «  a^ 
Français  qui  aura  perdu  sa  qualité,  »  sans  distingu^^r 
entre  les  causes  de  perte.  On  ne  peut,  sans  doute. 
déclarer  que  le  Français  établi  à  l'étranger  a  perdu  IVsprii 
de  retour,  sans  avoir  acquis,  par  des  preuves  certaines, 
la  conviction  qu'il  voulait  cesser  d'être  Français.  Maïs,  s'il 
a  l'intention  de  recouvrer  sa  nationalité,  pourquoi  n'exige 

(1)  Pandectes  françaises,  art.  IS,  n»  85  et  suiv. 
(î)  Coin-Delisle,  sur  Part.  18,  n»  1. 
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rait-on  pas  aussi  qu'il  affirme  son  désir  par  des  preuves 
également  irrécusables?  Celles-ci  résulteront  de  la  décla- 
ration et  de  la  demande  d'autorisation  effectuées  suivant 
rarlicle  18.  D'ailleurs,  la  femme  française,  mariée  avec 
un  étranger  et  résidant  hors  de  France ,  n'est  pas ,  quand 
elle  devient  veuve,  affranchie  elle-même  de  ces  formalités 
(art.  19,  al.  2).  Et  pourtant,  sa  position  est  bien  aussi 
favorable  que  celle  du  Français  fixé  à  l'étranger  sans  esprit 
de  retour. 

229.     Les  conditions  exigées  par  l'article  18  sont  au 

nombre  de  trois  :  D'abord,  l'ex-Français  doit  demander 

au  gouvernement  l'autorisation  de  fixer  en  France  son 

domicile.   La  demande  est  adressée   au  ministère  de  la 

justice  (1).  Cette  intervention  du  gouvernement  s'explique. 

Il  est  juste  de   se  montrer  indulgent  envers  d'anciens 

nationaux  ;   mais ,   comme  le   disait  Treilhard ,  «   cette 

indulgence  ne  doit  pas  être  aveugle  et  imprudente  ;  le 

retour  de  ces  Français  ne  doit  être  ni  un  sujet  de  troubles 

pour  l'Etat ,  ni  un  sujet  de  discordes  pour  les  familles  : 

il  faut  que  leur  rentrée  soit  autorisée  par  le  gouvernement, 

qui  peut  connaître  leur  conduite  passée  et  leurs  sentiments 

secrets.  »  Mais  il  est  aussi  nécessaire  que  l'on    puisse 

rejeter  du  sein  de  la  France  ceux  qui  n'en  seraient  sortis 

que  pour  se  jouer  de  nos  lois,  et  voudraient  y  rentrer, 

aussitôt  après  avoir  accompli  en  pays  étranger  un  fait 

qu'elles  prohibaient. 

En  second  lieu,  l'ex-Français  doit  déclarer  sa  volonté 
de  se  fixer  en  France.  Cette  déclaration  est  reçue  par  le 
maire  àe  la  commune  où  l'ex-Français  a  l'intention  de 
s'établir.  Elle  pourrait  être  •  faite  aussi ,  à  l'étranger, 
devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la 
France.  Une  expédition  de  cette  déclaration  doit  accom- 
pagner la  demande  adressée  au  ministre. 

Enfin  ,  l'article  18  exige  que  l'ex-Français  renonce  à 
toute   distinction  contraire  à  la  loi  française.  Cette  con- 

(1)    Arg'ument  par  analogie  d*un  avis  du    conseil  d*£tat   du  21 
janvier  iSlt  :  Dallez,  verbo  Droits  civils,  p.  39. 
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dilion,  à  l'époque  où  le  Code  civil  fut  rédigé,  avait  pour 
objet  d'empêcher  que  les  ex-Français  pussent  rapporter  en 
France  des  titres  de  noblesse  ,  alors  que  ces  titres  étaient 
proscrits  par  nos  lois.  Mais,  dès  que  les  distinctions 
nobiliaires  eurent  reparu ,  cette  disposition  perdit  son 
principal  effet.  Cependant,  elle  s'appliquait  encore  pour 
le  cas  où  le  Français  devenu  étranger  aurait  été  investi, 
en  pays  étranger,  de  fonctions  ou  de  titres  qu'on  ne  peut 
conserver  comme  Français ,  sans  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat  (art.  17  i^).  Ajoutons  que  la  constitution  de  184S 
en  abolissant  tout  titre  nobiliaire ,  toute  distinction  de 
naissance,  de  classe  ou  de  caste,  a  implicitement  rendu,  à 
la  troisième  condition  imposée  par  l'article  18  ,  sa  portée 
primitive. 

230.  L'intervention  du  gouvernement  ne  porte  que 
sur  l'autorisation  de  domicile.  Du  moment  où  celle-ci  sera 
accordée ,  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français 
s'opérera  par  la  seule  force  de  la  loi.  L'intéressé  n'aura 
qu'à  s'établir  en  France  et  à  remplir  les  formalités  que 
Ton  connaît.  On  peut  donc  dire  que  le  recouvrement  de 
la  nationalité  française,  ainsi  entendu,  constitue  une 
naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi.  De  là  il  résulte  que 
les  lettres  de  réintégration  qu'on  a ,  dans  ce  cas ,  Tha- 
bilude  de  délivrer,  pourraient  être  suppléées  :  elle> 
constatent  un  droit,  mais  ne  le  créent  pas  (1). 

231 .  L'article  1 8  nous  semble  être  applicable,  non  pas 
seulement  aux  Français  de  naissance,  mais  encore  aux 
étrangers  qui,  après  s'être  fait  naturaliser  Français, 
auraient  perdu  la  nationalité  ainsi  acquise.  Il  ost  vrai 
sans  doute,  que  l'étranger  naturalisé  ne  se  rattache  f^ 
à  la  France  par  le  lien  du  sang.  Mais  il  est  dans  l'esprii 
de  la  loi  d'assimiler  complètement  le  naturalisé  Françai: 
au  Français  de  naissance.  Le  texte  ne  fait,  d'ailleurs 
aucune  distinction. 

232.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  «  pouri 
toujours  la  recouvrer.  »  Ce  privilège  est-il  pour  ceb 

(1)  Comp.  M.  Beudant,  De  la  naturalùation  ,  n»  63. 
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susceptible  d'ôtre  invoqué  même  en  temps  de  minorité  V 
La  négative  nous  parait  évidente.  Elle  résulte  par  analogie 
de  ce  que  nous  avons  décidé  sur  Tarticle  10  à  propos  de 
l'enfant  d'un  ex-Français. 

233.     Nous  avons  dit  plus  haut  (n®  227),  que  la  natu- 
ralisation privilégiée,  résultant  de  l'article  18  du  Code 
civil,  n'était  pas  applicable  aux  Français  qui  avaient  perdu 
leur  qualité ,    pour   avoir  pris ,   sans   autorisation ,    du 
service  militaire  à  l'étranger,  ni  aux  femmes  françaises 
devenues  étrangères  par  leur  mariage  avec  des  étrangers. 
Et  d'abord,  quant  aux  individus  qui  ont  perdu  la  nationa- 
lité française  pour  avoir  pris   du  service  militaire  chez 
/'étranger,  c'est  l'article  21  du  Code  civil  qu'il  faut  leur 
appliquer.   Aux  termes    de    cette  disposition,  «  ils  ne 
pourront  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  chef 
de  l'Etat,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  rem- 
plissant les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir 
citoyen;  le   tout  sans  préjudice   des  peines  prononcées 
par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  pu 
porteront  les  armes   contre    leur  patrie.    »   Ainsi,    le 
Français  dénationalisé  pour  avoir  pris ,  sans  autorisation 
du  chef  de  l'Etat ,  du  service  militaire  à  l'étranger,  ne 
jouit  d'aucune  faveur.    Il   ne  recouvrera  la  qualité  de 
Français   qu'en  accomplissant  toutes  les   conditions  qui 
incombent  à  l'étranger  ordinaire  pour  se  faire  naturaliser. 
C'est  qu'en  effet ,  l'acte  qu'il  a  commis  revêt  un  caractère 
exceptionnel  de  gravité.   C'est  un  acte  de  dévouement  à 
Ja  défense  d'une  nation ,  aujourd'hui  notre  alliée  si  l'on 
veut ,  mais  qui  demain  peut  être  notre  rivale  et  môme 
noire  ennemie. 

Nous  verrons  quelles  rigoureuses  déchéances  le 
décret  (1)  du  26  août  1811  attachait,  soit  à  Tacceptation 
de  -fonctions  civiles  ou  militaires  en  pays  étranger ,  soit  à 
/a  naturalisation  à  l'étranger  sans  autorisation  du  chef  de 
l'Etat.  L'article  12  du  même  décret  disait  que  les  indi- 
vidus, tombant    sous   le    coup  de   ces    rigueurs,    ne 

(1)  Comparez  le  décret  du  6  avril  1809. 
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pourraient  «  être  relevés  des  déchéances  et  affranchis 
des  peines  ci-dessus  )>  que  par  d^s  lettres  de  relief 
accordées  en  la- forme  des  lettres  de  grâce.  Mais  ces  leUres 
ne  peuvent  point  être  considérées  comme  entraînant 
la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français.  Elles  lacent 
seulement  les  pénalités  exorbitantes  que  les  décrets  du 
6  avril  1809  et  du  26  août  1811  avaient  ajoutées  à  la 
perte  de  nationalité  déjà  prononcée  par  le  Code  civil. 
(Comp.  Demante,  Revue  fra^içaise  et  étrangère ,  t.  va, 
p.  424.) 

234.  Quant  à  la  femme  française  devenue  étrangère 
en  épousant  un  étranger,  elle  ne  peut  pas  invoquer  non 
plus,  avons-nous  dit,  l'article  18.  Ce  n*est  pas  d'ailleurs 
ici  le  lieu  d^insister  sur  sa  situation.  Comme  la  natu- 
ralisation,  que  la  loi  lui  offre  pour  recouvrer  sa  nationalité, 
est  une  naturalisation  privilégiée,  nous  l'examineroos 
un  peu  plus  loin  dans  une  section  spéciale.  (V.  infrà, 
section  9.) 

SECTION    VIII 

Femmes  étrangères  qui  épousent  des  Français.  (Article  12. 

du  Gode  civil.) 

235.  L'article  12  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 
«  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la 
condition  de  son  mari.  »  Par  cela  même  qu'une  femme 
étrangère  se  marie  avec  un  Français,  elle  devient  donc 
aussitôt  Française. 

Deux  motifs  justiGent  cette  disposition  : 
D'un  côté,  comme  le  disait  Boulay,  «  elle  est 
fondée  sur  la  nature  même  du  mariage,  qui,  de  dcui 
êtres,  n'en  fait  qu'un,  en  donnant  la  préénainencc  à 
l'époux  sur  l'épouse  (1).  »  De  cette  première  raison, 
résulte  une  conséquence  importante.  Puisque  le  mariage 
produit  cet  effet  par  sa  nature  môme  ,  la  femme  le  subira 

(1)  Locré,  t.  I,  p.  U5,  n«  14. 


i 


PREMIÈRE      ÉTUDE 


177 


nécessairement.  Elle  ne  pourrait  point  valablement 
stipuler,  dans  son  contrat  de  mariage ,  qu'elle  entend 
conserver  sa  nationalité  étrangère.  Il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  modifier  la  nature  du  mariage  et  les  effets  qui 
en  découlent  (1)  :  arg.  des  art.  1388  et  1389. 

D'un  autre  côté ,  la  disposition  qui  nous  occupe  repose 
sur  uoe  présomption  de  volonté.  Le  législateur  a  pensé 
que  la  femme  étrangère ,  en  épousant  un  homme  qu'elle 
sait  être  Français,  témoignait  suffisamment,  par  ce  fait 
même,  qu'elle  consentait  à  changer  de  nationalité.  On 
peut  donc  dire  que  la  volonté  de  la  femme  intervient, 
au  moins  tacitement ,  dans  le  changement  de  nationalité 
qui  2  atteint  :  le  mariage  implique  le  consentement  pré- 
sumé à  ce  résultat. 

Par  suite  ,  la  femme  étrangère  qui  aurait  épousé  un 
étranger,  n'acquerrait  pas  la  nationalité  française ,  si  son 
mari  se  faisait  naturaliser  en  France  pendant  le  mariage. 
S'il  est  permis  de  supposer  que  la  femme  a  l'intention 
d'embrasser,  au  moment  de  son  mariage,  la  nationalité  de 
celui  qu'elle  épouse ,  parc^  qu'elle  a  pu  se  rendre ,  par 
avance ,    un   compte  exact  du  changement  d'Etat  qu'elle 
allait  subir,  on  ne  peut  présumer  que  la  femme,  en  se 
mariant,   veuille  se  soumettre  aux  modifications  succes- 
sives qui,  dans  la  suite,  pourront  être  apportées  à  la 
nationalité    de  son  mari  par  le  caprice   de  celui-ci.  De 
même  la  femme  étrangère,  qui  s'est  mariée  avec  un  Fran- 
çais ,  conserverait  la  qualité  de  Française ,  alors  même 
que  son  mari  viendrait  à  perdre  sa  nationalité  :  la  patrie 
se  perd ,    comme  elle  s'acquiert ,  par  un  fait  exclusive- 
ment personnel. 

236.  Si  la  femme  était  mineure  au  moment  de  son 
mariage  avec  un  Français ,  elle  n'en  acquerrait  pas  moins 
la  nationalité  française.  L'article  12  ne  distingue  pas, 
en  effet ,  entre  la  femme  majeure  et  la  femme  mineure. 


(l)  Sic  M.  Ltaarent,  1. 1,  n»  348.  —M.  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  i, 
n^  35,  note  a.  —  Contra  M.  BloDdeau,  Revue  de  droit  français  et 
étranger^  1844,   t.  i.  —  Mourloo,  Bépét,  écrites^  t.  i,  n»  164,  note  1. 
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D'ailleurs ,  dans  l'espèce  ,  la  qualité  de  Française ,  impri- 
mée à  la  femme ,  est  une  conséquence  du  mariage.  Or, 
le  mineur,  apte  à  contracter  mariage,  est  aussi  capable 
que  le  majeur,  quant  à  tous  les  effets  légaux  du  mariage, 
pourvu  qu'il  ait  été  assisté  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage 
(art.  1398,  Cod.  civ.). 

237.  Pour  que  le  mariage  donne  à  la  femme  la  qua- 
lité de  Française,  il  faut  qu'il  soit  valable.  S*il  était 
entaché  d'une  nullité  absolue ,  il  ne  serait  point  suscep- 
tible de  conférer  la  nationalité.  S'il  était  seulement 
annulable ,  il  devrait  être  regardé  comme  provisoirement 
attributif  de  la  nationalité,  tant  que  la  nullité  n'aurait 
pas  été  prononcée.  Mais,  dès  qu'un  jugement  l'aurait  fait 
tomber,  les  choses  devraient  être  rétablies  dans  l'étal  où 
elles  étaient  avant  sa  célébration ,  et  la  femme  serait  répu- 
tée avoir  toujours  été  étrangère. 

Néanmoins,  si  le  mariage  annulable  avait  été  contracté 
de  bonne  foi  par  la  femme ,  il  y  aurait  mariage  putatif , 
c*est-à-dire  une  union  produisant ,  quant  à  elle ,  les  eSeU 
d'un  mariage  valable  (art.  201  et  202).  Par  suite,  celle 
femme  serait  encore  considérée  comme  Française,  même 
après  l'annulation.  —  Faudrait-il  attacher  la  même  faveur 
h  la  bonne  foi  de  la  femme ,  dans  l'hypothèse  où  le  ma- 
riage serait  nul  d'une  façon  absolue  ?  Cette  question  est 
de  nature  à  inspirer  quelques  doutes.  Elle  se  rattache, 
en  effet,  à  une  controverse  qui  ne  rentre  pas  dans  notre 
matière,  et  qui  consiste  à  savoir  si  un  mariage  abso- 
lument nul  peut,  en  cas  de  bonne  foi,  constituer  un 
mariage  putatif  (1). 

238.  L'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  M.  Beudant  (2),  s'est  demandé  si  l'article  \i 
était    applicable  à  l'ex-Française ,  et  si,  par  suite,  le 

(1)  Comp.  Merlin,  Bépert.  verbo  Mariage,  sect.  6,  §  i,  qaest.  4;  - 
M.  Demolombe ,  t.  m,  n^*  354  et  355;  —  M.  Laurent,  t.  it,  n**  5i-i 
et  suivants  :  voyez  surtout  le  n*  515. 

(2)  De  la  naturalisation ^  n»  72  in  fine. 
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mariage  de  celle-ci  avec  ua  Français  lui  ferait  recou- 
vrer sa  nationalité  primitive ,  sans  qu'elle  ait  à  remplir 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  18  et  19  du  Gode 
civil.  Le  savant  auteur  s'est  prononcé  pour  la  négative. 
D'après  cette  opinion,  l'ex-Française ,  môme  remariée 
avec  un  Français,  ne  redevient  Française  que  si  elle 
rentre  en  France  et  déclare   qu'elle  veut  s'y   fixer. 

Tel  n'est  pas  notre  avis  :  suivant  nous,  cette  femme 
sera  réintégrée  dans  sa  qualité  de  Française  par  le  fait 
seul  de  son  mariage.  En  effet,   d'une  part,  l'article  12 
exige  que  la  femme  soit  étrangère  :  or,  une  ex-Française 
est  une  étrangère.   D'autre  part,  cet  article  est  absolu, 
et  ne  distingue   pas   suivant   que   la    femme    n'aurait 
jamais  été  Française,  ou  aurait  été  déjà  investie  de  cette 
qualité.  Les  articles  18  et  19,  invoqués  par  M.  Beudant, 
disposent  en  thèse  générale ,  et  non  dans  un  cas  spécial 
où  il  s'agirait  d'une  femme  ci-devant  Française  se  ma- 
riant avec  un  Français.  Enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  les 
mêmes  articles  18  et  19  n'ont  eu  pour  but  que  d'établir 
un  bénéfice,  et  on  ne  peut  les  invoquer  à   rencontre 
d'une  personne    qui  refuse    de  s'en  prévaloir,    parce 
qu'elle  trouve  dans  le  Code  civil  un  autre   privilège   : 
bénéficia  non  sunt  retorquenda.  D'ailleurs,  les  termes 
mêmes   de   ces    dispositions   démontrent    qu*elles    sont 
purement  facultatives.  «  Le  Français,   dit  l'article  18, 
qui   aura  perdu  sa   qualité  de  Français ,  pov/rra  tou- 
jours la  recouvrer   en  rentrant  en  France,   etc....    » 

SECTION    IX 


Femmes  françaises  de  naissance  qui  ont  éponsô  des 
étrangers,  et  qni,  étant  devenues  veuves,  désirent  re- 
couTrer  la  qualité  de  Françaises  que  leur  mariage  leur 
arait  fait  perdre.  (Article  19,  alinéa  2.) 


239.     Lorsque,   dans  notre   seconde   étude,  (in/rd, 
D»  354  et  suivants),  nous  exposerons  les  principes  gêné- 
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raux  qui  régissent  la  perte  de  la  nationalité  française, 
nous  verrons  que* la  femme  française  perd  s*a  qualité  en 
ëpousant  un  étranger.  Eh  bien,  il  faut  supposer  ici  cette 
hypothèse  réalisée.  Seulement  la  femme  française,  ainsi 
mariée  avec  .un  étranger,  est  devenue  veuve,  et  elle 
désire  recouvrer  notre  nationalité.  La  loi  lui  en  donne  le 
moyen  et  lui  offre  môme,  dans  l'article  19  du  Code 
civil,   une  naturalisation  privilégiée. 

L*article  19  est  ainsi  conçu  :  «  Si  elle  devient  veuve, 
»  (il  s'agit  de  la  femme  française  qui  a  épousé  un 
»  étranger),  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française, 
»  pourvu  qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y  rentre 
»  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  et  en  déclaTanV 
»  qu'elle    veut  s'y   fixer.  » 

La  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  cet  article 
est  la  même  que  celle  qui  avait  inspiré  les  articles  10 
et  18.  Cette  femme,  en  effet,  est  Française  d'origine, 
elle  appartient  à  une  famille  française,  et  elle  n'a  sacrifié 
sa  nationalité  que  devant  un  devoir  plus  impérieux, 
celui  qui  l'attachait  à  son  époux.  Devenue  veuve  et 
libre,  elle  reportera  vraisemblablement  ses  affections  vers 
la  France.  Il  était  donc  juste  de  lui  faciliter  l'accès  de 
sa  nationalité  d'origine  et  le  retour  vers  sa  patrie 
première. 

240.  Pour  saisir  toute  l'étendue  de  la  faveur  que 
contient  l'article  19,  analysons  la  disposition  qu'il  con- 
tient. Il  distingue  nettement  deux  hypothèses,  en  di:- 
tinguant  suivant  que  la  femme,  au  moment  où  elle  esi 
devenue  libre ,  réside  en  pays  étranger  ou  sur  le  terri- 
toire de  la  France. 

241.  Première  hypothèse  :  —  La  femme  réside  en 
pays  étranger.  —  Elle  doit,  dans  ce  cas,  pour  recouvrer 
la  nationalité  française,  remplir  deux  formalités  :  1^  de- 
mander au  chef  de  MEtat,  par  l'entremise  du  ministrr? 
de  la  justice,  l'autorisation  de  rentrer  en  France; 
2°  déclarer,  devant  le  maire  de  la  commune  où  elle 
veut    s'établir,    son  intention  d'y  fixer    son    domidle. 
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Ainsi  donc ,  la  femme  ne  recouvre  pas,  de  plein  droit, 
sa  qualité  de  Française.  D'une  part,  le  gouvernement 
peut  donc  intervenir  :  il  accorde  ou  refuse  l'autorisation 
de  domicile.  C'est  à  lui  de  voir  jusqu'à  quel  point  l'in- 
fluence de  la  seconde  patrie  a  altéré  l'attachement  dû 
à  la  première.  D'autre  part,  la  femme  doit  déclarer 
sa  volonté  de  s'établir  en  France  :  tout  changement  de 
nationalité  ne  peut ,  en  effet ,  être  réalisé ,  en  principe , 
que  par  une  manifestation  de  volonté.  Mais  une-  fois 
Tautorisation  de  domicile  accordée ,  la  femme  a  un 
droit  acquis  et  certain  à  la  nationalité  française.  C'est 
donc  encore  une  naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi. 
242.  Deuxième  hypothèse  :  -r  La  femme  réside 
eii  France,  Alors,  elle  n'a  besoin  d'aucune  autori- 
sation gouvernementale.  Mais  on  controverse  la  question 
de  savoir  si  elle  ne  doit  pas  déclarer  son  intention 
de  se  fixer  en  France.  Deux  systèmes  sont  ici  en  pré- 
sence. 

242  bis.     Premier  système.  —  Pour  soutenir  que  cette 
déclaration  est  superflue,  on  fait  remarquer  que  le  texte 
de  Tarticle  19  est,  sur  ce  point,  tout  au  moins  obscur, 
et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  l'interpréter  en  faveur 
de  la  nationalité.  Ensuite ,  on  ajoute  que  cette  solution 
est  d'autant  plus  désirable ,  que  le  plus  souvent  la  femme 
ignore  quelles  formalités  administratives  elle  doit  accom- 
plir pour  régulariser  son  état.  Enfin  on  observe  que  les 
mots  :  «  déclarait  quelle  veut  s'y  fixer,  »  ne  sau- 
raient  s'appliquer    au   cas    où    la    femme    réside    en 
France,  parce    que  le    fait   de   déclarer    son  intention 
de    se    fixer   dans  un  pays  suppose  qu'on  n'y  réside 
pas    (1). 

Deuxième  système.  —  Nous  ne  croyons  pas  cependant 
cette  opinion  exacte.  D'abord,  la  contexture  grammaticale 
de  l'article  19  ,  alinéa  2  ,  démontre  que  les  mots  :  «  et  en 
déclarant  quelle  veut  s'y  fixer,   »  se   réfèrent  aussi 

(1)  CaM.,  19  mal  1830  (Sir.  30-1-326).  —  Lyon,  11  mars  1835  (Sir. 
3>-2-!91).  —  Coin-Delisle,  art.  19,  n»  5. 
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bien  au  cas  où  la  femme  réside  en  France  qu'à  celui 
où  elle  n'y  réside  pas.  On  objecte  que  le  fait  de  déclarer 
son  intention  de  se  fixer  dans  un  pays  implique  qu'on 
n'y  réside  pas,  c'est  une  erreur.  Ainsi,  l'enfant  né 
en  France  d'un  étranger  doit  aussi,  «  dans  le  cas 
où  il  résiderait  en  France,  déclarer  que  son  intention 
est  d'y  fixer  son  doniicile.  »  (Art.  9.)  L'opinion  con- 
traire aboutit  à  décider  que  la  femme  perdra  la  natio- 
nalité de  son  mari  et  recouvrera  la  qualité  de  Française, 
sans  le  vouloir,  malgré  elle  peut-être  !  Or,  le  rapproche- 
ment des  articles  9,  10,  18  et  19  prouve  que,  dans  le 
système  du  Code ,  la  qualité  de  Français  ne  peut ,  en  gé- 
néral ,  s'acquérir  ou  se  recouvrer  que  sous  la  condition 
d'une  déclaration  expresse.  —  Il  n'est  pas  certain ,  d'ail- 
leurs ,  qu'en  imposant,  de  plein  droit,  la  nationalité  fran- 
çaise à  la  femme  résidant  en  France ,  on  la  favorise.  Qui 
sait  si  elle  ne  préfère  pas  garder  la  nationalité  de  son  mari, 
qui  est  aussi  celle  de  ses  enfant^?  —  Enfin,  on  ne  peut 
pas  dire  que,  le  mariage  ayant  fait  perdre  à  la  femme,  de 
plein  droit,  sa  nationalité  d'origine,  la  dissolution  du 
mariage  doit  aussi  la  lui  restituer  de  plein  droit.  Ce  motif 
prouverait  trop,  puisqu'il  s'appliquerait  môme  à  l'hy- 
pothèse où  la  femme  ne  résiderait  pas  en  France.  De  plus, 
le  mariage  est  un  fait  volontaire ,  et  l'on  conçoit  qu'on  y 
ait  attaché  un  changement  de  nationalité;  mais  la  dissolution 
de  l'union  conjugale,  au  contraire,  sauf  le  cas  de  divorce, 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  (1)  des  époux. 

243.  Un  auteur,  M.  Duvergier  (Sir.  1832-2-641),  a 
enseigné  que,  si  une  femme,  devenue  étrangère  par  son 
mariage,  recouvrait,  après  la  dissolution,  la  nationalité 
française  ,  ses  enfants  encore  mineurs ,  nés  de  ce  mariage, 

(I)  Comp.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  75,  texte  et  note  6  —  Lau- 
rent, 1. 1,  n*  397,  p.  502.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  I*ex-Françai8e, 
au  moment  où  elle  devient  veuve,  ne  se  trowvdÀi  qu'accidenUlU- 
ment  en  France,  elle  ne  serait  point  regardée  comme  y  réaidaot, 
suivant  les  termes  de  la  loi.  A  Tinverse,  elle  serait  réputée  telle, 
si,  à  la  même  époque,  elle  se  trouvait  accidentellement  à  l'étran- 
ger, sa  demeure  habituelle  étant  d'ailleurs  fixée  en  France. 
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deTÏendraient  eux-mêmes  de  plein  droit  Français.  I!  in- 
Toque  la  puissance  paternelle  ,  qui  passe  h  la  mère  après 
son  veuvage  ,  et  les  incouTénients  pratiques  qui  résulte- 
raient du  système  opposé. 

Hais  nous  repoussons,  sans  hésiter,  cette  doctrine.  En 
e&et,  il  est  un  principe  fondamental  en  matière  de  natu- 
ralisation :  c'est  que  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français 
produit  toujours  des  effets  exclusivement  personnels.  En 
vertu  de  cette  règle,  sur  laquelle  nous  insisterons  lorsque, 
dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage ,  nous  examinerons 
les  effets  de  la  naturalisation ,  l'on  décidera  que  le  père 
lui-même  u'a  pas  le  droit  de  changer  la  nationalité  de  ses 
îiifants,  en  même  temps  que  la  sienne  propre.  Il  ne 
peut  donc  en  être  autrement  pour  la  mère.  D'ailleurs,  le 
jode  a  fixé  les  principes  par  lesquels  seront  régis  les 
ïDfanls  de  la  femme  redevenue  Française.  Sont-ils  nés  en 
i'rance  :  ils  tombent  sous  le  conp  de  l'article  9.  Sont-ils 
lés  en  pays  étranger  :  l'article  10,  à  notre  avis,  leur 
lera  applicable.  Quant  aux  inconvénients  qu'on  objecte, 
i  vrais  qu'ils  puissent  être,  ils  ne  sauraient  faire  éluder 
a  loi.  Du  reste,  ils  sont  inévitables  :  car  ils  s'impose- 
aient  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  du  moins  qnand  tes 
nfants  sont  majeurs. 

Jusqu'ici ,  nous  nous  sommes  placé  dans  l'hypothèse 
lême  prévue  par  le  Code.  Nous  avons  supposé  que  la 
issolutlon  du  mariage  avait  eu  lieu  par  suite  de  la  mort 
't  mari. 

244.  JHais  il  est  une  question  controversée  :  c'est 
lie  de  savoir  si  l'on  pourrait  adopter  les  mêmes  solutions 
I  cas  où  la  femme  aurait  été  divorcée  selon  les  lois  du 
ys  de  son  mari.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'ac- 
rdent  pour  étendre  à  ce  cas  les  dispositions  de  Tar- 
ie 19.  Cette  manière  de  voir  est  d'ailleurs  conforme 

texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  : 

1"  Au  teale.  —  L'article  19  parle  d'une  femme  veuve; 
lis  une  femme  est  veuve  quand  elle  n'a  plus  de  mari, 

une  femme  légalement  divorcée  n'en  a  pas  davantage. 
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Ces  deux  femmes  se  trouvent  donc  exactement  dans  la 
même  situation,  et  il  est  juste  de  leur  appliquer  les 
mômes  principes; 

^^  A  V esprit  de  la  loi,  —  Les  motifs  qui  ont  inspiré 
le  législateur  lors  de  la  rédaction  de  l'article  19,  se 
retrouvent  ici  avec  la  môme  force  :  les  mômes  questions 
de  sentiment  et  d*afifection  pour  la  France  se  retrouvent 
chez  la  femme  divorcée.  (Gomp.  Demolombe,  t.  i,  n°  170. 
—  Lyon,  11  mai  1835.  —  Dev.  35-2-191.) 

245.  Nous  avons  ainsi  parcouru  les  cinq  modes 
spéciaux  et  privilégiés  d'acquérir  ou  de.  recouvrer  la 
qualité  de  Français  organisés  par  le  Code  civil.  Avant 
de  passer  outre,  il  nous  reste  à  examiner  une  question 
importante. 

246.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  19  où  la  femme 
devenue  veuve  réside  en  France,  et  en  généralisant  la 
question,  dans  les  cas  des  articles  9,  10  et  12,  V autori- 
sation du  chef  de  VEtat  est-elle  nécessaire  pour  bénéfi- 
cier des  avantages  qui  y  sont  contenus? 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

247.  Premier  système.  —  U autorisation  du  chef  d^: 
VEtat  est  toujours  nécessaire  et  dans  tous  les  cas  : 
on  s'appuie  : 

1®  Sv/r  les  principes  généraux  du  droit,  —  La 
naturalisation,  en  effet,  est  un  acte  gouvernemental  :  le 
chef  de  l'Etat  devra  donc  nécessairement  intervenir  pour 
immatriculer  Un  nouveau  national.  Au  point  de  vue  de 
la  sécurité  sociale ,  d'ailleurs ,  cette  intervention  est  in- 
dispensable, et  ce  n'est  que  sous  un  tel  contrôle  que  les 
garanties   peuvent   être  suffisantes. 

2<>  Le  décret  du  17  mars  1809  combiné  avec  la  loi 
du  3  décembre  1849,  déclare  formellement  qu'il  sera 
statué ,  par  le  chef  de  l'Etat ,  sur  la  naturalisation  ;  c'est 
donc  un  droit  et  un  devoir  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif.  (Cass.  l®**  août  1836,  —  Sir. 
1836t1-859.) 

3^     On  fait  observer,  enfin ,  que  V article  ^  de  la  loi 
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du  21  mars  1832  sit/r  le  recrutement,  reproduit  par 
la  loi  des  ^7  juillet-il  août  1872  (art.  9),  proclame 
ce  principe ,  en  déclarant  que  tout  individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  sera  soumis  à  la  loi  du 
recrutement,  immédiatement  après  qu'il  aura  été  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du  Code  civil.  Or, 
ajoute-t-on,  pour  avoir  été  admis,  il  a  donc  fallu  un 
acte  du  pouvoir  exécutif. 

Nous  n'hésitons  pas,  quant  à  nous,  à  repousser  ce 
système  et  à  lui  préférer  une  seconde  opinion. 

248.     Second  système.  —  L'a/utorisation  du  chef  de 
l'Etat  n'est  nécessaire,  en  matière  de  naturalisations' 
par  le  bienfait  de  la  loi,    quoAitant  que   le  texte  du 
Code  Vexige  formellement. 

1°  D'abord,  au  point  de  vue  du  texte,  les  articles  9, 
10,  12  et  19  (1®'  cas)  ne  témoignent  en  aucune  façon  de 
la  nécessité  d'un  acte  du  gouvernement;  ils  sont  muets 
à  cet  égard  ;  aussi  la  qualité  de  Français ,  ainsi  obtenue, 
est-elle  désignée  par  l'expression  caractéristique  de 
naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi,  ou  naturalisa- 
tion privilégiée.  Bien  plus,  si  le  législateur  a  cru  devoir 
subordonner  l'effet  des  articles  18,  19  (dans  un  cas),  et 
2i  à  l'autorisation  du  chef  du  gouvernement,  ne  sommes- 
nous  pas  fondés  à  conclure  que ,  dans  les  cas  où  la  loi 
garde  le  silence,  cette  autorisation  n'est  pas  exigée? 

2^  En  second  lieu ,  il  y  a  des  cas  où  il  serait  absurde 
d'exiger  cette  autorisation,  dans  le  cas,  par  exemple,  de 
l'article  12;  jamais  personne,  que  nous  sachions,  n'a 
prétendu  que  la  femme  étrangère,  qui  épouse  un  Fran- 
çais, ait  besoin  de  cette  autorisation  pour  prendre  la 
nationalité  de  son  mari.  Les  autres  cas  ne  sont  que 
Textensioa  du  môme  principe.  On  devient  Français,  ou 
on  recouvre  cette  qualité ,  par  la  seule  force  de  la  loi , 
par  le  seul  accomplissement  des  conditions  requises. 

3**  Enfin,  le  décret  du  17  mars  1809  ne  peut  servir 
d'argument;  car  ce  décret,  se  référant  spécialement  au 
mode   général  de  naturalisation  réglé  par  la  loi  du  22 
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frimaire  an  VIII,  a;  par  cela  même,  laissé  de  côté 
la  législation  particulière  du  Gode  civil.  Celui-ci  forme 
le  droit  commun ,  et  tant  qu'une  loi  spéciale  n'y  déroge 
pas  positivement,  nous  devons  appliquer  les  disposi- 
tions de  ce  Code ,  telles  que  le  législateur  les  a  édictées. 

i"  On  objecte  encore,  il  est  vrai,  l'arliclô  2  de  la  loi 
du  91  mars  1832.  A  cela  nous  ferons  une  réponse  bien 
simple  :  c'est  qu'il  faut  plutât  interpréter  l'esprit  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  d'une  loi,  que  prendre  les  moL 
dans  leur  sens  strict  et  grammatical.  Or,  il  est  bien  évi 
dent  ici  que  les  lois  du  21  mars  1832  (art.  2),  et  dei 
27  juillet-i7  aoQt  1879  (art.  9),  entendent  tout  simple 
ment  renvoyer  à  l'article  9  du  Code  civil  :  «  Quand  l'in 
dividu,  dans  les  conditions  voulues,  aura  rempli  le: 
formalités  de  l'article  9 ,  il  sera  soumis  à  la  loi  sur  l 
recrutement.  »  Prise  dans  ce  sens ,  l'objection  n'a  dom 
plus  de  valeur,  ou  tout  au  moins  la  force  qu'on  lu 
attribue  se  trouve  singulièrement  diminuée. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que,  depuis  ISit,  s'est  pro 
noncée  une  jurisprudence  constante,  et  pas  un  arrêt  cor 
traire  n'est  venu  en  atténuer  l'effet,  &  notre  connalssanc 
du  moins.  (Sic  Cass.  19  août  1844.  D.  P.  18*4-1-776 
—  Paris,  a  décembre  1847.  Dev.  1848-2-49.  Zacharia 
Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  211:  —  Cass.  9  mars  1863 
Dev.  1863-1-224;  —  Cass.  13  janvier  1873.  Dev.  1873 
1-13.  —  Beiidant,  De  la  naturalisation,  n"  3,  Revue  cril 
de  législ.,  1855.   t.  VII,  p.  113  et  suiv.) 

SECTION     X 

Étrangers  ayant  pria  part  i  la  guerre  de  1870  contre  la  Pmm 
(Décrets  des  26   octobre  et  19  novembre  1870.) 

249.  La  naturalisation,  à  laquelle  nous  arrivons  en  ( 
moment,  n'est  pas  à  proprement  parler  une  naturslisatio 
par  le  bienfait  de  la  loi.  Nous  savons,  en  effet,  qu'il  faut  r 
server  cette  dénomination  technique  &  la  naturalisation  qu 
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une  fois  accomplies  les  conditions  requises ,  s'opère  ipso 
/octo  sans  rîntervenlion  du  pouvoir  gouvernemental.  Or  la 
concession  de  la  qualité  de  Français,  que  nous  allons  main- 
tenant examiner,  devait  être  prononcée  par  le  gouverne- 
ment et  supposait  même  une  enquête  préalable  sur  la 
moralité  du  postulant.  Seulement,  comme  elle  offre  sur  la 
naturalisation  ordinaire  un  avantage  énorme ,  une  facilité 
exceptionnelle,  elle  trouvait  naturellement  sa  place  à  la 
suite  des  neuf  hypothèses  de  naturalisation  privilégiée 
que  nous  avons  déjà  étudiées. 

Au  surplus,  point  n'est  besoin  d'insister  sur  le  cas  actuel 
de  naturalisation.  Il  est  né,  en  effet,  au  milieu  de  cir- 
constances particulières  déjà  loin  de  nous ,  et  ne  peut  plus 
aujourd'hui  être  appliqué.   Il  ne  présente  donc  qu'un 
intérêt  historique. 
250.    Le  décret  du  26  octobre  1870  est  ainsi  conçu  : 
«  ARTICLE  !•''.     Le  délai  d'v/n  wn  exigé  par  V article  2 
de  la  loi  du  3  décembre  1849 ,  modifié  par  la  loi  du  ^9 
jî*m  1867,  pour  la  natu/ralisation  exceptionnelle,  ne 
sera  pas  imposé  <mx  étrangers  qui  a/wront  pris  part  à 
la  guerre  acPuelle  pouâ*  la  défense  de  la  France.  En 
conséquence  y  ces  étrangei's  pourront  être  naturalisés 
aussitôt  o/près  l&u/r  admission  à  domicile,  sauf  V en- 
quête prescrite  par  la  loi. 

»  ARTICLE  2.  Les  demandes  d'admission  à  domicile 
ou  de  naturalisation  formées  par  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  de  V article  !•',  sont  dispensées  de 
tous  frais. 

»  Article  3.     Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront 

applicables  qu'cmœ  demandes  formées  avant  V expiration 

des  deux  mois  qui  suivront  la  cessation  de  la  guerre.  » 

Voici  maintenant  les  termes  du  décret  du  1 9  novembre 

i370,  qai  complète  le  précédent  : 

«  ARTICLE  l^f.  Sera  considéré  comms  ayant  pris 
part  à  la  guerre,  tout  étranger  qui  se  sera  engagé  au 
service  militaire  ou  maritime,  ou  a/wra  obtenu  un  grade 
ou  brevet  dans  Vannée  auxiliaire,  ou  une  légion  étran- 
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gère,  ou  qui  aura  rempli  une  fonction  conférée  par  k 
gouvernement  de  la  République,  soit  aux  armées  y  soit 
dans  un  service  public  assimilé  a/u  service  militaire, 
ou  qui  aura  accepté  ou  rempli  une  mission  conférée 
par  V autorité  compétente ,  pour  Varmement  et  la  fabri- 
cation des  armes  ou  munitions,  ou  pour  les  hôpitaux 
militaires  et  les  soins  aux  blessés  en  dehors  du  lieu  de 
son  domicile,  ou  pour  forcer  des  blocus  ou  investisse- 
ments, ou  pour  d'autres  aetes  ou  faits  utiles  aux 
armées  françaises,  autorisés  et  convenus  avec  l'autorité, 
et  constituant  une  action  personnelle  et  directe,  « 
l'exclusion  d'une  simple  coopération  pécuniaire, 

»  ARTICLE  2.  Si  l'étranger  a  déjà  été  admis  à  ^ 
micile ,  la  naturalisation  pourra  être  prononcée  aus- 
sitôt après  la  clôture  de  l'enquête  ordinaire,  où  il  aura 
été  justifié  de  V accomplissement  des  conditions  spéciales 
spécifiées  dans   l'article  1®'. 

»  Article  3.  Si  l'admission  à  domicile  n'a  pas 
encore  été.  accordée j  une  seule  enquête  suffira  pour  pro- 
noncer, simultanément,  et  par  une  même  décision, 
l'admission  à  domicile,  et  l'admission  à  la  jouissance 
des  droits  de  citoyen  français, 

»  ARTICLE  4.  Seront  considérées  comme  formées  d^ns 
le  délai  de  deux  mois,  imparti  par  l'article  3  du  décret 
du  26  octobre  1870,  les  demandes  enregistrées  soit  ou 
ministère  de  la  justice ,  soit  à  la  préfechcre  du  dépar- 
tement où  réside  l'étranger,  et  qui  a/uront  ainsi  acquis 
une  date  certaine, 

»  Article  5.  La  dispense  de  tous  frais  accordée  par 
Tarlicle  2  du  décret  s'entend  de  tous  droits  de  chan- 
cellerie et  autres  perçus  au  profit  de  l'Etat,  et  des  droits 
de  sceau ,  mais  non  des  droits  dus  à  des  communes  ou 
à  des  officiers  publics  pour  la  délivrance  de  pièces  Justifica- 
tives ordinaires.  » 

251.    De  ces  deux  documents  législatifs,  il  résulte  : 

1^  Que  Ton  doit  considérer,  comme  ayant  pris  part  à 
la  guerre  de  1870  contre  la  Prusse,  tout   étranger  qui 
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mro,  coopéré  à  mie  action  utile  et  concertée  avec  le 
gouvernement  :  peu  importe  d'ailleurs  que  ce  soit  pour 
un  fait  militaire  actif,  ou  pour  l'armement  des  troupes, 
ou  pour  les  soins  aux  blessés  dans  les  hôpitaux  ou 
ambulances,  etc.;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  action 
directe  et  personnelle ,  à  l'exclusion  d'une  simple  coopé- 
ration pécuniaire; 

2®  L'étrangen"  doit  être  soimiis  à  V enquête  exigée  par 
la  loi  de  1867  :  cette  enquête  terminée,  l'étranger  peut 
être  naturalisé,  aussitôt  après  son  admission  à  domicile, 
sans  aucune  condition  de  délai ,  ni  de  stage.  En  outre, 
il  sera  dispensé  de  tous  frais; 

3®  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appli- 
cables qu'aux  demandes  formées  avant  l'expiration 
des  deux  mois  qui  suivront  la  cessation  de  la  guerre , 
c'est-à-dire  la  signature  du  traité  de  paix. 

252.  Nous  n'avons  ,pas,  du  reste,  à  nous  arrêter 
sur  les  motifs  qui  ont  pu  dicter  ces  mesures  tout  excep- 
tionnelles. Dans  la  situation  où  était  la  France  au  mois 
d'octobre  1870,  elle  devait  accueillir,  avec  reconnaissance, 
tous  les  étrangers  qui  venaient  lui  apporter  le  secours 
de  leurs  bras  :  elle  a  voulu  traduire  sa  reconnaissance 
par  des  effets,  et  elle  a  offert  la  nationalité  française, 
comme  récompense  des  services  qui  lui  seraient  rendus 
par  ces  étrangers. 
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CHAPITRE    III 

De  l'annexion  à  la  France  ou  del'acquisitioi 
de  la  qualité  de  Français  par  la  réunion  i 
la  France  d'un  territoire  étranger  (1). 

953.  Les  remaniemeats  de  territoire  peuvent  ilr 
une  cause ,  suivant  les  cas,  tantdt  d^ acquisition,  bnti 
de  perte  de  la  qualité  de  Français.  Il  y  a  acquisition  de  1 
nationalité  française,  lorsqu'un  nouveau  territoire  c; 
incorporé  à  la  France  :  c'est  l'hypothÈse  de  l'annexioi 
Il  y  a ,  au  contraire ,  perte  de  cette  nationalité,  lorsqu'ur 
portion  de  territoire  vient  à  être  séparée  de  la  France 
c'est  l'hypothèse  du  déTTiembrement.  Nous  n'avons 
envisager,  dans  cette  première  étude,  le  remanieme 
territorial  que  sous  le  premier  point  de  vue ,  c'est-à-di 
dans  l'hypothËse  seulement  d'une  annerion. 

lii.  Que  le  fait  même  de  l'incorporation  àlaFrani 
d'un  nouveau  territoire  emporte  une  situation  nouveli< 
un  changement  de  nationalité  pour  les  habitants  de 
territoire,  c'est  là  une  proposition  qu'il  suffit  d'émelt 
pour  la  faire  accepter.  Le  bon  sens  et  les  nécessil 
de  la  pratique  la  juslilîent  pleinement.  Si  l'annexion  à 
France  n'impliquait  pas  pour  les  habitants  du  lerriloi 
annexé  une  naturalisation  générale  ,  et  l'acquisition  coUi 
tive  de  la  qualité  de  Français,  autant  vaudrait  dire  q 
jamais  la  France  ne  pourrait  établir  sur  le  territoire  q 
lui  a  été  cédé  un  droit  de  souveraineté  stable ,  effica 
et  sérieux.  Peut-on  comprendre,  en  effet,  qu'une  nali 
gouverne    et   régisse,   quant  aux   biens  et  quant  a 

(1)  Compi.rei,  sur  cetti  partie  du  lujet,  la  remarquable  EtU' 
publiée  par  M.  Julei  Herbaui,  avocat,  docteur  en  droit,  l'au 
nos  meilleurE  «lèvei,  pluaieur»  foii  lauréat  delà  Faculté.  Ce  t 
vail  porte  le  titre  luiiant  ;  Dt  la  qualiU  dt  Frati^ait ,  acifititt 
perdue  par  (uîIe  d'une  annexion  au  territoire  oudt  ion  d^menfrrtm 
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personnes,  un  pays  qui  resterait  exclusivement  habité 
par  des  étrangers?  Ne  serait-ce  pas  déclarer  lettre-morte 
les  conventions  diplomatiques  et  frapper  d'impuissance 
les  accords  internationaux  ? 

255.  Puisqu'il  est  incontestable  que  l'annexion  à  la 
France  doit  faire  des  habitants  de  nouveaux  citoyens  et 
constituer  pour  eux  un  changement  de  nationalité ,  il 
importe  de  savoir  du  moins  comment  cette  naturalisation 
a  été  réglementée  dans  la  pratique. 

Mais ,  pour  bien  comprendre  ce  sujet ,  il  est  indispen- 
sable de  l'éclairer  tout  d'abord  par  quelques , principes 
théoriques  et  quelques  considérations  rationnelles. 

Nous  diviserons  donc  notre  chapitre  troisième  en  deux 
sections  : 

Section  première  :  Préliminaires  et  généralités  théo- 
riques ; 

Section  deuxième-  :  Règles  suivies  dans  la  pratique. 


SECTION    I 
liminaires  et  généralités  théoriques. 


256.  La  naturalisation,  résultant  d'une  annexion,  pré- 
sente ce  caractère  remarquable  et  particulier  qu'elle 
opère  ipso  facto  j  d'une  manière  réelle  ^  générale  ou 
collective  et  forcée. 

El  d'abord ,  disons-nous ,  elle  opère  ipso  facto  :  car 
elle  produit  effet,  soit  du  jour  où  la  conquête  sur  le  terri- 
toire incorporé  est  devenue  définitive ,  soit  du  jour  fixé 
par  les  puissances  contractantes,  lorsqu'il  y  a  eu  une  cession 
volontaire  ratifiée  par  un  traité. 

Cette  naturalisation  opère  aussi  d'une  manière  réelle  : 
ce  qui  revient  à  dire  que  la  souveraineté  de  l'Etat 
annexant  a  d'abord  frappé  le  sol ,  le  territoire  de  la 
portion  annexée.  La  naturalisation ,  pour  les  habitants , 
n'en  est  que  le  contre-coup.  S'ils  acquièrent  en  masse  la 
nouvelle  nationalité ,  c'est  à  cause  du  lien  qui  les  rat- 
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tache  au  sol  incorporé.  Ce  lien,  queldoit-îl  être  t  —  I 
domicile.  Mais  ne  conviendrait-il  pas  d'exiger ,  en  ouln 
l'origine,  la  naissance  sur  le  territoire  annexé!  C'est 
une  question  délicate  que  nous  examinerons  bienUt. 

La  naturalisation  dont  il  s'agit  est,  en  outre,  générale 
collective.  Elle  embrasse  indistinctement  tout  un  ensemb 
de  personnes.  C'est  même  là  une  conséquence  directes 
son  caractère  de  réalité.  En  effet ,  comme  le  dit  excellei 
ment  M.  Damante  (1),  elle  «  ne  s'opère  pas  pour  chaci 
individuellement  et  inluitu personx ;  elle  a  lieu  pouri 
habitants  en  masse ,  comme  conséquence  de  la  nation 
lité  du  territoire.  » 

Ajoutons  enfin  que  la  naturalisation,  opérée  par  to 
d'annexion,  est  forcée.  Les  individus  qu'elle  atteint  i 
l'ont  certes  pas  sollicitée.  Trop  souvent,  hélasll'oni' 
des  peuples  l'imposer,  en  dépit  de  protestations  éncrgiqu 
et  répétées  I 

257.  Le  principe  de  la  naturalisation,  comme  sut 
de  toute  annexion,  a  été  admis  par  tons  les  ancie 
auteurs.  Denizart ,  d'abord  {Collections  de  décisio. 
nouvelles,  verbo  Naturalisation,  n'  16),  proclamait,  da 
les  termes  suivants,  la  nécessité  de  la  naturaUsati< 
en  vertu  de  la  conquête  :  «  Les  étrangers  dont  le  pa 
est  conquis  sont  de  droit  réputés  naturalisés,  s' 
restent  sous  la  domination  du  roi ,  sans  qu'ils  aie 
besoin  de  lettres.  Cette  espèce  de  naturalisation  ne  s'< 
face  même  point,  si,  par  des  traités  particuliers,  I 
pays  conquis  retournant  à  l'ancien  souverain ,  les  hal 
tants  viennent  faire  leur  demeure  en  France,  n 

De  même  Pothier  {Traité  des  personnes,  1"  pi 
tie,  titre  2,  section  1^*)  dit  formellement  :  «  Lo 
qu'une  province  est  réunie  à  la  couronne,  ses  bal 
lants  doivent  être  considérés  comme  Français  nui 
rels.  Il  y  a  même  lieu  de  penser  que  les  étrange 
établis  dans  ces  provinces,  et  qui  y  auraient  oblen 
suivant  les  lois  qui  y  sont  établies ,  les  droits  de  citoyei 
(1]  Cours  de  Code  eh.,  1. 1,  p.  7t. 
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devraient,  après  leur  réunion ,  être  considérés  comme 
citoyens  y  ainsi  que  les  habitants  originaires  de  ces  pro- 
vinces, ou  du  moins  comme  des  étrangers  naturalisés 
en  France.  » 

Nous  voyons  également  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury,dans  son  réquisitoire,  lors  de  l'arrêt  rendu  par 
le  Parlement  le  6  septembre  1707  ,  déclarer  :  «  La  con- 
quête opère  ipso  facto  la  naturalisation  des  habitants  du 
territoire  incorporé.  » 

258.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  principes  admis , 
en  cette  matière ,  avant  la  promulgation  du  Gode  civil. 
Nous  en  avons  d'ailleurs  déjà  parlé  dans  notre  esquisse 
sommaire  sur  la  naturalisation  dans  l'ancien  droit  et  dans 
le  droit  intermédiaire.  Nous  avons  signalé  notamment  la 
controverse  qui  divisait  nos  anciens  auteurs,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  naturalisation  des  habitants  d'un 
pays  annexé  à  la  France  devait  être  considérée  comme 
opérée  de  plein  droit,  par  le  fait  seul  de  l'incorporation 
d'un  territoire  ;  ou  si ,  au  contraire ,  il  ne  fallait  pas ,  de 
plus,  un  acte  officiel  émanant  du  pouvoir  royal,  pour 
confirmer  cette  annexion  :  voyez  suprà^  n°'  50  et  suivants. 

359.  De  nos  jours  ,  la  naturalisation  par  voie  d'an- 
nexion peut  se  réaliser  de  deux  manières  bien  dis- 
tinctes : 

i  *  Par  la  conquête  ou  la  cession  forcée  d'un  territoire  ; 

2*>  Par  la  fusion  volontaire  d'un  Etat  dans  un  autre. 

Il  faudrait  bien  se  garder  d'attacher  un  tel  effet  à  la 
simple  invasion  d'un  pays.  Avant  de  pouvoir  réagir  sur 
l'Etat  des  personnes ,  il  faut  que  la  souveraineté  nou- 
velle soit  établie  sur  le  territoire  d'une  façon  stable  et 
définitive.  L'occupation  accidentelle  d'une  portion  de 
territoire  ne  suffit  donc  pas  à  produire  le  changement  de 
nationalité.  Mais,  à  l'inverse,  dès  que  la  domination  terri- 
toriale aura  été  permanente  et  définitive ,  la  naturalisation 
.lient  elle  aura  été  la  source  devra,  elle  aussi,  être  consi- 
érée  comme  produisant  des  effets  définitifs  et  perma- 
ents.    Ainsi  y  on  ne  pourrait  pas  dire,  la  réunion  à 

13 
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notre  territoire  venant  à  cesser,  que  les  habitants,  dont 
elle  avait  modifié  l'état  personnel,  sont  censés  n'avoir 
jamais  été  investis  de  la  nationalité  française.  En  boa- 
levcrsant  les  nationalités  acquises  par  une  réaction  aussi 
exagérée  et  par  une  rétroactivité  aussi  peu  justifiée,  l'on 
poTtorait  infailliblement  la  confusion  et  le  trouble  dans 
les  familles  et  dans  les  Etats  (1). 

260,  De  plus,  pour  que  tes  habitants  du  territoirp 
annexé  éprouvent  un  changement  dans  leur  nationalité , 
il  faut  que  la  réunion  de  leur  pays  à  l'Etat  annexani 
soit  telle  que  désormais  il  y  ait  entre  eux  communauté 
d'état  politique  et  d'existence  nationale.  En  d'autre; 
termes,  l'allégeance  commune,  c'est-à-dire  la  soumis- 
sion de  deux  Etats  au  gouvernement  d'un  œémi 
souverain,  n'a  pas  pour  elTet  d'entraîner  une  nationaliti 
identique,  si  l'un  et  l'autre  de  ces  Etats  conserven 
d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  relations  extérieures 
leur  indépendance  et  leur  autonomie.  Telle  est,  pa 
exemple ,  la  situation  faite  ,  de  nos  jours ,  à  la  Suède  et  ; 
la  Norwège.  (Comp.  Laurence,  Comm£ntaire  sur  le 
éléments  de  droit  international  de  Wheaton,  t.  in 
p.  187,   édition  de  18T3.) 

361.  II  est,  du  reste,  reconnu,  d'après  les  principe 
du  droit  des  gens  actuel,  que,  d'une  part,  la  diversit 
de  races  et  de  langues  n'empêche  pas  l'unité  d'une  nation 
d'autre  part,  l'unité  de  race,  de  langue  et  de  religio 
ne  s'oppose  pas  au  groupement  dos  individus  en  natiot 
séparées. 

Nous  disons  d'abord  que  la  diversité  des  races  < 
des  langues  n'empêche  pas  l'unité  d'une  nation.  Non 
pouvons  citer,  à  titre  d'exemples ,  l'Alsace  et  la  Lorraim 
ces  provinces  si  dévou-Ses  à  la  France   malgré  la    di 

(I)  Ce  principe,  BÎ  conforme  aux  nécessités  sociale*  let  TDi«i 
coqitatées  ,  n'a  poarlanl  pas  toujours  été  suivi  dans  la  prati.^a 
Noai  le  Terrons  notamment  méconnu  lorsque  prochainement  uni 
itudieroni  let  traïléade  ISU  et  de  1815  L'on  a,  alon.  atiribo^  » 
reslitutions  de  territoires  des  effet»  rétroaciifs.  Vojei  infrà  noi 
iteonde  étude. 


PREMIÈRE     ÉTUDE  195 

semblance  des  origines,  de  la  langue  et  des  mœurs. 
Les  difficultés  que  leur  assimilation  à  rAllemagne,  à  la 
suitedeJa  guerre  désastreuse  de  1870-71,  soulève  encore 
chaque  jour,  en  témoignent  éloquemment. 

NoQs  avons  ajouté  que,  malgré  l'unité  de  race,  de 
langue  et  de  religion ,  malgré  même  Tunité  des  frontières 
naturelles,  des  peuples  peuvent  appartenir  logiquement  à 
des  nationalités  différentes.  Il  suffit  d'indiquer  l'Espagne  et 
le  Portugal ,  dont  la  séparation  en  deux  Etats  différents 
s'est  maintenue  à  travers  les  siècles',  sans  que  Tunité 
géographique  puisse  jamais  être  complétée  par  la  fusion 
des  deux  Etats. 

Ce  principe  une  fois  posé,  nous  en  tirerons  cette  con- 
séquence qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rencontrer  au  sein 
de  deux  peuples  identité  de  race ,  de  langue  ou  de  sen- 
timents religieux  pour  que  rationnellement  on  puisse  leur 
faire  partager  une  môme  patrie. 

Mais  alors,  dira-t-on ,  ce  sera  exercer,  dans  la  plupart 
des  cas ,  une  véritable  tyrannie  ;  ce  sera  méconnaître  le 
plus  souvent  les  aspirations ,  les  préférences  énergique- 
ment  manifestées  de  deux  peuples. 

Certes,  l'objection   serait  sérieuse    et  pressante,    si 
nous  ne  nous  empressions  d'apporter  immédiatement  un 
tempérament  à  la  règle  que  nous  venons  de  poser.  C'est 
qu'en  effet ,  à  notre  sens ,  une  annexion  doit  poursuivre, 
comme  but,  moins  la  satisfaction  des  goûts  ambitieux  et 
conquérants  du  peuple  qui  va  s'agrandir,  que  celle  des 
intérêts  moraux  ou  matériels    du    peuple  qui  va  être 
annexé.  Mais  ces  intérêts,  quels  seront-ils  donc  au  juste  t 
C'est  ce  que  nul  ne  peut  dire  à  priori.  Ils  sont,    en 
effet,   essentiellement  contingents   et  relatifs,  variables 
d'un  pays  à  un  autre ,  susceptibles  enfin  de  se  diversifier 
à  l'infini.  Aussi,  pour  les  connaître,  un  seul  moyen  est 
pratiquement  possible  :   c'est  celui  qui   consiste  à  con- 
sulter directement,  avant   toute    annexion   consommée, 
les  populations  mêmes  dont  il  s'agit  de   modifier  l'Etat. 
Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  l'extension,  aux  rapports  inter- 
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nationaux,  d'un  principe  que  depuis  assez  longtemps 
déjà  la  politique  a  préconisé,  pour  se  mettre  d'accord 
avec  les  progrès  toujours  croissants  de  la  civilisalioQ  : 
à  savoir  le  principe  du  respect  dû  à  la  volonté  popu- 
laire librement  exprimée,  ou  principe  de  la  souverainelé 
du  peuple.  Cette  doctrine  éminemment  libérale,  que, 
pour  notre  part,  nous  enseignons  avec  une  convictioD 
profonde,  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'attention  des 
publicistes  et  a  déjà  rencontré,  en  grand  nombre,  de 
précieuses  adhésions.  Il  serait  &  désirer  que,  dans  la 
pratique,  elle  inspirât  davantage  les  hommes  d'Etat  et 
présidât  à  tous  les  remaniements  territoriaux. 

lusqu'ici,  elle  n'a,  en  effet,  été  officiellement  consacrée 
que  dans  deux  circonsta,nces.  D'abord,  en  1860,  la 
France  n'accepta  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice 
qu'après  le  vote  afflrmatif  des  populations  intéressées  (I). 
Ensuite,  en  1866,  après  la  guerre  entre  l'Autriche  el 
l'Italie,  celle-ci  ne  s'annexa  Venise  qu'avec  l'assentiment 
unanime  des  Vénitiens  ;  Comp.  Revtie  de  droit  inter- 
national etde  législation  comparée,  t.  ni,  année  18T1 , 
p.  464-496  et  531-539  ,  articles  de  MM.  Guido  Padeletti, 
de  Montluc,  et  Rolin-Jaequemyns.  —  Bulletin  de  la 
société  de  législation  comparée^  1870,  n"  2,  p.  73  et 
sniv.,  et  1875,  a"  1,  p.  19  :  articles  de  IHM.  Jozon  et 
Griolel.  —  Comp.  également  M.  J.  Herbaux,  op.  cit., 
p.  158-166. 

363.  Quelque  rationnelle  que  puisse  paraître  la 
doctrine  ci-dessus  développée ,  nous  devons  pourtant 
signaler  quelques-unes  des  critiques  qu'elle  a  provoquées. 
Notamment ,  M.  René  Selosse ,  dans  le  remarquable 
traité  (3)  que  nous  avons  déjà  cité,  adresse   à  cette   opi- 

(1)  Lft  Fr&nee,  kn  milieu  de  sa  gloire  et  de  sa  pDitsance,  avait 
ainsi  ioané  un  eiempla  géDéreui.  Au  jour  de  «e>  rsver*,  elle  en 
attendit  Tainemenc  la  réciprocité.  Après  la  guerre  de  1B70-1&1\  , 
l'Allemagne  lui  arrachait,  en  eflist,  chacun  le  sait,  I'AImc»  et 
la  Lorraine  en  dépit  de  la  volonté  contraire  et  des  protestations  àe 
ce»  deux  vaillantes  proïÎDCei. 

(S)  Op.  cil.,  pages  92  1  SS. 
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nion  le  triple  reproche  d'avoir  pour  base  une  pure 
hypothèse,  d'être  trompeuse  quand  on  la  met  en  pra- 
tique, enfin  d'aboutir  à  des  conséquences  désastreuses. 
Nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  adhérer  à  aucune  de 
ces  trois  objections. 

1*  Pure  hypothèse  à  la  base!  dît-on.  Et  pourquoi  donct 
Parce  que  le  fondement  de  notre  doctrine  serait,  en 
effet ,  celui-ci  :  La  nation  est  un  assemblage  de  familles 
et  d'individus  qui  se  sont  réunis  sur  un  môme  territoire, 
après  avoir  mis  leurs  intérêts  en  commun.  Or,  puisqu'un 
contrat  les  unit ,  un  contrat  peut  parfaitement  les  désu- 
nir. —  Mais  nous  n'avons  jamais  entendu  formuler  ainsi 
notre  pensée.  Jamais  nous  n'avons  dit  qu'un  contrat 
social  exprès  fût  intervenu  lors  de  la  formation  de 
chaque  nation.  Seulement,  ce  qui  nous  semble  indé- 
niable, c'est  que  le  fait,  pour  un  groupe  d'individus, 
d'avoir,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  fondu 
son  existence  dans  tel  corps  de  nation ,  révèle  suffisam- 
ment un  accord  tacite  entre  ce  groupe  et  cette  nation. 
Mais  s'il  arrive  un  jour  que  les  parties ,  par  un  com- 
mun accord ,  en  sens  inverse ,  déclarent  ne  plus  vouloir 
rester  unies,  alors  la  société  doit  se  dissoudre  I  Ainsi  le 
veut  le  sentiment  vrai  de  la  liberté  ! 

2®  Doctrine  trompeuse,  ajoute-t-on!  En  effet,  quand  le 
gouvernement  annexant  consulte  les  peuples  nouveaux, 
la  pression  administrative  a  déjà  fait  son  œuvre.  Le 
fait  accompli  domine  les  esprits.  —  Mais  qui  ne  voit 
qu'une  telle  objection  ne  prouve  rien,  parce  qu'elle 
prouve  trop!  Elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  battre  en 
brèche  le  principe  môme  du  suffrage  universel.  Et 
pourtant  ce  principe  s'implante  de  plus  en  plus  chez 
les  nations  civilisées.  Ayons  donc,  sur  la  moralité  des 
scrutins,  de  plus  rassurantes  pensées.  Il  faut  avoir 
confiance  dans  les  manifestations  populaires,  surtout  lors- 
qu'elles sont  inspirées  et  éclairées  par  le  patriotisme. 

3®  Enfin,  dît-on  encore,  les  conséquences  seraient 
désastreuses  :   car  on  en  arrive   nécessairement  alors  à 
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permettre  à  une  province  d'abandonner,  à  son  momcnl 
et  à  son  heure,  la  mère  patrie,  sans  que  celle-d  puisse 
s'opposer  à  la  scission.  — Dieu  nous  garde d'émellre  jamais 
un  tel  avis.  Non,  une  province  ne  peut  point,  quand  boi 
lui  semble,  abandonner  le  reste  de  la  nation,  et  bmer 
ainsi  l'unité  du  territoire.  Quand  un  groupe  d'individus 
est  resté  uni  à  un  peuple,  quand  il  a  consenti  à  en  prendre 
les  idées  et  les  mœurs,  participant  ainsi  aux  avantages 
d'une  civilisation  déterminée,  l'équité  la  plus  élémentaire 
exige  qu'il  ne  puisse  pas,  par  sa  seule  volonté,  dissoudre 
l'association.  Si  le  concours  de  deux  volontés  expresses 
ou  tacites,  a  été  nécessaire  pour  constituer  l'annexion, 
il  est  également  indispensable  pour  constituer  le  démem- 
brement. Sinon,  ce  ne  serait  partout,  parmi  les  peuples, 
que  ruines  ou  conflits. 

Au  surplus,  quel  système  préférable  pourraît-on  bien 
préconiser?  Ce  n'est  point,  àcoupsUr,  celui  qui  s'ins- 
pirerait de  cette  maxime  :  «  La  force  prime  le  droit!  » 
Non,  répond-on  :  le  seul  système  admissible  est  celui-ci  : 
0  Une  nation  n'a  jamais  le  droit  de  se  démembrer.  Un 
peuple  forme  un  tout  inviolable  et  indivisible,  non 
seulement  pour  les  autres  nations,  mais  encore  pour 
lui-même.  Il  forme  un  tout  indivisible;  car  ce  qui  cons- 
titue une  nation,  cène  sont  pas  seulement  la  réunion 
de  certains  territoires  et  l'assemblage  d'un  certain  nombre 
d'individus,  mais  encore  Vidée  commune  à  ces  derniers 
qu'ils  défendent  des  intérêts  communs ,  et  qu'ils  tendent 
vers  le  même  but.  Aussi  longtemps  que  cette  idée  existe 
chez  les  individus,  elle  est  supérieure  à  tout  démembre- 
ment qui  peut  s'opérer  dans  le  territoire;  elle  conserve 
à  la  nation  son  intégrité  morale,  alors  même  que  son 
intégrité  matérielle  n'existerait  plus,  car  elle  lui  donne 
un  certain  caractère  abstrait  et  immatériel,  qui  fait  que 
sa  personnalité  s'étend  à  tout  son  territoire,  et  se  retrouve 
tout  entière  dans  chaque  parcelle  de  terrain ,  qui  eo 
serait  détachée  (I).   « 

(!}£<<; M.  Silosss,  Traite  de  Vanneiion,t>.S2. 


PREMIÈRE     ÉTUDE  199 

Voilà  bien  ce  que  Ton  peut  appeler  Fidéal  de  l'abstrac- 
tion! Existence  d'intérêts  côrmmms  :  tel  est  le  critérium 
qui  doit  seul  présider  à  la  formation  des  peuples.  Nous 
n'avons  jamais  d'ailleurs  professé  une  autre  opinion.  Mais 
cette  communauté  d'iatérôts,  par  qui  sera-t-elle  attestée 
et  déclarée?  La  doctrine  qu'on  nous  oppose  ne  le  dit  pas; 
car,  ce  serait  sortir  de  l'idéal  et  de  l'abstrait.  Dès  lors , 
tontes  les  suppositions  sont  possibles.  Les  uns  s'en  réfé- 
reront à  la  volonté  des  gouvernants ,  ce  qui  sera  la 
consécration  de  l'arbitraire.  Les  autres  opteront  peut- 
être  pour  le  sentiment  .exprimé  par  les  philosophes  et 
les  publicistes ,  ce  qui  sera  le  triomphe  de  l'indécision  et 
de  la  controverse.  Notre  système  à  nous  est,  au  contraire, 
des  plus  simples.  Nous  disons  :  il  faut  une  com/m/ur 
nauté  d'intérêts  attestée  et  proclamée  par  les  intéressés 
eux-mêmes.  C'est  la  seule  conciliation  possible  entre  la 
liberté  individuelle  et  les  nécessités  pratiques. 

263.     Dès  lors ,  pour  qu'une  annexion  soit  légitime ,  il 
faut  le  consentement  préalable    des    populations,   qui 
devront  changer  de  nationalité.  Mais,  est-ce  à  dire  pour 
cela,  que  l'accomplissement  de  cette  condition  soit  seul 
nécessaire  et  suffisant.  Evidemment  non.  En  effet,   en 
supposant  qu'une  annexion  ait  été  acceptée  par  la  majo- 
rité de  ceux  qu'elle  doit  frapper,  il  faut  bien  sauvegarder 
aussi  les  droits   de  la  minorité  dissidente,  sous   peine 
de  porter  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 
C'est  précisément  dans  ce  but  que,  dans  le  droit  des 
gens  actuel,    l'on    reconnaît  aux  personnes,  comprises 
dans  un  remaniement  de  territoire,  la  faculté  de  con- 
server  individuellement  leur   ancienne   nationalité    en 
remplissant  les  conditions  plus  ou  moins  sévères,  suivant 
les  cas,  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  droit 
c^option. 

264.  Déjà  d'ailleurs,  dans  l'ancien  droit,  Pothier  avait 
posé  ce  principe ,  que  les  habitants  d'un  pays  démembré 
de  la  France  «  peuvent  conserver  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyens,  en   venant  s'établir  dans  une   autre  province 
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de  la  domination  française;  car,  comme  ils  ne  perdraient 
la  qualité  de  citoyens  qui  leur  était  acquise  en  continuant 
de  demeurer  dans  la  province  démembrée,  ou  rendue 
par  les  traités  de  paix,  que  parce  qu'ils  seraient  passés 
sous  une  domination  étrangère,  et  qu'ils  reconnaîtraient 
un  autre  souverain,  il  s'ensuit  que,  s'ils  restent  toujours 
sous  la  même  domination,  s'ils  reconnaissent  le  même 
souverain,  ils  continuent  d'être  citoyens  et  demeurent 
dans  la  possession  de  tous  les  droits  attachés  à  cette 
qualité  (1).  »  Mais,  comme  on  le  voit  par  ce  passage, 
si  le  droit  d'option  existait  alors,  ce  n'était  que  sous  la 
forme  d'émigration.  II  résultait,  pour  les  habitants  de 
la  portion  démembrée,  du  fait  de  quitter  ce  pays  pour 
aller  s'établir  sur  la  portion  du  territoire  conservée  à  leut 
ancienne  patrie. 

Ce  droit  se  maintint,  sous  celte  forme,  durant  la  pé 
riode  du  droit  intermédiaire  ou  révolutionnaire.  C'esi 
ce  qui  résulte  notamment  du  traité  de  Campo-Formif 
(17  octobre  1797),  et  du  traité  consacrant  la  réunioi 
de  Genève  à  la  France  (26  avril  1798). 

Toutefois,  sous  l'Empire,  les  mêmes  errements  ne  furen 
plus  suivis,  et  l'on  voit  alors  le  gouvernement  applique! 
un  régime  extrêmement  rigoureux.  Napoléon  est  avan 
tout  un  conquérant,  avide  d'augmenter  partout  sa  puia 
sance.  Toujours  il  lui  faut  des  hommes  et  des  territoires 
Dans  de  telles  conditions,  laisser  aux  habitants  des  pay 
annexés  le  droit  d'opter  pour  leur  ancienne  nalioualité 
c'eût  été  diminuer  le  nombre  des  instruments  qu'i 
recherchait  pour  exhausser  sans  cesse  l'édiûce  de  s 
puissance.  Aussi,  sous  Napoléon,  trouve-t-on  à  peine  a 
traité  dans  lequel  il  soit  question  du  droit  d'option  :  nou 
pouvons  seulement  citer  le  traité  conclu  à  Vienoe  ave 
l'Empereur  d'Aulncbe  le  11  octobre  1809.  11  y  a  plus:  o 
rencontre  même  certains  décrets ,  enlevant  expressémen 
aux  habitants  des  pays  annexés  le  droit  de  se  soustraire 
par  l'émigration,  à  la  nouvelle  nationalité.  (Voyez  notan 

(1)  Traité  da  pertonnei,  t'*  p&rtie,   tit.  2,  lect.  I. 
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meut  le  décret  du    i8   septembre  1807,  concernant  les 
habitants  des  départements  situés  au  delà  des  Alpes.) 

Quant  aux  traités  de  iSli  ,  nous  verrons,  quand  nous 
étadierons  le  démembrement  du  territoire ,  que  les  traités 
eux-mêmes  ne  consacraient  qu'un  droit  d*émigration 
impuissant  à  faire  recouvrer  la  nationalité.  Mais  la  réin- 
tégration des  habitants  du  territoire  séparé,  dans  la 
qualité  de  Français ,  fut  facilitée  par  une  loi  spéciale  :  la 
loi  du  14  octobre  1814  ,  que  nous  rencontrerons  ultérieu- 
rement, dans  notre  seconde  étude, 

265.  De  nos  jours ,  afin  de  ne  laisser  planer  aucune 
incertitude'  sur  la  nationalité  des  habitants  des  territoires 
annexés,  on  exige  que  leur  option  soit,  dans  un  délai 
limité,  expressément  déclarée  devant  une  autorité  publique. 
Nous  verrons  dans  un  instant,  que  c*est  seulement  dans 
le  traité  du  24  mars  1860,  relatif  à  l'annexion  de  la 
Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  que  Ton  trouve,  pour  la 
première  fois,  cette  forme  nouvelle  imposée  par  un 
texte,  pour  la  validité  du  droit  d'option. 

^66.  Mais ,  avant  de  passer  ainsi  aux  règles  suivies 
dans  la  pratique,  il  nous  reste,  pour  terminer  ces  préli- 
minaires et  généralités ,  à  résoudre  Tune  des  questions 
les  plus  importantes  de  ce  sujet. 

C'est  celle.de  savoir  quelles  sont,  au  juste,  les  per- 
sonnes que  doit,  en  théorie  pure,  atteindre  et  embrasser 
la  naturalisation  collective  résultant  d'une  annexion. 
H  va  sans  dire  que  la  question  se  poserait  de  même  pour 
le  cas  du  démembrement.  Il  y  aurait  lieu  alors  de  se 
demander  pour  quelles  personnes  la  cession  de  territoire 
entraîne  perte  de  nationalité. 

267.  Nous  écarterons  d'abord  une  première  hypo- 
thèse où  la  solution  est  facile  :  nous  voulons  parler  du 
cas  très  rare  où  un  Etat  est  entièrement  absorbé  par  un 
autre  Etat.  Alors,  tous  les  citoyens,  sans  exception,  de 
l'Etat  annexé ,  doivent  devenir,  par  voie  d'incorporation, 
membres  de  l'Etat  qui  profite  de  l'annexion.  Ils  ne  sau- 
raient, en  effet,  continuer  à  être  membres  d'une  nation 
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qui,  politiquement,  n'a  plus  d'existence  légale.  La  né- 
cessité même  des  choses  exige  donc  que  ces  citoyens  se 
rattachent  à  l'Etat  auteur  de  l'annexion ,  sous  peine  d'être 
dépouillés  de  toute  espèce  de  nationalité.  Peu  importent, 
dès  lors ,  l'origine  ou  le  domicile  réel  de  ces  personnes  : 
qu'elles  appartiennent  à  l'Etat  supprimé ,  par  leur  nais- 
sance on  par  l'effet  d'une  naturalisation ,  qu'elles  habitent 
dans  les  pays  annexés  ou  sur  le  territoire  d'un  troisième 
Etat  y  le  résultat  sera  toujours  le  môme  ;  car  l'Etat  qui  a 
absorbé  celui  dont  elles  faisaient  partie  succède  en  tout 
et  pour  le  tout  à  ses  droits.  Les  seules  personnes  habitant 
le  pays  annexé  qui  ne  soient  pas  atteintes  par  sa  sup- 
pression, ce  senties  simples  résidents,  c'est-à-dire  les 
étrangers  appartenant  à  une  nation  tierce  et  non  naturali- 
sés :  l'annexion  de  l'Etat,  sur  le  sol  duquel  ils  se  trouvent, 
est  sans  influence  sur  leur  condition;  ils  resteront,  sous 
la  souveraineté  nouvelle,  ce  qu'ils  étaient  sous  l'ancienne, 
c'est-à-dire  des  étrangers  (1). 

Ces  principes  ont  été  d'une  application  fréquente  sous 
la  première  République  et  le  premier  Empire,  où  de  telles 
réunions  totales  n'ont  pas  été  rares  :  c'est  ainsi  qu'ils  ont 
été  consacrés  par  les  traités  de  réunion  de  la  République 
de  Mulhouse  (il  ventôse  an  VI)  et  de  la  République  de 
Genève  (28  floréal  an  VI).  La  Cour  de  cassation  lésa 
également  appliqués  à  propos  de  l'annexion  à  la  France 
des  Etats  romains  prononcée  par  décret  du  17  mai  1809  : 
la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  Romains ,  même 
domiciliés  hors  des  Etats  pontificaux ,  étaient  alors  deve- 
nus Français  (arrêt  du  12  juin  1874,  D.  P.  75-1-333). 

268.  Mais  la  difficulté  devient,  au  contraire,  très 
grande  lorsqu'un   Etat,  sans  être  entièrement  détroit, 

(1)  A  C6  propos,  faisous  observer  que,  même  dans  le  cas  où  Tan- 
nexion  ne  porte  que  sur  une  portion  du  territoire  d'un  Etal,  il 
faut  encore  exclure  des  effets  de  Tannexion  ceux  qui  étaient,  pour 
cet  Etat,  des  étrangers,  et  n*en  étaient  pas  les  sujets.  Poar  qn*an 
pays  puisse  céder  à  un  autre  sa  souveraineté  sur  des  personnes, 
il  faut  évidemment  que  ces  personnes,  au  moment  de  Tan  nexion, 
soient  soumises  à  cette  souveraineté  :  Nemo  dat  quod  non  habtt 
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cède  soit  volontairement,  soit  sous  l'empire  de  la  force, 
une  portion  seulement  de  son  territoire  à  un  autre  gow- 
yemement.  Quelles  sont ,  au  juste ,  les  personnes  qui 
vont  sabir  le  contre-coup  de  cette  cession  et  être  atteintes 
par  le  changement  de  nationalité?  Quatre' systèmes  sont 
en  présence  : 

1°  On  peut  s'attacher  exclusivement  au  domicile  et 
décider  que  tout  citoyen,  par  cela  seul  qu'il  sera  établi 
sur  le  territoire  annexé  ,  changera  de  nationalité  ; 

20  On  peut  se  placer  aussi  exclv^sivem^ent  au  point  de 
vue  de  Vorigine  ou  de  la  naissance ,  et  décider  que  toutes 
les  personnes  originaires  du  territoire  annexé  deviendront 
Françaises  et  seront  naturalisées  telles  par  l'annexion  ; 
•3*^  On  peut  s'attacher  alternativement  au  domicile  et 
à  r origine,  en  décidant  que  la  nationalité  de  l'Etat  an- 
nexant s'étendra  à  ceux  qui  seront  soit  domiciliés ,  soit 
même  seulement  nés  sur  le  territoire  annexé; 

4®  Enfin  ,  Ton  peut  s'attacher  cum^^lativement  à  Vori- 
gine, c'est-àdire   à  la  naissance  ou  à  la  naturalisation 
antérieures  à  l'annexion,  et  au  fait  du  domicile  actuel  au 
moment  de  l'annexion.   L'on    décidera   alors    que   tout 
citoyen,  qui  sera  à  la  fois  originaire  des  pays  annexés  et 
juridiquement  domicilié  sur  le  territoire  de  ce  pays, 
changera  de  nationalité. 
Examinons  la  valeur  de  chacun  de  ces  systèmes. 
269.     La  première  opinion   soutient   que    c'est  au 
DOMICILE  seulement  qu'il   faut  s'attacher.   Elle   est  en 
grande  faveur  auprès  des  jurisconsultes  français  :  elle  est 
enseignée  notamment  par  M.  Demolombe,  (Cours  de  droit 
cwU,  l.  I,  n°»  157  et  suiv.)  (1). 

Quatre  arguments  principaux  peuvent   être  invoqués 
à  Tappui  de  ce  système  : 

1®  Les  citoyens  d'un   pays,   Jit-on,  ne  perdent  pas 
leur  nationalité  directement  :  ils  ne  la  perdent  que  par 

(1)  Comparez  également  M.  Selosse ,  op,  cit.,  p.  282  ;  —  MM.  Au-> 
brj  et  RtLU ,  t.  I,  §  18;  —  Marcadé ,  t.  i^  u»  123  ;  —  Demante,  t.  i, 
A»  24  bis. 
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voie  de  couséqueDce ,  à  savoir  par  l'effet  iodirect  di 
démembrement  qui  soumet  k  une  souveraineté  étrangtn 
la  portion  de  territoire  à  laquelle  ils  étaient  attachés 
c'est  donc  une  question  toute  territoriale.  De  là  même 
une  conséquence  inévitable  ;  c'est  que  le  cbangemeD 
de  nationalité  porte  sur  toutes  les  personnes  qui  son 
fixées  par  leur  domicile  dans  les  provinces  cédées,  sao 
distinction  de  naissance  :  peu  importe  qu'elles  soien 
originaires  de  ces  provinces  ou  des  autres  parties  d 
l'Etal  démembré;  mais,  en  revanche,  il  ne  porte  qa 
sur  celles-l<t,  de  sorte  qu'il  ne  s'étendrait  pas  aux  pci 
sonnes  originaires  des  provinces  cédées  qui  demeure 
raient  dans  les  provinces  conservées  par  l'Etat  démembre 
En  un  mot,  ce  seraient  tous  les  habitants,  mais  ce  d 
seraient  que  les  habitants  qui  changeraient  de  nationalité 

2°  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  quel  but  poursuit-on  e 
imposant  en  cette  matière  un  changement  de  nationalité 
On  veut  ainsi  écarter  un  danger  :  on  veut  que  le  sol  an 
nexé  ne  soit  pas  couvert  entièrement  de  nationaux  d 
pays  démembré,  c'est-à-dire  d'étrangers  dont  la  rési: 
tance  pourrait  être  d'autant  plus  facile  que  leur  état  sera 
régi  par  des  lois  autres  que  celles  du  pays  annexan 
Qu'est-ce  ù  dire,  si  co  n'est  que  le  danger  redouté  n'e 
à  craindre  que  de  la  part  des  habitants,  et  que  par  suli 
eux  seuls  doivent  être  nationalisés  î 

3"  Au  surplus,  avec  ce  système,  on  répondra  le  pli 
souvent  aux  vœux  des  individus  mêmes  que  comprer 
l'annexion.  En  effet,  si  dos  personnes  peuvent  désir 
suivre  le  sort  d'un  territoire,  n'est-ce  pas  précisémt: 
surtout  le  sort  du  territoire  qu'elles  habitent,  du  ten 
toire  où  se  trouvent  établis  leur  famille  et  leurs  inlérèl 

i"  Enfin,  on  invoque  \es précédents  :  Pothier,  dit-oi 
présente  les  annexions  ou  les  démembrements  comr 
rendant  Français  ou  étrangers  tous  les  habitants  d 
provinces  qui  changent  de  mattre  :  tous  les  habitaxl 
sans  distinguer  s'ils  sont,  ou  non,  originaires  de  ces  pi 
vinces  :  «  11  est  certain,   dit  Pothier,    que,  lorsqu'u 
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province  est  réunie  à  la  couronne ,  ses  habitants  doivent 
être  regardés  comme  Français  naturels....  »  (Traité  des 
personnes^  partie  1'®,  tit.  2,  section  1'®,  n®  43,  édition 
Bagnet,  t.  ix,  p.  17.) 

270.    Le  second  système,   diamétralement  opposé  au 
premier,  soutient,  au  contraire,  que  c'est  au  lieu  de  la 
naissance,   à  V origine,    que  l'on  doit  s'attacher   pour 
déterminer  les  personnes  dont  la  nationalité  sera  changée 
par  l'annexion  ou  le  démembrement.  Dès  lors,  les  citoyens 
de  l'Etat  démembré,  qui  seraient  simplement  domiciliés 
dans  les  provinces  cédées,  ne  devraient  pas  souffrir  du 
changement  d'Etat ,  soit  qu'ils  fussent  originaires  des  par- 
ties conservées  par  l'Etat  démembré ,  soit  qu'ils  fussent 
des  étrangers  naturalisés.  Trois  considérations  principales 
militent,  dit-on,  en  faveur  de  ce  système ,  suivant  lequel 
le  changement  de  nationalité  doit  atteindre  exclusivement 
et  seulement  les  originaires  du  territoire  cédé ,  c'est-à-dire 
ceux  qui  s'y  rattachent  par  le  lien  de  la  naissance  : 

1*»  Et  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  l'opinion  précédente 
ait  été  admise  sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurisprudence 
française.   En   effet ,   nous  démontrerons  bientôt  {infrà^ 
n°  272),  en  donnant  le  passage  entier  de  Pothier,  que  ce 
jurisconsulte  éminent  se  préoccupait,  non  seulement  du  do- 
micile actuel  des  citoyens,  mais  encore  de  l'élément  d'on- 
Qine^  c'est-à-dire  de  la  naissance  ou  de  la  naturalisation; 
2^  D'ailleurs,  fût-il  vrai  que  la  tradition  historique  fût 
en   faveur    du   système    qui    prend   le   domicile    pour 
criteritum,  elle  n'aurait  plus  aujourd'hui  aucune  impor- 
tance réelle  en  cette  matière  ;  en  effet,  les  idées  modernes, 
<ar  ce  point,  sont  complètement  différentes  de  celles  qui 
avaient    cours  avant  la  Révolution.  Le   système  ancien 
pouvait  convenir  à  un  temps  où  régnait  le  principe  que 
les  personnes  étaient  attachées  au  sol,  dépendaient  du 
sol,   et    que    la  souveraineté  sur  la  terre  emportait  la 
souveraineté    sur   les    hommes.  Mais,    dans    les    temps 
modernes,  une  idée  tout  opposée  a  prévalu,  l'idée  delà 
nationalité   envisagée  dans  les  populations   elles-mêmes. 
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De  nos  jours,  les  remaniements  de  frontières  sont 
demandés  ou  exigés,  en  Europe  du  moins,  au  nom  da 
principe  des  nationalités.  Quelquefois,  c'est  une  raison 
valable;  d'autres  fois ,  ce  n'est  qu'un  prétexte  menteur. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  en  lui-même  est 
indéniable  ,  et  aujourd'hui  les  modifications  territoriales 
sont  présentées  comme  ayant  en  vue  moins  l'intérêt  da 
territoire  que  celui  des  personnes.  Dès  lors,  la  solution 
pour  notre  question  se  dégage  d'elle-même ,  et  elle  a  été 
parfaitement  résumée  par  la  Cour  de  cassation  belge ,  dans 
ce  considérant  d'un  arrêt  du  3  janvier  1822  :  «  C'est  la 
naissance,  et  non  le  domicile,  qui  fait  qu'un  individu 
appartient  à  une  nation  plutôt  qu'à  une  autre.  » 

Contre  une  telle  solution,  on  objecte  qu'il  est  déplorable 
de  considérer  comme  étrangères,  par  rapport  à  l'Etat  dé- 
membré, les  personnes  originaires  des  provinces  cédées, 
qui  sont  allées  s'établir,  depuis  longtemps  peut-être,  dans  les 
provinces  conservées,  qui  s'y  sont  mariées ,  qui  y  occupenl 
môme  des  fonctions  publiques!  ce  serait  tout  bouleverser! 
dit-on. 

A  cette  objection ,  l'on  répond  qu'elle  n'est  point  con- 
cluante :  car  on  peut  la  retourner  et  dire  :  ne  serait-il  pas 
encore  plus  déplorable  de  considérer  comme  étrangers, 
par  rapport  à  l'Etat  démembré,  les  personnes  originaires 
de  l'intérieur  de  cet  Etat  ou  les  étrangers  naturalisés,  par 
cela  seul  qu'ils  seraient  allés  s'installer,  un  peu  avant 
l'annexion,  dans  les  provinces  cédées,  soit  pour  leurs 
affaires  privées ,  soit  même  pour  remplir  des  fonctions 
publiques  conférées  par  l'Etat  démembré?  D'une  manière 
ou  de  l'autre,  il  y  aura  des  ©arrières  brisées,  desintérêU 
et  des  sentiments  froissés  ;  mais  c'est  là  une  suite 
inévitable  des  déchirements  politiques.  Nous  sommes  bien 
obligés  de  subir  ces  inconvénients,  et  ne  pouvant  nous 
y  soustraire,  nous  devons  nous  décider  seulement  d'après 
les  principes.  Or,  la  vérité  des  principes,  c'est  que  le 
changement  de  nationalité  doit  résulter  de  Ibl  naissance, 
et  non  du  domicile; 
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3^  Enfin,  ajoute-t-on ,  les  nécessités  pratiques  appuient, 
elles  aussi,  cette  solution.  En  effet,  les  partisans  de  la 
doctrine  précédente  sont  forcés  de  ne  pas  l'appliquer  au 
cas  d'une  simple  résidence.  Or,  quoi  de  plu^  délicat 
précisément  que  de  dire  quand  il  y  aura  une  simple 
résidence ,  et  quand  il  y  aura  un  véritable  domicile.  Au 
contraire ,  l'origine  se  détermine  aisément.  Les  registres 
de  l'état  civil  ue  donnent-ils  pas  un  moyen  rapide  et 
facile  de  constatation? 

271.  Les  arguments  mis  en  avant  par  la  doctrine  que 
nous  venons  d*exposer,  sont  assurément  sérieux,  et, 
comme  la  précédente,  celle-ci  jouit  aussi  d'un  grand 
crédit  parmi  les  jurisconsultes  (i).  Mais  il  s'est  trouvé 
des  auteurs  qui ,  tout  en  tenant  compte  de  ces  considé- 
rations, ont  cru  qu'elles  ne  devaient  pas  cependant  faire 
repousser  celles  alléguées  à  l'appui  du  premier  système. 
En  effet,  dit-on,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  il  y  a 
incontestablement  une  certaine  part  de  vérité.  Aussi, 
plusieurs  jurisconsultes,  en  présence  de  cette  perplexité, 
ont-ils  émis  un  troisième  système,  suivant  lequel  l'on 
devrait  s'attacher  alternativement  à  l'origine  et  au  do- 
micile dans  les  provinces  cédées.  Ainsi,  en  cas  d'une 
annexion  à  la  France ,  seraient  naturalisés  tous  ceux  qui 
seraient  nés  ou  môme  qui  seraient  simplement  domiciliés 
dans  la  portion  de  territoire  incorporée. 

Nous  verrons  dans  un  instant  que  le  traité  du  24  mars 
1860  n'a  été  qu'une  application  pure  et  simple  de  ce 
système. 

Est-<;e  là  un  système  heureux?  Est-il  bien  rationnel? 
Xous  ne  le  pensons  pas.  Il  nous  paraît,  au  contraire,  ren- 
fermer un  excès,  un  véritable  abus.  Et  d'abord,  il  tend 
à  nationaliser  de  simples  domiciliés.  C'est  donc  faire 
prédominer  ici  le  caractère  territorial,  ce  qui,  nous  le 
savons,  est  contraire  aux  idées  modernes.  Aujourd'hui, 
n'est-ce  pas  la  naissance  qui  est  le  principe  primordial 
dans   Tattribution  de  la  nationalité?  —  Ensuite,  il  con- 

(f)  Comp.  M.  Laurent,  Principes  de  droit  cioil,  1. 1,  uo«  354  et  359. 
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fëre  la  nationalité  de  l'Elal  annexant  à  des  iadîvidas  ah 
sur  le  territoire  cédé,  alors  même  qu'ils  n'y  avaient  pa: 
leur  domicile.  Mais  de  cette  façon  l'on  va  se  troQvei 
en  facc'd'individus  qui  suivront  le  sort  d'un  territoire 
qu'ils  avaient  quitté  d'une  façon  déRnitive ,  et  auque 
ne  les  rattachait  plus  peut-être  aucun  lien  d'intéré 
ou  de  famille!  Si  cette  conséquence  est  logique,  di 
moins  n'est-elle  pas  étrange?  —  Ces  objections  même! 
doivent  nous  guider  dans  le  choix  de  la  solution  qu'i 
faut  adopter, 

27â.  Nous  nous  rallions,  pour  notre  part,  à  ni 
quatrième  système,  dont  la  tendance  est  absolumeD 
contraire  à  celle  du  précédent.  Nous  pensons  qu'il  fau 
tenir  compte  à  la  fois  et  cumulativement  de  l'origine  e 
du  domicile.  Ainsi  se  trouvent ,  à  notre  sens ,  naturalisé 
ceux-là,  et  ceux-là  seuls,  qui  sont  nés  sur  le  terriloin 
annexé ,  et  qui,  en  outre,  avaient,  lors  de  l'annexion,  leu 
domicile  sur  ce  territoire. 

Âpres  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  il  n'est  pas  besoin 
pensons-nous ,  de  longs  développements  pour  justifier  cetl 
doctrine. 

Et  d'abord ,  il  suffit  de  lire  en  entier  le  passage,  qu 
nous  avons  déjà  annoncé ,  de  Pothier,  pour  voir  que  cett 
solution  peut  seule  se  recommander  de  l'autorité  à 
l'éminent  jurisconsulte.  Voici,  en  effet,  comment 
s'exprime  ;  «  II  est  certain  que  lorsqu'une  province  es 
»  réunie  à  la  couronne ,  ses  habitants  doivent  étr 
»  regardés  comme  Français  naturels,  soit  qu'ils  y  soien 
>)  nés  avant  ou  après  la  réunion.  Il  y  a  môme  lieu  d 
»  penser  que  les  étrangers ,  qui  seraient  établis  dans  ce 
n  provinces,  et  y  auraient  obtenu,  suivant  les  lois  qui 
»  sont  établies,  les  droits  de  citoyen,  devraient,  après) 
i>  réunion,  être  considérés  comme  citoyens,  atn^t  ^w;  1/ 
M  habitants  originaires  de  ces  provinces ,  ou  du  moi[ 
»  comme  des  étrangers  naturalisés  en  France  (1).  » 

(I)  Pothier,  Traité  de»  ■pertannen ,  partie  1",  tiU  i,  MCt.  i,  n"  4 
édiliou  Buguet,  l.  n,  p.  17. 


PREMIÈRE      ÉTUDE  209 

En  outre ,  ce  système  est  conforme  au  droit  commun 
en  matière  d'attribution  dé  nationalité.  Aujourd'hui ,  .le 
fait  d'habiter  un  pays  ne  suffit  pas  pour  que  l'on  en 
devienne  sujet.  Admettre  même,  sur  le  point  spécial  qui 
nous  occupe,  une  idée  contraire,  ce  serait  remonter  plus 
de  cinq  siècles  en  arrière  et  revenir  aux  principes  de 
la  féodalité. 

Ajoutons  y  enfin,  que  la  doctrine,  par  nous  adoptée, 
est  la  seule,  à  notre  avis,  qui  atteigne  le  but  que  doit 
rechercher  l'Etat  annexant,  sans  pour  cela  le  dépasser. 
Elle  l'atteint  :  car  ce  que  l'on  veut ,  c'est  que  le  sol  in- 
corporé ne  soit  pas  entièrement  habité  par  des  étrangers  ; 
or,  précisément,  la  plupart  des  habitants  se  trouveront 
frappés  par  le  changement  de  nationalité.  Elle  ne  le 
dépasse  pas  :  car  elle  laisse,  en  dehoi^  des  effets  de  l'an- 
nexion, ceux  qui,  nés  sur  le  territoire  cédé,  s'en  sont 
éloignés  avant  la  conquête  ou  la  cession,  et  qui,  partant, 
ue  peuvent  plus  y  devenir  menaçants  ou  dangereux  (1). 

(1)  Dans  son  Traité  de  Vannexion  au  territoire  français,  p.  298 
et  suivantes,  M.  Selosse  n'a  pas  abordé  la  réfutation  de  ce  dernier 
système.  Les  raisons  qu*il  développe  pour  exiger  la  condition  du 
domidlet  sont  exactes  :  mais  elles  ne  prouvent  pas,  du  moins,  que 
Ja  condition  de  Porigine  doive  être  rejetée.  Nous  persistons  donc  à 
exiger  le  cumul  des  deux  conditions.  —  Nous  ne  mentionnons  pas, 
d*aa(re  part,  comme  un  système  distinct,  Topinion  émise  par 
31.  Pdul  Cauwès,  en  note  des  décisions  suivantes  :  —  Paris,  24 
jaillet  1874;  tribunal  civil  d*Annecy,  9  juillet  1874;  Chambéry,  4 
mai  1875  (Dev.  1875-2-i25).  D'après  M.  Cauwès ,  les  deux  systèmes  de 
l'origine  et  du  domicile  seraient  l'un  et  Vautre  applicables,  mais  dans 
des  cas  différents.  Il  faut,  dit-il,  tenir  compte  de  la  constitution 
politique  de  la  nation  dont  le  territoire  est  démembré.  Les  provinces 
sont^Ues  détachées  d*un  pays  dont  l'unité  politique  est  constituée, 
dont  toutes  les  subdivisions  territoriales  se  fondent  en  un  même 
ensemble  indivisible?  Alors  se  trouveront  dénationalisés  ceux  qui 
étaient  domiciliés  dans  la  partie  cédée.  Au  contraire,  le  démem- 
brement a-t-il  atteint  un  Etat  fractionné  en  un  certain  nombre  de 
provinces,  ayant  leur  autonomie  et  des  statuts  distincts?  Dans  ce  cas, 
perdront  leur  nationalité,  pour  en  acquérir  une  nouvelle,  ceux  qui 
tont  originaires  du  territoire  séparé.  (Sir.  1875-2-225.)  —  M.  fier- 
baux,  op.  cit.,  p.  171  etl7i,  repousse  avec  raison  cette  manière  de 
»oir.  En  effet ,  dit-il .  a  pour  le  cas  particulier  où  la  cession  porte- 
rait sur  une  province  qui,  faisant  partie  d*une  confédération  d^Etats, 
avait  une  existence    nationale   indépendante,  on  peut  opposer  le 

14 
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de  la  dominaUon  française;  car,  comme  ils  ne  perdraient 
la  qualité  de  citoyens  qui  leur  était  acquise  en  continuani 
de  demeurer  dans  Ja  province  démembrée,  ou  rendue 
par  les  traités  de  paix,  que  parce  qu'ils  seraient  passés 
sous  une  domination  étrangère,  et  qu'ils  reconnaîtraient 
un  autre  souverain,  il  s'ensuit  que,  s'ils  restent  toujours 
sous  la  même  domination,  s'ils  reconnaissent  le  même 
souverain,  ils  continuent  d'être  citoyens  et  demeureot 
dans  la  possession  de  tous  les  droits  attachés  à  celte 
qualité  (I).  u  Mais,  comme  on  le  voit  par  ce  passage, 
si  le  droit  d'option  existait  alors,  ce  n'était  que  sous  la 
forme  d'émigration.  Il  résultait,  pour  les  habitants  de 
la  portion  démembrée,  du  fait  de  quitter  ce  pays  pom 
aller  s'établir  sur  la  portion  du  territoire  conservée  à  leui 
ancienne  patrie. 

Ce  droit  se  maintint,  sous  cette  forme,  durant  la  pé 
riode  du  droit  intermédiaire  ou  révolutionnaire.  Ces 
ce  qui  résulte  notamment  du  traité  de  Campo-Formii 
(17  octobre  1797),  et  du  traité  consacrant  la  réunioi 
de  Genève  à  la  France  (26  avril  1798). 

Toutefois,  sous  l'Empire,  les  mêmes  errements  ne  f  uren 
plus  suivis ,  et  l'on  voit  alors  le  gouvernement  applique 
un  régime  extrêmement  rigoureux.  Napoléon  est  avan 
tout  un  conquérant,  avide  d'augmenter  partout  sa  puis 
sance.  Toujours  il  lui  faut  des  hommes  et  des  territoire; 
Dans  de  telles  conditions,  laisser  aux  habitants  des  pa; 
annexés  le  droit  d'opter  pour  leur  ancienne  natiouahté 
c'eût  été  diminuer  le  nombre  des  instruments  qu' 
recherchait  pour  exhausser  sans  cesse  l'édifice  de  £ 
puissance.  Aussi ,  sous  Napoléon ,  trouve-t-on  à  peine  o 
traité  dans  lequel  il  soit  question  du  droit  d'option  :  noi 
pouvons  seulement  citer  le  traité  conclu  &  Vienne  avi 
l'Empereur  d'Autriche  le  14  octobre  1809,  11  y  a  plus  :  o 
rencontre  même  certains  décrets,  enlevant  expressémei 
aux  habitants  des  pays  annexés  le  droit  de  se  soustrain 
par  l'émigration,  à  la  nouvelle  nationahté.  (Voyez  notai 

(1)  Traité  du  periûnnei ,  V  parlia,   til.  2,  sect.  I. 
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375.     Cependant,  il  faut  bien  reconnaître  que,  si  tel  est 
le  principe ,  il  est  de  nature  à  recevoir  dans  la  pratique 
plus  d'un  tempérament.  En  effet ,  la  conquête  opère  une 
incorporation  contrainte  et  forcée.  Elle  s'accomplit  sans 
tenir  aucun  compte  ni  de  la  volonté  de  l'Etat  démembré , 
ni  de  la  volonté  des  populations  mômes  qui  habitent  la 
portion  annexée.  Dès  lors ,  si  l'unification  entre  le  terri- 
toire conquérant  et  le  territoire  conquis  était  toujours 
absolue  et  complète ,  il  pourrait  se  faire,  plus  d'une  fois, 
qae  toute   règle  d'humanité   et  de  justice    se    trouvât 
manifestement  violée.  Ainsi,   par  exemple,  lorsque  le 
conquérant    se    trouve  en    présence    d'une  population 
aux  mceurs  et  aux  coutumes  essentiellement  contraires 
aax  siennes,    en   face   d'individus   ayant   une   religion 
propre,  professant   un  culte  particulier,  il  est   évident 
qu'U  ne  peut  point  changer,   du  jour  au  lendemain ,  la 
face  de  ce  territoire  et  la  rendre  brusquement  semblable 
à  son   image.  Une    telle  prétention  soulèverait  la   con- 
science de   tous.  Elle  échouerait,  d'ailleurs,  infaillible- 
ment devant  des  impossibilités  pratiques  et  matérielles 
chaque  jour  renaissantes. 

Dans  une  telle  hypothèse ,  il  faut  bien  que  le  régime, 
imposé  aux  nouveaux  citoyens,  diffère  de  celui  imposé  à 
la  suite  d'une  cession  volontaire.  Et  assurément,  cette 
observation  n'est  point  purement  théorique  :  elle  a  trouvé 
spécialement  son  application  pour  l'annexion  à  la  France 
de  nos  plus  importantes  possessions  coloniales,  Tlnde 
et  l'Algérie. 

376.  Les  indigènes  de  ces  colonies  sont,  en  effet, 
loin  d'avoir  été  complètement  assimilés ,  par  la  conquête , 
aux  sujets  de  la  métropole.  Leur  civilisation  était  ar- 
riérée; leurs  croyances  religieuses,  poussées  jusqu'au 
fanatisme  )  avaient  donné  à  leurs  lois  un  caractère  par- 
ticulier qu'il  eût  été  dangereux  de  vouloir  tout  d'un  coup 
effacer  ou  modifier. 

On  comprend,  par  suite,  que  la  France  conquérante, 
après  comme  avant  la  sujétion  des  Indiens  et  des  Algé- 
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riens,  leur  ait  conservé  intact  leur  statut  personnel.  Ce 
principe  se  trouve  contenu,  en  ce  qui  concerne  les 
Indiens,  dans  le  règlement  du  22  février  1777,  et  en  ce 
qui  concerne  les  Algériens,  dans  la  capiLulalion  du  5 
juillet  1830. 

De  son  cOté,  la  jurisprudence  française  s'est  toujours 
montrée  soucieuse  gardienne  de  cette  garantie  tutélaire. 
Ainsi,  le  25  novembre  1861  (Sir.  65-1-378),  la  Oour 
d'Alger  décidait  que  le  testament  sous  signature  privée 
d'un  Algérien  Israélite,  était  valable,  bien  qu'il  ne  fùl 
pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur  :  cela  était. 
en  effet,  conforme  à  la  loi  mosaïque.  Mais  si  la  Jurispru- 
dence devait  appliquer  la  règle  dont  il  s'agit,  elle  ne 
devait  pas  non  plus  perdre  de  vue  son  but  et  sa  portée. 
En  effet ,  il  est  certain  qu'un  tel  régime  avait  été  institué, 
au  moins  autant  dans  l'intérêt  des  indigènes  de  nos  coloni''s 
que  dans  l'intérêt  français.  Dès  lors ,  les  Indiens  et  les 
Algériens  devaient  être  lais.'tés  libres  de  renoncer  à  leur 
droit  .spécial  pour  être  régis  par  celui  de  la  métropol'. 
Telle  est  précisément  la  sage  doctrine  qui,  à  plusieurs 
reprises,  prévalut  devant  la  Cour  suprême,  (Cass.  16  juin 
1852,  Sir.  1852-1-417.  —  Cass.  ISavril  1862,  Sir.  1862- 
1-577.) 

277.  La  situation  particulière  que  la  conquête  avail 
faite  aux  indigènes  de  l'Inde  et  de  l'Algérie  avait  pro 
voqué  une  question.  On  s'était  demandé  s'il  fallait  le- 
regarder  comme  devenus  sujets  français  depuis  le  joui 
où  la  puissance  française  s'était  établie  dans  leur  pay?. 
La  question  ne  manquait  pas  d'intérêt.  Par  exemple, 
l'on  vil,  un  jour,  un  Israélite  Algérien  solliciter  son  ÎQ- 
cription  au  tableau  des  avocats  d'Alger.  Le  coaseil  J' 
l'ordre  refusa  d'accueillir  sa  demande,  prétextant  qui 
n'était  pas  Français.  Le  débat  fut  porté  devant  la  Coui 
de  cassation  qui  n'admit  pas  une  telle  interprétation 
Elle  proclama,  au  contraire,  que  les  Algériens  avaient 
de  plein  droit ,  par  l'effet  de  la  conquête ,  acquis  la  quaîil 
de  Français.  (Cass.  du  15  février  1864,  Sir.  1864-1-113. 
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278.  Mais,  s'il  est  vrai,  comme  Ta  décidé  la  juris- 
prudence, que  l'Algérien  dût  être  regardé  comme  sujet 
français,  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  suffit 
pour  faire  comprendre  quelle  différence  profonde  le 
séparait  du  Français  ordinaire.  C'est  qu'il  continuait  à 
être  régi  par  son  statut  personnel.  Ajoutons,  qu'en  outre, 
l'Algérien  n'était  pas  citoyen  et  ne  jouissait  pas  des  droits 
politiques.  S'il  voulait  compléter  son  assimilation  avec  les 
Français  de  la  métropole,  il  devait  avoir  recours  à  la 
naturalisation  ;  celle-ci  fut  même ,  en  sa  faveur,  singu- 
lièrement facilitée.  Ainsi,  il  n'avait  besoin  de  justifier 
d'aucun  stage  de  résidence;  il  lui  suffisait,  à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis ,  de  faire  sa  déclaration  devant 
le  maire  qui  procédait  à  une  enquête  dont  le  résultat 
était  transmis  à  la  chancellerie.  L'Empereur  statuait  par 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  (S.  C.  du  14  juillet  1865 
et  décret  du  21  avril  1866  combinés.) 

279.  Telles  sont  les  règles  qui,  de  nos  jours,  sont 

encore  applicables  à   une    grande  partie  des  indigènes 

algériens ,  nous  voulons  dire  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont 

de  religion  musulmane.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 

Algériens  Israélites,   il  en  est  tout  autrement.  Il  nous 

reste,    en  effet,  à  signaler,  au  sujet  de  ces  derniers, 

un  d<5cret  important  rendu,  le  24  octobre  1870,  par  le 

gouvernement  de  la  défense  nationale,  sur  l'initiative  de 

M.  Cré  mieux. 

De  ce  décret  résultent  deux  dispositions  bien  nettes  : 
1®  Les  Israélites  indigènes  des  départements  de  l'Algérie 
sont  déclarés  en  masse  citoyens  finançais;  2®  quant  aux 
musulmans  indigènes,  leur  situation  n'est  pas  changée. 
Pour  devenir  citoyens  et  être  soumis  à  la  loi  française , 
ils  devront  toujours ,  comme  par  le  passé ,  se  faire  natu- 
raliser. 

Etait-il  bien  politique  d'édicter  cette  assimilation  com- 
j)lète  et  absolue  au  profit  des  indigènes  Israélites?  Etait-il 
bien  politique  surtout  d'établir  une  différence  si  profonde 
entre  ceux-ci  et  leurs   compatriotes  de  religion  musul- 


su 
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mane?  C'est  là  une  question,  surtout  politique,  qui, 
dans  ces  derniers*  temps,  fit,  à  deux  reprises,  l'objet 
de  débats  parlementaires  fort  animés.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  l'examiner.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la 
solution  qu'on  lui  donne,  remarquons  que  le  décret  du 
24  octobre  1870  n'a  pas  jusqu'ici  été  rapporté  :  il 
conserve,  par  conséquent,  encore  force  de  loi. 

§    II. 

Annexion  à  la  France  par  voie  de  oeesion  volontaire. 


'V  J 


280.  Le  traité  le  plus  important  qui ,  dans  ces  der- 
niers temps ,  ait  consacré  une  annexion  à  la  France  par 
voie  de  cession  volontaire ,  est  celui  conclu  le  24  mars 
1860  entre  le  Piémont  et  la  France.  Il  intervenait  en 
pleine  paix,  entre  nations  amies.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  si  l'annexion  qu'il  contient,  au  profit  de  la 
France ,  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice ,  fut  avant 
tout  subordonnée  à  l'assentiment  des  populations  inté- 
ressées. L'article  1  de  ce  traité  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  La  réunion  sera  effectuée  sans  nulle  contrainte  de  la 
volonté  des  populations  ;  les  gouvernements  de  l'empereur 
des  Français  et  du  roi  de  Sardaigne  se  concerteront  sur 
les  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  manifestations 
de  cette  volonté.  » 

Le  traité  lui-même  fut,  quelques  mois  plus  tard, 
suivi  d'un  décret  en  date  du  30  juin  1860,  lequel  eut 
pour  but ,  c'est  du  moins  notre  avis ,  de  faciliter  l'accès 
de  la  nationalité  française  à  certaines  classes  de  personnes 
non  comprises  dans  les  termes  du  traité  originaire. 

Aussi,  pour  connaître  l'économie  générale  des  prin- 
cipes qui,  en  1860,  réglèrent  l'annexion  de  la  Savoie  el 
de  Nice  à  la  France,  devient-il  nécessaire  de  distribuer 
nos  explications  sous  deux  numéros  distincts  : 

I.  Dispositions  relatives  aux  personnes  comprises 
dans  les  termes  mêmes  du  traité  du  24  mars  1860. 
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n.  Dispositions  relatives  à  des  personnes  non  com- 
prises dans  les  termes  mêmes  du  traité.  (Décret  du  30 
juin  1860.) 

I  lisyMltioiu  relatives  au  penonnes  oomprises  dans  les  ternes  mtees 

du  traité  dn  24  mars  1860. 

381.    Les  représentants  des  puissances  contractantes, 

loi's  de  la  convention   diplomatique  du  24  mars  1860, 

choisirent  pour  critérium  de  la  dénationalisation,  à  la  fois 

l'origine  et  le  domicile  appliqués  alternativement.  Ainsi, 

OQl  acquis  de  plein  droit  la  qualité  de  Français,  non 

seulement  les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  ou 

de  Nice,  c'est-à-dire  nés  dans  ce  pays ,  mais  même  ceux 

qui,  sans  y  être  nés,  s'y  trouvaient  simplement  domiciliés. 

Voici, en  effet,  dans  quels  termes  est  conçu  l'article  6  du 

traité  :  «  Les  sujets  Sardes,  originaires  de  la  Savoie  et 

»  de  l'arrondissement  de  Nice,  ou  domiciliés  actuelle- 

»  ment  dans  ces  provinces ,  qui  entendront  conserver  la 

D  nationalité  sarde ,  jouiront  pendant  l'espace  d'un  an ,  à 

»  partir  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration 

»  préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté 

»  de  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer, 

^  auquel  cas  la   qualité   de    citoyen    sarde   leur    sera 

»  maintenue.  »  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  critique 

que  nous  avons  déjà  présentée  d'une  telle  doctrine.  Elle 

nous  semble  irrationnelle  et  abusive  au  premier  chef  ; 

il  est  impossible  de  la  justifier  en  théorie  (1).  L'on  pourrait, 

tout  au  plus ,  tenter  de  l'expliquer  en  disant  que ,   du 

moins,  en  1860,  l'annexion  n'avait  eu  lieu  qu'avec  l'as- 

^eatiment  exprès  et  libre  des  populations,  et  que,  dès 

lors,  Ton    conçoit  qu'on  ait  pu  donner  une  base  plus 

large  à  la  dénationalisation  qui  s'en  suivait. 

Tous  les  individus  visés  dans  l'article  6  étaient ,  sans 

(t)  Eo  pratique,  Tadoption  de  ce  système  nous  a  porté  un  grave 
préjudice ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  dans  notre  seconde  éttide, 
Ce  précédent  a  été,  en  effet,  invoqué  par  TÂllemagne ,  en  1871  » 
fcu  point  de  vue  de  Tannexion  de  TAlsace-Lorraine. 
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aucun  doute,  investis  à  priori  de  la  qualité  de  Français. 
C'est  là,  nous  le  savons,  l'effet  ordinaire  des  réunions 
de  territoire.  Mais  nous  avons  déjà  dit  aussi  que  cette 
naturalisation  en  masse ,  alors  même  qu'elle  se  fait 
sous  la  condition  de  la  ratification  des  populations  mêmes 
qu'elle  doit  atteindre ,  serait  encore  trop  rigoureuse  si 
l'on  n'accordait  aux  personnes  dénationalisées  le  moyen 
de  conserver  individuellement  leur  ancienne  nationalité. 
C'est  là  un  des  tempéraments  admis  dans  le  droit  inter- 
national moderne  :  le  principe  est  connu  sous  le  nom  de 
faculté  ou  droit'  d'option. 

282.  Eh  bien,  c'est  surtout  sur  ce  droit  spécial 
qu'il  convient  maintenant  d'insister  :  car  il  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  questions  dans  la  pratique.  Nous  exa- 
minerons donc  à  quelles  formalités  il  fut  soumis,  par 
quelles  personnes  il  pouvait  être  exercé,  et  enfin  quels 
étaient  les  effets  attachés  à  l'exercice  du  droit  d'option  (1), 
par  le  traité  du  24  mars  1860. 

A.  —  A  quelles  formalités  était  soumis  le  droit 
d'option  ? 

283.  Si  nous  nous  reportons  à  l'article  6  dont  nous 
avons  donné  le  texte  (suprà,  n®  281),  nous  trouvons 
exigées,  par  le  traité  du  24  mars  1860,  deux  formalités 
distinctes.  En  effet,  pour  opter,  les  personnes  comprises 
dans  l'annexion  devaient  :  1®  faire  leur  déclaration  à  l'au- 
torité compétente;  2*^  transporter  leva- domicile  en  Italie. 

284.  Et  d'abord ,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration, 
elle  devait  être  faite  devant  l'autorité  compétente,  ce 
qui  revient  à  dire  qu'elle  était  reçue  :  dans  les  Etats 
Sardes,  par  la  municipalité  du  lieu  où  les  optants  avaient 
leur  résidence  ou  leur  domicile  ;  et  en  Italie  ou  en  pays 
étranger,  par  l'agent  consulaire  accrédité  par  le  royaume 

(1)  Les  considérations  théoriques  auxquelles  peut  donner  lieu  1« 
droit  d*option  trouveront  leur  place  naturelle  au  cours  des  déve- 
loppements qui  vont  suivre.  Le  rapprochement  des  données  théoriques 
et  pratiques  fournira  une  conception  plus  nette  du  sujet  que  n'au- 
rait pu  le  faire  une  exposition  séparée  des  deux  points  de  vae. 
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de  Sardaigne.  Mais  ce  -qu'il  importe  surtout  de  remar- 
quer, c'est  que  ladite  déclaration  devait  se  produire  dans 
nn  délai  rigoureusement  limité.  Ce  délai  était  d*une 
amiéek  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  (1). 
C'était  là ,  observons-le ,  un  délai  qui  pouvait  être  suf- 
fisant pour  les  individus  domiciliés  sur  les  lieiix  mêmes 
compris  dans  l'annexion.  Mais  il  ne  Tétait  pas  pour 
les  originaires  de  ces  pays  actuellement  domiciliés  dans 
une  contrée  lointaine,  peut-être  même  hors  de  l'Europe. 
Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  point  songé  à  stipuler  pour 
eux  une  prorogation.  En  étudiant  plus  tard  le  démem- 
brement de  TAlsace-Lorraino ,  nous  verrons  que  là,  du 
moins,  on  n'a  pas  omis,  comme  en  1860,  de  régler  cette 
situation  particulière. 

285.    Quant  au  transfert  de   domicile^  W  constitue, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  une  condition  bien  rigou- 
reuse. Etre  obligé,  pour  conserver  sa  nationalité,  d'aban- 
donner, dans  un  temps  assez  court,  le  centre  de  ses 
intérêts  et  de  ses  affaires,  n'est-ce  pas  le  plus  souvent 
être  forcé  de  choisir  entre  la  ruine  et  la  satisfaction  de 
ses  sentiments  patriotiques  ?  On  peut  comprendre  sans 
doute  qu'on  exige  ce  transfert,  alors  que  l'annexion  a  été 
forcée  et  est  le  fruit  de  la  conquête.  Il  assure  alors  la  sta- 
bilité du  nouvel  empire  établi  sur  le  territoire  ;  mais  sa 
nécessité  est  moins  évidente  quand  la  réunion  de  terri- 
toires a  eu  lieu  avec  l'approbation  des  individus  intéressés. 
C'est    sans  doute  sous  l'influence  de  cette   idée  que  le 
gouvernement  français  fut  amené  à  se  montrer  d'une 
extrême  tolérance  pour  l'application  de  la  condition  dont 
il  s'agit.  Ainsi,  l'on  admit  en  1860  que  le  transfert  du 
domicile  pourrait  n'être  que  fictif.  L'on  se  contenta,  par- 
exemple,  d'une  élection  de  domicile  faite  par  Toptant 
dans  une  ville  italienne,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  cessait 
pas  d'habiter,  en  réalité,  le  pays  annexé. 

B.     —  Par  quelles  personnes  pouvait  être  exercé  le 
droit  d'option? 

(1)  Cet  échange  de  ratifications  eut  lieu  à  Turin,  le  30  mars  1860. 
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286.  La  question  ne  soulève  aucune  difficulté  en  ce 
qui  concerne  les  individus  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits.  C'était  à  eux,  s'ils  voulaient  conserver  leur 
ancienne  nationalité,  d'accomplir  par  eux-mêmes  et  dans 
les  limites  du  délai  fixé  parle  traité,  les  formalités  requises. 

287.  Si  la  personne  majeure,  atteinte  par  l'annexion, 
se  trouvait  être  une  femme  mariée,  on  conçoit  qu'ea 
vertu  des  principes  généraux  du  droit,  une  formalité 
nouvelle  s'ajoutât  à  celles  déjà  requises  par  le  traité. 
Il  fallait  à  cette  femme,  pour  faire  une  déclaration 
d'option  valable,  l'autorisation  de  son  mari.  En  effet, 
il  s'agissait  là  d'un  acte  concernant  la  nationalité,  et 
offrant  une  grande  analogie  avec  la  naturalisation.  Or, 
tout  le  monde  est  précisément  d'accord  pour  subordonner 
à  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  la  validité 
de  la  naturalisation  de  la  femme  mariée. 

288.  Notons  cependant  que,  théoriquement,  certains 
auteurs  ont  proposé  d'aller  plus  loin.  Ils  ont  soutenu 
que  la  femme  mariée  ne  pouvait  opter,  que  si  son  mari 
se  trouvait  lui-même  dans  les  conditions  du  traité  et 
remplissait  d'ailleurs,  pour  son  option  personnelle,  toutes 
les  formalités  requises.  Ainsi ,  suivant  cette  opinion,  là  où 
le  mari  n'optait  pas  ou  n'avait  pas  besoin  d'opter,  la 
femme  suivait  infailliblement  le  sort  du  territoire,  quelles 
que  fussent  d'ailleurs  toutes  ses  protestations ,  quelles 
que  fussent  ses  démarches  pour  la  conservation  de  son 
ancienne  nationalité. 

289.  Cette  doctrine,  heureusement,  n'a  pas  prévalu 
lors  de  l'annexion  de  1860,  et  il  faut  reconnaître  que  rai- 
sonnablement elle  ne  pouvait  pas  prévaloir.  Rien,  en  effet, 
ne  nous  semble  plus  personnel  et  mieux  inhérent  à  l'indi- 
vidu même  que  sa  nationalité.  Doit-il  la  changer  ?  doit-il, 
au  contraire,  la  conserver  ?  cela  ne  doit  regarder  que 
sa  seule  volonté.  Tel  est  le  principe.  Si  les  remanie- 
ments de  territoire  font  échec  à  cette  règle  et  ont  pour 
effet  de  produire  une  naturalisation  forcée,  du  moins 
nous  savons  que  le  droit  international  moderne  tempère 
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cette  rigaear  par  Tadmission  de  la   faculté  d'option  : 
dès  lors,  pour  être  logique ,  il  faut  bien ,  dans  Tapplica- 
lion  de  cette  faculté  même ,  se  référer  au  droit  com- 
mun en  matière    de  changement  de   nationalité.  Aussi 
faut-il  déclarer  que  la  femme  mariée  a  un  droit  d'option 
qui  lai  est  propre.  Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  un  peu 
plus  loin  sur  le  principe  d'où  nous  semble  nécessaire- 
ment découler  cette  conséquence 9  lorsque,  en  étudiant 
les  effets  généraux  de  la  naturalisation ,  nous  montrerons 
ceDe-ci  absolument  personnelle   et  insusceplible  d'être 
étendue  à  la  famille  de  celui   qui  Tobtiont.   La  seule 
condition  spéciale  que  l'on  puisse  exiger  ici  de  la  femme 
mariée   est  donc  l'autorisation    maritale  ou  judiciaire. 
Encore  regardons-nous,  pour  notre  part,  cette  autorisation 
comme  superflue  dans  le  cas  où  la  femme  mariée  serait 
séparée  de    corps.    Mais    nous  touchons   ainsi  à    une 
question  délicate  et   vivement  controversée  :    celle  de 
savoir  si  la  femme  séparée  peut  changer  librement  de 
nationalité.  Nous  ne  pouvons  que    l'indiquer   ici.    Son 
développement  complet  trouvera  sa  place  naturelle  quand 
nous  nous   occuperons  de   la  perte  de    la    nationalité 
française  par  suite  d'une  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger.  Quant  à   la  femme   divorcée,   il   est   évident 
qu'elle  a  recouvré  la  plénitude  de  son  indépendance  au 
point  de  vue  de  la  nationalité ,  comme  à  tous  les  autres 
points  de  vue,  alors  que,  d'ailleurs,  elle  est  majeure  et 
maîtresse  de  ses  droits. 

290.  Nous  connaissons  les  principes  à  suivre  à  l'égard 
des  femmes  mariées  comprises  dans  une  annexion  ;  quels 
sont  maintenant  ceux  à  appliquer  à  l'égard  d'une  autre 
cat^orie  d'incapables  :  les  enfants  encore  minev/rs?  On 
sait  qu'en  thèse  générale,  il  faut  être  majeur  pour  faire 
acte  de  nationalité.  C'est  là  un  point  établi  de  la  façon 
la  plus  certaine  dans  notre  droit,  notamment  par  les 
tn/c/es  9,  alinéa  2,  du  Gode  civil,  et  1  de  la  loi  du 
^  février  1851  (1).  Aussi  s'est-on  préoccupé   de  savoir 

(1)Xoa8  avonata  que  la  loi  du  16  décembre  187^   avait  apporté 
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quelle  serait  la  situation  des  enfants,  encore  mineurs  au 
moment  de  l'annexion,  qui  désireraient  conserver  leur 
ancienne  nationalité. 

Trois  systèmes  sont  en  présence ,  soit  dans  la  théorie, 
soit  dans  la  pratique. 

291.  Un  premier  système  soutient  que  la  condiUon 
de  l'enfant  est  subordonnée  à  celle  de  son  père;  il  lui 
est  impossible  d'agir  séparément  en  ce  qui  le  con- 
cerne :  1°  Dit-on,  la  puissance  paternelle,  à  raison  de 
ses  attributs,  implique  ce  droit;  —  2*»  Il  importe  gran- 
dement de  maintenir  l'unité  dans  la  famille. 

292.  Mais  ces  raisons  n'ont  pas  paru  décisives  à  la  plu- 
part des  auteurs  :  de  là  un  deuxième  système ,  suivant 
lequel  l'enfant  mineur  doit ,  aussi  bien  que  la  femise 
mariée ,    avoir  un  droit  d'option  individuel  et  propre. 

En  effet:  i^  la  puissance  paternelle  est  organisée  en 
faveur  de  l'enfant.  Elle  ne  peut  donc  point  se  retourner 
contre  lui.  Or  le  père  peut  être  négligent,  il  peut 
s'abstenir,  cft  le  changement,  de  nationalité  eût  pu  être 
utile  à  l'enfant;  —  2"  Cette  puissance  d'ailleurs  a  une 
limite ,  et  elle  ne  peut  avoir  d'effets  sur  un  droit  essen- 
tiellement personnel  ;  —  3^^  Le  Code  lui-même  fournit 
des  arguments.  En  effet,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du 
7  février  1851,  rapproché  de  l'article  9,  la  nationalité 
du  fils  n'est  pas  subordonnée  à  celle  du  père. 

292  bis.  Quant  aux  mineurs  émancipés,  leur  situation 
est  bien  plus  nette  encore.  L'émancipation  est  la  fin  de 
la  puissance  paternelle  ;  cette  puissance  n'est  maintenue 
que  pour  les  autorisations  au  mariage.  Dès  lors,  à  bien 
plus  forte  raison  que  pour  le  mineur  en  tutelle,  le  mineur 
émancipé  peut-il  disposer  de  sa  nationalité.  Le  curateur 
n'est  donné  qu'aux  biens  ;  il  n'a  donc  pas  à  intervenir 

une  légère  exception  à  ce  principe  :  mais  les  conditions  rigoc- 
reuses  exigées  pour  Tapplication  de  cette  disposition  nonTellf . 
prouvent  bien  qu'à  défaut  de  texte  contraire ,  il  faut  toujours  m&ÎD- 
tenir  la  règle  dans  toute  sa  fermeté;  c*eat  le  cas  dédire  :  Exefj>lû 
firmat  regulam  :  —-  exceptiones  sunt  strictissimœ  interpretationis. 
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dans  la  question.  Donc ,  conclut-on ,  il  faut  toujours 
reconnaître  aux  mineurs ,  émancipés  ou  non ,  un  droit 
d'option  personnel  et  propre. 

Mais  ce  droit  d*option  sera-t-il  suspendu  jusqu'à  leur 
majorité,  et  le   délai  ne  courra-t-il    que    depuis    cette 
époque?  En  théorie   pure,  l'affirmative  serait  équitable 
et  désirable  :  car  Ton  retrouve   ici    les   mômes   motifs 
qui,  en  droit  civil,  suspendent  la  prescription  pendant 
la  minorité  (art.  2252  Cod.  civ.).  Mais  en  pratique,  cette 
situation  indécise ,   qui  pourrait  se  prolonger  fort  long- 
temps si,   par  exemple  ,  le  mineur  était  en   bas  âge, 
exige  que  le  droit  d'option  soit  exercé  le  plus  tôt  pos- 
sible. Aussi  est-on  bien  obligé,  dit-on ,  d'admettre  l'enfant 
à  opter,  môme  en  temps  de  minorité,  pourvu  qu'il  soit 
assisté  de  ses  représentants  naturels  et  légaux.  Le  tuteur 
légitime  ou  datif  du  mineur  simple  devra  être  muni  de 
Tautorisation  du  conseil  de   famille.    Quand   au  mineur 
émancipé ,  il  agira  personnellement  assisté  de  son  cura- 
teur autorisé  par  le  conseil  de  famille  (art.  484,  alinéa  3). 
292  ter.     Les  considérations ,  présentées  à  l'appui  du 
système  qui  précède,  sont  assurément  dignes  d'attirer  l'at- 
tention. Nous  pensons  cependant  qu'il  n'en  faut  retenir 
que  les  idées  relatives  au  droit   d'option  personnel  et 
propre  aux  mineurs.  Non ,  sans  aucun  doute  ,  un  indi- 
vidu, atteint  par  l'annexion,   ne  doit  pas,  par  cela  seul 
qu'il  se  trouve  encore  en  minorité ,  être  privé  du  droit 
de  conserver  sa  nationalité.  Il  ne  faut  point,  non  plus,  lier 
/odissolablement  son  option  à  celle  de  son  père.  Ce  que 
nous  avons  dit  pour  la  situation  de  la  femme   mariée 
s'applique  également  ici.  Nous  reviendrons,  d'ailleurs, 
sur  ce  principe,  quand  nous  examinerons  à  quelles  per- 
sonnes doivent  s'étendre  les  effets  de  la  naturalisation. 
Mais ,  s'il  faut  ainsi  reconnaître  à  tout  individu  le  droit 
de  conserver  sa  nationalité,  fût-il  môme  encore  mineur, 
faut-il  dire  que  celui-ci  exercera  son  droit  soit  seul ,  soit 
même  avec  l'assistance  de  ses  représentants?  C'est  là  ce 
que  nous  ne  pouvons  point  admettre. 
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293.  Nous  adhérons,  au  contraire,  à  un  troisième 
système  j  suivant  ^lequel  le  délai  d'option  doit  être  sus- 
pendu au  profit  des  mineurs,  soit  non  émancipés,  soit 
môme  émancipés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur 
majorité.  C'est  à  partir  de  cette  époque  seulement  qu'ils 
pourront  et  devront  opter. 

Cinq  arguments  principaux  nous  déterminent  en  ce 
sens. 

1®  Cette  solution  est  conforme ,  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  aux  principes  les  mieux  établis  de  notre  droit 
actuel.  En  thèse  générale ,  on  ne  peut  pas  aujourd'hui 
faire  acte  de  nationalité,  tant  que  l'on  n'est  point  majeur. 
(Art.  9,  C.  civ.  —  L.  du  7  février  1851.  —  Comparez 
toutefois  la  loi  du  16  décembre  1874.) 

2^  Le  second  système  admet  lui-même  que  l'option 
doit  constituer  un  droit  personnel  et  propre.  Mais  qui  oe 
voit  que  la  conséquence ,  à  laquelle  il  aboutit,  va  di^ect^ 
ment  à  rencontre  du  principe?  Le  mineur  optera,  dil-on, 
avec  l'assistance  de  ses  représentants.  Mais  alors  si  l'. 
mineur  est  en  bas  âge,  encore  in  fans  j  il  n'aura  aucune 
participation  réelle,  à  la  déclaration  d'option.  L'optatl 
véritable  sera  le  représentant.  Que  devient  alors  le 
caractère  éminemment  personnel  et  volontaire  que  doit 
revêtir  tout  changement  de  nationalité? 

3®  Au  surplus,  si  l'on  tente  de  rechercher  dans 
quels  cas ,  le  mineur  étant  trop  jeune ,  le  père  ou  !•' 
tuteur  doit  être  seul  écouté,  —  dans  quels  cas,  au  col- 
traire,  le  mineur,  ayant  un  esprit  déjà  assez  mûr,  doit, 
du  moins  avec  l'assistance  requise,  formuler  lui-mèm:- 
ses  préférences ,  on  aboutira  bientôt,  dans  la  pratique»  ù 
des  difficultés  d'appréciation  vraiment  inextricables.  Le 
gouvernement  annexant  et  le  gouvernement  annexé  n^ 
subiront-ils  pas  l'influence  de  deux  tendances  inverses' 
l'un,  voulant  assimiler  le  plus  grand  nombre  de  sujeU. 
cherchera  à  écarter  le  père  pour  n'écouter  que  l'enfant, 
quand  celui-ci ,  séduit  ou  intimidé  ,  se  montrera  hésitaat 
au  moment  de  l'option  déclarée  par  son  père  ;  Tautre ,  ac 


PREMIÈRE       ÉTUDE  223 

contraire,  désirant  retenir  le  plus  de  nationaux  pos- 
sible ,  trouvera  ,  presque  toujours ,  dans  une  telle  hypo- 
thèse ,  l'enfant  trop  jeune  et  ne  voudra  accorder  de 
valeur  qu'à  la  volonté  manifestée  par  le  père.  Qui  sait 
où  s'arrêteraient  ces  désaccords  entre  deux  Etats  f 

4^  On  objecte  qu'avec  notre  système  on  crée  de 
grands  embarras  d'administration  pour  le  gouvernement 
annexant.  L'observation  est  exacte.  Mais  nous  ne  la  trou- 
vons pas  concluante:  ce  n'est  là,  en  effet,  qu'une  consi- 
dération de  fait  qui  ne  peut  prévaloir,  dans  le  silence  du 
traité ,  contre  les  principes  juridiques  les  plus  certains. 
5<>  Enfin,  dans  quel  intérêt  a  été  introduite  la  faculté 
d'option?  Dans  l'intérêt,  évidemment,  des  individus 
frappés  par  l'annexion.  Or  l'intérêt  de  l'enfant  mineur 
n'exige-t-il  pas  que  lui  seul  décide ,  quand  il  sera  devenu 
majeur,  à  quelle  nationalité  il  doit  définitivement  appar- 
tenir? Quel  sera  le  meilleur  juge  de  son  intérêtj  si  ce  n'est 
lui-même  ?  Il  y  a  là  un  acte  qui  n'admet  pas  la  représen- 
tation lutélaire  ou  paternelle. 

294.    Si  telle  est  la  règle  qu'il  conviendrait  en  théorie 

d'appliquer  aux  individus  anncxés^  encore  mineurs,  voyons 

quelle  est  celle  qui  fut  suivie,  à  leur  égard,  lors   de 

l'annexion  de  1860.  Le  traité  du  24  mars  étant  muet  sur 

Ib  question ,  ce  fut  la  jurisprudence  qui  dut  répondre  à 

sa  place.  Voici  en  quels  termes  la  Cour  de  Chambéry  crut 

devoir  appliquer  les  principes.  (Arr.  du  22  décembre  1862, 

Dev.  1863-2-113.)  :  «  Attendu,  dit-elle,  que  la  faculté 

réservée  à  l'article  6,  tout  en  appartenant  aux  individus 

des  deux  sexes  en  âge  et  en  situation  de  disposer  de  leur 

personne,   ne  concernait  point  les  mineurs  vivant  sous 

la  tutelle  de  leur  père  ;  qu'elle  leur  était  d'autant  moins 

attribuée  que  la  législation  de  la  France  comme  celle  de 

la  Sardaigne  ne  reconnaissaient  à  ces  mineurs  d'autre 

domicile  que  le  toit  paternel,  et  qu'en  les  soumettant, 

Tune  et  l'autre ,  à  l'obligation  de  suivre  la  condition  de 

leur  père ,   elle  les  tenait  pour  inhabiles  à  choisir  une 

antre  patrie; 
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»  Attendu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  relevés  de  Tinca- 
pacité  absolue,  dont  il  s'agit,  par  le  consentement  du  père 
à  la  déclaration  d'option  et  au  transfert  de  domicile ,  pas 
plus  qu'ils  n'auraient  pu  l'être ,  de  l'incapacité  analogue 
de  disposer  de  leurs  biens  par  testament  ou  de  contracter 
mariage  avant  l'âge  requis  ; 

))  Attendu  que  le  droit  d'option  devait,  pour  le  mineur, 
se  confondre  avec  celui  du  père  de  famille,  son  représentant 
et  son  organe  légal;  que  si  celui-ci,  en  gardant  son 
domicile  en  Savoie ,  imposait  à  son  Hls  la  naturalisation 
nouvelle ,  ce  n'était  là  qu'une  conséquence  naturelle  des 
convenances  de  la  famille,  qu'un  effet  de  l'autorité  de  la 
loi  et  de  celle  du  traité,  puisant  à  la  même  source  le  pou- 
voir de  statuer  souverainement  sur  l'état  des  personnes; 

)>  Attendu  qu'en  envisageant  les  motifs  de  haut  intérêt 
qui  donnent  aux  traités  politiques  leurs  effets  immédiats, 
et  qui  mettent  d'autant  plus  en  relief  les  limites  textuelles 
de  l'article  6 ,  on  ne  peut  admettre  que  le  droit  d'option, 
pour  une  nationalité  qui  n'est  ni  celle  de  son  pays  ni  celle 
de  sa  famille,  que  les  événements  lui  ont  retirée,  soit 
réservé  au  mineur  Savoisien  pour  l'exercer  à  sa  majorité, 
tandis  qu'il  jouit  de  celle  que  lui  aurait  attribuée  sa  nais- 
sance, s'il  n'avait  vu  le  jour  qu'après  les  nouvelles  desti- 
nées de  sa  patrie » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cet  arrêt  de  la  Cour  de 
Ghambéry.  Les  considérations,  que  nous  avons  présentées 
plus  haut,  suffisent  à  montrer  combien  est  contestable  Vo- 
pinion  qu'il  consacre.  Il  étend  au  delà  de  ses  justes  limites 
la  puissance  paternelle;  il  confond  la  condition  du  fils 
avec  celle  du  père ,  oubliant  que ,  dès  le  jour  de  la  nais- 
sance ,  l'état  civil  de  l'enfant  se  trouve  fixé  par  la  loi  et 
reste  indépendant  de  la  condition  paternelle. 

C.  —  Quels  étaient  les  effets  attachés  à  Vexerdce  du 
droit  d'option? 

295.  Rationnellement  d'abord ,  si  l'on  réfléchît  au  but 
même  que  l'on  a  voulu  atteindre  en  admettant  la  faculté 
d'option,  il  est  certain  que  cette  faculté ,  une  fois  régu- 
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lièrement  exercée,  doit  produire  un  effet  rétroactif.QueUe 
est,  en  effet,  Tintention  des  puissances  contractantes,  en 
stipulant  cette  disposition  de  faveur?  Elles  veulent  tem- 
pérer la  rigueur  de  la  naturalisation  forcée  résultant  d'une 
aDoeiion.  Elles  veulent  que  Ton  revienne  au  principe  du 
changement  de  nationalité  reposant  exclusivement  sur  la 
volonté   formelle  des   parties  que  ce   changement  doit 
atteindre.  Eh  bien,  il  faut  alors  que  Toptant  soit  censé 
n'avoir  jamais  été  dépouillé  de  son  ancienne  nationalité. 
Autrement,  si  Toption  n'avait  d'effet  que  pour  l'avenir, 
i]  5e  trouverait  que,  depuis  l'annexion  jusqu'à  l'accomplis- 
sement  des  formalités  requises,  l'optant  aurait  été  na- 
tanlisé  malgré  lui.  C'est  précisément  ce  que  Ton  veut 
empêcher. 

En  d'autres  termes,  pour  nous  servir  d'une  formule 
plus  juridique,  nous  pouvons  dire  que  l'individu ,  atteint 
par  l'annexion,  a  été  naturalisé  sous  la  condition  résolutoire 
d'une  option  ultérieure.  L'option  ayant  lieu ,  la  condition 
s'accomplit,  et  l'optant  est  censé  n'avoir  jamais  été  natura- 
lisé. Il  est,  en  effet,  de  principe  que  toute  condition,  en 
se  réalisant,  produit  un  effet  rétroactif  (art.  1179  du  Gode 
civil). 

296.  Pratiquement,  cette  règle  a  été  consacrée  lors  de 
l'annexion  de  1860.  Que  dit,  en  effet,  l'article  6 du  traité? 
n  porte  que ,  par  l'option ,  l'individu  compris  dans  l'an- 
nexion pourra  «  conserver  »  sa  nationalité.  Cette  expres- 
sion n'implique-t-elle  pas  l'effet  rétroactif?  Si  l'option 
/2'aFait  dû  être  efficace  que  pour  l'avenir,  les  puissances 
contractantes  auraient  dit  simplement  qu'elle  faisait  re- 
couvrer la  nationalité  primitive. 

II.   Jll^MitlAiis  rtlatlTes  à  des  personnes  non  comprises  dans  las  termes 

nèmes  dn  traité.  (Décret  dn  30  Jnin  1860) 

297.  Un  peu  plus  de  trois  mois  après  le  traité  con- 
sacrant Fannexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France ,  à 
la  date  du  30  juin  1860  ,  est  intervenu  un  décret  d'une 
interprétation  difficile ,  comme  on  va  le  voir,  et  dont  on 

15 
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n'aperçoit  pas  bien  nettement  tout  d'abord  ,  la  portée.  Il 
contient  deux  articles  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  ARTICLE  1.  Les  sujets  Sardes  majeurs  et  dont  le 
domicile  est  établi  dans  les  territoires  réunis  à  la  France 
par  le  traité  du  24  mars  1860 ,  pourront,  pendant  le  cours 
d'une  année  à  partir  des  présentes,  réclamer  la  qualité 
de  Français.  —  Les  demandes  adressées  à  cet  effet  aui 
préfets  des  départements  où  se  trouve  leur  résidence 
seront ,  après  information  ,  transmises  à  notre  garde  des* 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport  duquel  la 
naturalisation  sera,  s'il  y  échet,  accordée  ISans  formalités 
et  sans  payement  de  droits. 

)>  Article  2.  Les  sujets  sardes  encore  mineurs  nés  en 
Savoie  et  dans  V arrondissement  de  Nice,  pourront,  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  leur  majorité,  réclamer  la 
qualité  de  Français,  en  se  conformant  à  l'article  9  du  Code 
civil.  » 

Recherchons  successivement  quelle  est  l'interprétatioD 
qu'il  convient  de  donner  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  articles. 

A.  —  Interprétation  de  l'article  1  du  décret  du  3ft 
juin  1860. 

298.  Comme  le  montre  son  texte ,  l'article  1  du  décret 
du  30  juin  1860  facilite,  dans  une  large  mesure,  la  natura- 
lisation des  sujets  sardes  majeurs ,  domiciliés  en  Savoie 
et  dans  le  comté  de  Nice. 

En  présence  d'une  telle  disposition  et  de  l'article  6  do 
traité  du  24  mars  1860,  il  est  une  réflexion  qui  vient 
aussitôt  à  l'esprit.  A  quoi  bon ,  se  demande-t-on,  ouvrir  à 
ces  domiciliés  un  délai  d'un  an  pour  réclamer  la  qualité 
de  Français!  Est-ce  que  le  traité  du  2i  mars  1860  ne 
comprenait  pas  déjà  dans  ses  termes  les  domiciliés  aussi 
bien  que  les  originaires!  Ces  individus  n'étaient-ils  pas 
déjà  devenus ,  de  plein  droit ,  Français  par  l'efiTet  même 
de  l'annexion!  La  question  est ,  comme  on  le  voit,  à  la  Ioi> 
délicate  et  grave.  Gomment  la  résoudre!  DetMC  partis 
bien  distincts  se  rencontrent ,  sur  ce  point ,  dans  la  doc- 
trine. Les  uns  soutiennent  que  l'article  1*'  du  décret  du 
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30  jain  1860  consacre  une  abrogation  pure  et  simple  de  la 
disposition  contenue  dans  le  traité  du  24  mars.  Les  autres 
déclarent  qu'il  faut  concilier  la  disposition  du  décret  avec 
celle  du  traité. 

Î99.    a.  Et  d'abord,  soutient-on  dans  le  premier  partie 
le  décret  du  30  juin  1860  abroge,  en  ce  qui  concerne  les 
domiciliés,  la  disposition  contenue  dans  le  traité  du  24 
mars  précédent.  En  effet ,  dit-on ,  en  vertu  de  cette  con- 
Veotion  diplomatique ,  les  sujets  sardes  domiciliés  dans  les 
pays  réunis,  comme  ceux  qui   en  étaient  originaires, 
avaient  été,  de  plein  droit,  naturalisés.  Cela  résulte ,  avec 
évidence,  de  l'article  6  du  traité.  Mais  c'était  là,  nous 
l'avons  du  reste  démontré ,  un  excès,  un  abus.  Aussi  le 
décret  du  30  juin  1860  est-il  venu  abroger  ce  que  le  traité 
renfermait  d'exorbitant.  II  a  décidé  que  les  originaires 
seuls  étaient  naturalisés  de  plein  droit,  et  que  les  do- 
miciliés verraient  leur  naturalisation,  non  pas   déjà  ac- 
complie et  réalisée ,  mais  simplement  facilitée. 

Ce  parti    qui  jouit  d'un  certain  crédit  dans  la  juris- 
prudence (1)  peut  sans  doute,  à  première  vue^  s'appuyer 
sur  les  termes  mômes  des  textes  que  nous  avons  rapportés. 
Mâïs^  si  Ton  y  regarde  de  près,  on  ne  tarde  pas  à  s'aper- 
cevoir que  ridée  qu'il  soutient  est  inadmissible. 

£/i  effet,  un  traité  est  une  convention,  c'est-à-dire  un 
acte  synallagmatique ,  émanant  de  deux  parties  qu'il  lie 
/'une  à  l'autre.  Dès  lors,  comment  admettre  qu'un  simple 
décret,  c'est-à-dire  une  décision  émanant  d'une  seule  des 
parties  en  cause,  puisse  détruire  iine  disposition  née  d'un 
concours  de  deux  volontés? 

De  plus ,  lorsque  se  produit  une  réunion  de  territoires , 
l'intérêt  de  TEtat  annexant  est  certainement  de  comprendre, 
sous  sa  nouvelle  souveraineté,  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  sujets.  Voilà  donc ,  tout  à  coup ,  le  gouvernement 
français  qui  aurait  pris  une  décision  contraire  à  son 
intérêt  j  sans  môme  faire  précéder  un  acte  aussi  important 
d'un  simple  mot  d'explication  ! 

(1)  Ch&mbéry.  Arrêt  du  k  mai  1875,  Dev.  73-9-230. 
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300.  b.  Ces  deux  objections  ont  paru  concluantes 
aux  yeux  de  la  doctrine.  Aussi  s'est-il  formé  un  second 
pa/rti  pour  soutenir  qu'il  fallait  chercher  à  concilier  le 
décret  du  30  juin  1860  avec  le  traité  du  24  mars  précé- 
dent. Mais  alors  quelle  conciliation  adopter  ?  C'est  ici  qae 
les  divergences  sont  nombreuses. 

301.  Une  première  opinion  prétend  que  le  traité  et 
le  décret  ont,  l'un  et  l'autre,  en  vue  des  hypothèses 
distinctes. 

Le  traité  aurait  naturalisé,  de  plein  droit,  seulement 
les  sujets  sardes  originaires  du  territoire  annexé.  Le 
décret»  au  contraire ,  aurait  facilité  la  naturalisation  aux 
sujets  sardes  domiciliés  dans  ce  pays.  —  Sans  doute, 
dit-on ,  le  traité  dispose  pour  les  «  originaires  ou  domi- 
ciliés. »  Mais  cette  terminologie  prouve  simplement 
qu'après  s'être  occupé  d'une  manière  générale  des  sujets 
sardes  originaires ,  il  a  voulu  s'occuper  spécialement  des 
sujets  sardes  originaires  et  domiciliés. 

C'est  là ,  comme  on  le  voit ,  une  opinion  qui  se  réfute 
d'elle-même.  On  la  trouve  pourtant  formulée  dans  un 
considérant  du  tribunal  d'Annecy  (1)  ;  mais  elle  n'a  ren- 
contré aucun  adhérent. 

Et  en  effet ,  l'argument,  tiré  du  texte  que  l'on  invoque , 
n'est-il  pas  une  pure  subtilité  ?  On  dit  que  les  puissances 
contractantes  s'étaient  d'abord  occupées  d'une  façon  géné- 
rale de  tous  les  sujets  sardes  originaires',  qu'ils  fassent 
ou  non  domiciliés  dans  le  pays  annexé.  Eh  bien,  alors, 
pourquoi  donc  se  seraient-elles  ensuite  occupées  spécia- 
lement des  originaires  domiciliés  ?  Aucun  doute  ne  pouvait 
exister  à  leur  égard.  L'expression  compréhensive  d'ori- 
ginaires ne  les  embrassaitrcUe  pas  déjà?  L'on  est  donc 
obligé  de  reconnaître  qu'en  disant  ce  originaires  ou  do 
miciliéSj  »  le  traité  a  voulu  nationaliser,  ipso  facto, 
ceux-là  même  qui ,  sans  être  nés  en  Savoie  ou  à  Nice , 
y  avaient  du  moins  leur  domicile  au  moment  de  l'annexion. 

302.  Aussi,  une  seconde  opinion ^   présentée    par 

(1}  Jugement  du  9  juillet  1874,  Dev.  75-i-229. 
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M.  Alauzet  (i),  a-t-eîle  enseigné  que  «  le  décret  était 
destiné,  sans  doute,  à  satisfaire  les  désirs  des  impatients^ 
qui  ne  voulaient  pas  que  leur  état  restât  incertain  jusqu'à 
Texpiration  des  délais  donnés  par  le  traité ,  pour  répudier 
la  qualité  de  Français,  ou  des  timorés,  qui  pouvaient 
craindre  que  la  constatation  de  leur  domicile  ne  fût  peut- 
être  difficile ,  ou  enfin ,  de  toute  autre  personne ,  quel 
que  fût  le  sentiment  qui  pouvait  la  diriger.  » 

303.  Cette  opinion  ne  saurait,  à  notre  sens,  prévaloir 
plus  que  la  précédente. 

Et  d'abord ,  il  paraît  assez  étrange  qu'un  décret  soit 
fait  uniquement  pour  satisfaire  des  impatiences  et  calmer 
des  scrupules,  et  non  pour  conférer  des  droits.  Ensuite, 
de  quoi  donc  les  sujets  sardes  domiciliés  pouvaient-ils 
bien  être  impatients?  D'acquérir  la  qualité  de  Français? 
Mais  le  traité  du  34  mars  1860  ne  les  en  a.vait-il  pas, 
de  plein  droit,  investis?  Au  surplus,  en  supposant  un 
seaf  instant  que  cette  impatience  pût  se  comprendre , 
ne  devait-on  pas  la  supposer  aussi  chez  les  originaires , 
et  venir  alors  à  leur  secours,  comme  l'on  venait  au  secours 
des  domiciliés  ? 

Mais ,  ajoQte-t-on,  les  sujets  sardes  domiciliés  pouvaient 
être  timorés  !  Ils  pouvaient  craindre  que  leur  domicile  ne 
fût  pas  facilement  constaté.  Cette  manière  de  voir  a 
même  été  tout  récemment  encore  consacrée  en  termes 
exprès,  dans  une  décision  judiciaire. 

n s'agissait  d'un  sieur  Carmellini,  d'origine  Italienne, 
que  Ton  prétendait  avoir  été  domicilié ,  lors  de  l'an- 
nexion ,  sur  le  territoire  de  la  Savoie.  Carmellini  se 
disait  étranger,  en  contestant  le  fait  môme  de  ce  domi- 
cile :  il  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  eût-il  été 
domicilié ,  il  n'en  serait  pas  moins  resté  sujet  sarde , 
puisqu'il  n'avait  pas  réclamé  la  qualité  de  Français,  dans 
ies  termes  du  décret  du  30  juin  1860,  article  l®^  Le 
tribunal  d'Albertville,  par  jugement  du  15  mars  1879, 
admit  ce  système.  «  Attendu ,  dit  le  tribunal ,  que  de  la 

(1)  De  la  qualité  de  Français,  appendice,  n*  134. 
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combinaison  de  ces  dispositions  diverses  (du  décret  et  do 
traité)»  il  ressort  que  si  les  sujets  Sardes  originaires  des 
territoires  annexés  ou  y  domiciliés ,  qui  ne  remplissaient 
pas  les  formalités  prescrites  par  le  traité  pour  conserver 
la  nationalité  sarde,  devenaient  implicitement  Français, 
le  gouvernement  impérial ,  cependant,  n'a  pas  entendu 
accepter  purement  et  simplement  les  conséquences  de  ce 
résultat  ;  quant  à  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  dans  ces 
territoires,  et  pour  être  ûxé  sur  leur  nationalité,  en 
raison  des  prérogatives  civiles  et  politiques  qui  étaient 
attachées  à  la  qualité  de  Français,  et  ne  pas  la  -laisser 
dépendre  des  circonstances  sov/vent  incertaines  et  diffi- 
ciles à  constater,  qui  déterminent  le  domicile ,  il  a  exigé 
d'eux  la  réclamation  expresse,  dans  le  délai  d'une  année , 
de  la  qualité  de  Français ,  se  réservant,  s'il  y  échet,  de 
la  faire  suivre  d'une  naturalisation  sans  formalités  et  sans 
payement  de  droits.  » 

Nous  ne  pouvons  point,  pour  notre  part,  admettre  une 
telle  explication.  D'abord,  il  nous  parait  bien  étrange  que 
le  gouvernement  impérial,  après  s'être  lié  vis-à-vis  du 
gouvernement  Sarde  par  une  convention  synallagmatiquc, 
eût  pu,  par  sa  seule  volonté  unilatérale,  ne  pas  accep- 
ter les  conséquences  de  la  convention  par  lui  souscrite. 
Ensuite,  si  Ton  eût  voulu,  parle  décret,  éviter  les  diffi- 
cultés de  constatation  que  peut  soulever  toute  question 
de  domicile,  il  faudrait  avouer  que  le  décret,  alors,  n'au- 
rait pas  le  moins  du  monde  trouvé  le  remède  cherché. 
Eu  effet,  quelle  condition  exigc-t-il,  lui  aussi?  Exacte* 
ment  la  même  condition  que  le  traité  :  le  domicile  !  Il 
faudra  donc  bien  que  ce  domicile,  exigé  par  le  décret,  soît 
constaté,  comme  l'eût  été  celui  exigé  par  le  traité.  Dès 
lors,  est-ce  là  faire  disparaître  les  difficultés? 

304.  Aussi,  nous  ne  pouvons  que  nous  rallier  à  la 
troisième  opinion ,  suivant  laquelle  le  traité  et  le  décret 
de  1860  doivent,  dans  leur  application,  se  rapporter  à 
des  dates  différentes.  De  là ,  une  double  proposition  :  Le 
traité  naturalise  de  plein  droit  et  déclare  Français ,  tous 
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les  sujets  Sardes  qui ,  au  jou/r  de  réchange  des  ratificor 
HonSj  étaient  domiciliés  sur  le  sol  annexé.  Le  décret ,  au 
contraire ,  facilite  la  naturalisation  des  sujets  sardes  ma- 
jears  qui,  lors  de  l'échange  des  ratifications,  n'étaient  pas 
encore  domiciliés  dans  ce  pays,  mais  qui  y  avaient  du 
moins  transporté  pltis  tard  leur  domicile ,  dans  l'inter- 
valle compris  entre  l'échange  des  ratifications  et  la  pro- 
mulgation du  décret. 

Et  d'abord ,  cette  hypothèse  n'a  absolument  rien  d'in- 
vraisemblable. Il  pouvait  se  faire  que  des  sujets  Sardes , 
non  originaires  d'ailleurs  du  pays  annexé  et  habitant  le 
territoire  au  delà  des  Alpes,  eussent  en  Savoie  ou  à  Nice 
des  propriétés  importantes,  et  une  notable  partie  de  leur 
famille  devenue  française  par  l'annexion.  Ils  se  sentaient 
ainsi  entraînés  vers  la  nationalité  française  :  ils  se  fixaient 
SUT  le  territoire  réuni  à  la  France.  C'est  pour  répondre  à 
leurs  vœux  et  faciliter  leur  naturalisation,  qu'aura  été 
rendu  le  décret  du  30  juin.  L'article  V^  les  dispense,  en 
effet,  des  formalités  ordinaires  et  du  stage  de  résidence 
exigé  dans  les  cas  ordinaires  de  naturalisation.  De  cette 
façon,  le  décret  s'harmonise  parfaitement  avec  le  traité 
qui  l'avait  précédé.  Il  n'en  combat  aucune  disposition. 
La  faveur  qu'il  consacre ,  si  elle  diffère ,  quant  aux  condi- 
tions, de  la  naturalisation  ordinaire,  a  du  moins  la  même 
nature  :  elle  est   due  à  la  libre  initiative  du  pouvoir 
gouvernemental  :  l'on  comprend,  dès  lors,  qu'elle  ait  pu 
être  édictée  par  une  seule  des  deux  puissances  contrac- 
tantes. 

305.  L'interprétation  que  nous  venons  de  donner  de 
l'article  1  du  décret  en  date  du  30  juin  1860,  a  été 
soutenue  et  développée,  dans  la  doctrine,  par  M.  Rou- 
quier  (Comp.  Rev.  prat.  1862,  p.  285.)  Dans  la  juris- 
prudence ,  la  majorité  des  décisions  incline  également  en 
faveur  du  système  que  nous  avons  adopté.  La  solution 
la  plus  récente,  qui  ait  été  donnée  en  ce  sens,  est  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nice  en  date  du  26  mai 
1879  :  fComp.  Gazette  des  tribimaux  du  12  juin  1879  et 
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Revtie  de  Vbistitut  juridique  international  d'Italie, 
année  1879-1880,  3®  livraison,  2®  partie,  p.  245.)  D'après 
le  tribunal  de  Nice,  peut-être  par  le  décret  dont  il  s'agit^ 
le  gouvernement  français  a-t-il  voulu  parer  par  avance 
aux  difficultés  que  pourrait  soulever,  dans  la  pratique, 
la  question  de  domicile.  Cependant,  la  solution  qui  semble 
au  tribunal  la  plus  admissible,  est  celle  qui  n'applique 
le  décret  du  30  juin  1860,  article  1,  qu'aux  sujets 
Sardes  domiciliés  en  Savoie  ou  à  Nice ,  postérieuremeni 
au  24  mars  1860  jusqu'au  30  juin  1860. 

Telle  est  bien,  comme  on  va  le  voir,  l'idée  qui  se  dégage 
des  considérants  qui  servent  de  base  à  cet  important 
jugement  :  —  «  Le  tribunal:  attendu  qu'aux  termes  for- 
mels de  l'article  6  du  traité  du  15  mars  1860,  les  sujets 
sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces, 
qui  entendent  conserver  la  nationalité  sarde.  Jouiront 
pendant  l'espace  d'un  an ,  à  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur 
domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la  qualité 
de  citoyens  sardes  leur  sera  maintenue  ;  —  attendu  qu'on 
peut  induire  de  cet  article  6  que  non  seulement  les 
sujets  sardes  originaires  des  provinces  annexées  à  la 
France ,  mais  aussi  les  sujets  Sardes  y  domiciliés  actuel- 
lement qui  n*ont  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par 
ledit  article  6,  n'ont  pas  conservé  leur  nationalité  sarde  « 
et  partant  sont  devenus  Français,  par  l'annexion  des 
territoires  où  ils  étaient  actuellement  domiciliés  ;  que  la 
qualité  de  Français  leur  est  conférée,  ipso  facto,  par 
l'effet  du  traité,  sans  les  soumettre  à  aucune  autre 
iîondition  que  celle  de  l'origine  ou  du  domicile   actuel; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité,  cet  article  6  paraît  être  en 
contradiction  avec  le  décret  du  30  juin  1860,  dont  l'ar- 
ticle 1®'  porte  :  «  Les  sujets  Sardes  majeurs  et  dont  ledomi- 
»  cilc  est  établi  dans  les  territoires  réunis  à  la  France  par 
»  le  traité  du  24  mars  1860,  pourront,  pendant  le  cours 
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»  d'une  année ,  à  dater  des  présentes ,  réclamer  la  qualité 
»  de  Français...  »  Et  dans  le  second  alinéa,  il  ajoute  que 
ff  la  naturalisation  dont  il  s'agit  sera ,  s'il  y  échet ,  accor- 
»  dée  sans  formalités  et  sans  payements  de  droits;  > 
»  Mais  attendu  que,  quelle  que  soit  l'interpritation  que 
Ton  puisse  donner  à  ce  décret,  il  ne  pourrait  avoir 
pour  effet  de  détruire  les  droits  acquis  aux  sujets  Sardes 
domiciliés  dans  les   territoires  annexés  par    l'article  6 
précité;  —  qu'en  effet,  par  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  Nice  à  la  France,  la  qualité  de  Français  s'obtenait 
immédiatement  et  de  plein  droit,  et  que  le  décret  du 
30  juin  1860,  émané  du  gouvernement  français  seul,  ne 
pouvait  détruire  les   stipulations  du  traité  international 
qui  constitue  un  véritable  coiltrat  bilatéral  entre  les  deux 
nations  qui  l'ont  conclu  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  ce  dé- 
cret, conférant  la  naturalisation  individuellement  et  non 
pas  collectivement,   ne  peut   s'appliquer  qu'aux  sujets 
Sardes  qui  n'ont  pri^  domicile  dans  les  territoires  annexés 
que  postérieurement  au  24  mars  1860  jusqu'au  30  juin 
de  la  même  année ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  pour  but  d'évi- 
ter aux  sujets  Sardes  simplement  domiciliés  et  non  origi- 
naires,   toutes    les   difficultés   auxquelles  peut   donner 
lieu  la  preuve   du  fait  de    leur  domicile,   établi  dans 
ksdits  territoires  antérieurement  au  24  mars  1860;  — 
qu'en  effet,  on  ne  peut  méconnaître  que  la  question  du 
domicile ,  remontant  au  moment  du  traité  du  2  i  mars 
1860,  peut  présenter  de  grandes  difficultés  en  fait,  et 
que  la  naturalisation  individuelle  obtenue  sans  stage  ni 
payement  d'aucuns  droits,  en  vertu  du  décret  du  30  juin 
1S60,  évitait  aux  sujets  Sardes,  alors  domiciliés  dans  les 
territoires  annexés,  les  inconvénients  résultant  de  cette 
question  de  domicile; 

»  Attendu  qu'il  est  notoire  que  le  sieur  Boini,  origi- 
naire de  la  Briga,  n'a  pas  cessé  d'avoir  son  domicile  à 
Breil  depuis  1840  jusqu'à  1869,  et  que,  depuis  lors,  il 
est  venu  se  fixer  à  Sospel;  —  qu'étant  ainsi  domicilié 
dans  les  cantons  de  Breil  et  de    Sospel ,  annexés  à  la 
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France,  avant  le  traité  du  24  mars  1860,  il  peut,  ajuste 
titre ,  invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle  sus-énoncé  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe  que, dans 
le  cas  d'un  doute  sur  la  qualité  de  Français ,  il  doit  s'inter- 
préter en  faveur  de  celui  qui  la  réclame;  —  que,  de 
plus,  d'après  la  jurisprudence  constante  du  tribunal  civil 
de  Nice ,  les  anciens  citoyens  sardes  domiciliés  dans  ledit 
arrondissement  qui  n'ont  pas  opté  dans  l'année  poar  la 
nationalité  italienne ,  ont  toujours  été  considérés  comme 
Français,  en  vertu  du  décret  du  24  mars  1860,  et  qu'il 
est  équitable  de  leur  maintenir  cette  situation; 

»  Attendu,  etc.... 

»  Par  ces  motifs,  etc....  » 

306.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  Tarticle  î 
du  décret  du  30  juin  1860.  Nous  en  connaissons  le 
texte  :  voyez  suprà,  n°  297.  Disons  tout  de  suite  que 
le  sens  de  cette  nouvelle  disposition  est  encore  plus 
obscur  que  celui  de  la  précédente.  Jusqu'ici  même  on 
n'a  point  réussi  à  l'éclaircir  entièrement.  Il  nous  suffira 
donc  de  signaler  rapidement  les  opinions  qui  se  sont 
produites.  D'abord ,  sur  cette  difficulté  comme  sur  celle 
qui  la  précède,  deux  partis  distincts  sont  en)  présence. 

307.  a.  Maintenant,  comme  tout  à  l'heure ,  te  prr- 
mier  parti  soutient  que  le  décret  du  30  juin  1860,  dan? 
sa  seconde  disposition,  abroge  le  traité  du  24  mars  pré- 
cédent ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  minettrs  origi- 
naires de  la  Savoie  et  de.Nice. 

En  efifet,  dit-on,  aux  termes  de  l'article  6  du  im\i. 
tous  les  sujets  sardes  originaires  étaient,  de  plein  droit, 
compris  dans  l'annexion  et  comme  tels  devenus  Fran- 
çais :  on  ne  distinguait  pas  suivant  leur  âge.  Eh  bien 
l'article  2  du  décret  décide,  au  contraire,  que  ces  origi- 
naires, s'ils  étaient  encore  mineurs  au  moment  de  Tan 
nexîon,  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  ayant  é| 
naturalisés  de  plein  droit.  Ils  pourront  seulement  deveni 
Français,  en  se  conformant  à  l'article  9  du  Code  civil. 
La  contradiction  n'est-elle  pas  manifeste? 
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308.  Hais  ce  système  ,  qui  a  incontestablement  pour 
lui  les  apparences  du  texte,  n'est  guère  admissible.  Il  se 
réfute  par  les  objections  mêmes  qui  ont  servi  à  réfuter  la 
théorie  identique  ,  émise  à  propos  de  l'article  i  du  décret. 

Le  traité,  en  effet,  est  un  acte  bilatéral.  Comment, 
dès  lors,  une  décision,  émanée  d'une  seule  des  parties  en 
cause,  pourrait-elle  le  modifier!  De  plus,  l'intérêt  de 
l'Etat  annexant  eût  conseillé  d'englober,  dans  l'incor- 
poration du  territoire ,  le  plus  de  sujets  possibles.  Cette 
tendance  avait  même  prévalu  en  1860,  dans  la  rédaction 
du  traité,  au  point  d'atteindre  non  seulement  les  ori- 
ginaires, mais  même  les  simples  domiciliés  :  ce  qui 
est  un  abus.  Comment ,  dès  lors ,  un  décret  aurait-il  pu 
venir  contrarier  cet  intérêt ,  sans  même  qu'on  le  fît 
précéder  d'aucun  rapport,  d'aucune  explication? 

308  bis.  Aussi,  à  notre  avis,  la  vérité  se  Irouve-t-elle 
plutôt  avec  le  second  pa/rti  qui  cherche  à  concilier,  entre 
elles,  les  deux  dispositions  du  traité  et  du  décret.  Mais 
cette  conciliation,  quelle  est-elle?  Â  cette  question,  aucune 
réponse  vraiment  satisfaisante  n'a  encore  été  faite. 

309.  Ainsi,    une   première   opinion    (1)    enseigne 
que  le  décret  a  eu  pour  but  de  remédier  aux  incon- 
vénients que  pouvait  présenter  l'option  des  mineurs  dont  il 
s'agit,  soit  que  cette  option  eût  été  faite poi^r  eux  parleurs 
représentants,  soit  qu'elle  eût  été  faite  par  eux-mêmes 
avec  l'assistance  desdits  représentants.  Il  pouvait  arriver, 
en  effet,  que  ces  jeunes  gens  se  repentissent,  une  fois 
devenus  majeurs,  d'une  option  à  laquelle  ils  n'avaient 
pas  du  tout  participé,  ou  qu'ils  avaient  faite  dans  un 
temps  de  légèreté  et  d'irréflexion.  Alors ,  s'ils  désiraient 
revenir  sur  cette  option  et  obtenir  la  nationalité  fran- 
çaise, le  décret,  dans  son  article  2,  leur  en  donnait  un 
moyen,  en  leur  conférant  un  privilège  :  ils  n'avaient 
qu'à    se   conformer  à  l'article  9  du  Code  civil,  lequel 
contient,  comme  nous  l'avons  vu,  un  cas  de  naturali- 
sation par  le  bienfait  de  la  loi. 

(f)  Comp.  M:  Cogordan,  Acquisition  de  la  qualité  de  Français,  p.  227. 
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Mais  deux  raisons  décisives  doivent  faire  repousser  cette 
solution.  D'abord,  le  décret  ne  fait  aucune  allusion  à  la 
faculté  d'option.  Ensuite ,  en  supposant  que  notre  décret 
eût  voulu  venir  au  secours  des  mineurs  originaires  se 
repentant  de  leur  option,  pourquoi  donc  n'étendait-il 
pas  la  même  faveur  aux  mineurs  simplement  domiciliés? 
Eux  aussi,  ne  pouvaient-ils  pas  avoir  opté? 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  le  système  dont  il  s'agit 
prend,  pour  point  de  départ,  l'hypothèse  où  l'option  du 
mineur  est  faite  par  son  représentant  ou  par  lui-même, 
assisté  de  son  représentant.  Or,  nous  avons  déjà  démon- 
tré qu'une  telle  solution  n'était  point  conforme  aux  prin- 
cipes théoriques  :  voyez  suprà,  n°  293. 

310.  Frappée  de  ces  objections,  une  seconde  opinion 
essaie  de  résoudre  la  difficulté  par  la  distinction  suivante  : 
Ou  bien,  il  s'agit  de  mineurs  nés  dans  le  pays  annexé 
et  issus  de  parents  nés  eux-mêmes  dans  ce  pays;  ou  bien, 
il  s'agit  de  mineurs  nés  dans  le  pays  annexé,  mais  issos 
de  parents  nés ,  quant  à  eux,  dans  les  pays  non  annexés. 
Eh  bien,  dit-on,  dans  le  premier  cas,  c'est  le  traité  qui 
s'applique  :  les  enfants  ont  été  naturalisés  de  plein  droit 
par  l'annexion  ;  —  au  contraire ,  dans  le  second  cas ,  les 
enfants  sont  restés  Sardes ,  même  après  l'annexion  :  la 
naturalisation  en  France  leur  a  été  simplement  facilitée 
par  le  décret  du  30  juin. 

Aune  telle  affirmation,  disons-le  immédiatement,  la 
réponse  est  facile.  C'est  que  la  distinction  ainsi  faite 
est  absolument  arbitraire  et  divinatoire.  Loin  de  l'ap- 
puyer, les  textes  la  combattent.  En  effet,  le  traité  de 
24  mars  1860  parle  des  sujets  sardes  originaires  avec 
la  plus  grande  généralité.  Nulle  part  il  ne  se  préoccupe 
du  lieu  où  sont  nés  leurs  parents.  Pourquoi,  dès  lors, 
les  commentateurs  s'en  préoccuperaienl-ils? 

Ensuite ,  s'il  était  vrai  que  les  sujets  Sardes  mineure, 
originaires  du  territoire  cédé,  mais  issus  de  parente 
qui  n'y  étaient  pas*  nés,  n'eussent  pas  été  naturalis^> 
de  plein   droit,  c'est  donc  que  le  décret  du    30   juin 
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aurait  abrogé»  aa  moins  partiellement,  le  traité  du  24 
mars  1860.  Le  traité,  en  effet,  semble  bien  comporter 
une  naturalisation  aussi  étendue.  Mais  nous  savons 
combien  l'hypothèse  d'une  abrogation  est  inadmissible. 
Nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois;  nous  n'y  revien- 
drons pas. 

311.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mentionner  la  troi- 
sième opinion  :  c'est  celle  qui  semble  avoir  rencontré 
le  plus  de  faveur  dans  la  doctrine.  Elle  consiste  à  sou- 
tenir que  le  traité  du  24  mars  1860  ne  comprenait,  sans 
doute,  que  les  sujets  sardes  nés ,  en  Savoie  ou  à  Nice , 
de  parents  établis  d'une  manière  fixe  et  permanente  en  ce 
pays,  Le  décret  du  30  juin  suivant  aurait,  au  contraire, 
en  en  vue  les  sujets  sardes  nés ,  en  Savoie  ou  à  Nice,  de 
parents  qui  n'y  demeuraient  qu'accidentellement.  Tandis 
qae  les  premiers  avaient  été  naturalisés  de  plein  droit , 
les  seconds,  du  moins  s'ils  étaient  encore  mineurs  lors 
de  l'annexion ,  avaient  vu  simplement  leur  naturalisation 
facilitée. 

Bien  que  cette  opinion  ait  été  suivie  par  de  nombreux 
auteurs  (1),  nous  ne  pouvons  pourtant  pas  nous  dissimuler 
qu'elle  repose ,  elle  aussi ,  sur  une  base  très  fragile.  Sur 
quel  texte,    en    effet,  s'appuie-t-on   pour  proposer   la 
distinction  dont  il  s'agit?  Le  traité  du   24  mars  parle 
d'une  façon  générale  de  sujets  sardes  originaires ,  et  ne 
s'occupe  pas  de  la  nature  de  l'établissement  qu'avaient 
leurs  parents  dans  le   territoire  annexé.  Le  décret  du 
30  juin  garde,  sur  ce  point,  le  même  silence.  Enfin,  on 
ne  pourrait  expliquer  que  bien  difficilement   pourquoi 
rarticle  2  du  décret,  s'il  est  vrai  que  Ton  doive  ainsi  le 
motiver,  ne  vise  que  les  originaires  encore  mineurs,  et 
non  pas  ceux  qui  auraient  déjà  atteint  leur  majorité.  Aussi 
préférons-nous,  pour  notre  part,  regarder  la  question 
comme  encore  pendante ,  et  nous  craignons  bien  qu'elle 
reste  toujours  insoluble.  Toutefois,  en  l'état,  nous  in- 
clinerions  plutôt  vers  la  troisième  et  dernière  opinion. 

(1)  Comp.  notamment  M.  Roaqaier,  Rev.  prae.,  I86t,  p.  475. 
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31*2.  Nous  avons  ainsi  terminé  l'exposé  des  principes 
généraux  qui  ont  présidé  à  Tannexion  de  la  Savoie  et  de 
Nice  à  la  France.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour 
résumer  maintenant  tous  nos  développements  sur  cette 
matière ,  que  de  donner  ici  le  texte  d'un  jugement  encore 
inédit,  rendu  à  la  date  du  24  mars  1877 ,  par  le  tribunal 
civil  de  Lyon.  L'affaire  concernait  M.  le  député  Pierre 
Durand  :  elle  eut  un  certain  retentissement.  Son  résultat 
fut  de  mettre  en  discussion  à  la  fois  les  principes  d'inter- 
prétation relatifs  au  traité  du  24  mars  1860,  comme  ceux 
relatifs  au  décret  du  30  juin  de  la  même  année.  Ace 
titre ,  la  solution  qui  s'en  suivit  mérite  d'être  rapportée 
avec  ses  motifs. 

Le  tribunal  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Le  tribunal: 
—  attendu  que  le  sieur  Pierre  Durand ,  dont  la  natio- 
nalité française  est  contestée  par  le  sieur  Marins  Conchon, 
est  né  à  Cézerieux  (Ain),  le  25  avril  1820; 

»  Attendu  qu'Etienne  Durand,  son  père,  était,  à  ce 
moment,  de  nationalité  sarde  ;  qu'en  effet ,  né  le  30  nivôse 
an  IV,  à  Ruffieux,  département  du  Mont-Blanc,  alors 
français,  Etienne  Durand  avait  recouvré  la  nationalité 
sarde,  en  vertu  du  traité  du  14  octobre  1814;  —  que. 
vainement,  on  a  soutenu  qu'Etienne  Durand  avait  lui- 
même  perdu  la  qualité  de  Sarde  par  son  établissement  en 
France,  sans  esprit  de  retour;  —  que,  d'une  part,  il 
n'a  été  produit  sur  la  situation  d'Etienne  Durand,  en 
1820,  que  des  allégations  vagues  et,  dans  tous  les  cas, 
contredites;  —  que,  d'autre  part,  l'article  34  du  Code 
civil  sarde  dispose  que  «  la  seule  translation  du  domicile 
))  en  pays  étranger,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  ce  do> 
»  micile,  ne  suffit  pas,  pour  faire  preuve  qu'il  n'y  a 
»  pas  esprit  de  retour;  »  —  attendu  qu'il  faut  en  conclure 
qu'Etienne  Durand  était  Sarde,  et  que  Pierre  Durand, 
suivant  la  condition  de  son  père,  a  reçu,  en  naissant,  h 
nationalité  sarde  ; 

»  Attendu  que  l'article  6  du  traité  du  24  mars  1860, 
promulgué  le  12  juin  suivant,  déclare  Français  :  i^les 
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Sardes  originaires  de  la  Savoie  ;  ^^  les  Sardes  domiciliés 
en  Savoie  ;  —  qu'il  faut  rechercher  si  Pierre  Durand  se 
trouve  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  situations  ; 

»  Attendu  que  Pierre  Durand  ne  saurait  être  considéré 
comme  originaire  de  la  Savoie  dans  le  sens  de  l'article  6 
du  traité  ;  —  qu'il  faut  reconnaître  que  le  mot  «  origi- 
naire »  n'a  pas ,  dans  la  langue  diplomatique  et  dans  les 
traités  internationaux,  la  signification  étendue  qu'il  a  dans 
le  langage  des  lois  civiles  ;  —  qu'il  est  employé  dans  les 
traités  diplomatiques  comme  indiquant  le  lieu  de  la  nais- 
sance ,  et  non  pas  les  liens  de  la  filiation,  et  qu'on  veut, 
par  l'application  restreinte  de  ce  terme ,  éviter  les  diffi- 
caltés  pratiques  qui  résulteraient  de  la  recherche  de  ces 
liens  de  filiation  ;  —  que  le  mot  «  originaire  »  a  été  in- 
terprété en  ce  sens  par  la  circulaire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  du  30  mars  187i; 

V  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  affirmations  de  Durand 
et  des  documents  présentés  par  lui ,  sans  qu'ils  aient  été 
contredits,  la  preuve  que  Pierre  Durand,  Sarde  par  sa 
filiation,  avait  transporté  son  domicile  en  Savoie  quelque 
temps  avant  l'annexion  ; 

i>  Attendu ,  en  efiTet ,  que  Pierre  Durand ,  dans  le  but 

de  se  soustraire  à  l'action  de  l'administration  française , 

avait  fixé  son  domicile  à  Yions ,  province  de  Ghambéry , 

et  y  exerçait  sa  profession  ;  —  que  la  preuve  en  est  faite 

pour  une  époque  très  voisine  de  l'annexion ,  et  résulte 

notamment  :  —  1®  d'une  lettre  de  l'intendant  général  de 

Ghambéry,  en  date  du  2  juillet  1859,  adressée  à  M.  le 

docteur  Durand,  à  Viens  ;  —  2°  d'une  lettre  de  M.  l'abbé 

Joly,    aumônier  de  l'hospice  de  Ghambéry,  en  date  du 

28  jaillet  1859,  et  portant  la  même  adresse;  —  3°  d'une 

lettre  du  maréchal  de  France ,  ministre  de  la  guerre ,  en 

date  du  9  août  1859,  adressée  à  M.  Durand,  à  HoUart-de- 

Vions  ;  —  4®  et  spécialement  d'une  dépêche  adressée  par 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  France  à  M.  le  sénateur 

chargé  de  l'administration  du  Rhône,  en  date  du  9  octobre 

1859,  dans  laquelle  on  lit  que  le  sieur  Durand  «  a  fait 
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»  reconnaître  sa  nationalité  sarde ,  en  prouvant  que  soq 
»  père  était  originaire  de  Ruffieux,  en  Savoie;  qu'il 
)>  réside  dans  la  commune  de  Yions  «  province  de  Gbam- 
))  béry,  et  n*a  avec  la  France  que  des  rapports  motivés 
)>  par  ses  affaires  de  famille  ;  » 

)>  Attendu  qu'il  résulte  de  cet*ensemble  de  faits  et  des 
documents  rappelés ,  lesquels  seront  enregistrés  avec  le 
présent  jugement ,  la  preuve  que  Pierre  Durand ,  Sarde 
et  domicilié  en  Savoie  au  moment  de  l'annexion,  est 
devenu  Français  par  l'effet  du  traité  du  24  mars  1860; 

7>  Attendu  que  Marins  Gonchon  soutient  que  l'article 
l^*"  du  décret  du  30  juin  1860,  abrogeant  sur  ce  point 
l'article  6  du  traité,  imposait  à  Durand,  s'il  voalait 
devenir  Français,  l'obligation  d'en  faire  la  déclaration 
dans  le  délai  d'un  an ,  à  défaut  de  quoi  il  conservait  sa 
nationalité  sarde; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  décret 
du  30  juin  1860  ait  voulu  abroger,  dans  une  de  ses  dis- 
positions les  plus  essentielles,  le  traité  du  24  mars ,  pro- 
mulgué le  13  juin,  c'est-à-dire  quelques  jours  seulement 
auparavant  ;  —  que,  s'il  en  était  ainsi,  le  décret  s'en  sérail 
expliqué  en  termes  formels  et  explicites  ; 

)>  Attendu  qu'un  traité  international,  tel  que  celui  da 
24  mars  1860,  constituait  un  acte  synaUagmatique  et 
solennel  qu'un  simple  décret,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice,  en  dehors  de  l'intervention 
législative ,  et  sans  même  que  le  Conseil  d'Etat  ait  été 
entendu ,  était  impuissant  à  modifier,  alors  que ,  par  sa 
nature,  ce  décret  ne  rentrait  pas  dans  les  questions 
accessoires  d'organisation  intérieure ,  sur  lesquell^  le 
sénatus-consulte  du  12  juin  1860  donnait  au  chef  de 
TEtat  le  pouvoir  de  faire  'des  règlements  par  des  décrets 
ayant  force  de  loi  ; 

))  Attendu  que  la  modification,  introduite  ainsi  audit 
traité,  eût  été  si  essentielle  et  si  profonde  que  ^  s'il  était 
appliqué  à  la  lettre ,  il  av/rait  poiur  effet  de  priver  de  li 
nationalité  française  tous  les  Sardes  qui ,  n'étant  pas  nés 
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dans  les  provinces  annexées ,  mais  y  étant  domiciliés ,  se 
seraient  confiés  aux  dispositions  formelles  du  traité  pro- 
mulgué le  12  juin  et  n'auraient  pas  fait  la  déclaration 
exigée  par  le  nouveau  décret  ;  —  que  Tesprit  large  et 
libéral  qui  a  inspiré  ces  grandes  transactions,  le  texte  du 
traité  et  les  dispositions  générales  du  droit  public ,  ré- 
sistent également  à  cette  interprétation; 

»  Attendu ,  d'ailleurs  ,  que  la  qualité  de  Français  a  été 
accordée  d'une  manière  définitive  et  par  la  force  même  du 
traité ,  à  tous  les  Sardes  domiciliés  en  Savoie  au  moment 
de  l'annexion ,  et  que  le  décret  du  30  juin  1860  ne 
saurait  avoir  d'efiTet  rétroactif; 

»  Attendu  que  le  décret  du  30  juin  1860  avait  pour 
objet  de  régler  certaines  situations  spéciales ,  telles  que 
celles  de  Sardes  originaires  des  provinces  italiennes 
domiciliés  en  Savoie,  et  qu'il  avait  pour  effet  de  leur 
conserver  la  nationalité  italienne ,  qui  semblait  plus  natu- 
rellement leur  appartenir  ;  —  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  l'appliquer,  d'une  manière  générale ,  en  contradiction 
avec  le  traité  et  surtout  à  des  individus  que  leur  nais- 
sance, précédant  l'annexion,  avait  déjà  faits  originaires 
de  la  France  ; 

))  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  sans  intérêt 
de  rechercher  si  Pierre  Durand,  né  en  France  d'un 
étranger,  qui  lui-môme  y  était  né,  n'est  pas  devenu 
Français  par  l'effet  des  lois  des  9  février  1851  et  16 
décembre  1874,  ou  si  le  traité, du  14  octobre  1814 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  ces  lois  aux 
individus  nés  pendant  la  période  de  l'occupation  fran- 
çaise ; 

»  Attendu  que  le  fait,  par  Durand,  de  n'avoir  satisfait  à 
la  loi  militaire  ni  en  France ,  ni  dans  le  royaume  de 
Sardaigne ,  est  absolument  sans  influence  sur  la  solution 
de  la  question  de  nationalité;  —  par  ces  motifs  :  — 
Statuant  en  premier  ressort ,  dit  que  la  requête  du  sieur 
Coochon  est  rejetée  comme  mal  fondée;  —  dit  que  le 
lieur  Pierre  Durand  est  devenu  Français  par  l'effet  du 
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traité  du  24   mars   1860;   —  condamne   Gonchon  aux 
dépens.  )> 

313.  Pour  type  de  l'annexion  à  la  France  par  voie 
de  cession  volontaire,  nous  avons  choisi  le  traité  du 
24  mars  1860,  organisant  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 
Nice  à  la  France.  C'est,  en  effet,  la  plus  importante  des 
annexions  qui  se  soient  produites,  chez  nous,  dans  ces 
derniers  temps. 

Nous  devons  cependant,  pour  être  complet,  en  signaler 
deux  autres,  sur  lesquelles,  d'ailleurs,  nous  passerons 
rapidement. 

314.  C'est  d'abord  la  cession  faite  à  la  France  des  com- 
munes de  Menton  et  de  Roquebrune  par  le  prince  de 
Monaco,  moyennant  la  somme  de  quatre  millions.  Le  traité 
est  du  2  février  1861 .  Il  offre  cette  particularité  que,  dans 
ses  dispositions  essentielles,  il  a  été,  de  tous  points,  copié 
sur  celui  du  24  mars  1860.  Ici  l'annexion  comprit  aussi  à 
la  fois  les  sujets  monégasques  nés  ou  même  simplement 
domiciliés  dans  le  territoire  annexé.  La  faculté  d'opûon 
était,  d'ailleurs,  réservée  exactement  aux  mêmes  conditions 
qu'en  1860,  c'est-à-dire  moyennant  une  déclaralioi 
régulière,  e*t  un  transfert  de  domicile  pour  les  optants, 
bien  entendu ,  qui ,  au  moment  même  de  la  cession . 
habitaient  le  sol  annexé.  Ceux  qui  ^  à  cette  époque,  étaient 
déjà  domiciliés  partout  ailleurs,  fût-ce  même  en  France, 
n'avaient,  sans  aucun  doute,  pour  opter  valablement ,  quW 
faire  leur  déclaration.  (Aix,  19fév.  1873,  D.P.  75-2-1 0«. 

315.  Enfin,  l'accroissement  le  plus  récent  qui  ait 
augmenté  notre  souveraineté  territoriale ,  est  la  cessior 
que  nous  fit  la  Suède  de  la  petite  île  de  Saint-Barthélémy , 
par  traité  en  date  du  10  août  1877.  Cette  cession  ava'. 
d'ailleurs  reçu  l'approbation  préalable  et  presque  unanime 
des  populations  intéressées.  Par  suite  de  ce  traité  s 
trouvèrent,  toutefois,  seulement  naturalisés,  de  pleir 
droit,  les  sujets  suédois  domiciliés  dans  l'île.  Quant  ao\ 
originaires  non  domiciliés,  ils  n'étaient  pas  compris  dans 
l'annexion. 


f 
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Le  droit  d'option,  sous  raccomplissemeat  des  formalités 
ordinaires,  était  d'ailleurs  réservé  aux  habitants  ainsi 
atteints.  Observons  même  qu'à  ce  point  de  vue  le  traité 
fat  plus  prévoyant  que  celui  du  24  mars  1860.  Il  s'occupe, 
en  effet,  du  sort  des  mineurs.  On  leur  accorde,  pour  opter, 
nn  délai  d'un  an ,  à  partir  de  lev/r  majorité  ;  ce  qui  est 
conforme  à  la  solution  par  nous  enseignée. 

316.  Il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher 
quels  effets ,  au  point  de  vue  des  personnes ,  produit  en 
général  l'annexion  à  la  France.  Ces  effets  sont  ceux  d'une 
naturalisation  ordinaire.  Nous  les  verrons  donc  pro- 
chainement ,  dans  notre  troisième  partie.  Il  est  cependant 
un  effet  particulier  que  nous  pouvons  noter  ici  :  car  on  le 
rencontre  à  la  fois  dans  les  trois  traités  que  nous  venons 
de  signaler.  C'est  celui  qui  concerne  les  fonctionnaires 
du  pays  démembré. 

En  général,  pour  être  fonctioïinaire  d'un  pays,  il- faut 

en  être  sujet.  Or  l'annexion  fait  précisément  perdre  au 

fonctionnaire  né  et  domicilié  dans  le  territoire  annexé, 

sa  qualité  de  citoyen  vis-à-vis  de  l'Etat  démembré.  Il  ne 

pourra  donc  plus  continuer  à  en  être  le  fonctionnaire. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'on  ne  lui  tiendra  aucun  compte 

des  services   qu'il  a  déjà   rendus  ?  Evidemment  non  : 

agir  ainsi,  ce  serait  commettre  une  grave  injustica,   et 

pousser  à  l'option  tous  les  fonctionnaires  atteints  par  le 

traité. 

Cette  question  des  fonctionnaires  a  été  développée, 
avec  talent,  par  M.  René  Selosse  dans  son  traité  déjà  cité 
de  l'annexion  (1).  Nous  ne  faisons  qu'emprunter  ici  au 
savant  auteur  ses  principales  déductions.  Il  importe  de 
distinguer  entre  les  fonctionnaires  amovibles  et  les  fonc- 
tionnaires inamovibles. 
317.     Première   hypothèse,    —    Des    fonctionnaires 

AXOVIBLES. 

Il  est  certain  que  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  révo- 
qués, de  plein  droit,  par  le  fait  même  de  l'annexion. 

(1)  Pages   186  et  suiv.  et  216  et  buIv. 
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Mais  l'Etat  annexant  est  libre  de  les  maintenir  en  charge 
ou  de  les  remplacer. 

Dans  le  premier  cas,  les  services  que  le  fonctionnaire 
ainsi  maintenu  a  rendus  à  l'Etat  démembré,  doivent  être 
comptés ,  à  l'égal  de  ceux  qui  auraient  été  rendus  à  l'Etat 
annexant,   pour  évaluer  plus  tard  la  retraite.  En  effet, 
l'Etat  annexant  s' étant  substitué  à  l'Etat  démembré  vis-à- 
vis  de  ce  fonctionnaire,   il  doit  donc    en  acquitter  les 
obligations.  Tel  est  le  système  équitable  qui  a  été  for- 
mellement consacré    lors   des   trois  annexions   à   notre 
territoire,  en  1860,  1861  et  1877.  Et  d'abord,  le  traité 
du  24  mars  1860  contenait  un  article  5  ainsi  conçu  : 
«  Le  gouvernement  français  tiendra  compte  aux  fonc- 
tionnaires de  Tordre  civil  et  aux  militaires,  appartenant 
par  leur  naissance  à  la  province  de  Savoie  et  à   l'ar- 
rondissement de  Nice,  et  qui  deviendront  sujets  français, 
des  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  services  rendus 
au   gouvernement  sarde....  »  C'est  par  application  de 
cette  disposition ,  que  l'on  vit  un  ancien  général  sarde 
devenir  aide  de  camp  de  l'empereur  Napoléon  III.  De  son 
côté  ,  le  traité  conclu  le  2  février  1861  avec  la  principauté 
de  Monaco,  obligeait  la  France  à  accorder  des  pensions  de 
réforme   ou  de  retraite,  aux  anciens  fonctionnaires  ou 
employés  de  la  principauté,  qui  se  trouvaient  compris  dans 
la  cession.  Enfin ,  la  dernière  convention  que  nous  avons 
rapportée,  celle  conclue  avec  la  Suède,  le  10  août  1877, 
décide  que,  si  les  fonctionnaires  suédois  atteints  par  la 
cession  «  restent  à  la  France  ,  »  leurs  services  antérieurs 
seront  comptés  comme  rendus  à  notre  pays,    et    leur 
retraite  sera  fixée  suivant  notre  loi  ;  et  qu'au  contraire, 
s'ils  optent  pour  la  Suède ,  ils  seront  indemnisés,  par  h 
France ,  des  frais  auxquels   pourrait  donner   lieu   leur 
repatriement  ou  la  suppression  de  leur  emploi. 

Mais,  dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  si  le  fonctionnaire 
amovible  a  été  remplacé  par  l'Etat  annexant ,  le  fonction- 
naire destitué  perdra  ses  droits  à  la  retraite,  en  supp*^- 
sant,  bien  entendu,  qu'il  n'ait  pas  rempli  les  conditions 
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d'âge  et  de  service  effectif,  exigées  par  l'ancienne  légis- 
lation de  l'Etat  démembré.  En  effet,  jusqu'à  l'entier 
accomplissement  de  ces  conditions,  le  fonctionnaire  ne 
devait  envisager  sa  retraite  que  comme  une  simple  expec- 
tative, et  non  comme  un  droit  acquis. 

3i8.    A  côté  des  fonctionnaires  amovibles,   plaçons 
les  officiers  ministériels.    Ici,   il  convient  de   concilier 
l'intérêt  général  avec  l'intérêt  privé  :  car  Yoffice  repré- 
sente, on   le  sait,  une  véritable  propriété.   Dès  lors, 
voici,  à  notre  sens,  de  quelle  façon  il  faut  procéder.  — 
Si  TEtal  annexant  juge  exagéré,  sur  le  territoire  annexé, 
le  nombre  des  offices  ministériels,  il  peut  en  opérer  la 
réduction.  Mais  l'officier  ministériel,  dont  l'emploi  serait 
ainsi  supprimé ,  aurait  droit  à  une  indemnité  dont  la 
dépense  sera  répartie  proportionnellement  entre  les  titu- 
laires des  offices  maintenus.  (  Comparez ,  en  ce  sens ,  le 
décret  des  l^^'-li  décembre  1860,  article  3>  et  celui  des 
19-24  décembre  de  la  même  année.)  —  A  l'inverse,  si 
l'Etat  annexant  croit   utile  d'augmenter  le  nombre  des 
o^ces,  il  pourra  le  faire  :  mais  les  titulaires  des  nou- 
veaux offices,  dont  la  concurrence  doit  désormais  nuire 
aux  offices  déjà  existants ,  indemniseront  les  titulaires  de 
ces  derniers  offices.  —  Nous  venons  de  raisonner  en  pré- 
vision du  cas  où  les  offices,  érigés  sur  le  territoire  annexé, 
sont  reconnus  par  la  législation  du  territoire  annexant. 
S'il   en    était    autrement,    ils    seraient  supprimés   par 
raison  d'ordre  public,  sauf  indemnité  payée  par  l'Etat 
annexant. 

319.    Deuxième    hypothèse.    —    Des  fonctionnaires 

IXAMOVIBLES. 

Nous  supposons  ici  qu'il  s'agit  de  magistrats  dont  les 
fonctions ,  dans  l'Etat  démembré  comme  dans  l'Etat  an- 
nexant ,  sont  garanties  pai*  le  principe  de  l'inamovibilité. 

320.  A  première  vue  ,  on  pourrait  croire  que  de  tels 
fonctionnaires  doivent,  nécessairement  et  par  le  seul  fait 
de  r annexion,  être  maintenus  dans  leurs  fonctions.  En 
eSet,  semble-t-il,  un  magistrat  inamovible  est,  en  quel- 
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que  sorte,  propriétaire  de  son  siège.  En  outre,  TElat 
annexant,  en  se  substituant  à  l'Etat  démembré,  succède 
aux  obligations  de  celui-ci,  et  ne  doit  pas  pouvoir,  plas 
que  lui,  révoquer  un  fonctionnaire  inamovible.  . 

321.    Tel  n'est  pourtant  pas  notre  avis.  On  sait,  en 
effet,  que  le  principe  fondamental  de  la  séparation  des 
pouvoirs  n'empêche  pas  le  pouvoir  judiciaire  de  n'être 
au  fond  qu'une  brstnche  du  pouvoir  exécutif.  C'est  donc 
un  pouvoir  qui  se  rattache  au  système  gouvernemenlal 
d'un  Etat ,  et  c'est  du  gouvernement  lui-môme  que  les 
magistrats  doivent  recevoir  leur  nomination.  Or,  quelle 
est  la  condition  des  magistrats  du  pays  annexé  ?  Ils  sont, 
après  l'annexion ,    des  fonctionnaires   nommés   par  un 
gouvernement  étranger.  Décider  que  l'Etat  annexant  ne 
peut  pas ,  s'il  le  veut ,  se  priver  de  leurs  services ,  ce 
serait  porter  la  plus  grave  atteinte  au  droit  inviolable,  qui 
appartient  à  tout  Etat,  de  conserver  l'indépendance  de  son 
gouvernement.  Il  s'agit  là ,  sans  doute ,  de  fonctionnaires 
inamovibles  :  mais  ils  sont  inamovibles  seulement  vis-à- 
vis  du  gouvernement  qui  les  nomme.  —  Au  surplus,  on 
est  bien  forcé  de  reconnaître  à  l'Etat  annexant ,  le  droit 
de  modifier,  sur  le  territoire  annexé ,  les  anciennes  cir- 
conscriptions judiciaires.   Or,  ce  remaniement  lui-même 
n'aura-t-il pas,  pour  conséquence  inévitable,  de  modifier 
aussi  la  situation  des  magistrats  attachés  aux  tribunaux 
supprimés  ou  déplacés.  —  Enfin,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  système  ne  laisse  aucune  place  à  l'équité  :  car  nous 
admettons  aussitôt,  comme  tempérament  à  notre  doctrine, 
que  le  magistrat,  ainsi  dépouillé  d'un  emploi  auquel  il 
pensait  légitimement    avoir  un   droit  acquis,    puisqu'il 
était  inamovible,  devra  recevoir  de  l'Etat  annexant  une 
indemnité. 

Observons  toutefois,  qu'après  l'annexion  de  la  Savoie 
et  de  Nice  à  la  France,  le  décret  du  12  juin  1860, 
article  l*"",  a  consacré  le  principe  que  nous  venons 
d'établir  ;  mais  il  a  négligé  de  reconnaître  le  droit  à  une 
indemnité.  C'est  là  un  procédé  excessif,  il  faut  bien  avoir 
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le  courage  de  le  reconnaître.  Toutes  les  fois  qu'une 
mesure  d'intérêt  général  et  d'ordre  public  aboutit  au 
sacrifice  d'un  intérêt  privé ,  la  personne  lésée  doit  rece- 
voir une  compensation  pécuniaire  :  argument  de  l'article 
1382  du  Gode  civil. 

32â.  Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent 
au  cas  où  les  fonctionnaires  ont  été  atteints  par  le  chan- 
gement de  nationalité,  et  n'ont  pas  opté.  S'il  s'agissait 
(le  fonctionnaires  non  frappés  par  la  dénationalisation 
ou  ayant  opté ,  ils  devraient  évidemment  être  considérés 
comme  étrangers  vis-à-vis  de  l'Etat  annexant ,  et  comme 
n'ayant  jamais  été  engagés  par  aucun  lien  à  son  égard. 
Il  faut  même  décider  que  l'Etat  annexant  n'aurait  pas  le 
droit  de  les  obliger  à  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pourvu  à  leur  remplacement.  Une  telle  décision 
ne  pourrait  être  prise  que  de  concert  avec  l'Etat  démem- 
bré, et  formulée  par  suite  dans  le  traité. 

Observons  cependant  que,  lors  de  l'annexion  de  la  Savoie 
et  de  Nice ,  la  France  n'a  pas  admis  cette  solution.  Un 
décret  du  12  juin  1860  déclare  que  les  magistrats  et 
officiers  ministériels ,  non  compris  dans  l'annexion,  quoi- 
que remplissant  leurs  fonctions  dans  le  pays  annexé, 
devront  rester  en  exercice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  leur  remplacement. 

On  ne  peut  que  s'élever  énergiqueinent  contre  une 
pareille  mesure.  Elle  viole  ouvertement ,  et  la  liberté  du 
fonctionnaire  qui  ne  reconnaît  au-dessus  de  lui  que  l'au- 
lorité  de  son  gouvernement,  et  la  souveraineté  de  ce 
gouvernement  lui-même ,  qui .  seul  a  le  droit  de  com- 
mander à  ses  propres  sujets. 
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De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français 
par  la  naissance  ou  l'origine. 


323.     Jusqu'ici  le  but  essentiel  de  notre  étude  a  été 
de  reciierciier  les  principes  '  généraux  qui ,  dans  notre 
droit,  gouvernent  la  natitralisation  dans  le  sens   large 
du  mot,  c'est-à-dire  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise   par   ceux   qui   n'en    sont  pas  investis  dès  leur 
naissance.  Mais,  au  cours  de  ces  développements,  ou  a 
pu  s'apercevoir  que  bien  souvent  nous   étions  obligés, 
pour  être  clairs,  de  nous  écarter  quelque  peu  de  la  voie 
que  nous  nous  étions  tracée  :  plus  d'une  fois  nous  avons 
dû  dire  quels  étaient  ceux  qui  possédaient  la  qualité  de 
Français  par  leur  seule  origine.  A  ceux-là,  en  effet,  ne 
sont  pas  nécessaires  les  règles  que  nous  avons  posées 
en   matière  de  naturalisation,   à  moins,  bien  entendu, 
qu'ils  n'aient  perdu  leur   nationalité  d'origine  et  qu'ils 
ne  désirent  la  recouvrer  (1). 

Notre  intention ,  en  ajoutant  cet  appendice,  est  de  pré- 
ciser ce  que  jusqu'ici  nous  n'avons  indiqué  que  par 
voie  de  digression.  Nous  allons  examiner  suivant  quelles 
règles  on  devient  Français  par  la  naissance,  sans  avoir 
besoin  du  secours  d'un  mode  quelconque  de  naturali- 
sation. Nous  aurons  ainsi  présenté  la  théorie  général»* 
et  complète  du  Gode  civil  sur  l'acquisition  de  la  qualité 
de  Français. 

(1)  Comp.  niprà,  n»*  116  et  suivauta. 
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324.  Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  noire  cmcien 
droit,  il  arriva  un  moment  où  la  nationalité  de  naissance 
était  conférée  dans  une  double  circonstance.  Et  d*abord, 
suivant  un  principe  que  la  féodalité  avait  légué  à 
la  monarchie  française ,  était  ipso  jure  Français  tout 
individu  qui  naissait  sur  le  sol  français,  ses  parents 
fussent-ils  tous  deux  de  nationalité  étrangère  :  c'était 
Tapplication  du  jus  soli.  Mais ,  en  outre ,  suivant  un 
principe  dont  Torigine  remonte  jusqu'au  droit  romain, 
et  que  l'on  finit  par  restaurer,  était  aussi  ipso  jure 
Fra/nçais  tout  individu  qui  naissait  de  parents  franr 
paw,  fût-il  né  même  sur  un  sol  étranger  :  c'était  l'appli- 
cation du  jus  sanguinis. 

Ces  deux  principes  coexistèrent  même  sous  la  période 
du  droit  intermédiaire  ou  révolutionnaire. 

325.  Devait-on  encore  les  consacrer  l'un  et  l'autre 
sous  l'empire  du  Code  civil  actuel  ?  C'est  là  une  question 
qui  divisa  les  législateurs  de  1803.  La  solution  qu'elle 
reçut  ne  passa  pas  sans  difficultés  :  nous  allons  y  revenir 
dans   un   instant. 

Mais,  disons  immédiatement  que  le  résultat  auquel 
on  aboutit,  fut  la  consécration  du  jus  sanguinis^  à 
l'exclusion  du  jus  soli.  Ainsi,  de  nos  jours ,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passait  dans  l'ancien  droit,  est 
Français  dès  sa  naissance  celui-là  seul  qui  naît  de  parents 
français,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  sa  naissance. 

326.  Ce  principe  est  déposé  dans  l'article  10,  §  1, 
du  Code  civil.  Il  est  ainsi  formulé  :  «*  Tout  enfant  né 
d*un  Français  en  pays  étranger  est  Français,  » 

Mais,  à  première  vue,  cette  forme,  sous  laquelle  le 
lé^slateur  a  exprimé  ici  sa  pensée,  ne  paraît-elle  pas 
bizarre'?  Pourquoi  déclarer  ainsi  tout  spécialement  Fran- 
çais celui  qui  naît  de  parents  français  en  pays  étranger  ? 
L'enfant  né  en  France  dans  les  mêmes  conditions ,  ne 
saltrait-il  donc  pas  Français  ?  Evidemment  oui.  Cet  enfant 
mérite  pour  le  moins  la  même  faveur  que  celui  né  à 
Tétranger.  Aussi  paraissait-il  évident  aux  yeux  du  légis- 
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latcur  que  la  qualité  de  Français  dût  également  lui  être 
reconnue  en  France  :  «  (}iie  V enfant  né  d^v/n  Français  mi 
Français,  disait  Boulay  de  la  Meurthe  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  c'est  v/ne  chose  si  évidente 
qu'il  n'était  pas  besoin  de  l'exprimer.  Mais  sous  peine 
de  faire  de  la  France  une  prison  ou  un  cloître  d'où  on 
ne  peut  sortir  sans  crime,  on  ne  saurait  priver  de  la 
même  qualité ,  par  une  loi  funeste ,  celui  qui  vient  au 
monde  sur  une  terre  étrangère.  A  la  paternité  française 
est  donc  attachée  d'une  manière  absolue ,  et  abstraction 
faite  de  toute  autre  circonstance,  notre  nationalité  (1).  i 
«  On  conçoit  facilement,  disait  aussi  le  tribun  Gary, 
pourquoi  le  projet  de  loi  ne  s'occupe  pas  des  enfants 
nés  en  France  de  Français.  C'est  bien  pour  cela  qu'est 
essentiellement  faite  la  loi  française  et  que  sont  établis 
les  droits  civils  (2).  » 

327.  Mais  ^s'il  en  est  ainsi,  s'il  est  évident  que 
l'enfant  né  en  France  de  parents  français  est  à  fortiori 
Français ,  ces  expressions  «  né  d'un  Français  en  pays 
étranger  »  employées  par  l'article  10,  §  1 ,  sont  doue 
complètement  inutiles. 

Leur  insertion  s'explique  par  l'historique  de  la  rédac* 
tion  de  ce  chapitre  :  elle  s'explique  encore  par  les  dif- 
ficultés et  les  discussions  que  nous  signalions ,  il  y  a  nn 
instant,    sur  la  question  de  savoir   si  Tenfant   né  en 
France  de  parents  môme   étrangers  devait  être  déclaré 
Français,  jure  soli.  Les  débats  qui  s'élevèrent  sur  ce  point 
furent  assez  vifs.  Dans  le  conseil  d'Etat ,  le  premier  consal 
s'était  prononcé  nettement  pour  le  maintien  du  jtts  si^U 
dans  notre  droit.  <c  II  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avantage , 
avait-il  dit ,  à  étendre  l'empire  des  lois  françaises. . . .  Les  fils 
d'étrangers  qui  se  sont  établis  en  France  ont  Tesprît  fran- 
çais, les  habitudes  françaises;  ils  ont  l'attachement  que 
chacun  porte  naturellement  au  pays  qui  l'a  vu  naître  (S).  » 

(1)  Séance  du  Corps  législatif  da  11  frimaire  an  X, 
(t)  Séance  du  27  ventôse  an  XI. 
(3)  Locré  ,  t.  u,  p.  85. 
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C'est  soas  l'iafluence  de  ces  observations  que  fut 
rédigé  l'article  S  du  projet  primitivement  adopté,  au 
conseil  d'Etat»  qui  correspondait  à  notre  article  9  d'au- 
jourd'hui. Il  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  né  en 
France  est  Français,  x>  C'était  l'application  bien  nette 
da  jus  solû 

Mais  les   considérations,  présentées   par  le   premier 
consul ,  ne  réussirent  pas  à  convaincre  le  tribunat.  «  La 
rédaction  de   cet  article   2,  disait  le    tribun  Siméon  à 
la  séance  du  25  frimaire  an  X  (1),  ne  présente-t-elle 
pas  quelque  chose  de  bizarre?  Le  fils  d'un  Anglais  peut 
devenir  Français  :  mais  le  sera-t-il,  par  cela  seul  que  sa 
mère,  traversant  la  France ,  l'aura  mis  au  jour  sur  celte 
terre  étrangère  à  elle ,  à  son  mari ,  à  ses  parents  ?  Si 
chaque  nation  fait  une  telle  déclaration,   nous  perdrons 
autant  de  Français  que  nous  en  gagnerons  :  on  n'appar- 
tiendra plus  à  sa  famiUe,  à  sa  nation  ;  la  patrie  dépendra 
moins   de  l'affection  qui  s'y  attache,    du  choix  et  de 
rétablissement,  que  du  hasard  de  la  naissance....  Ouvrons 
nos  portes  aux  étrangers,  mais  ne  nous  en  saisissons  pas 
malgré  eux.  »  Cette  opinion  du  tribun  Siméon  fut  par- 
tagée par  le  tribunat ,  qui  repoussa ,    en  conséquence , 
l'article  2  du  premier   projet  présenté  par  le    conseil 
d'Etat. 

Le  conseil  d'Etat  adhéra  lui-même  aux  observations 
du  tribunat  et  remplaça  l'ancien  article  2  par  l'article  9 
actuel  qui  fut  définitivement  adopté.  De  cette  façon,  les 
enfants ,  nés  en  France  d'étrangers,  ne  sont  pas  de  plein 
droit  Français  :  on  leur  accorde  seulement  une  natura- 
lisation par  le  bienfait  de  la  loi. 

On  comprend,  dès  lors,  comment  l'article  10,  §  1, 
posait  ce  principe  que  tout  enfant,  né  d'un  Français 
w  pays  étranger,  est  Français.  Ces  mots  «  en  pays 
étranger,  »  impliquaient  que  l'enfant  né  en  France  serait 
par  cela  seul  Français ,  quelle  que  fût  la  nationalité  de 
ies  parents.  Cette  rédaction  concordait  avec  le  principe 

(1)  Loeré ,  t.  u^  p.  tiS. 
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posé  dans  l'article  2  du  premier  projet.  Mais  elle  aurait  dû 
disparaître,  dès  que  Ton  eût  fait  subir  à  celui-ci  la  modifi- 
cation radicale  et  profonde  que  nous  connaissons.  Elle 
n'a  été  maintenue  que  par  inadvertance. 

328.  Quoiqu'il  en  soit,  en  combinant  les  articles  9 
et  10  du  Gode  civil,  on  n'en  dégage  pas  moins  cette  règle 
certaine  que  la  nationalité  d'origine ,  celle  qui  est  acquise 
à  l'enfant  dès  sa  naissance,  n'appartient  de  nos  jours 
qu'à  celui-là  seul  qui  est  né,  n'importe  en  quel  endroit ^ 
de  parents  français. 

329.  Nous  disons  que  l'enfant  doit  être  né  de  parents 
français. 

Cette  règle  ne  souffre  assurément  pas  de  difficulté, 
lorsque  le  père  et  la  mère  ont,  tous  les  deux,  la  nationalité 
française.  Mais  il  se  peut  aussi  que  le  père  et  la  mère  ne 
soient  pas  de  la  même  nationalité.  Par  exemple  ,  au  jour 
du  mariage,  les  deux  époux  étaient  étrangers;  durant 
l'union  conjugale,  le  mari  seul  s'est  fait  naturaliser  en 
France.  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  naturalisation 
n'avait  aucun  contre-coup  sur  la  femme ,  laquelle  n  en 
restait  pas  moins  étrangère.  C'est  ce  que  nous  démon- 
trerons plus  loin  quand  nous  préciserons  les  effets  de  U 
naturalisation  au  point  de  vue  des  personnes  auxquelles 
CCS  effets  s'appliquent.  Eh  bien ,  quelle  serait  la  natio- 
nalité d'un  enfant  qui  naîtrait  api'ès  cette  naturalisation 
paternelle  ? 

D'une  façon  générale,  pour  déterminer  la  nationaliu* 
d'un  enfant ,  lorsque  l'un  de  ses  deux  parents  sealemeo'» 
est  Français ,  il  faut  distinguer  suivant  que  l'enfant  e>t 
légitime  ou  naturel. 

330.  Première  hypothèse.  —  L'enfant  est  légitim*. 
Lorsque  l'enfant  est  né  en  légitime    mariage,    c'est  .'• 
père  qui  lui  transmet  sa  nationalité.  Deux  considérations, 
tirées ,  l'une  de  la  tradition  historique ,  l'autre  des  prin- 
cipes généraux  du  droit ,  font  admettre  cette  solution  : 

1®  Tradition  historique,  —  Il  était  de  principe  en  droh 
romain  que  l'enfant ,  né  en  légitime  mariage  ,  suivait  Ij 
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condition  de  son  père  :  «  Cum  legitimœ  nv/pti(z  factœ 
sunt^  patrem  liberi  seqtcuntur^  »  (L.  19,  Dig.  De  statu 
homin,)  Cette  règle  fut  également  suivie  dans  notre 
ancien  droit  français.  «  Si  l'enfant  est  né  en  légi- 
time mariage,  dit  Pothîer,  il  faut  que  le  père  soit 
Français,  pour  que  le  fils  le  soit  aussi.  Un  enfant  né  en 
pays  étranger  d'une  Française  et  d'un  étranger,  serait 
réputé  étranger.  »  (Traité  des  personnes  y  tit.  2,  sect.  1.); 
2°  Principes  génércmx  du  droit.  —  La  règle  que  nous 
venons  de  poser  n'a  pas  été  expressément  consacrée  par  • 
notre  Gode  :  mais  elle  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions sur  l'organisation  de  la  famille.  Le  père  est, 
en  effet ,  le  chef  de  la  famille  :  c'est  lui  qui  exerce  la  puis- 
sance paternelle,  c'est  lui  dont  la  volonté  l'emporte 
lorsqu'il  s'agit  du  mariage  de  l'enfant ,  c'est  lui  enfin  qui 
transmet  à  l'enfant  son  nom  pour  le  perpétuer  :  il  doit , 
dès  lors  aussi,  lui  transmettre  sa  nationalité.  Ainsi  le 
veulent  le  bon  sens  et  la  logique. 

331.  Deuxième  hypothèse.  — U enfant  est  naturel. 
Il  convient  de  faire  ici  une  sous-distinction.  Oui  ou  non , 
l'enfant  naturel  a-l-il  été  reconnu? 

332.  a,  —  L'enfant  nat/urel  n'a  pas  été  reconnu. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  non  reconnu ,  autre- 
ment dit  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  né  en  France  de 
père  et  mère  inconnus,  ou  d'un  enfant  trouvé  ^  des  diffi- 
cultés s'élèvent  dans  la  doctrine  sur  la  nationalité  que 
Ton  doit  de  préférence  lui  attribuer. 

333.  Un  premier  système  (l)  soutient  que  cet  enfant* 
est  étranger.  Seulement,  comme  il  est  né  sur  le  sol  fran- 
'•ais ,  il  pourra  invoquer  la  naturalisation  par  le  bienfait 
de  la  loi  dont  il  est  question  dans  l'article  9  du  Code 
civil.  En  effet,  dît-on ,  des  étrangers  peuvent  avoir  donné 
le  jour  à  cet  enfant.  Il  faut  donc  accepter  celte  donnée, 
comme  point  de  départ  de  la  réglementation. 

334.  Nous  ne  pouvons  pas,  pour  notre  part, 
admettre  une  telle  affirmation.  Nous  nous  rallions  plutôt 

:i;  M.  Richelot,  t.  i,  p.  112. 
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à  un  second  système ,  suivant  lequel  il  faut  regarder 
l'enfant  dont  il  .s'agit  comme  Français,  dès  sa  nais- 
sance (1). 

En  effet ,  puisque  Ton  ne  connaît  pas  ses  parents ,  h 
question  est  douteuse.  Or,  est-ce  que ,  dans  le  doute,  on 
ne  doit  pas  incliner  pour  ce  qui  est  le  principe ,  la  règle 
générale  ?  En  France ,  c'est  précisément  la  nationalité 
française  qui  forme  le  droit  commun.  La  présomption 
doit  donc  être  pour  cette  nationalité  française,  et  noa 
pour  l'extranéité  :  car  l'extranéité  est  l'exception. 

D'ailleurs,  grâce  au  lieu  même  de  sa  naissance,  grâce 
au  principe  général  que  nous  venons  de  rappeler,  Ten- 
faut  trouvé  aura  du  moins  la  possession  (Tétat  de  Fran- 
çais. Il  possède  donc  le  plus  puissant  de  tous  les  titres 
en  matière  de  nationalité  :  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Démo- 
lombe  (2),  pourrions-nous  le  plus  souvent,  tous,  taoi 
que  nous  sommes ,  prouver  notre  qualité  de  Français 
autrement  que  par  la  possession  même  ? 

Enfin,  le  décret  du  4  juillet  1793  déclarait  que  les 
enfants  trouvés  porteraient  le  titre  d'enfants  naturels  d? 
la  patrie.  Il  est  vrai  qu'une  objection  sérieuse  ébranV 
.  singulièrement  l'autorité  de  ce  décret  :  c'est  qu'il  es: 
antérieur  au  Code  et  en  harmonie,  par  conséquent,  avet 
le  vieux  principe  du  jus  soli  encore  appliqué  sous  h 
période  révolutionnaire.  Mais  nous  pouvons  heureuse- 
ment invoquer  encore  dans  le  sens  de  notre  opinion  ua 
texte  plus  récent,  édicté  depuis  la  consécration  exclusive 
du  jus  sanguinis  :  c'est  le  décret  du  19  janvier  18tl. 
L'article  17  de  ce  décret  dit,  en  effet,  que  les  enfant? 
trouvés,  élevés  à  la  charge  de  l'Etat,  sont  entièrement  i 
sa  disposition  ,  et  l'article  1 9  ajoute  qu'ils  sont  appele> 

l'armée  comme  conscrits.  Les  enfants  trouvés  oe 
sont-ils  pas  traités  ainsi  manifestement  comme  des  Fran- 
çais ? 

(1)  Marcadé,  1. 1,  n»  108.  — Fœlix,  Jiev,  étrangère^  1840,  t.Tii»  p-  «'• 
-  Poitiers,  26  juin  i8î9,  Sir.  1830-2-99. 

(2)  T.  1,  no  154. 
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335.  6.  —  Lenfant  naturel  a  été  reconnu.  Si  la 
reconnaissance  n'a  été  faite  que  par  un  seul  des  deux 
parents,  la  solution  ne  souffre  pas  de  difficulté.  L'enfant 
suivra  la  nationalité  du  parent  qui  l'aura  reconnu.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  la  reconnaissance  ait  été  volon- 
taire ou  forcée.  Ainsi ,  l'enfant  naturel,  reconnu  par  un 
père  français,  est  lui-même  Français.  La  reconnaissance 
a,  en  effet,  constaté  sa  filiation  et  son  origine.  Dès  ce 
moment,  il  doit  être  regardé  comme  né  d'un  Français. 
Or  l'article  10  ne  distingue  pas  entre  l'enfant  naturel  et 
l'enfant  légitime.  Il  confère  la  nationalité  française  à 
«  tout  enfant  né  d'un  Français  ».  D'ailleurs,  pourquoi 
la  reconnaissance  du  père  n'attribuerait-elle  pas  à  l'enfant 
la  nationalité  de  ce  père  ?  Est-ce  qu'elle  ne  lui  attribue 
pas  aussi  le  nom  de  celui-ci  ?  Ne  le  soumet-elle  pas  à  la 
puissance  paternelle?  —  Par  les  mômes  raisons,  l'enfant 
naturel  prendrait  la  nationalité  de  sa  mère,  s'il  n'avait 
été  reconnu  que  par  celle-ci.  L'article  10  du  Gode  civil 
parle,  il  est  vrai ,  de  l'enfant  né  A' un  Français.  Mais 
une  telle  expression  est  assez  large  pour  s'appliquer 
aussi  à  l'enfant  né  à'une  Française.  C'est  le  cas  de 
répéter  avec  la  loi  195,  Dig.  Demrhor.  signif  :  «  Pro- 
nunciatio  sermonis  in  sexu  masculino  ad  utrumque 
sexum  plerwinque  porrigitu/r.   » 

336.  Supposons  maintenant  que  l'enfant  a  été  reconnu 
par  son  père  et  par  sa  mère  :  l'un  d'eux  est  Français  et 
l'autre  étranger.  Quel  est  celui  qui  communiquera  sa 
nationalité  à  l'enfant?  Cette  hypothèse  est  infiniment  plus 
délicate  que  la  précédente.  Elle  n'a  pas  donné  lieu  à 
moins  de  quatre  systèmes.  —  Le  premier  système ,  pré- 
senté par  M.  Richelot  (1) ,  offre  à  l'enfant  le  choix  entre  la 
nationalité  de  son  père  et  celle  de  sa  mère  :  il  y  a  doute, 
dit  cet  auteur  :  c'est  donc  le  cas  d'accorder  à  l'enfant, 
un  droit  d'option  au  gré  de  ses  intérêts. 

n  n'est  pas  besoin  de  s'arrêter  à  cette  opinion  qui  n'a 
pas  trouvé  faveur  dans  la  doctrine.  En  effet,  en  principe, 

(I)  T.  1,  p.  3. 
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la  nationalité  d'origine  se  détermine,  non  point  en  vertu 
d'une  option  ou  d'une  manifestation  libre  de  la  volonté; 
mais  c'est  la  loi  seule  qui  fixe  elle-même  d'une  façon 
absolue  si,  en  naissant,  on  est  ou  non  Français.  On  com- 
prend d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi  :  car  la  nationalité 
tient  à  la  fois  au  droit  public  »  au  droit  international  et 
au  droit  privé.  C'est  une  matière  trop  importante  pour  la 
laisser  soumise  à  l'arbitraire  et  au  caprice  individuel. 

337.  Frappé  de  cette  nécessité,  un  seœnd  systèmes. 
prétendu  que  la  nationalité  de  l'enfant  devrait  être,  dans 
notre  hypothèse,  la  nationalité  de  sa  mère  (1). 

En  effet,  dit-on,  la  tradition  historique  est  en  ce  sens. 
Ainsi  en  droit  romain  l'enfant  né  du  concubinatns  smvîil 
la  condition  de  sa  mère,  et  non  point  celle  de  son  père, 
bien  que  cependant  celui-ci  fût  connu  :  «  Partits  venirm 
sequitv/r.  »  Cette  règle  était  également  absolue  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  :  elle  s'appliquait  même  au  cas  où 
l'enfant  aurait  été  reconnu  par  son  père  ei  par  sa  mère. 
Pothier  est  formel  sur  ce  point.  —  Or,  lorsqu'une  règle  a 
traversé  tant  de  siècles  sans  donner  lieu  à  aucune  critique, 
et  que  la  loi  nouvelle  n'en  contient  pas  l'abrogation  expresse, 
ne  doit-on  pas  supposer  cette  règle  maintenue  ? 

Sans  doute,  ajoute-t-on,  l'on  comprend  que  l'enfant  suive 
la  condition  de  son  père  plutôt  que  celle  de  sa  mère, 
quand  la  personnalité  de  la  mère  est,  par  le  mariage,  étroi- 
tement liée  et  confondue  en  quelque  sorte  avec  celle  du 
père.  Mais,  quand  le  mariage  n'existe  pas,  les  personnes 
de  ceux  qui  ont  reconnu  l'enfant  demeurent  distinctes, 
et  l'enfant  ne  peut,  dès  lors,  se  rattacher  d'une  façon 
certaine  qu'à  Tune  d'elles,  à  la  mère  qui  l'a  mis  au  monde. 

On  fait  observer  enfin  que  la  solution  proposée  reste 
toujours  conciliable  avec  les  articles  9  et  10  qui,  dans 
notre  Code  civil,  ont  trait  à  la  nationalité  d*origine.  —  £l 
effet,  si  l'on  suppose  d'abord  l'enfant  né  (Tune  Françaist 
et  d*un  étranger  qui  tous  deux  l'ont  reconnu  ,  pourqi^ot 
forcer  l'enfant  à  suivre  la  condition  de  l'étranger?  L'ar- 

(1)  M.  Duranton ,  t.  i,  n»*  121  et  1S5. 
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ticle  9  n'autorise  pas  cette  décision  :  car  il  statue,  au  con- 
traire, dans  la  supposition  que  l'enfant  né  en  France  d'un 
étranger  est  étranger,  et  il  lui  ouvre  la  voie  pour  devenir 
Français.  L'article  10  n'est  pas  plus  concluant  :  car  il  parle 
d'an  enfant  né  d'un  Français ,  et  nous  le  supposons  ici  né 
d'ane  Française  et  reconnu  par  un  étranger.  A  l'inverse  » 
si  l'on  suppose  l'enfant  né  d'une  étrangère  et  reconnu  par 
on  père  français,  l'article  10,  qui  comprend  «  tout  enfant 
né  d'un  Français,  »  tendrait  à  première  vue  à  faire  déclarer 
Tenfant  Français.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette 
expression  «  né  d'un  Français  »  est  générique.  Ce,  n'est 
pas  un  terme  employé  pour  rattacher  toujours  la  condition 
de  l'enfant  à  celle  de  son  père. 

338.  Mais  ce  système  n'est  pas  plus  admissible  que 
celui  qui  précède.  Que  vient-on  parler  ici  du  droit 
romain  ?  N'y  a-t-il  pas  un  abîme  entre  cette  législation  et  la 
nôtre  sur  le  point  qui  nous  occupe?  En  droit  romain, 
le  cancubinaPus  ne  produisait  entre  le  père  et  l'enfant 
aucun  lien,  aucun  rapport  de  puissance  paternelle,  tandis 
qu'aujourd'hui  la  reconnaissance  produit  un  tel  effet.  De 
plus,  lorsqu'il  y  a  concours  des  deux  reconnaissances, 
c'est  le  nom  du  père  que  l'enfant  reçoit ,  c'est  à  la  puis- 
sance du  père  qu'il  est  soumis  ;  c'est  la  volonté  du  père 
qui  l'emporte,  en  cas  de  dissentiment,  sur  ceUe  de  la 
mère,  quand  il  s'agit  du  mariage  de  l'enfant.  Aussi  doit-on, 
à  notre  sens,  admettre  ici,  par  analogie  de  ce  qui  se 
passe  quand  il  y  a  eu  mariage ,  que  la  nationalité  du  père 
l'emportera  sur  celle  de  la  mère. 

339.  Il  est  intervenu,  il  est  vrai,  un  troisième  système 
qui  propose  une  distinction  (1).  Si  l'enfant  naturel  est 
reconnu  par  un  père  français  et  une  mère  étrangère, 
i'enfant  aurait  la  nationalité  du  père  et  serait  Français  , 

ar  application  de  l'article  1 0  qui  dit  :  «  Tout  enfant  né 

*un  Français  est  Français.  »  D'un  autre  côté ,  si  c'est  la 

ère  de  l'enfant  naturel  qui  est  Française,  l'enfant  aurait 

nationalité  de  celle-ci  et  serait  encore  Français.  Alors 

1]  M.  Ck>in-D6li8le ,  art.  10,  !!••  10  et  il. 
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il  faut  dire  «  parPus  ventrem  sequitur;  »  car,  ajoute- 
t-OD ,  il  ne  faut  pas  «  qu'une  seule  goutte  de  sang  fran- 
çais se  détourne  au  profit  des  uations  étrangères.  » 

Mais  le  vice  d'une  telle  doctrine  saute  aux  yeux.  La 
distinction  qu'elle  propose  est,  en  effet,  toute  de  sentiment 
et  n'a  rien  de  juridique.  Ce  motif  suffit  pour  la  faire  rejeter. 

340.  Nous  arrivons  ainsi  au  qiMitrième  système,  le 
seul  qui  nous  paraisse  acceptable.  L'enfant  naturel,  reconnu 
par  ses  deux  auteurs,  suit  toujours  la  nationalité  de  son 
père  :  peu  importe  que  celui-ci  soit  d'ailleurs  étranger 
ou  Français. 

Nous  connaissons  déjà  la  considération  qui  constitae 
l'argument  fondamental  de  cette  opinion.  Nous  l'avons 
donnée  pour  réfuter  ci-dessus  le  second  système.  C'est  qu*il 
serait  étrange  que  l'enfant  naturel,  soumis  à  l'autorité  de 
son  père  qui  l'a  reconnu ,  portant  de  plus  son  nom ,  n'eût 
pas  la  môme  patrie  que  lui.  Ne  serait-ce  pas  consacrer  une 
cause  d'indépendance,  sinon  de  désunion,  entre  deux  êtres 
que  pourtant  la  loi  a  faits  dépendants  l'un  de  l'autre? 

Nous  disons  que  ce  principe  doctrinal  est  le  plus  puis- 
sant argument  que  nous  puissions  invoquer  :  car  nous  n'ad- 
mettons pas  que  Ton.  vienne  jeter  dans  ce  débat  les  ar- 
ticles 9  et  10  du  Gode  civil.  Encore  une  fois,  les  mots 
«  Français  et  étranger  »  employés  par  ces  articles  sont 
génériques.  Ils  comprennent  indistinctement  la  femmf 
et  l'homme.  Ils  ne  peuvent  donc  rien  décider  dans  U 
question. 

On  a  pourtant  voulu  ébranler  notre  principe  par  uue 
triple  objection. 

1<>  U  en  résulterait,  dit-on,  qu'il  dépendra  d'un  étrangv'T 
de  dépouiller  l'enfant  de  sa  nationalité  française.  Sup- 
posons, en  effet,  un  enfant  qui  est  reconnu  tout  d^ abord 
par  sa  mère  Française  :  quinze  ou  vingt  ans  après ,  sc 
produit  un  acte  de  reconnaissance  émanant  d'un  étranger 
qui  se  dit  son  père.  Cet  acte  n'est  peut-être  qu'un  odieux 
mensonge,  et  cependant  il  fera  perdre  la  qualité  dt 
Français  à  l'enfant. 
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2*  L'enfant  pourra-t-il  contester  une  telle  reconnais- 
sance? Gela  lui  sera  le  plus  souvent  impossible.  Il 
devrait,  en  effet,  administrer  comme  preuve  ,  l'impossibi- 
lité physique  de  cohabitatiou  entre  sa  mère  et  celui  qui  l'a 
reconnu,  durant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  300® 
jusqu'au  180®  jour  avant  sa  naissance.  N'est-ce  pas  là 
s'engager  dans  une  démonstration  impraticable  ? 

3°  Enfin ,  poursuit-on,  s'il  s'agit  d'un  Français  qui  vient 
reconnaître  l'enfant  d'une  femme  étrangère,  il  se  peut 
que  les  lois  du  pays  de  cette  femme,  attribuent  toujours, 
à  l'enfant  naturel,  la  nationalité  de  la  mère.  Et  alors, 
l'enfant  aurait  deux  patries  I 

341.    Aucune  de  ces  objections  ne  nous  parait  pour- 
tant péreniptoire.   Quelques  explications  seulement  suf- 
fisent pour  le  démontrer.   Un  étranger,  dit-on ,  pourra 
dépouiller  Tenfant  de  sa  qualité  de  Français.  —  A  cela , 
nous  faisons  deux  réponses  :  l'une  die  droit,  l'autre  de 
fait.  En  droit,  pourquoi  ne  regardcraitron  pas  un  tel  effet 
comme  pouvant  découler  de  la  reconnaissance.  Celle-ci 
fera  bien  prendre  à  l'enfant  le  nom  du   père,  elle  le 
soumettra  à]  la  puissance  paternelle,  elle  attribuera  au 
père  des  droits  à  la  successien  de  l'enfant.  Ces  effets-là 
sont-ils  donc  moins  considérables  que  la  transmission  de 
nationalité?   D'ailleurs,    en  fait,   la  reconnaissance  ^e 
produira,    le  plus   communément,   au  moment   de    la 
naissance  de  l'enfant,  ou  peu  de  temps  après.  En  suppo- 
sant qu'elle  n'ait  lieu  que  plus  tard,  le  plus  souvent, 
le  père,  avant  de  reconnaître  l'enfant,  lui  aura  prodigué 
ses  soins  ;   dans  ces  circonstances ,  l'enfant  se  gardera  ' 
bien  de  contester  la  reconnaissance^ 

Au  surplus,  voulût-il  le  faire,  que  cela,  pour  être 
difficile,  ne  serait  pas  cependant  impossible.  Et  puis,  on 
ne  peut,  dans  notre  question ,  essayer  d'ébranler  un  prin- 
cipe par  une  simple  considération  de  fait ,  en  invoquant 
des  difficultés  de  preuve.  Sinon,  on  détourne  le  débat  de 
la  voie  qu'il  doit  suivre ,  et  l'on  substitue ,  à  une  question 
de  droit  9     une   question  de  législation.   Pour  critiquer 
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Tun  des  effets  de  la  reconnaissance ,  on  s'attaque  à  la 
reconnaissance  même  et  aux  règles  qui  l'organisent. 

Ajoutons^  enfin,  que  le  système  opposé  au  nôtre,  celui 
qui  confère  toujours,  à  Tenfant  naturel  reconnu ,  la  natio- 
nalité de  sa  mère,  aboutirait,  lui  aussi,  à  une  conséquence 
absolument  identique  à  celle  qu'on  nous  reproche.  Sup- 
posons ,  en  effet ,  un  enfant  reconnu  seulement  d'abord 
par  un  Français ,  puis ,  longtemps  après ,  reconnu  par 
une  étrangère.  Le  système  que  l'on  nous  oppose  ne  scra441 
pas  obligé,  lui  aussi,  de  décider  que  l'enfant  perdra 
la  qualité  de  Français  pour  prendre  la  nationalité  mater- 
nelle ? 

On  a  encore  objecté ,  il  est  vrai,  que,  dans  notre  sys- 
tème ,  il  pourrait  se  réaliser  telle  hypothèse  où  l'enfant 
aurait  deux  patries  !  Mais  il  suffit  de  répondre  qu*après 
tout ,  ce  ne  sera  pas  le  seul  cas  où  les  lois  de  deux  pays 
différents  revendiqueront  le  même  individu.  Ainsi,  par 
exemple ,  en  Angleterre,  on  applique  encore  le  jus  soli. 
Donc,  l'enfant  né  d'un  Français,  en  Angleterre,  est 
Anglais j  d'après  la  coutume  anglaise,  et  Français, 
d'après  la  loi  française.  Lui  aussi  aura  deux  patries! 
(Comp.  Douai,  19  mai  1835,  Dev.  38-2-97;  —  Cass. 
15  juillet  1840,  Dev.  40-1-900;  —Metz,  8  août  1855, 
Dev.  57-2-35.) 

342.  Nous  savons  maintenant  dans  quels  cas  l'enfant 
prend  la  nationalité  de  son  père  et  dans  quels  cas,  au  con- 
traire, il  prend  celle  de  sa  mère. 

Mais  il  importe  aussi  de  savoir,  dans  ces  différentes 
hypothèses,  quel  moment  on  devra  considérer  pour 
déterminer  la  nationalité  de  l'enfant.  Se  placera-i-on  au 
moment  de  sa  naissance ,  ou  au  moment  de  sa  concep- 
tion? La  question  peut  avoir  de  l'intérêt  :  car  Tauteur, 
dont  l'enfant  doit  suivre  la  condition ,  a  pu  fort  bien 
changer  de  nationalité  dans  l'intervalle  de  la  concep- 
tion  à  la  naissance  de  cet  enfant. 

Ainsi,  par  exemple,  Pierre,  Français  d'origine ,  marié 
avec  Sophie ,  se  fait  naturaliser,  durant  la  grossesse  de 
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celle-ci,  en  Angleterre.  Au  moment  de  raccouchement 
de  Sophie,  Pierre  est  devenu  Anglais  :  quelle  sera 
la  nationalité  de  Tenfant?  —  Si  vous  vous  attachez  au 
moment  de  la  conception,  remontant  ainsi  à  Tépoque  de 
la  gestation  de  la  mère,  l'enfant  sera  Français;  si,  au 
contraire,  vous  vous  attachez  ù  Tépoque  de  l'accou- 
chement, il  sera  étranger.  Que  faut-il  décider?  —  Trois 
opinions  ont  été  émises  sur  cette  question. 

343.  Premier  système.  —  La  première  doctrine  enseigne 
qu'on  ne  doit  jamais  s'attacher  qu'au  moment  même  de 
la  naissance.  —  Elle  invoque  d'abord  le  texte  même 
de  la  loi;  l'article  9  dit  ;  «  Tout  enfant  né  d'un  étran- 
ger; »  l'article  10  dit  :  «  Tout  enfant  né  d'un  Français.  » 
On  voit  qu'il  n'est  point  question,  dans  ces  textes,  d'autre 
chose  que  de  la  naissance.  —  Et  cela ,  ajoute-t-on ,  est 
conforme  à  la  vérité  et  à  la  naPure  :  l'enfant,  en  effet, 
tant  qu'il  est  dans  le  sein  de  sa  mère ,  n'est  point  encore 
une  personne  ;  il  ne  compte,  dans  la  société  humaine, 
qu'à  titre  d'espérance  éventuelle;  il  n'est  donc  et  ne 
peut  être  membre  d'aucune  nation. 

Ui,  Deuxième  système.  —  Une  seconde  opinion  dis- 
tingue entre  l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel.  L'enfant 
légitime ,  nous  l'avons  dit ,  suit  la  nationalité  de  son  père  ; 
l'enfant  naturel,  au  contraire,  suit  la  nationalité  de  sa 
mère,  (et  cela  toujours),  sauf  le  cas  exceptionnel  où  son 
père  l'aurait  reconnu  soit  volontairement,  soit  judiciaire- 
ment. Eh  bien,  dit-on,  si  la  femme  était  mariée,  la 
nationalité  de  l'enfant  se  déterminera  par  celle  du  père 
au  moment  de  la  conception;  —  pour  l'enfant  naturel, 
au  contraire ,  il  ne  faut  s'attacher  qu'à  l'époque  de  sa 
naissance  y  puisqu'il  est  destiné  à  suivre  la  condition 
de  sa  mère. 

Pour  étayer  cette  théorie ,  on  fait  remarquer,  d'abord , 
que  les  articles  9  et  10  ne  tranchent  nullement  la  ques- 
tion. Les  mots  qu'ils  emploient,  —  «  rt^d'un  étranger, 
ni  d'un  Français,  »  —  ont  uniquement  pour  but  de  dé- 
terminer les  conséquences  de  cette  filiation  et  de  cette 
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origine  différentes  ;  mais  la  loi  n'a  pas  eu  en  vue  la 
fixation  précise  du  moment  où  la  filiation  devra  être 
appréciée  et  caractérisée  :  c'est-à-dire  que  le  mot  ni  est 
employé  ici  comme  synonyme  du  mot  issu. 

C'est  donc  la  nature  elle-même   qui,  dans  le  silence 
des  textes ,  doit  ici  servir  de  guide.  Or,  quand  une  femme 
mariée  est  enceinte,  l'enfant,  devant  recevoir  la  condition 
de  son  père,  ne   peut,  évidemment,  la  recevoir  qu'au 
moment  même  de  la  conception  :  car,  une  fois  conçu, 
il  devient  indépendant  du  père  ;  la  gestation  est  l'œuvre 
exclusive  de  la  mère ,  et  le  père  peut  mourir  sans  que 
l'état  de  l'enfant  en  soit  aucunement  affecté.  Il  est  évident, 
par  exemple,   que  l'enfant    conçu  pendant   le   mariage 
naîtra  légitime ,  lors  même  qu'au  moment  de  l'accouche- 
ment, la  femme,    étant  devenue  veuve,  ne  serait  plus 
mariée  (art.  312  à  315)  :  momentum  patris,  momenium 
conceptionis.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
naturel  qui,,  lui,  reçoit  la  condition  de  sa  mère,  il  ne 
peut  la  recevoir  qu'au  moment  de  la  naissance  :  car, 
jusque-là,  il  n'est,  par  rapport  à  sa  mère,  qu'une  partie 
d'elle-même,    souffrant  quand  elle  souffre,  succombant 
le  plus  souvent  quand  elle  meurt  :  momentum  mairie ^ 
momentum  editionis.  Il  faut  donc  accepter  ici  la  tradition 
constatée  par  Ulpien  {Reg.,  til.  v,  §  10),  et  admise  aussi 
dans  notre  ancien  droit  :  <(  In  his  qui  jure  contracto  ma- 
trimonio   nascuntur^   goxgeptionis  tempus  spectatur;  in 
his  autem  qui  non  légitimé  concipiuntufj  édition».  » 

Il  faut  accepter  ces  principes  :  ils  sont  parfaitement 
exacts  ;  mais  nous  proposons  d'aller  plus  loin  encore  dans 
les  déductions  qui  en  découlent  logiquement,  et  de  com- 
biner ces  principes  avec  la  règle  :  Infans  conceptus  pro 
jam  nato  habetur^  quoties  de  commodis  ejus  agitur  (L.  7, 
Dig.  de  statu  hominum  ;  art.  725,  906,  961  Code  civ.)  : 
cette  règle  nous  parait,  dans  certains  cas,  devoir  modifier 
les  conséquences  du  principe  primordial. 

345.  De  là  le  troisième  système  que  nous  adoptons 
et  dont  voici  la  formule  :   —    Il    suffit,   pour    qu'on 
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enfant  (légitime  ou  naturel ,  peu  importe)  naisse  Fran- 
çais, que  la  personne  dont  il  doit  suivre  la  condition  (son 
père  ou  sa  mère),  ait  été  Française,  soit  au  moment  de  sa 
conception ,  soit  au  moment  de  sa  naissance ,  soit  même 
dans  l'intervalle  de  ces  deux  époques.  (Comp.  M.  Demo- 
lombe,  t.  I,  n°  151.) 

Voici  comment  nous  raisonnons.  Au  point  de  vue  des 
vrais  principes ,  on  ne  peut  être  Français  ou  étranger, 
appartenir  à  telle  ou  telle  nation,  qu'autant  qu'on  est 
déjà  né  :  ce  n'est  que  par  une  ûction  introduite  en  faveur 
de  l'enfant ,  qu'on  peut  le  réputer  né  du  jour  de  sa  con- 
ception ;  ce  n'est  encore  qu'en  vertu  d'une  fiction  qu'il 
peut  être  ,  dans  le  sein  de  sa  mère ,  héritier  ou  légataire 
(art.  725).  La  fiction ,  étant  introduite  en  faveur  de  l'en- 
fant,   ne    doit   point,  par  conséquent,   être  retournée 
contre  lui;  bénéficia  non  sunt  retarquenda.  Or,  quel  peut 
être ,  aux  yeux  de  la  loi  française ,  l'intérêt  véritable  de 
Tenfant,  lorsque  les  principes  ne  viennent  pas  rigoureu- 
sement l'entraver?  C'est,  évidemment,  de  naître  Fran- 
çais. Il  faut  donc  lui  accorder  cette  qualité,  toutes  les 
fois  qu'à  un  moment  quelconque,  depuis  la  conception 
jusqu'à  l'accouchement ,  celui  ou  celle  dont  il  doit  suivre 
la  condition ,  aura  appartenu  à  la  nationalité  française. 
Nous  passons   maintenant  à  l'application  de  notre  doc- 
trine. Prenons  les  deux  exemples  suivants  :  —  Un  homme 
et  une  femme  étrangers ,  légitimement  mariés ,  se  sont 
fait  naturaliser  en  France  au  moment  où  la  femme  était 
déjà  enceinte.  Si  vous  admettez  le  second  système ,  l'en- 
fant naîtra  étranger,  car  il  doit  suivre  la  condition  de 
son  père  :  or,  au  moment  de  la  conception  {momentum 
patris)^  le  père  était  bien  étranger  :  l'enfant  sera  donc 
nécessairement  étranger. 

Quant  à  nous ,  nous  pensons  qu'il  naîtra  Français.  En 
effet ,  il  ne  serait  né  étranger  qu'en  vertu  de  la  fiction  : 
«  Infans  eonceptus  pro  jam  nato  habetur^  quotiei  de  corn- 
modis  ejus  agiiur.  »  Mais ,  alors ,  vous  retournez  la  fiction 
contre  lui.  Donc ,  revenons  à  la  réalité  des  choses.  Au 
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point  de  vue  de  la  loi  française ,  il  est  de  Tintérôl  de 
Tenfant  de  naître  Français  :  il  faut  donc  admettre  qu'en 
effet,  il  naîtra  Français  dans  notre  hypothèse. 

De  môme  (et  c'est  notre  second  exemple),  supposez 
qu'une  femme  française  ,  non  mariée ,  soit  enceinte ,  cl 
qu'elle  soit  devenue  étrangère  à  l'époque  de  l'accouche- 
ment :  le  deuxième   système  devrait  déclarer  l'enfant 
étranger.  —  Mais ,  pour  nous ,  les  motifs  déjà  indiqués 
nous  portent  à  croire  qu'il  sera  Français.  D'une  part, 
l'enfant   conçu   est  réputé  né,  lorsqu'il  s'agit   de  soa 
intérêt;   or,  nous  devons  considérer  qu'il    est  de  son 
intérêt  d'être  Français.  D'autre  part ,  les  articles  725  et 
906  lui  étaient  applicables  :  car  le  premier  de  ces  articles 
déclare  que ,  pour  être  capable  de  succéder,  il  faut  être 
au  moins  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succès^ 
sion  ;  le  second  dit ,  que ,  pour  être  capable  de  recevoir 
entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation; 
et  pour  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il  suffit 
d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Si  donc  une 
donation  lui  avait  été  faite ,  à  lui  simplement  conçu ,  à 
l'époque  où  sa  mère  était  Française ,  il  aurait  pu  la  rece- 
voir :  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  naturalisa- 
tion ultérieure  de  sa  mère,  en  pays  étranger,  lui  enlève 
un  droit  acquis. 

346.  Des  développements  qui  précèdent  il  résulte, 
qu'en  thèse  générale  ,  pour  naître  Français,  il  faut  naître 
de  parents  français.  A  l'inverse,  est  étranger,  l'enfant 
qui  naît  de  parents  étrangers. 

Hais  cette  double  proposition  suppose  connue  la 
nationalité  des  parents.  Or,  il  est  une  hypothèse  qui  ne 
rentre ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas ,  et  qui 
a  donné  lieu  à  une  question  controversée. 

Il  s'agit  d'un  enfant  né,  en  France,  de  parents  qui 
ont  perdu  leur  nationalité  étrangère,  sans ,  d'ailleurs , 
avoir  acquis  la  nôtre,  de  parents  qui,  par  conséquent, 
n'ont  plus  de  patrie.  Par  exemple ,  ce  sont  deux  époux 
belges ,  qui  ont  quitté  leur  pays ,  sans  esprit  de  retour, 
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pour  venir  s'installer  en  France.  On  sait  que,  d'après 
la  législation  belge  (art.  17,  alinéa  3),  un  abandon 
aussi  complet  de  la  patrie  fait  perdre  la  nationalité.  La 
même  disposition  se  trouve  d'ailleurs  dans  notre  Gode 
(même  art.  17,  alinéa  3).  Voilà  donc  des  époux  qui 
n'ont  plus  de  patrie.  Ils  ont  un  enfant,  pendant  qu'ils 
habitent  la  France.  Quelle  sera  la  nationalité  de  cet 
enfant  ? 

347.  Un  premier  système  soutient  que  cet  enfant 
doit  être  regardé  comme  Français  d'origine.  Voici  com- 
ment on  raisonne  dans  cette  opinion  : 

Et  d'abord,  dit-on,  on  ne  peut  pas  déterminer  ici  la 
nationalité  de  l'enfant,  d'après  celle  du  père.  On  ne  peut 
pas  dire  ;  l'enfant  n'est  pas  Français,  parce  que  son  père 
ne  l'est  pas  lui-même.  En  effet,  le  principe,  d'après 
lequel  l'enfant  suit  la  condition  de  son  père  juré  san- 
SuifUSy  suppose  que  le  père  a  une  nationalité.  Mais, 
quand  le  père  n'en  a  pas,  il.  ne  peut  en  transmettre 
aucune  à  son  enfant  :   nemo  dat  quod  non  habet. 

Peut-on  dire ,  ajoute-t-on ,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'article  9  du  Code  civil,  ce  qui  reviendrait  à  regarder 
l'enfant  comme  né  en  France  d*un  étranger,  et  l'auto- 
riserait à  opter  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité?  En 
aucune  façon  :  car  l'article  9  suppose  l'enfant  né  d'un 
étranger,  c'est-à-dire  né  d'un  père  dont  la  nationalité 
étrangère  est  déterminée.  Or,  dans  l'espèce,  le  père  est 
sans  patrie.  Donc,  conclut-on,  puisqu'on  ne  peut  pas 
appliquer  le  jus  sanguiniSy  puisqu'on  ne  peut  point 
davantage  appliquer  le  bienfait  de  la  loi  auquel  se  réfère 
I  article  9,  U  faut  bien  en  revenir  à  l'ancien  principe  du 
jus  soU.  L'enfant  dont  il  s'agit  est  donc  Français,  par 
cela  seul  qu'il  est  né  en  France.  Tel  est  le  système 
professé  par  M.  Demante ,  (Cours  analytique  de  Code  eivilj 
t.  1,  p.  66  et  suiv.) 

348.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  cette 
théorie,  et  nous  nous  rallions  de  préférence  au  second 
système^  suivant  lequel  l'enfant  dont  il  s'agit  naît  étran- 
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ger,  sauf  pour  lui   la   faculté  de  profiter  de  la  favear 
inscrite  dans  l'article  9. 

Notre  raisonnement  est  bien  simple  :  aux  termes  de 
l'article  10,  est  Français  «  tout  enfant  né  d'un  Français.  » 
Or,  dans  l'espèce,  le  père  est-il  Français?  Non,  puis- 
qu'on le  suppose  sans  patrie ,  et  puisqu'il  ne  Ini  suffit 
pas,  pouB  être  devenu  Français,  d'avoir  perdu  la  natio- 
nalité étrangère  :  il  faudrait  qu'il  se  fût  fait  naturaliser. 
Donc  logiquement  et  nécessairement  l'enfant  de  cet  indi- 
vidu naît  lui-même  étranger.  (Gomp.  M.  Laurent,  t.  u 
no  334.) 

349  Ainsi,  il  faut  que  le  père  soit  Français  pour 
transmettre  la  nationalité  française  à  son  enfant.  La 
règle  est  certaine.  Mais  on  s'est  demandé  si,  du  moins. 
elle  était  rigaureuse  à  ce  point,  qu'il  faudrait  regarder 
encore  comme  étranger,  l'enfant  qui  serait  né  en  France 
d'un  étranger,  admis  par  décret  du  chef  de  l'Etat  à 
établir  son  domicile  en  France,  aux  termes  de  l'article  1^ 
du  Code  civil. 

349  bis.  Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'ici,  il  fau- 
drait faire  fléchir  le  principe.  Tel  est  l'avis  de  M.  Del- 
vincourt  (1).  M.  Valette  (2),  partage  cette  opinion,  pour 
le  cas  où  l'autorisation  de  domicile  n'aurait  été  demandée 
qu'en  vue  de  se  faire  naturaliser  Français. 

350.  Mais,  même  avec  ce  tempérament,  nous  ne 
saurions  souscrire  à  une  telle  doctrine. 

« 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'autorisation,  do&t 
parle  l'article  13,  ne  confère  que  la  jouissance  des  droits 
civils,  sans  faire  perdre  à  l'étranger  sa  nationalité 
étrangère.  De  plus,  il  parait  difficile  d'admettre  une 
distinction  entre  le  cas  où  l'étranger,  autorisé  par  le 
chef  de  l'Etat  à  établir  son  domicile  en  France ,  n'a  pas 
l'intention  d'abdiquer  sa  patrie,  et  l'hypothèse  où  il  a,  en 
réalité,  perdu  tout  esprit  de  retour,  et  n'a  demandé 
Tautorisation  d'établir  son  domicile  en  France  ,  que  pour 

(1)  T.  I,  p.  189,  note  1. 

(2)  Sur  Proudhon,  1. 1,  p.  175. 
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se  faire  ensuite  naturaliser  Français.  En  faitj  cette  dis- 
tinction pourra  exister;  mais,  en  droite  on  ne  saurait 
l'admettre  :  l'étranger  reste  toujours  tel,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  naturalisé.  Il  pourrait  parfaitement  d'ailleurs, 
avant  d'être  devenu  Français  par  la  naturalisation ,  aban- 
donner la  France ,  ou  se  voir  retirer  son  autorisation  de 
domicile.  * 

D  faut  donc  y  à  notre  avis,  considérer  toujours  comme 
étranger  ^enfant  qui  viendrait  à  naître  en  France ,  même 
des  œuvres  d'un  étranger  admis  par  le  chef  de  l'Etat  à 
établir  son  domicile  en  France ,  par  application  de  l'ar- 
ticle i3  du  Gode  civil,  quelles  que  puissent  être  les 
Tucs  de  naturalisation  du  père,  au  moment  de  son 
admission  à  domicile. 


FIN   DE   LA    PREMIÈRE    ÉTUDE 
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DE  LA  NATURALISATION 

ENVISAGÉE   COMME   MOYEN 
DE  FAIRE   PERDRE  LA  QUALITÉ   DE  FRANÇAIS , 

ET    PLUS    GÉNÉRALEMENT 

DE    LA   PERTE   DE    LA   QUALITÉ   DE  FRANÇAIS. 


PRÉLIMINAIRES  ET  NOTIONS  HISTORIQUES, 

351.  Nous  avons  vu,  dans  notre  première  étude, 
comment  s'opère  la  naturalisation  envisagée  comme  moyen, 
pour  un  étranger,  d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Nous 
avons  ensuite  ,  dans  un  appendice ,  examiné  comment 
la  nationalité  française  s'acquiert  par  la  naissance.  De 
cette  façon,  nous  avons  pu  présenter  une  théorie  d'en- 
semble sur  l'acquisition,  en  général,  de  la  qualité  de 
Français. 

352.  Le  moment  est  venu  maintenant  de  considérer 
la  naturalisation  sous  son  second  aspect,  c'est-à-dire 
de  l'envisager  comme  moyen  de  faire  perdre  la  qualité 
de  Français ,  en  la  remplaçant  par  une  nationalité  étran- 
gère. Nous  suivrons,  dans  cette  nouvelle  étude,  un  plan 
analogue  à  celui  de  la  précédente.  Nous  insisterons  sur- 
tout y  sans  doute ,  sur  la  naturalisation  acquise  par  un 
Français  en  pays  étranger,  c'est-à-dire  sur  les  différentes 
hypothèses  où  la  nationalité  française  se  perd,  pour  être 
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• 

remplacée  par  une  autre.  Mais  là  ue  se  borneront  pas 
nos  développements.  Nous  examinerons  aussi,  accessoi- 
rement toutefois  (car  tel  n'est  pas  le  but  essentiel  de 
notre  ouvrage) ,  les  hypothèses  diverses  où  la  qualité  de 
Français  se  trouve  perdue ,  sans  qu'une  nationalité  étran- 
gère lui  soit  nécessairement  substituée.  De  cette  manière, 
les  deux  premières  études  présenteront  une  théorie 
générale  et  complète  sur  les  modes  d'acquisition  et  de 
perte  de  la  qualité  de  Français. 

353.  Mais  avant  d'étudier  les  causes  de  perte  de 
la  qualité  de  Français,  telles  qu'elles  existent  sous  la 
législation  actuelle,  il  convient  de  dire  un  mot  des  règles 
admises ,  en  cette  matière ,  par  les  législations  antérieures. 
Nous  allons  donc  parcourir  rapidement  le  droit 
romain ,  l'ancien  droit  et  le  droit  intermédiaire  ou  ré- 
volutionnaire. 

DROIT    ROMAIN 

354.  On  sait  qu'en  droit  romain  le  status^  c'est-à- 
dire  l'état  d'une  personne  dans  toute  sa  plénitude,  se 
composait  de  trois  éléments  :  la  liberté ,  la  cité,  la 
famille  ,  {libertas ,  civitas ,  familia) . 

Quiconque  perdait  la  liberté,  subissait  la  maxima 
capitis  deminutio ,  et  perdait ,  par  voie  de  conséqaence  et 
du  môme  coup ,  ses  droits  de  cité  et  ses  droits  de  famille* 

Quiconque  perdait  ses  droits  de  cité,  subissait  h 
média  capitis  deminutio,  et  perdait  en  même  temps  ses 
droits  de  famille. 

Quant  à  la  déchéance  du  troisième  degré,  celle  qui 
portait  sur  la  famille,  la  minima  capitis  deminutio, 
elle  laissait  intactes ,  à  la  fois ,  la  liberté  et  la  qualiti  de 
citoyeti.   Elle  ne  doit  donc  pas  nous  arrêter  ici. 

355.  Puisque  la  perte  de  la  liberté  emportait  comme 
conséquence  la  perte  de  la  cité ,  il  s'ensuit  que  l'es- 
clavage était  un  mode  indirect  de  perdre  la  qualité  de 
citoyen. 
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Certes ,  il  ne  peut  pas  entrer  dans  nos  intentions 
d'étudier  ici  l'esclavage  tel  qu'il  était  pratiqué  à  Rome. 
Cette  étude  n'offrirait  aujourd'hui  aucun  intérêt  pratique, 
Tesclavage  étant,  Dieu  merci  !  et  depuis  longtemps  aboli  : 
nous  n'avons  à  faire  ici  aucun  rapprochement  utile. 

Qq'S  nous  sufûse  donc  de  dire  que  l'esclavage  était 
encouru  à  Rome  pour  deux  catégories  de  causes  bien 
distinctes  :  d'abord  pour  cause  de  captivité  (car  tout 
citoyen  romain  qui  tombait  au  pouvoir  de  l'ennemi 
devenait  esclave);  ensuite  pour  des  causes  qui  se  rat- 
tachaient au  droit  civil  (telles  étaient ,  sous  Justinien , 
i^  certaines  peines  déterminées,  —  2®  les  relations  d'une 
femme  libre  avec  l'esclave  d'autrui,  —  3°  l'ingratitude 
grave  d'un  affranchi  envers  son  patron ,  —  et  4^  enfin  la 
vente  frauduleuse  d'un  homme  que  l'on  disait  esclave, 
quand  on  le  savait  libre). 

356.  Quant  à  la  perte  directe  de  la  qualité  de  citoyen 
romain,  elle  revêtait  un  double  caractère  :  elle  était 
volontaire  ou  forcée. 

D'abord  elle  pouvait  être  volontaire.  Nous  savons, 
en  effet,  que,  suivant  l'un  des  principes  qui  dominent 
tonte  la  matière  de  la  nationalité  en  droit  romain ,  nul 
ne  peut  avoir  deux  patries.  Dès  lors,  le  citoyen  romain, 
qui  transportait  sa  résidence  dans  une  cité  étrangère 
et  s'y  faisait  agréer  comme  citoyen,  cessait  par  cela 
même  d'être  citoyen  romain  (i).  On  donnait  à  ce  mode 
le  nom  de  dicatio.  Nous  le  verrons  s'appliquer  encore^ 
dans  l'ancien  droit  et  dans  le  droit  actuel  ^  sous  le 
nom  de  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

La  perte  directe  de  la  qualité  de  citoyen  romain 
pouvait  être  aussi  forcée.  Elle  avait  ce  caractère,  lors- 
qu'elle était  attachée  à  certaines  condamnations  pénales» 
Notons  cependant  que  ce  mode  fut  assez  lent  à  s'im- 
planter. En  effet,  primitivement,  on  suivait  cet  autre 
principe  fondamental  que  nul  ne  peut  être  privé  de 
la  qualité  de  citoyen  malgré  lui.  Seulement,  comme ^  en 

(1)  Cicéron,  Pro  Balbo,  11,  §  S8. 

18 
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fait  il  était  impossible  de  laisser  porter,  par  des  individus 
indignes,  uh  titre  aussi  honoré  que  celui  de  citoyen 
romain ,  on  commença  par  tempérer  le  principe  à  l'aide 
d'une  subtilité.  On  imagina  l'interdiction  de  l'eau  et 
du  feu.  Le  citoyen  indigne ,  repoussé  par  tous  ses  com- 
patriotes et  se  voyant  refuser  de  tous  l'eau  et  le  feu, 
était  obligé,  pour  vivre,  de  s'exiler  dans  une  cité  étraih 
gère.  On  appliquait  alors  la  règle  de  la  dicatio,  qni, 
nous  l'avons  vu,  fait  perdre  la  qualité  de  citoyen. 

Plus  tard,  sous  Auguste,  apparaît  une  peine  nou- 
velle :  c'est  la  deportatio;  elle  enlève  à  celui  qui  en  est 
frappé  jura  quœ  sunî  juris  civilis^  pour  ne  lui  laisser  que 
ea  quœ  sunt  juris  gentium.  (Loi  17,  Dig.  §  i.  De  pœnis.) 

Enfin,  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu  et  la  dépor- 
tation se  confondent  peu  à  peu  et  sont  régies  par  des 
principes  identiques.  L'une  et  l'autre,  dès  qu'elles  étaient 
définitives,  emportaient  la  perte  de  la  civitas.  Ainsi 
disparut  le  principe  antique  suivant  lequel  nul  ne  po\i> 
vait  être  privé  de  la  cité  malgré  lui.  Faisons  observer 
que,  dans  notre  droit  moderne,  les  condamnations  pénales 
n'ont  jamais  pour  effet  de  faire  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais. Comparez  l'économie  de  la  loi  des  31  mai-3  juin  1S51. 

357.  Voyons  maintenant  quelles  règles  étaient  suivies. 
en  notre  matière,  par  Tancien  droit  français. 

ANCIEN    DROIT    FRANÇAIS. 

358.  On  distinguait,  dans  l'ancien  droit,  cinq  caQse> 
distinctes  de  perte  de  la  qualité  de  Français  :  1^  l'éta- 
blissement en  pays  étranger  ;  2^  la  naturalisation  acqttL^t- 
en  pays  étranger;  3^  l'acceptation  non  autorisée  d*" 
fonctions  publiques  dans  un  pays  étranger  ;  4^  Faccep- 
tation  non  autorisée  du  service  militaire  en  pays  éiran 
ger;  5<>  le  démembrement  d'une  portion  du  territoire 
français. 

Reprenons  successivement  et  très  brièvement  chacao^ 
de  ces  cinq  causes ,  en  réunissant  toutefois    la  troisième 
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et  la  qiatrième,   à   raison  de  leur    étroite  connexité. 

^S9.  1^  Etablissement  en  pays  étranger.  —  Les 
principes,  admis*  à  Tépoque  féodstte,  nous  sont  déjà 
connas.  Nous  les  avons  exposés  dans  notre  première 
étude.  Nous  savons  qu'à  cette  époque  l'on  distinguait 
une  catégorie  particulière  d'étrangers  que,  dans  un 
langage  hardi  mais  juste ,  on  a  appelés  des  aubains 
fhmçais.  Comparez  notre  éiude  sur  la  condition  civile  des 
itrangerSy  n^^  4  et  suivants.  Celui  qui,  dans  l'intérieur  du 
territoire  français,  abandonnait  la  seigneurie  où  il  était 
né ,  pour  aller  'se  fixer  dans  une  autre ,  cessait  de  faire 
partie  de  l'ancienne  :  dans  la  nouvelle  seigneurie ,  il  était 
traité  comme  étfanger{i).  Les  nécessités  des  relations  et 
les  besoins  du  commerce  obligèrent  les  seigneurs  à  faire, 
entre  eux,  des  traités  connus  sous  le  nom  de  traités 
de  parcours  et  entreeours.  Aux  termes  de  ces  conven- 
tions, celui  qui  changeait  de  seigneurie  devenait  bour- 
geois du  nouveau  seigneur,  bourgeois  de  parcours,  et 
n'encourait  plus  de  déchéance. 

C'est  soQS  le  règne  de  Philippe-lo^Bel  que  l'on  v<it 
disparaître  cette  singularité.  Désormais,  l'expatriation 
ne  fit  plus  pevdre  la  qualité  de  Français  que  ^ous  deux 
conditions  :  l^'  si  l'établissement  avait  au  lieu  en  pays 
étranger,  hors  du  territoire  français  ;  2^  si  cet  établisse- 
ment avait  été  fait  sans  esprit  de  retour. 

L'ordonnance  de  1669  confirma  cette  innovation: 
«c  Défendons,  dit^ellè,  à  tous  nos  sujets  de  s'établir,  sans 
notre  permission,  dans  les  pays  étrangers...  pour  y  prendre 
établissement  stable  et  sans  retour,  à  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens  et  d'être  réputés  étrangers.  » 

Au  temps^  de  Pothier ,  la  peine  exorbitante  de  la  con- 
fiscation, attachée  par  l'ordonnance  à  l'établissement  en 
pays  étranger,  n'était  plus  encourue.  Restait  seule  la 
perte  de  la  qualité  de  Français.  Et  encore,  si  l'on  en 
juge  par  ce  que  dit  le  grand  jurisconsulte,  Y  on  consi- 
dérait difficilement  l'expatrié  comme   ayant    perdu  cet 

(1)  Etablissements  de  Saint-Loois ,  li?»  i,  §  87. 
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esprit  de  retour,  dont  l'absence  était  indispensable  pour 
le  faire  déclarer  étranger.  «  On  doit  toujours  présumer 
l'esprit  de  retour,  dit  Pothier  (1),  à  moins  qu'il  n'y  ail 
quelque  fait  contraire  qui  détruise  une  présomption  aussi 
bien  fondée  et  qui  prouve  une  volonté  certaine  de  s'ev 
patrier.  » 

360.  ^^  Naturalisation  acquise  en  pays  étranger,  — 
Dans  l'ancien  droit,  la  naturalisation  en  pays  étranger 
faisait  perdre  la  qualité  de  Français.  C'était  là  une 
application  de  la  àicatio  du  droit  romain  :  a  Nemo  duanm 
civitatum  dm  esse  potest.  » 

Toutefois,  pour  produire  un  tel  effet,  la  naturalisatioo 
en  pays  étranger  devait  présenter  un  double  caractère 
que  nous  reconnaîtrons  encore  comme  nécessaire  dans 
notre  droit  actuel. 

D'abord ,  elle  devait  être  acquise.  Il  ne  suffisait  donc 
pas  qu'elle  fût  simplement  sollicitée  ou  demandée  :  peu 
importait  que ,  dans  sa  demande  adressée  au  gouveme* 
ment  étranger,  le  citoyen  français  eût  formellement 
abdiqué  sa  nationalité.  Un  titre  aussi  précieux  que  celui 
de  national  ne  peut  point  se  perdre  par  une  simple  abdi- 
cation. Ensuite,  il  fallait  qu'on  se  trouvât  en  présence 
d'une  naturalisation  réelle,  d'une  assimilation  complète 
opérée  entre  le  Français  naturalisé  et  les  citoyens  du 
pays  étranger.  C'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  du  8  août 
1664,  le  Parlement  de  Rouen  décida,  avec  raison,  que  b 
dénization  anglaise ,  conférée  à  un  Français ,  ne  lui  faisait 
pas  perdre  sa  nationalité .  La  dénization  n'est»  en  effet, 
qu'une  concession  partielle  des  droits  de  citoyen  anglais  : 
c'est  un  acheminement  vers  la  naturalisation    véritable. 

Enfin ,  la  naturalisation  en  pays  étranger,  pour  produire 
son  effet,  devait-elle  n'avoir  pas  été  acquise  en  fraude 
de  la  loi ,  c'estrà-dire  pour  obtenir  dans  le  pays  étranger 
un  avantage  refusé  par  la  loi  française  ?  Nous  ne  trou* 
vous,  dans  l'histoire  du  droit,  aucun  précédent  certain  sur 
ce  point.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  plus  loin,  combien 

(1)  Traité  des  personnes  ^  Ut.  ir»  Bect.  4. 
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ridée  de  la  fraus  legis  est  inadmissible  en  cette  matière. 
361.  3^  et  4°  Acceptation  non  autorisée  de  fonctions 
pubUques  ou  du  service  militaire  en  pays  étranger.  — ^ 
En  principe  y  dit-on,  il  est  impossible  de  servir  deux 
maîtres  à  la  fois«  Celui  qui  abandonne  la  France,  pour  aller 
faire  profiter  de  son  intelligence  et  de  ses  lumières  un 
gouTernement  étranger,  doit  être  privé  de  sa  qualité  de 
Français.  Toutefois,  comme  il  est  possible  que  des  études 
faites  ou  des  fonctions  occupées  par  l'expatrié  en  pays 
étranger  profitent  à  la  France ,  il  était  juste  de  permettre 
Tacceptation  de  fonctions  publiques  à  l'étranger,  pourvu 
qu'elle  fût  au  préalable  autorisée  par  le  gouvernement 
français.  C'est  ainsi  que  l'entendait  notre  ancien  droit  : 
«  Ceux  qui  entrent  au  service  des  nations  étrangères, 
nous  dit  Demsart(l),  encourent  la  peine  prononcée  par 
redit  de  1669.  » 

On  pouvait  encore  moins  admettre  qu'un  Français  con- 
servât sa  nationalité,  s'il  mettait  son  épée  au  service  d'un 
pays  étranger  qui ,  à  un  moment  donné  ^  pouvait  être  en 
guerre  avec  la  France.  Aussi  l'entrée  au  service  d'une 
armée  étrangère ,  lorsqu'elle  n'était  pas  autorisée  par  le 
roi,  entralnait-elle  aussi  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise. 

Remarquons  toutefois,  sur  ce  point,  une  particularité. 
La  noblesse  seule ,  dans  laquelle  se  recrutaient  les  prin- 
cipaux officiers,  était  astreinte  à  l'autorisation  royale 
pour  prendre  du  service  militaire  i  l'étranger.  Un  citoyen 
obscar,  un  simple  roturier,  pouvait  s'enrôler  librement 
dans  les  troupes  étrangères ,  pourvu  qu'il  revînt  aussitôt 
en  France,  si  le  roi  le  rappelait.  C'est  là  une  liberté  qui 
nous  parait  dangereuse,  au  point  de  vue  des  conséquences 
pratiques. 

362.  5^  Démembrement  d'une  portion  du  territoire 
français.  —  Dans  notre  première  étude,  en  présentant 
rbistorique  de  la  naturalisation,  nous  avons  vu  déjà 
comment  Pothier  posait  les  principes  en  matière  d'an- 

(1)  AncieD' DeniBart ,  verbo  Françaii,  d«  16. 
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nexion  au  territoire.  Citons  encore  la  même  autorité  en 
matière  de  démembrement  :  «  Lorsqu'une  province,  dit 
Pothier,  est  démembrée  de  la  couronne ,  lorsqu'on  p&)« 
CMiquis  est  rendu  par  le  traité  de  paix,  les  habitants 
ehtingent  de  domination  ;  de  citoyens  qu'Us  étaient  par  leur 
naissance  jusqu* au  temps  du  démembrement^  ils  devietintiU 
étrangers.  »  Pothier  consacre ,  ensuite ,  en  termes  foniie\s 
la  faculté ,  pour  les  individus ,  atteints  par  le  démembre- 
ment, de  se  soustraire  au    changement  de  nationalité. 
Cette  faculté  correspond  au  droit  moderne  connu  sous  le 
nom  de  droit  d'option.  Voici   comment  s'exprime  à  ce 
sujet  réminent  jurisconsulte  :  «  Ils  (les  individus  déna- 
tionalisés par  le  démembrement)  peuvent  cependant  con- 
server la  qualité  et  les  droits  de  citoyens  »  en  venant 
s'établir  dans  une  autre  province  de  la  domination  fran- 
çaise ;  car,  comme  ils  ne  perdraient  la  qualité  de  citoyens 
qui  leur  était  acquise ,  en  continuant  de  demeurer  dans  la 
province  démembrée  ou  rendue  par  les  traités  de  paii , 
que  parce   qu'ils  seraient  passés  sous   une  domination 
étrangère,  et  qu'ils  reconnaîtraient  un  autre  souverain, 
il  s'ensuit  que,  s'ils  restent  toujours  sous  la  même  dom> 
nation ,  s'ils  reconnaissent  le  même  souverain ,  ils  con- 
tinuent d'être  citoyens ,  et  demeurent  dans  la  possession 
de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité.  »  (rrotté  (k$ 
personnes  y  1"  partie,  tit.  2,  sect.  1 ,  §  44.) 

Nous  n'avons  plus  maintenant,  pour  terminer  ces 
notions  historiques,  qu'à  indiquer,  en  quelques  mots, 
l'état  de  la  législation  intermédiaire. 

DROIT  INTERMÉDIAIRE  OU  RÉVOLUTIONNAIRE 

363.  Les  cinq  causes  de  perte  de  la  qualité  de 
Français  admises  par  l'ancien  droit,  subsistent  toutes,  sous 
l'empire  des  lois  révolutionnaires.  Toutefois ,  quelques- 
unes  subirent,  à  cette  époque,  certaines  modificatio&s 
que  nous  allons  faire  connaître. 

364.  1<>  Etablissement  en  pays  étranger.   —  ^ous 
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savons  que ,  dans  le  dernier  état  de  la  législation  ancienne, 
rétablissement  en  pays  étranger  n'entraînait  la  perte  de 
la  qualité  de  Français ,  que  s'il  était  fait  sans  esprit  de 
retour.  Cet  esprit  de  retour  était,  d'ailleurs,  toujours 
présumé.  Mais  le  législateur  de  la  Révolution  fut,  sur 
ce  poiot,  beaucoup  plus  sévère.  Du  moment  où  un 
citoyeu  français  s'était  expatrié ,  sans  autorisation ,  pen- 
dant sept  années  consécutives ,  il  perdait  la  qualité  de 
Français,  sans  qu'il  fût  admis  à  prouver  qu'il  avait  con- 
servé l'esprit  de  retour.  (Comp.  Constitution  du  5  fruc- 
tidor an  III,  art.  15.)  Cette  disposition  Draconienne  ne 
fut  pas,  toutefois,  de  longue  durée.  En  effet,  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  l'abrogea  pour  revenir  au 
principe   ancien. 

365.  2°  Naturalisation  en  pays  étranger.  —  Cette 
cause  de  perte  de  la  nationalité  française  ne  fut  point 
modifiée  par  le  droit  intermédiaire.  Toutes  les  consti- 
tutions de  l'époque  intermédiaire  la  consacrèrent  absolu- 
ment dans  les  termes  où  nous  l'avons  vue  admise  dans 
le  droit  ancien. 

366.  3^  et  ^^  Acceptation  non  autorisée  de  fonctions 
publiques  ou  du  service  militaire  en  pays  étranger.  —  Sur 
ce  point,  le  législateur  de  la  Révolution  se  montra  encore 
d'une  extrême  sévérité.  Peu  importait  que  l'acceptation 
des  fonctions  ou  du  service  militaire  fût  ou  non  autori- 
sée, au  préalable,  par  le  gouvernement  français  :  dans 
tous  les  cas,,  elle   entraînait  la  perte  de  la  qualité  de 
Français.  (Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  4.) 
Ce  n'est   point  tout.  Une  disposition  de  la  constitution 
des  3-14  septembre  1791  (art.  6),  maintenue  par  la  cons- 
titution du  22  frimaire  an  VIII  (art.  4) ,  déclarait  que 
tout   Français  qui  demanderait  ou   obtiendrait  l'admis- 
sion ,  ou  conserverait  l'affiliation  à  un  ordre  de  chevalerie 
ou  autre,  ou  à  une  corporation  étrangère,  soit  civile, 
soit  militaire ,  fondée  sur  des  distinctions  de  naissance, 
perdrait  la  qualité  et  les' droits  de  citoyen  français.  Notons, 
de  plus,  que  les  constitutions  des  3-14  septembre  1791 
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et  du  5  fructidor  an  III,  avaient  ajouté^  comme  cause 
de  déchéance ,  l'affiliation  à  une  corporation  exigeant  des 
vœux  religieux.  Mais  cette  règle  ne  fut  plus  reprcyduite 
dans  les  actes  législatifs  postérieurs. 

367.  5<»  Démembrement  d'une  portion  du  terrMrt 
français.  —  Sur  ce  point,  nous  ne  trouvons  rien  d'im- 
portant à  noter  dans  le  droit  intermédiaire.  En  effet, 
aucune  disposition  ne  fut  édictée  à  ce  sujet.  De  plus,  en 
fait,  la  période  révolutionnaire  fut  assez  heureuse  poar 
ne  point  présenter  le  cas  douloureux  d'un  démembre- 
ment du  territoire.  Nous  arrivons  donc  à  l'étude  de  la 
perte  de  la  nationalité  française  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle. 

• 

DROIT    MODERNE 

368.  Aujourd'hui,  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais peut  résulter  de  sept  causes  :  —  1*^  De  la  naluta- 
lisation  acquise  en  pays  étranger;  —  2°I)eracceplalion, 
non  autorisée  par  le  chef  de  l'Etat ,  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  —  3®  De  toni 
établissement   fait,  en  pays    étranger,    sans  esprit  de 
retour;  —  4°  Du  mariage  contracté  par  une  Française 
avec  un    étranger;  —  5<»  De  l'acceptation   du  service 
militaire  à  l'étranger,  ou  de  l'affiliation  à  une  corpora- 
tion militaire   étrangère ,  sans  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat;  —  6°  De  la  possession  ou  du  trafic  des  esclaves, 
môme  en  pays  étranger  ;  —  7°  Du  démembrement  d'one 
partie  du  territoire  français.  —  Nous  suivrons  cet  ordre 
dans  le  cours  de  nos  développements. 

369.  Les  cinq  premières  causes  que  nous  veIlon^ 
d'énumérer, .  sont  édictées,  dans  le  même  ordre,  par 
les  articles  du  Gode  civil.  La  sixième  a  été  établie  pai 
une  loi  postérieure.  Quant  à  la  septième  et  dernière ,  bien 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  expressément  consacrée  par  un 
texte,  elle  n'en  est  pas  moins  admise  dans  la  pratique. 

Remarquons  aussi  que,  sur  ces  sept  modes  de  perte. 
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il  en  est  deux  qui  sont  regardés  comme  investissant 
rex-Français  d'une  nationalité  étrangère.  C'est  d'abord 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  c'est  ensuite 
le  démembrement  d'une  partie  du  territoire  français.  Les 
cinq  autres  modes  de  perte  peuvent ,  au  contraire ,  se 
produire,  sans  que  nous  devions  reconnaître  forcément, 
chez  l'ex-Français ,  une  nationalité  nouvelle. 


PARTIE    PREMIÈRE. 

De  la  naturalisation  acquise  en  pays 

étranger. 

(C.  civ.,  art.  17,  l».) 

370.    L'article  17  du  Code  civil  commence  par  ces 

mots  :   «  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  1^  par  la 

naturalisation  acquise  en  pays  étranger....  »  Le  motif  sur 

lequel  repose  cette  disposition  est  trop  évident  et  trop 

conoQypour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister  :  c'est  que 

nul  ne  peut  avoir  deux  patries  :  «  Duarum  cwitatum 

ewiâ   esse   nemo  potest^    )>    disait  Gicéron   (1).   Il  faut 

applaudir  à  cette  disposition.  La  dualité  de  patries  est, 

en  effet,  une  situation  si  anormale,   aboutissant  à  des 

conséquences  si  étranges ,   qu'il  faut   incontestablement 

l'éviter  le  plus  souvent  que  l'on  peut.   Ainsi    le   veut 

rintérét  international  sainement  entendu. 

La  perte  de  la  qualité  de  Français  est  même  un  effet 
si  essentiel  de  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger, 
que  le  citoyen,  ainsi  naturalisé,  protesterait,  en  vain,  de 
son  intention  de  rester  Français.  Cette  qualité  lui  est 
enlevée,  de  plariQ^  par  le  fait  même  de  sa  naturalisation 
réalisée  en  pays  étranger.  On  ne  considérera  pas  davan- 

(!)  Pro  Baibo,  §  11. 
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tag6  la  cause  pour  laquelle  il  s'esi  fait  naturaliser.  Cest 
inutilement  qu'il  offrirait  de  prouver  que  sa  seule  inteih 
tion,  en  se  faisant  naturaliser,  était  de  ne  s'éloigner 
que  momentanément  de  la  France ,  sauf  à  y  revenir  après 
avoir  fait  fortune  à  l'étranger.  Ces  considérations,  pré- 
sentées au  cours  des  travaux  préparatoires  (1),  furent 
formellement  rejetées.  Pour  des  raisons  d'ordre  pubUc, 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger,  a  été  consi- 
dérée ,  par  le  législateur,  comme  un  fait  précis  et  cerla'm, 
devant  l'emporter  invinciblement  sur  toute  autre  mani- 
festation d'idées  et  de  sentiments. 

371.  La  matière  de  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  a  soulevé ,  dans  ces  derniers  temps,  des  ques- 
tions d'une  extrême  importance.  Nous  les  grouperons 
dans  trois  chapitres  distincts ,  en  examinant  successive- 
ment : 

CMpitre  L  Quels  caractères  doit  revêtir  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger,  pour  être  valable  en 
France  ? 

Chapitre  IL  Sous  quelles  conditions  d'aptitude  et  (k 
capacité  peut-on  se  faire  valablement  naturaliser  en  pays 
étranger? 

Chapitre  III.  Quels  sont  les  tribunaux  compétentt 
pour  statuer  sur  la  validité  d'une  naturalisation  acqui&e 
en  pays  étranger? 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  effets  qui  sal- 
tachent  à  une  naturalisation  obtenue  à  l'étranger.  Noos 
traiterons  ce  sujet  ultérieurement,  dans  notre  troisième 
étude ,  alors  que  nous  étudierons  les  effets  généraux 
que  produit  la  naturalisation  acquise  soit  en  France ,  soit 
en  pays  étranger. 

(1)  Locré,  t.  II,  p.  74:  —  Il  ne  faut  pas,  a  dit  M.  Port&lis,  «  pr«- 
»  férer  la  probabilité  des  conjectures  à  la  certitude  que  donne  IVi- 
»  dence.  > 
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CHAPITRE    I 

Quels  caractères  doit  revêtir  la  naturalisa- 
tion» acquise  en  pays  étranger,  pour  être 
valable  en  France? 

371  Tout  d'abord ,  aux  termes  mêmes  de  l'article  17 
du  Code  civil ,  alinéa  1 ,  la  qualité  de  Français  se  perd 
«  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  »  Ces 
deux  mots,  naturalisation  acquise j  doivent  un  instant 
retenir  notre  attention. 

373.     Ainsi,  il  faut  que  la  concession  faite  au  Français 

dans  le   pays    étranger,  soit  une  naturalisation  réelle 

et  complète.  Il  faut  une  assimilation  véritable  entre  le 

Français  et  les  nationaux  du  pays  étranger.  Une  simple 

jouissance  des  droits  civils,  qui  lui  aurait  été  conférée 

dans  ce  pays,  ne  suffirait  pas  et  serait  impuissante  à 

entraîner  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  Par  exemple , 

le  bénéfice,  que  nous  connaissons  sous  le  nom  d'autori" 

sation  de  domicile  (1),  existe  en  Belgique  comme  en  France* 

Or,  un  Français  qui  obtiendrait  du  gouvernement  belge 

l'admission  à  domicile,  ne  perdrait  pas,  par  cela  môme, 

sa  qualité    de  Français»  En   efTet,   si  l'autorisation  de 

domicile  est  un  acheminement  vers  la  naturalisation ,  elle 

en  diffère  profondément  :  un  Français,  autorisé  à  établir 

en  Belgique  son  domicile,  est,  au  regard  du  Gode  civil 

belge  (art.  13),  un  étranger  privilégié,  sans  doute,  mais 

toujours  un  étranger.  —  Il  existe  également,  en  Angleterre, 

une  institution  connue  sous  le  nom  de  dénization .  Elle  a  pour 

effet  de  conférer  à  un  étranger  une  jouissance  partielle 

des  droits  civils.  Nous  disons  jouissance  partielle  :  car,  si 

le  dinizen  peut  acheter  des  terres  et  les  léguer  (ce  qui* 

(1)  ArU  IS,  a  cW. 
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en  Angleterre  n'est  pas  permis  à  un  étranger  ordinaire), 
du  moins  ,  il  ne  peut  pas  hériter  de  ses  parents  étrangers. 
Déplus,  la  dénization  s'accorde  par  des  lettres  royales, 
tandis  que  la  naturalisation  véritable  procède  d*un  acte 
du  Parlement.  On  comprend,  dès  lors,  qu'un  Français, 
après  avoir  obtenu  en  Angleterre  la  faveur  de  la  dé- 
nization ,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  privé 
désormais ,  pour  cette  cause ,  de  la  qualité  de  Français. 
Il  n'est  pas  naturalisé ,  il  n'est  pas  assimilé  aux  Anglais 
d'origine.  Cette  solution  a  été,  maintes  fois,  consacrée  par 
la  jurisprudence  française.  C'est  en  vain  qu'on  objecte- 
rait le  serment  d'allégeance  qui  est  imposé  au  dénizen. 
En  effet,  ce  serment,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris ,  le  27  juillet  1859  (1), 
n'est  pas  un  acte  de  sujétion  absolue  :  il  constitue  une 
mesure  de  police  et  de  sûreté  intérieure,  uniquement 
relative  au  maintien  de  l'ordre  de  succession  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Voyez  M.  Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  i,  n»»  376  à  379. 

374.  De  plus,  la  naturalisation  à  l'étranger  n'emporte 
la  perte  de  la  qualité  de  Français,  que  si  elle  a  été 
«  acquise  ».  Il  faut  donc  que  Ton  se  trouve  en  présence 
d'un  fait  accompli.  Une  naturalisation  simplement  solli- 
citée d'un  gouvernement  étranger  ne  serait  pas  efficace 
à  opérer  la  dénationalisation.  Elle  ne  suffirait  pas,  alors 
même  que  le  Français  aurait,  dans  sa  supplique  au 
gouvernement  étranger,  abdiqué  en  termes  formels  la 
nationalité  française.  Il  est  constant,  en  effet,  qu'une 
simple  abdication  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais. Cela  est  d'autant  plus  certain,  qu'une  proposition  en 
sens  contraire  fut  faite  et  ne  fut  point  admise  lors  des 
travaux  préparatoires.  Ainsi,  l'article  13  du  projet  du 
Code  civil  (aujourd'hui  article  17)  était  conçu  en  ces 
termes  :  «  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  Tabdi- 

(1)  D.  P.  59-SH79.  Voyez  aussi  Cass.,  16  février  1875,  D.  P.  7«-i-4». 
—  Comparez  toutefois  M.  Démangeât,  surFœliz,  Droit  intemationcl 
privée  1. 1,  no  54,  note  &. 
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cation  expresse  qui  en  sera  faite.  Elle  se  perdra  en 
outre  :  1^  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger... »  Mais,  dans  la  séance  du  28  brumaire  anX,  on 
ôt  disparaître  ces  mots  :  «  Par  l'abdication  expresse  qui 
en  sera  faite ,  »  sur  les  observations  de  M.  Defermon  et 
du  consul  Gambacérès.  Il  eût  été  y  en  effet ,  trop  facile 
de  se  soustraire  aulc  charges  publiques,  au  moyen  d'une 
simple  abdication»  C'eût  été,  d'ailleurs,  augmenter  le 
nombre  des  gens  sans  patrie  :  anomalie  plus  singu- 
lière et  plus  injustifiable  encore  que  la  dualité  de 
patries. 

Ajoutons  enfin  que  la  naturalisation  en  pays  étranger 
aura  dû  être  acquise  volontairement.  Une  nationalité 
imposée  n'est  pas  une  nationalité  acquise.  Qui  dit, 
acquérir  un  droit,  dit  l'obtenir  par  le  libre  exercice  de 
l'initiative  individuelle.  Par  exemple ,  la  loi  Espagnole 
naturalise  de  plein  droit ,  indépendamment  de  toute  ma- 
nifestation de  volonté ,  l'étranger  qui  fonde  en  Espagne 
un  établissement  de  commerce.  Eh  bien,  le  Français,  qui 
s'établirait  commerçant  en  Espagne,  ne  perdrait  pas, 
parla  môme,  la  qualité  de  Français.  Il  faudrait  qu'à 
l'établissement  de  commerce  il  joignit  un  acte  prouvant 
qu'il  accepte  librement  et  sciemment  la  nouvelle  natio- 
nalité :  arg.  de  l'article  17,  n®  3  in  fine. 

375.  Notons  cependant  qu'aux  principes  ci-dessus 
posés ,  il  convient  d'apporter  une  exception ,  pour  l'hy- 
pothèse d'un  démembrement  du  territoire.  Un  tel  évé- 
nement opère,  comme  on  le  sait,  une  naturalisation  forcée 
et  collective,  au  profit  du  pays  étranger.  Il  entraîne,  par 
suite,  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

376.  A  ces  divers  caractères  que  doit  revêtir  la 
naturalisation  en  pays  étranger,  des  jurisconsultes  con- 
sidémbles  en  ajoutent  un  autre,  qui,  une  fois  admis, 
aboutit  à  des  conséquences  d'une  importance  capitale  dans 
h  pratique.  Nous  voulons  parler  de  la  prétendue  nécessité 
de  ne  pas  faire  fraude  à  la  loi  :  ceci  nous  amène  à  la 
théorie  de  la  fram  legis.  On  a  soutenu ,  en  effet ,  qu'une 
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naturalisation  en  pays  étranger  n'était  efficace  en  France, 
«t  n'entraînait  la  perte  de  la  qualité  de  Français  que  si 
elle  était  sincère  et  n'avait  pas  été  recherchée  et  obtenue 
pour  faire  fraude  à  la  loi ,  c'est-à-dire  pour  se  ménager 
l'exercice  d'un  droit  prohibé  par  la  loi  française.  —  La 
question  est  soulevée,  surtout  à  propos  du  divorce.  Voilà, 
pav  exemple,  deux  époux  français' fatigués  des  liens 
indissolubles,  dans  lesquels  notre  loi  les  enchaîne.  Ils 
se  font  naturaliser  dans  l'un  des  nombreux  pays  où  le 
divorce  est  admis,  et  ils  s'empressent  effectivement  d  y 
faire  prononcer  leur  divorce.  Pourra-t-on  contester,  en 
France,  la  validité  d'une  telle  naturalisation  et  repousser, 
par  voie  de  conséquence,  la  reconnaissance,  en  France, 
du  divorce   prononcé? 

377.  Une  première  doctrine  enseigne  l'affirmative. 
Elle  prétend  qu'une  naturalisation  en  pays  étranger, 
obtenue  dans  ces  conditions ,  a  eu  pour  but  de  fm 
fratide  à  la  loi  française ,  puisqu'elle  fait  acquérir  la 
faculté  de  divorcer,  faculté  réprouvée ,  encore  à  l'heure 
actuelle  (1),  par  le  droit  français,  comme  contraire  ii 
l'ordre  public.  Deux  arguments  principaux  sont  pré- 
sentés à  l'appui  de  cette  thèse  : 

1°  Il  est  vrai,  dit-on,  que  le  Gode  civil  consacre , 
dans  son  article  17 ,  alinéa  i  ,  la  règle  générale  qne  la 
naturalisation,  acquise  en  pays  étranger,  fait  perdre  la 
qualité  de  Français.  Mais,  il  est  évident  que  le  législateor 
n'a  eu  en  vue  qu'une  naturalisation  acquise  de  bonne 
foi.  Si  elle  a  été  obtenue  frauduleusement  et  pour  faire 
échec  à  une  disposition  prohibitive  de  la  loi  française, 
alors  la  naturalisation  est  inopérante  du  moins  en  France. 
En  effet,  chaque  fois  que  notre  droit  édicté  une  faculté, 
sa  disposition  comporte    toujours  une   exception   sous- 

(1)  Notons  toutefois  que,  sur  l'initiative  de  M.  Naquet,  la  Chambre 
des  députés  Tient  de  prendre  en  considération  un  projet  de  loi 
déposé  en  vue  de  rétablir  le  divorce  en  France.  Le  même  projet  ei^ 
soumis  actuellement  au  Parlement  italien ,  sur  TinitiatiTe  de  M.  ie 
député  Morelli.  Comparez  le  remarquable  livre  de  M.  Alexandre 
Dumas  fils  sur  la  question  du  divorce. 
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entendue  pour  le  cas  où  il  y  aurait  fraude  :  fraus  omnia 
commpiL  Telle  est  la  maxime  bien  connue  dont  rappH- 
cation  rayonne  sur  toutes  les  parties  du  droit,  et  Ton 
n'aperçoit  pas  pour  quelle  raison  Ton  refuserait  de  l'ad- 
meUre  en  matière  de  naturalisation  où  Tordre  public  est 
manifestement  en  jeu  ; 

i?  D'ailleurs ,  si  Ton  n'adoptait  pas  cette  solution ,  on 
ébranlerait  du  même  coup,  ajoute-t-on,  les  principes 
les  plus  incontestables  et  les  mieux  établis  du  droit. 
Ce  serait  un  vrai  péril  social!  Les  pays  sont  nombreux, 
où  la  naturalisation  est  chose  des  plus  faciles.  Il  suffira 
de  passer  les  frontières,  d'acquérir,  peut-^tre  à  prix 
d'argent  (cela  s'est  vu),  une  nationalité  nouvelle!  L'on 
poarrait  ainsi  désormais  se  prévaloir  en  France  d'une 
prérogative  que  quelques  jours  auparavant  on  n'eût  pu 
invoquer  sous  peine  de  faire  violence  aux  convenances 
sociales  et  de  troubler  l'ordre  publrc!  Un  tel  système 
ne  se  réfute-t-il  pas  par  les  conséquences  déplorables 
auxquelles  il  aboutirait  ? 

378.    Ces  considérations,  que  nous  avons  développées 
sans  les  amoindrir  assurément ,  semblent  avoir,  pour  un 
temps  da  moins,  convaincu  la  jurisprudence  française. 
Chaque  fois  que  nos  Cours  et  tribunaux  ont  eu  à  statuer 
sur  une    situation  semblable  à  celle  que  nous  venons 
d'indiquer,  ils  ont  toujours  tenu  pour  inefficace  en  France 
la  naturalisation,   par  ce  motif  qu'elle  leur  apparaissait 
comme  entachée  de  fraude  à  la  loi  française.  C'est  en 
1845,  pour  la  première  fois  (1),  que  la  Cour  de  cassation 
a  consacré  cette  théorie.   «  Lorsqu'il  est  constaté,  dit- 
elle  dans  l'un  de  ses  considérants ,  qu'un  Français  s'est 
fait  naturaliser  en  pays  étranger,  dans  le  but  d'arriver 
à  un  résultat  réprouvé  par  la  loi  française  j  et  afin  de  se 
procurer  une  liberté  que  cette  loi  lui  refuse ,  cette  natu- 
ralisation doit  être  considérée  comme  faite  en  fraude  de 
la  loi  française,  et  réputée  nulle  au  regard  des  autorités 
françaises.  »  En  1874-1875,  le  même  débat  se  présenta 

(1)  Ârrétda  16  décembre  1845,  Sirey,  1846-1-iOO. 
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devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse ,  la  Cour  d'appel  de 
Toulouse  et  enfin  la  Cour  de  cassation  (1)  :  —  or,  à  ces 
trois  degrés  successifs  de  juridiction,  il  fut  proclamé 
que  la  naturalisation,  objet  du  litige,  était  frauduleuu 
et  par  suite  inefficace,  attendu  que  celui  qui  ravait 
obtenue ,  n'avait  eu  ainsi  «  d'autre  but  que  de  se 
soustraire  à  la  juridiction  des  tribunaux  français,  d'en- 
lever à  sa  femroe  les  garanties  que  lui  offrait  cette 
juridiction,  et  d'obtenir  en  Suisse  un  divorce  prohibé 
par  la  loi  française.  »  Signalons  enfin,  pour  avoir, 
sur  cette  question,  l'état  complet  de  la  jurisprudence, 
les  décisions  conformes,  rendues  dans  deux  affaires  ré- 
centes, qui,  à  des  degrés  divers,  ont,*toutes  les^deux, 
passionné  l'opinion  publique.  Nous  voulons  parler  de 
Tafifaire   Baufifremont-Bibesco  et  de  l'affaire  Vidal. 

379.  Les  faits  du  procès  Bauffremont-Bibesco  soDt 
suffisamment  connus  (2),  Nous  n'y  insisterons  pas. 
M™«  ,1a  comtesse,  de  Caraman-Chimay,  après  avoir  fait 
prononcer,  en  France,  la  séparation  de  corps,  contre  son 
mari  M.  le  prince  de  BaufiTremont,  se  rend  en  Allema- 
gne, dans  l'Etat  de  Saxe-Altenbourg.  Là,  elle  obtient 
la  naturalisation,  sans  avoir  d'ailleurs  demandé  à  son 
conjoint  séparé,  aucune  autorisation.  Une  fois  naturalisée 
Allemande,  M°*^  la  princesse  de  Bauffremont  pro&le 
de  ce  que  les  lois  spéciales  de  son  nouveau  pays  d'adop- 
tion lui  permettent  de  transformer  sa  séparation  en  di- 
vorce ,  et  elle  épouse  régulièrement  M.  le  prince  Georges 
Bibesco.  De  là  procès.  M.  le  prince  de  Bauffremont 
demande ,  en  France ,  la  nullité  de  la  naturalisation  ainsi 
obtenue  et  par  suite  la  nullité  du  nouveau  mariage  con- 
tracté par  M™®  la  princesse  Georges  Bibesco ,  ex-princesse 
de  Bauffremont.  Entre  autres  arguments,  il  allègue  que 
la  naturalisation  conférée  par  l'Etat  de  Saxe-Altenbourg. 

(1)  Trib.  civ.  de  Toulouse,  !•'  juin  1874.  —  Cour  d*appel  de  Tou- 
louse, 17  juillet  1874.  —  Cass.,  19  juillet  1875  (D.  P.  187€-i.  p.  S4 

(2)  Comp.  notre  brochure ,  De  la  naturalisation  en  pays  étrangfr 
des  femmes  séparées  de  corps  en  France^  2«. édition.  Paris,  1876. 


DEUXIÈME      ÉTUDE  S89 

.1  été  sollicitée    et   obtenue   frauduleusement,   dans  le 
seul  but  d'arriver  à  un  résultat  (le  divorce)  réprouvé  par 
la  loi  française.  A  la  date  du  10  mars  1876,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  admit  cette  prétention.  Nous  relevons , 
dans  ce  jugement,  le  considérant  suivant,  qui  a  directe- 
ment trait  au  point  qui  nous  occupe  :   a  ....  Attendu, 
dit  le   tribunal,    que    la    défenderesse    a    sollicité    et 
obtenu   cette  nationalité,   (la    nationalité  de  l'Etat  de 
Saxe-AItenbourg),  non   pas   pour  exercer  les   droits  et 
accomplir  les  devoirs  qui  en  découlaient,  en  établissant 
son  domicile  dans  l'Etat  de  Saxe-Altenbourg,  mais  dans 
le  seul  but  d'échapper  aux  prohibitions  de  la  loi  française, 
en  contractant  un  second  mariage,  et  d'aliéner  sa  nou- 
velle condition,  aussitôt  qu'elle  l'aurait  acquise  ;  —  que 
l'acquisition  d'une  qualité ,  qui  tient  à  l'état  des  personnes 
et  conséquemment  à  l'ordre  public ,  lorsqu'elle  a  lieu 
dans  ces  conditions ,  ne  saurait ,  même  avec  l'autorisation 
maritale ,  constituer  l'exercice  légitime  d'une  faculté  con- 
férée par  la  loi  ;  —  qu'elle  n'en  serait  que  l'abus ,  et 
qn'à  ce  titre  elle  ne  pourrait  faire  obstacle  à  l'action  en 
nuUité.que  l'article  184  du  Gode  civil  ouvre  contre  le 
second  mariage   qui  en    aurait    été    la    suite  ;  —  qu'il 
appartiendrtit   toujours    à  la  justice   de   réprimer  des 
entreprises  également  contraires  aux  bonnes  moeurs  et  à 
la  loi.  »  La  Cour  d'appel  de  Paris,  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  décision  de  première  instance,  la  confirma,  au 
moins  en  partie,  par  arrêt  du  17  juillet  1876.  Elle  aussi 
crut  devoir   déclarer  que  la  princesse  a  ne  serait  pas 
admise  à  invoquer  la  loi  de  l'Etat,  où  elle  aurait  obtenu 
sa  nouvelle  nationalité ,  pour  se  soustraire  à  l'application 
de  la  loi  française.  » 

380.  Enfin,  avons-nous  dit,  la  jurisprudence,  plus 
récemment  encore,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens, 
à  propos  de  TafiTaire  Vidal.  Il  s'agissait  de  deux  époux 
qui,  d'accord,  s'étaient  fait  naturaliser  en  Suisse,  après 
leur  séparation  prononcée  en  France. 
Puis,  à  l'ombre  de  sa  nouvelle  nationalité,  madame 
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Vidal  avait  fait  prononcer  le  divorce  par  Tautorité  judi- 
ciaire helvétique ,  et  s'était  remariée  en  France. 

Sur  la  demande  du  premier  mari,  la  validité  de  la 
naturalisation,  obtenue  par  madame  Vidal,  fut  mise  en 
question  :  par  voie  de  conséquence ,  la  validité  du 
second  mariage  par  elle  contracté  fut  contestée. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  (1)  refusa,  cette  fols 
encore,  de  tenir  pour  efficace,  en  France,  la  naturalisation 
dont  il  s'agit  :  «  ....  Attendu  que  la  naturalisation  doit 
constituer,  de  la  part  du  Français  qui  l'obtient,  l'exercice 
d'un  droit  légitime,  et  non  l'abus  d'une  faculté  que 
cesserait,  par  là  même,  découvrir  la  protection  légale; 
—  que  si ,  comme  dans  l'espèce ,  la  naturalisation  a  été 
poursuivie,  exclusivement,  en  vue  de  faire  fraude  à  la  loi 
française  et  d'en  éluder  certaines  prohibitions  fondamen- 
tales, elle  ne  saurait  être  invoquée  à  l'encontre  des 
intérêts  d'ordre  public  et  d'ordre  privé  que  cette  même 
loi  a  pour  but  de  protéger....  »  La  Cour  d'appel  de 
Paris  confirma  cette  décision ,  par  simple  adoption  de 
motifs  (2). 

380  bis.  Empressons-nous  d'ajouter  que  la  prédilection 
de  la  jurisprudence  pour  cette  théorie  de  la  fraus 
legis  est  loin  d'être  partagée  par  la  doctrinfi. 

M.  Labbé,  l'éminent  professeur  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  qui,  comme  on  le  sait,  adonné,  dans  raffaire 
Bauffremont-Bibesco ,  un  avis  conforme  à  la  solution 
admise  en  jurisprudence,  n'a  pas  manqué  sans  doute 
de  faire  valoir,  lui  aussi ,  à  l'appui  de  sa  thèse ,  Tar- 
gument  de  la  fratis  legis.  Mais  après  l'avoir  développé, 
le  savant  jurisconsulte ,  avec  une  loyauté  à  laquelle  nous 
rendons  hommage  ,  n'a  point  pu  s'empêcher  de  faire  con 
naître  les  doutes  qu'un  tel  système  lui  inspire.  Voici,  en 
efiet ,  comment  il  termine  sur  ce  point  :  «  Nous  avons 
tenu,  déclare-t-il ,  à  indiquer  ce  motif  de  nullité  :  mais 
nous  estimons  que  le  moyen ,  tiré  du  défaut  d'autorisation 

(1)  Jugement  du  31  janvier  1877,  D.  P.  1878-2-6. 

(2)  Arrôt  du  30  juin  1877,  D.  P.  1878-2-6. 
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mvitale,  est  la  base  la  plus  solide  d'une  solution  juri<> 
dique  (1).   » 

381 .  Quant  à  nous ,  notre  opinion  n'est  ni  équivoque 
ni  ambiguë.  Nous  pensons  fermement  que  la  fraus  legis 
ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ôtre 
allégaée  à  rencontre  d'une  naturalisation  acquise,  par 
un  Français,  en  pays  étranger. 

Certes,  les  arguments,  qui  peuvent  ôtre  présentés  à 
l'appui  de  cette  manière  de  voir,  sont  nombreux.  Ils  sont 
de  deux  catégories.  Il  y  a ,  en  effet ,  des  arguments  de 
textes  et  des  arguments  de  raison.  Nous  allons  exposer 
rapidement  les  uns  et  les  autres. 

382.  A.  —  Argument»  de  textes. 

Quand  on  se  prévaut  d'un  texte  à  l'appui  d'un  système, 
le  mieux,  si  nous  ne  nous  trompons,  est  de  montrer 
que  l'on  est  en  droit  d'invoquer,  non  seulement  la 
lettre  de  ce  texte,  mais  encore  son  esprit.  Or,  il  se 
trouve  précisément  que,  dans  la  discussion  présente,  nous 
avons  ce  double  avantage. 

Et  d'abord ,  pour  bien  saisir  l'esprit  du  texte,  il  faut 
remonter  aux  sources,  et  consulter  les  travaux  prépa- 
ratoires. Sans  doute,  ces  travaux  ne  visent  pas  direc- 
tement l'espèce  particulière  qui  nous  occupe  en  ce 
fflOffleot  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  livrer  à 
de  bien  grands  efforts  d'imagination,  pour  en  tirer, 
du  moins,  une  induction  puissante,  décisive  même. 

En  effet,  lorsque  l'on  élabora  au  conseil  d'Etat  la 
disposition  qui  forme  aujourd'hui  l'article  17  §  i  du 
Code  civil  (î) ,  il  arriva  un  moment  où  fut  posée  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  faire  perdre  la  qualité  de 
Français  à  ceux-là  môme  qui  se  faisaient  naturaliser 
en  un  pays  étranger,  simplement  pour  s'y  fixer  d'une 
façon  momentanée  et  pour  y  passer  le  temps  nécessaire 
à  la  réalisation  de  leur  fortune.  Par  exemple ,  faisait-on 
observer,   il  arrive  souvent  que  des  Français   se  font 

(1)  Journal  de  droit  international  privé ,  1S75,  p.  421; 

(2)  Locré,  t.  n,  p.  86;  Fenet,  t.  yii,  p.  25  et  39. 
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naturaliser  en  Angleterre ,  pour  faciliter  leur  installation 
temporaire  en  ce  pays  et  pour  échapper  au  droit 
d*aubaine  (1).  Ces  individus  conservent  donc  Tesprit 
de  retour.  Eh  bien,  demandait-on  »  leur  naturalisation 
sera-t-elle  néanmoins  considérée  comme  efficace,  de 
telle  sorte  qu'elle  doive  emporter,  même  au  regard  de 
notre  droit  civil ,  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ?  Or 
cette  question  fut  résolue  affirmativement. 

On  répondit,  en  effet,  aux  considérations  précédentes, 
que  le  législateur  n'avait  pas  à  scruter  les  intentions 
de  celui  qui  se  fait  naturaliser  :  s'il  en  était  autrement, 
ajoutait-on,  on  en  arriverait  bientôt  à  faire  triompher 
une  simple  probabilité ,  une  conjecture  (2),  sur  un  fait 
précis  et  certain  comme  celui  que  révèle  l'acte  de 
naturalisation.  Enfin  et  dans  tous  les  cas,  disait-on 
encore,  alors  même  qu'un  Français  se  fait  naturaliser 
pour  éluder  les  dispositions  rigoureuses  ou  prohibitives 
d'une  loi  étrangère,  à  l'égard  des  étrangers,  dans  un 
pays  où  il  vient  habiter,  il  faut  lui  faire  perdre  sa 
nationalité  originaire. 

Ainsi ,  voilà  qui  est  clair  ! 

Une  naturalisation  acquise  par  un  Français ,  en  pays 
étranger,  n'offre-t-elle  aucun  caractère  sérieux  ?  N'est-elle 
qu'un  expédient  ?  Elle  n'en  est  pas  moins  valable ,  elle 
n'entraîne  pas  moins  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 
Une  naturalisation  acquise  par  un  Français,  en  pays 
étranger,  n'a-t-elle  été  sollicitée   et  obtenue  que  pour 


(!)  EffectiTementcedroit  atteignait  encore  les  étrangers  résid&ot 
en  Angleterre  au  moment  où  notre  Code  civil  était  promulgue. 
Voyez  les  observations  de  MM.  Rœderer  et  Tronchet,  rapportées 
dans  le  recueil  Fenet,  t.  yii,  p.  81,  S5,  86  et  87.  Voyez  aussi  let 
observations  de  MM.  Defermon,  Boulay,  Portalis,  eod,  /oco,  p.  S8 
et  39.  Les  rédacteurs  du  Code  finirent  par  s*accorder  à  écarter 
toute  recherche  des  intentions  et  des  motifs  qui  avaient  pu  guider 
le  citoyen  expatrié  ou  naturalisé.  Voyez  enfin ,  dans  le  même  sent, 
le  discours  de  M.  Oary  devant  le  Corps  législatif,  sur  rarticle  17  : 
(Fenet,  t.  vu,  p.  650.) 

(2)  Paroles  de  M.  Portalis  rapportées  dans  Locré ,  t.  n,  p.  74  ; 
voyez  suprà,  p.  882,  note  1. 
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faire  fraude   à  la  loi  étrangère ,  pour   éluder  une  dis- 
position, que   cependant  TEtat  étranger  regarde   peut- 
être  comme  indispensable  à  Tordre  public ,  dans  l'étendue 
de  son   territoire?  Même    afors,   la   naturalisation    est 
efficace  :  car  la  loi  française  n'a  pas  à  rechercher  s'il  y 
a  eu  fraude.  Elle  doit  respecter,  en  cette  matière ,  toutes 
les  manifestations  de  la  liberté ,  et  toutes  les  décisions  de 
l'initiative  individuelle.  Voilà  ce  qu'a  voulu  le  législateur 
français.  Telle  est  la  solution  commandée   par  l'esprit 
de  la  loi  :  voilà  ce  que  nous  révèle  l'examen  attentif  des 
travaux  préparatoires  :  «  L'expatriation ,  a  dit  M.  Tron- 
chel  (Fenet,   t.  vii,  p.  25  in  fine),   est  l'usage  d'une 
faculté   naturelle  que   Ton  ne   peut   point  contester  à 
l'homme.  »  Or,  puisque  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
Ton  scrutât  les  intentions  du  citoyen  naturalisé,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  pu  faire  fraude  à  la  loi  étrangère  y  de 
quel  droit  pourrait-on  scruter  ces  mêmes  intentions,  sous 
prétexte  que  le  naturalisé  aurait  pu  vouloir  faire  fraude 
à  la  loi  française?  Pourquoi  vouloir  sonder  ce  que  le  légis- 
lateur a  regardé  comme  insondable?  —  Si  cette  recherche 
est  difficile  et  périlleuse  lorsqu'on  soupçonne  une  fraude 
dirigée  à  rencontre  de  la  loi  étrangère ,  n'oflfre-t-elle  pas 
les  mêmes  dangers  lorsque  Ton   soupçonne   la  fraude 
dirigée  à  rencontre  de  la  loi  française  ? 

Toutefois  ,  il  nous  semble  déjà  entendre  la  réponse 
de  nos  adversaires.  Voici  peut-être  ce  qu'on  nous  dira  : 
La  loi  fait  perdre  la  qualité  de  Français  à  celui-là  même 
qui  s'est  fait  naturaliser  dans  le  seul  but  de  se  sous- 
traire à  une  loi  étrangère,  parce  que  [cet  individu  est 
désormais  indigne  d'être  Français.  La  validité  de  la  natu- 
ralisation est  affirmée  contre  lui  à  titre  de  peine  :  ce 
qui  prouve  bien  que  la  perte  de  la  nationalité  française 
revêt,  dans  l'espèce,  un  caractère  répressif,  ce  sont 
les  expressions  mêmes  dont  on  s'est  servi  dans  la 
discussion  au  conseil  d'Etat.  «  La  loi,  a-t-on  dit  tex- 
tuellement, ne  doit  pas  se  prêter  à  (la  recherche  et  à 
Texamen)  de  semblables  fraudes.  »  Or,  ajoutera-t-on  peut- 
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être ,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe ,  la  situation  est 
toute  différente.  Il  s'agit  d'un  Français  qui  s'est  fait  na- 
turaliser, à  l'étranger,  pour  faire  fraude  non  plus  à  la  loi 
étrangère,  mais  bien  à  la  loi  française.  De  plus,  on  ne 
se  trouve  p^s  en  présence  d'une  naturalisation  alléguée 
cofUre  Iut\  mais  tout  au  contraire  d'une  naturalisation 
alléguée  par  lui  et  pour  lui ,  dans  son  propre  intérêt. 
Eh  bien,  poursuivra-t-on ,  n'est-il  pas  évident  que  la 
loi  française  ne  doit .  pas ,  dans  l'espèce ,  «  se  prêter 
à  de  semUables  fraudes?  »  —  Si  notre  législateur 
a  jugé  prudent  de  punir,  par  le  maintien  de  la  natura- 
lisation, une  fraude  faite  à  une  loi  étrangère,  à  combien 
plus  forte  raison  a-t-il  dû  vouloir  punir,  par  le  retrait 
de  cette  même  naturalisation,  une  fraude  faite  à  la  loi 
française ,  c'est-à-dire  une  fraude  faite  aux  dispositions 
mêmes  qu'il  édictait?  Or,  quel  est  précisément  le  moyen 
de  punir  le  Français  coupable  d'une  telle  fraude?  C'est 
de  dénier  la  validité  de  sa  naturalisation ,  c'est  de  le 
priver  de  l'avantage  qu'il  prétend  tirer  d'une  nationalité 
nouvelle,  en  fraude  de  nos  lois  nationales. 

A  cette  objection  éventuelle  nous  ferons  une  double 
réponse. 

D'abord ,  le  but  essentiel  du  législateur  français  n'a 
pas  été  de  punir  celui  qui  se  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  pour  échapper  à  une  loi  rigoureuse ,  grâce 
aux  dispositions  légales  plus  favorables  de  la  nouvelle 
patrie  où  il  compte  s'établir.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
les  travaux  préparatoires  n'expriment  cette  idée ,  qu'en 
la  faisant  précéder  d'une  formule  de  réserve  et  de  res- 
triction. «  Dans  tous  les  cas  y  disent-ils,  la  loi  ne  devait  pas 
même  se  prêter  à  (la  recherche)  de  semblables  fraudes.  » 
L'idée  de  peine ,  de  répression ,  n'est  donc  que  tout  à  fait 
subsidiaire.  La  raison  qui  apparaît  comme  la  principale  est 
celle-ci  :  il  est  trop  difficile  de  scruter  les  intentions  (1) 

(1)  Aatremeot,  a  dit  M.  Portalis,  on  arriterait  A  «  préfértr  U 
»  probabilité  des  conjectures  à  la  certitude  que  donne  réTÎdence.  » 
(Recueil  Pènet,  t.  vn,  p.  %9;  Toyei  aussi  t.  vu,  p.  31  et  38  à  38.) 
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du  citoyen  naturalisé  ;  il  est  trop  dangereux  de  vouloir 
démontrer  chez  lui  une  pensée  de  fraude  ;  mieux  vaut 
ne  pas  entreprendre  une  telle  preuve  ;  mieux  vaut  ne 
prendre  en  considération  que  ce  fait  précis,  certain 
et  indéniable  :  l'obtention  de  la  naturalisation  en  pays 
étranger.  Mieux  vaut  simplement  constater  l'existence 
d'une  nationalité  nouvelle,  avec  sa  conséquence  na- 
turelle., à  savoir  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 
Ce  motif  primordial  qui  a  guidé  le  législateur,  ne 
trouve-t-il  pas,  dans  notre  espèce  aussi,  son  application  ? 
On  veut,  pour  ne  pas  tenir  compte  d'une  naturalisation, 
démontrer  une  fraude  prétendue.  Et  l'on  ne  réfléchit  pas 
qae  cette  preuve ,  en  fait  si  difficile ,  est,  en  droit,  tou- 
jours impossible.  On  se  trouve  en  présence  d'un  acte  de 
naturalisation.  C'est  un  fait  constant  devant  lequel  il  faut 
s'incliner.  On  ne  saurait  faire  prévaloir,  à  son  encontre, 
aucune  probabilité,  ni  aucune  conjecture. 

D'ailleurs,  et  nous   arrivons  ainsi    à    notre  seconde 
réponse ,  est-il  bien  vrai  que  l'inefficacité  reconnue,  en 
France,  d'une   naturalisation  acquise  à  l'étranger  pour 
faire  fraude  à  la  loi  française,  soit  toujours  un  moyen  sûr 
de  punir  le   naturalisé?  Ne  se  peut-il  pas  qu'il  arrive 
un  jour  où    la    nullité    d'une    telle  naturalisation  soit 
demandée,  en  France,  par  celui-là  même  qui  l'a  obtenue? 
On  conçoit,  en  effet,  qu'un  citoyen  puisse  y  avoir  intérêt, 
lorsqu'il  voudra  se  soustraire,  en  France,   à  l'une  des 
obligations  qui  incombent  aux  étrangers,  dans  notre  pays. 
Si   cette    hypothèse  se    produit,  que    répondront  nos 
adversaires  ?  S'ils  sont  logiques,  ils  diront  à  c^t  individu  : 
Votre  prétention  est  inadmissible.  Vous  soutenez  avoir 
changé  de  patrie ,  simplement  pour  faire  fraude  à  la  loi 
française.  Nous  ne  pouvons  point  vous  entendre  :  Nemo 
auditur  turpitudinem  suam  allegam  !  D'ailleurs ,  ajoute- 
rontJls ,  en  supposant  que  cette  fraude  ait  été  par  vous 
commise ,  vous  devez  en  être  puni  :  et  alors  vous  de- 
vez subir,  comme  peine,  la  validité  de  votre  naturalisation 
et  la  perte  de  la  qualité  de  Français  qui  en  découle. 
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Ainsi ,   voilà  donc  un  même  individu   auquel  tout  à 
Theure  nos  adversaires  disaient  :  Vous  êtes  resté  Françait: 
car  votre  naturalisation ,  en  pays  étranger,  est  entachée 
de  fraude  vis-à-vis  de  la  loi  française.  Et  maintenant  ils  lui 
diront  :    vous  êtes    étranger;  c'est    en    vain  que  vous 
présentez  votre  naturalisation,  comme  ayant  été  un  moyen 
pour  vous  d'éluder  certaines  dispositions  de  notre  droit 
la  loi  française  ne  doit  pas  se  prêter  à  de  semblables 
fraudes.    Nous    avouons,    très    humblement,    ne  rien 
comprendre  à  un  tel  raisonnement.  La  nationalité  d'an 
individu  ne    peut  avoir  deux  faces.  Elle  constitue  un 
état  indivisible.  On  ne  peut  point  être ,  à  la  fois  et  dam 
le  même  pays.  Français  et  étranger.  Il  faut  être  abso- 
lument Yun  ou  l'autre. 

382  bis.     Nous  avons  démontré,  nous   l'espérons  du 
moins ,  que  la  solution ,   par  nous   proposée ,  est  con- 
forme   à  Vesprit  de  la  loi  sainement  entendu.  Il  nous 
reste  à  démontrer  qu'elle  s'accorde  aussi  parfaitement 
avec  la  lettre  du  texte   législatif.  Ici    notre   tâche  est 
simple  et  facile.  Il  suffit  de  lire  l'article  17,  alinéa  1 
«  La   qualité  de   Français   se  perdra ,   dit  cet  article  : 
1°  par  la  naturalisation    acquise    en  pays    étranger.  » 
Est-il   possible    de   trouver    un    texte  plus   général  el 
plus  absolu  ?  Qu'on  nous  signale  dans  cette  formule  nne 
expression  qui  puisse  autoriser  seulement  l'ombre  d'une 
distinction.  La  loi  dit-elle  que  la  qualité  de  Français  se 
perdra  ou  ne  se  perdra  pas  par  la  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger,  suivant  que  cette  naturalisation  n'aura 
pas  eu,  ou,   au  contraire,  aura  eu  pour  but  d'acquérir 
un  bénéfice,  un  avantage  prohibé  par  la  loi  française? 
En  aucune  façon  :  le  texte  est  net  et  tranchant.  Du  mo- 
ment où  la  nationalité  étrangère  est  acquise ,  la  natio- 
nalité française  est  perdue.  Voilà  tout  ce  qui   est  dit. 
Peu  importe  la  pensée  intime  qui  inspirait  le  naturalisé. 
Peu  importe  le  mobile  auquel  ce  citoyen  a  pu  céder.  La 
loi  n'a   pas  voulu  entrer  dans  tous  ces  détails.  Com- 
parez, suprày  n^  3. 


DEUXIÈME      ÉTUDE  297 

Nous  arrivons  à  la  seconde  partie  de  notre  argumen- 
tation. Nous  avons  encore  à  montrer  que  la  théorie  de 
la  fraus  legis  se  réfute  d'elle-même ,  si  on  la  rapproche 
des  idées  que  suggère  la  raison  et  des  nécessités  de 
la  pratique. 

383.    B.  —  Arguments  tirés  de  considérations  ration- 
nelles et  pratiques.  —  Nous  ferons  observer  que  la  fraus 
legis,    une    fois  admise   en    matière   de  naturalisation, 
aboutirait ,  dans  la   pratique ,    à   des    conséquences   si 
exagérées  et  si  excessives  qu'elles  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à   supprimer  entièrement   la   faculté   impres- 
criptible et  le  droit  incontestable  appartenant  à  tout  indi- 
vidu de  changer  de  patrie.  Il  est  bien  entendu ,  en  effet, 
qu'en  général  on  ne  va  pas  se  placer  sous  la  protection 
des  lois  d'un  nouveau  pays,  quand  on  ne  trouve  pas  à 
ce  changement  un  avantage  ou  un  intérêt.  Toute  natura- 
lisation aboutit   donc,  par  la  force   même  des  choses, 
soit  à  contrarier  une  disposition  de  la  loi ,  soit  à  léser 
un  intérêt  quelconque,  au  ,nom  duquel  des  réclamations 
pourraient  toujours   être   élevées.   Par  conséquent,  les 
tribunaux  se  trouveraient,  dans  tous  les  cas,  autorisés 
à  invalider  les  naturalisations  acquises  par  des  Français 
en  pays  étranger,  sous  le  prétexte  qu'elles  atteindraient 
quelque  chose  ou  quelqu'un  (1)  I 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  qu'en  règle  générale,  sui- 
vant la  judicieuse  remarque  d'un  savant  auteur  (2), 
i<  la  validité  d'un  acte  s'apprécie ,  abstraction  faite  du 
motif  par  lequel  il  a  été  déterminé.  Pour  ne  point 
sortir  de  la  matière  de  la  naturalisation,  supposons 
qu'un  Français  du  sexe  masculin,  majeur  et  n'ayant 
pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  veuille  se 
marier  et  que ,  ne  pouvant  obtenir  le  consentement  de 
son  père,   il  se  fasse  naturaliser  dans  un  pays  où  les 

(1)  Ck>xnp.  notre  brochure  :  De  la  naturalisation  en  pays  étranger 
Hef  femmes  séparées  de  corps  en  France ^  2«  édition,  p.  108. 

(î)  Voyez  la  Bévue  du  notariat  et  de  Teoregistrement,  année  1876, 
DO  5116,  p.  300. 
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jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans  se  marient  librement. 
Dirait-on  que  la  naturalisation  est  nulle,  parce  que,  dans 
l'espèce,  le  jeune  homme  s'est  proposé  pour  but  ûoal 
d'échapper  à  l'une  des  conditions  que  la  loi  française  lai 
imposait  pour  se  marier?  —  Non,  certainement.  De 
même,  une  naturalisation,  acquise  en  pays  étranger,  ne 
doit  pas  plus  être  viciée ,  par  ce  motif  qu'elle  tendrait 
seulement  à  rendre  possible  un  divorce  et  un  second 
mariage.  Cette  naturalisation  doit  s'apprécier  en  elle- 
même,  comme  si  elle  eût  été  déterminée  par  le  simple 
désir  de  changer  de  nationalité.  —  La  question,  ainsi 
dégagée  des  faits,  devient  une  question  abstraite  et 
générale.  » 

384.  D'ailleurs,  comment  peut-on.  soutenir  queTei- 
Français,  naturalisé  en  pays  étranger,  fasse  fraude  à  la  loi 
française,  par  cela  même  qu'à  l'abri  de  la  loi  étrangère, 
il  vient,  en  France,  se  prévaloir  d'une  faculté  prohibée 
dans  notre  droit,  du  divorce  par  exemple?  Pour  que  l'on 
pût  concevoir  l'existence  d,'une  fraude  dans  l'espèce, 
il  faudrait  qu'après  avoir  profité  de  la  faculté  prohibée 
par  notre  loi ,  ce  citoyen ,  naturalisé  à  l'étranger,  put, 
selon  son  gré  et  son  caprice ,  recouvrer  la  nationalité 
française.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  lui  faudrait 
obtenir  du  chef  de  l'Etat  l'autorisation  de  rentrer  en 
France  (art.  18,  Code  civ.),  et  cette  autorisation  peat 
être  refusée.  Donc,  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 
individu  dont  la  naturalisation  est  réelle  et  sérieuse,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  voulu  lui  donner  ce  caractère. 
Il  ne  dépend  pas  de  sa  seule  volonté  de  ne  faire  durer 
son  expatriation  et  son  changement  de  nationalité  que  1^ 
temps  exactement  nécessaire  à  la  réalisation  de  son  projet 
réputé  frauduleux.  La  perte  qu'il  a  encourue  de  la  qualité 
de  Français,  durera  autant  qu'il  plaira  au  chef  de  l'Etat 
français  de  la  faire  durer.  En  présence  de  ces  conditions, 
dans  quels  cas  pourra-t-on  dire  qu'une  naturalisation  à 
l'étranger  n'a  rien  de  sérieux  et  a  été  simplement  aqui^e 
à  titre  d'expédient  ?  Alors  même  que  l'individu ,  dont  il 
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s'agit,  n'aurait  point  voulu  donner  à  sa  naturalisation  un 
caractère  permanent,  la  loi  ne  lui  impose-t-elle  pas  ce 
caractère  ? 

385.  Ce  n'est  pas  tout  :  aux  jurisconsultes  qui  veulent 
absolument  qu'une  naturalisation  acquise  en  pays  étranger 
puisse  être  entachée  de  fraude  à  la  loi  française ,  nous 
demanderons  d*après  quel  critérium  ils  reconnaîtront 
Texistence  ou  l'absence  du  vice  de  fraude. 

386.  C'est  ici  que  des  divergences  multiples  prennent 
naissance  parmi  les  partisans  de  la  théorie  que  nous 
combattons. 

387.  Un  auteur  (1)  enseigne  que  la  fraude  doit  être 
présumée  chez  celui  qui,  peu  de  temps  après  s'être  fait 
naturaliser  en  pays  étranger,  revient  établir  son  domicile 
dans  son  ancienne  patrie.  Mais  il  est  facile  d'apercevoir  le 
défaut  d'un  pareil  système.  Pour  qu'il  y  eût  présomption 
de  fraude ,  il  faudrait  au  moins  que  le  naturalisé ,  après 
s'être  servi  de  sa  nationalité  nouvelle  pour  l'intérêt  et 
l'avantage  qu'il  recherchait,    s'empressât  d'abandonner 
cet  état  nouveau,  pour  revêtir  sa  nationalité  primitive. 
Alors ,  en  effet ,  on  se  trouve  en  face  d'un  homme  lou- 
voyant entre  deux  nationalités  ,  allant  à  l'une  et  à  l'autre 
demander  les  avantages  que  chacune  d'elles  peut  procurer, 
mais  s*éloignant,  à  l'occasion,  de  l'une  ou  de  l'autre 
pour  se  soustraire  aux  charges  que  chacune  d'elles  peut 
aussi  imposer.  Eh  bien  I  est-ce  là  la  situation  de  celui  qui, 
après  s'être  fait  naturaliser  à  l'étranger,  revient  en  France 
établir  son  domicile?  Evidemment  non  :  car  le  Français, 
naturalisé  en  pays  étranger,  a  beau  revenir  s'installer 
en  France,  il  ne  recouvre  pas,  par  cela  seul  et  de  piano j 
la  nationalité  française.  Il  faudrait  que  son  établissement 
fût  autorisé  par  le  gouvernement  et  que  la  nationaUté 
française  lui  fût  rendue ,  ce  qui  ne  dépend  pas  de  sa 
voloDté  individuelle.  Donc,  cet  ex*Français  reste  étranger. 
Il   profitera  sans  doute  des  avantages   inhérents  à  sa 
nationalité  nouvelle,  celle  de  l'Etat  qui  Ta  naturalisé; 

(1)  Ji.   Hmmmond,  Southern  Law  Review ,  SaintrLouis,  1876,  p.  544. 
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mais  il  en  supportera  aussi  les  charges.  Où  est  dans  Vont 
cela  la  fraude ,  où  est  rimmoralité  ? 

388.  Un  autre  auteur  (i),  en  présence  de  ces  con- 
sidérations ,  a  enseigné  que  la  naturalisation,  obtenue  en 
pays  étranger,  serait  viciée  pour  fraude  «  si  la  personne 
se  replaçait  plus  tard  sous  l'empire  de  cette  loi,  à  la 
rigueur  de  laquelle  elle  a  tenté  d'échapper  par  l'émi- 
gration.... Mais,  si  la  nationalité  nouvellement  acquise  est 
ultérieurement  conservée,  il  ne  peut  être  question  de 
fraude.  )>  Ainsi,  suivant  cette  doctrine,  la  fraude  à  la  loi 
se  reconnaîtrait  à  ce  fait  que  le  changement  de  nationalité 
n'aurait  été  qu'éphémère  et  qu'il  n'aurait  point  duré 
longtemps. 

389.  Nous  ne  pensons  pas  encore  que  cette  propositioa 
doive  être  acceptée.  Sans  doute,  si  le  retour  à  b 
nationalité,  d'abord  abandonnée,  dépendait  de  la  seule 
volonté  de  l'expatrié ,  nous  comprendrions  que  l'on  pùi 
voir,  dans  ce  revirement  précipité ,  une  présomption  de 
fraude....  Encore  ne  serait-ce  qu'une  simple  présomption. 
Mais  nous  savons  que  la  nationalité  primitive  ne  peut  point 
être  recouvrée  sans  une  autorisation  préalable  du  chef  de 
l'Etat.  Le  gouvernement  exerce  son  contrôle.  Or,  ce 
contrôle  même  n'est-il  pas  une  garantie  que  la  rentrée 
dans  la  nationalité  primitive  ne  sera  pas  ouverte  à  ceux-U 
qui  s'en  seraient  rendus  indignes  par  des  agissements 
véritablement  frauduleux  t 

Mais  cependant,  dira-t-on,  il  y  a  des  cas  où  la  nationalité 
abandonnée  pourra  être  recouvrée,  sans  que  le  gouver- 
nement y  prenne  aucune  part.  Supposons,  par  exemple, 
une  femme  française,  fille  ou  veuve,  qui,  après  s'élre 
fait  naturaliser  en  pays  étranger,  se  marie  avec  un  Fran- 
çais. Ce  mariage,  on  le  sait,  lui  fait  recouvrer,  de  plein 
droit,  la  nationalité  française.  Ce  fait  ne  pourra-t-il  pas, 
dans  certaines  circonstances,  être  pris  en  considération, 
pour  établir  que  la  naturalisation  antérieure  était  entachée 
de  fraude? 

(1)  M.  de  Holtzendorff,  Joum.  de  droit  international  privé,  1876.  p.  iS 


DEUXIÈME      ÉTUDE  301 

390.    Tel  n'est  pas  notre  avis.  Car,  même  alors,  la 
démonstration  de  la  fraude  serait  embarrassée  de  mille 
difficultés.  Par  combien  de  temps   la    naturalisation   à 
Tétranger  devrait-elle  être  séparée  de  la  réintégration, 
pour  faire  supposer   la  fraude?  Cette  question  n'étant 
prévue  ni  par  un  texte  de  loi ,  ni  par  aucun  traité ,  on 
ne  peut  y  répondre  que  d'une  façon  arbitraire.  Il  ne  faut 
pas  perdre   de  vue,  d'ailleurs,    que  c'est  précisément 
pour  éviter  des  difficultés  de  cette  nature ,  que  le  législa- 
teur, dans  les  travaux  préparatoires ,  a  déclaré  la  natu- 
ralisation  à  l'étranger   valable,  même  dans  le   cas  où 
Ton  pourrait  la  supposer  faite  en  fraude  d'une  loi  étran- 
gère. Pourquoi  n'appliquerait-on  pas,  par  analogie,  la 
môme  solution  à  une   naturalisation  arguée   de  fraude 
vis-à-vis  de  la  loi  française?  Ajoutons  enfin  que  si  la 
naturalisation,  acquise  en  pays  étranger,  pouvait  être 
annulée ,  pour  cause  de  fraude ,  à  la  suite  d'une  réinté- 
gration   postérieure   dans   la  nationalité   primitive,   les 
intérêts  les  plus  respectables  pourraient  se  trouver  com- 
promis. Ainsi,  je  traite  avec  un  ex-Français  actuellement 
naturalisé  en  pays  étranger.  Ai-je  en  face  de  moi  un 
étranger?  Nul,  avec  la  doctrine  que  nous  combattons, 
ne  pourrait  le  dire  à  priori  d'une  façon  certaine.  Car  si 
cet  ex-Français  vient  à  recouvrer  assez  tôt  son  ancienne 
patrie,  peut-être  sa  naturalisation  antérieure  sera-t-elle 
annulée  :  peut-être  devra-t-on,  par  suite,  le  considérer 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'être  Français.  Il  y  aurait 
là,  on  le  comprend  aisément,  une  incertitude  gravement 
3réjudiciable  à  toutes  sortes  d'intérêts. 

391,  Pour  terminer  nos  développements  sur  la  fram 
tgis^  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  une 
pinion  précieuse  émise  en  ces  derniers  temps  sur  cette 
liéorie.  C'est  celle  d'un  magistrat  éminent  de  la  Cour  de 
issatioQ,  M.  l'avocat  général  Reverchon.  Cette  fois, 
Q  moins ,  on  ne  pourra  pas  dire  que  l'avis  donné  soit  dû 
lutdt  au  sentiment  qu'à  la  conviction  :  car  l'auteur  même 
ai   Ta  émis,  a  pris  soin,  comme    on  le  verra,  de  se 
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déclarer  opposé  au  divorce.  Il  s'exprimait,   en  effet, à 
l'occasion  d'une  naturalisation  obtenue  en  pays  étranger, 
dans  le  but  d'échapper  au  principe  de  l'indissolabililé 
du  mariage.   L'arrêt  fut  rendu  à  la  date  du  19  juillet 
1875  (4).  Nous  avons  eu  déjà  plus  haut  l'occasion  de  le 
signaler  :  «  L'homme  qui  quitte  sa  patrie  pour  en  adopter 
une  autre ,  disait  M.  l'avocat  général  devant  la  chambre 
des  Requêtes ,  peut  y  être  et  y  est  souvent  déterminé  par 
la  considération  de  certaines  facilités  que  sa  loi  d'origiDe 
lui  refusait  et  qu'il  espère  acquérir  sous  une  loi  nouvelle  : 
en  cela,  il  use  d'un  droit  incontestable,  au  moins  quand 
il   appartient   à  un  pays  qui  n'interdit  pas  absolument 
l'abdication  de  la  nationalité  d'origine  ;  et ,  alors  même 
que  sa  conduite  pourrait  encourir  un  blâme  moral,  il 
demeure  libre  d'aller  vivre  sous  une  loi  plus  indulgente 
ou  plus  large.  Nous  avons  à  peine  besoin  d'excepter  de 
cette  proposition  le  cas  où  un  individu  irait  demander  k 
une  loi  arriérée  ou  barbare  la  possibilité   de*  commettre 
des  faits  qui  seraient  illicites  ou  immoraux  dans  tous  les 
pays  civilisés  ;   mais  ce   cas  est  bien  rare  et  n'est  pas 
celui   de  l'espèce.    Supposez,  par   exemple,   l'habitant 
d'un  pays,  dont  la  législation  civile  ferait  de  la  disparité 
des  cultes  un  empêchement  au  mariage,  ainsi  qu'il  eii 
existe  encore  quelques   exemples  dans  certains    Codes 
allemands  (Lehr,    Eléments  du  droit  civil  germanique, 
page   316)  :  il  n'y  aurait  rien  d'illicite   ou   d'immoral, 
il  n'y  aurait  aucune  fraude  à  demander  la  naturalisation 
dans  un  autre  pays,  pour  arriver  à  contracter  un  mariage 
que  ce  pays  permettrait.  Il  en  est  de  même  du  divorce 
Certes ,  nous  sommes  de  ceux  qui  se  félicitent  de  ce  qae 
le  divorce  n'existe  plus  dans  la  loi  française  ;  mais  endc, 
nous  ne  pouvons  pas  faire  aux  auteurs  du    Code  civil 
l'injure  de  les  considérer  comme  ayant  introduit  ou  main- 
tenu, dans  la  législation  française,  une  institution  qui  serait 
condamnée  par  la  morale  universelle;  nous  ne  pouvons 
pas   davantage   faire    cette  même  injure  aux  nations, 

(1)  D.P.  1876-1,  p.  5-8  et  la  note. 
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• 

aujourd'hui  si  nombreuses,  qui  admettent  le  divorce.... 
Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  Français  commet  uoe  fraude  à 
la  ioi  française  en  se  faisant  naturaliser  pour  arriver  au 
divorce  dans  un  pays  qui  admet  cette  institution,  il 
faudra  donc  dire  que  l'habitant  de  ce  dernier  pays  com- 
mettrait une  fraude  à  sa  loi  nationale  en  se  faisant  natu- 
raliser, pour  rendre  son  mariage  indissoluble ,  dans  un 
pays  qui ,  comme  la  France ,  exclurait  le  divorce  1  La 
conséquence  serait  forcée  :  nous  ne  voyons  pas  comment 
on  l'éviterait  ;  nous  ne  voyons  pas  non  plus  comment  on 
peut  justifier  le  système  qui  la  produit.  » 

392.  Nous  connaissons  le  caractère  que  juridiquement 
la  naturalisation ,  à  l'étranger,  doit  revêtir  pour  produire 
des  effets  en  France.  Nous  avons  à  nous  demander 
qaellesr  conditions  d'aptitude  et  de  capacité  devront 
se  trouver  réunies  chez  le  naturalisé. 


CHAPITRE    II 

« 

Sous  quelles  conditions  d'aptitude  et  de 
capacité  peut-on  se  faire  valablement  na- 
turaliser en  pays  étranger? 

393.  Nous  savons  que  l'un  des  principes' fondamen- 
taux de  notre  matière  est  celui-ci  :  La  loi  n*empêche 
personne  de  changer  de  patrie.  Le  changemenL  de  na- 
tionalité est  accessible  à  tout  individu  en  âge  et  en  état 
de  décider  de  son  sort.  C'est  une  faculté  imprescriptible. 
On  ne  peut  point  l'entraver  sans  porter  atteinte  aux  sen- 
timents les  plus  chers  et  les  plus  intimes  du  cœur 
humain.  De  ce  principe  il  résulte  qu'en  thèse  générale,  la 
aaturalisation  en  pays  étranger  ne  doit  pas  avoir  besoin 
l'être ,  au  préalable ,  autorisée  par  le  gouvernement  dont 
m  ne  veut  plus  être   le  sujet.  Une  solution  contraire 
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serait  une  entrave,  gratuite  et  arbitraire ,  apportée  à 
Texercice  régulier  de  la  liberté  individuelle  et  à  Tanedes 
manifestations  les  plus  légitimes  du  libre  arbitre.  Voyez 
suprà^  no**  2  et  3. 

Les  rédacteurs   de    notre  Gode   civil  paraissent  bien 
d'ailleurs  Tavoir   compris  ainsi.  En   effet,  l'article  17, 
alinéa  1,   dispose  simplement  que  la  qualité  de  Francis 
se  perdra  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger^ 
sans   exiger,    d'ailleurs,   aucune  autorisation  gouverne- 
mentale. Ainsi  donc,  sous  l'empire   du  Gode  civil,  le 
Français ,  pour  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger,  tf a 
pas    besoin   de  se   faire  habiliter  par  le  consentement 
préalable  du  chef  de  l'Etat.  Et  qu'on  ne   dise  pas  que 
cette  liberté  absolue  consacrée  par  l'article  17  ,  alinéa  l, 
est  le  résultat  d'une  inadvertance,  d'un  oubli  'du  législa- 
teur! Car,  dans  le  second  alinéa  du  même  article  17,  la 
loi,  réglant  la  perte  de  la  nationalité  française,  par  suite  de 
fonctions  publiques  acceptées  en  pays  étranger,  a  bien  soia 
de  spécifier  le  cas  d'une  «  acceptation  non  autorisée  parle 
chef  de  l'Etat.  »   Il  est  impossible  de  ne  pas  admettre 
qu'une  différence  aussi  profonde  entre  les  deux  alinéas,  si 
rapprochés,  d'un  môme  article  ait  été  faite  en  connais- 
sance de  cause. 

394.  Toutefois,  si  telle  était  l'organisation  générale  du 
Gode  civil  en  1804,  il  importe  de  noter  que  cette  économie 
fut  bientôt  troublée  par  divers  décrets  impériaux. 

En  effet ,  Napoléon ,  toujours  en  guerre  avec  les  diffé- 
rents peuples  de  l'Europe,  sentit  de  plus  en  plus  le 
besoin  de  retenir,  dans  ses  armées,  le  plus  grand  nombre 
possible  de  sujets  :  il  promulgua,  en  conséquence,  les 
décrets  du  6  avril  1809  et  du  26  août  1811,  décret^ 
dictés ,  comme  on  va  le  voir,  par  un  esprit  de  violence 
presque  tyrannique. 

De  ces  décrets,  le  second  seul,  c'est-à-dire  celui  du 
26  août  1811,  a  trait  directement  à  la  naturalisatioa 
acquise  en  pays  étranger.  Nous  parlerons  néanmoins 
aussi  de   celui  du   6   avril    1809.   Ge  sera  un   moyen 
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d'éviter  des  redites  dans  la  suite  de  nos  développements. 
D'ailleurs  les  deux  décrets  sont  unis^  l'un  à  l'autre,  par 
un  lien  étroit  de  connexité. 

395.     Nous    abordons   immédiatement   le   décret   du 
6  ami  1809.  Ce  décret  renferme  trais  titres  : 

Dans  le  premier  y  qui  comprend  les  articles  1  à  5,  sont 
édictées  les  peines  les  plus  graves,   contre  tout  Fran- 
çais qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France.  Il  sera 
traduit  devant  une  commission  militaire  et  puni  de  mort 
(art.  !•').  —  Or,  il  faut  considérer  comme  ayant  porté 
Jes  armes  contre  la  France  :  tous  ceux  qui  auront  servi 
dans  les  armées  d'une  nation  en  guerre  avec  la  France  ; 
tous  ceux  qui  seront  pris,  sur  les  frontières  ou  en  pays 
ennemis,  porteurs  de  congés  de  commandants  militaires 
ennemis  ;  tous  ceux  qui ,  se  trouvant  au  service  militaire 
d'une    nation    étrangère,    ne  l'auront  pas  quitté  pour 
revenir  en  France  aux  premières  hostilités;  ceux  qui, 
enfin,  servant  à  l'étranger,  et  rappelés  par  un  décret  en 
forme,  ne    rentreront  pas  conformément  audit  décret 
(art.  2). 

Le  titre  secondy  comprenant  les  articles  6  à  22,  édictait 
des  peines  contre  les  Français  qui  se  seraient  trouvés 
chez  une  nation  étrangère,  au  moment  où  la  guerre  aurait 
éclaté  entre  cette  nation  et  la  France,  et  qui  n'y  seraient 
pas  rentrés  immédiatement.  Tout  Français,  occupant  une 
position  civile  ou  militaire,  chez  une  nation  qui  entre 
en  guerre  avec  la  France,    doit  aussitôt   rentrer  dans 
son  pays^  sous  peine  de  la  mort  pour  lui,  et  de  la  con- 
fiscation   de  ses  biens  pour  les  siens. 

Le  titre  troisième  comprend  les  articles  23-30.  L'em- 
pereur s'arroge  ici  le  droit  de  rappeler,  à  son  gré,, 
tout  Français  se  trouvant  chez  une  nation  étrangère 
avec  laquelle  la  France  n'est  pas  en  guerre. 

396.  Nous  arrivons  au  décret  da  26  août  1811.  Ce 
décret   vint  compléter  le  précédent. 

Ses  trois  premiers  titres  sont  relatifs  à  la  naturalisa- 
tion  en  pays  étranger  (^ri.  1-16).  Le  titre  iv  (art.  17-27) 

20 
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concerne  les  Français  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère. Il  leur  faut,  en  tout  cas,  l'autorisation  de  Tempe- 
reur,  et  ils-  doivent  toujours  revenir  en  France  aussitôt 
qu'ils  sont  rappelés  par  lui. 

Nous  devons  surtout  insister  sur  les  trois  premiers 
titres  du  décret  du  S6  août  1811.  Ce  sont,  en  effet  Jes 
seuls  qui  visent  la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger. 

L'article  1®'  de  ce  décret  commence  par  poser  ce 
principe  «  qu'aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé,  en 
pays  étranger,  sans  autorisation.  »  De  là,  il  semblerait 
résulter,  de  prime  abord,  que  la  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger,  sans  avoir  été  autorisée  par  le  gouver- 
nement français,  dût  être  considérée  en  France  comme 
nulle  et  non  avenue.  Le  citoyen  qui  aura,  dans  ces  con- 
ditions, été  investi  d'une  nationalité  étrangère,  conti- 
nuera, au  regard  de  notre  droit,  à  être  traité  comme 
Français  et  à  être  soumis  à  toutes  les  obligatrons  dérivant 
de  la  loi  française. 

Pourtant  il  n'en  est  rien. 

En  réalité,  le  Français,  qui  se  faisait  naturaliser  ^ 
l'étranger  sans  y  avoir  été  autorisé ,  devait,  môme  sous 
l'empire  du  décret  précité,  être  considéré  comme  un 
véritable  étranger. 

Seulement,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  situation  de 
cet  individu,  devenu  dans  tous  les  cas  étranger,  él»*» 
plus  ou  moins  ^  dure ,  suivant  que  la  naturalisation 
n'avait  pas  été  ou  avait  été  autorisée.  C'est  ce  q\ii 
résulte  du  rapprochement  de  l'article  1  du  décret ,  avec 
les  articles  qui  le   suivent. 

En  effet  : 

D'une  part,  les  Français,  naturalisés  avec  autorisa 
TiON ,  jouiront  du  droit  de  posséder,  de  transmettre  dts 
propriétés,  et  de  succéder,  quand  même  les  sujets  du 
pays ,  où  ils  seront  nationalisés ,  ne  jouiraient  pas  de  ces 
droits  en  France  (art.  3).  —  Leurs  enfants  conçus 
depuis  la  naturalisation ,  outre  le  bénéfice  des  articles  *< 
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et  10  du  Code  civil,  qui  leur  est  réservé,  recueille- 
ront les  successions  et  exerceront  tous  les  droits  qui 
seront  ouverts,  à  leur  profit,  pendant  leur  mîflorité  et 
dans  les  dix  ans  qui  suivront  leur  majorité  accomplie 
(art.  4).  -^  Pour  saisir  l'utilité  de  ces  dispositions,  il 
faut  se  rappeler  qu'en  1811,  sous  l'empire  du  Code  civil 
(art.  726  et  912),  les  étrangers  étaient  incapables  de 
succéder  et  de  recevoir  en  France. 

D'autre  part,  le  Français,  naturalisé  sans  autorisation, 
enconrra  la  perte  de  ses  biens  qui  seront  confisqués; 
il  n'aura  plus  le  droit  de  succéder,  et  toutes  les  succes- 
sions, qui  viendront  à  lui  échoir,  passeront  à  celui  qui 
sera  appelé  après  lui  à  les  recueillir,  pourvu  qu'il  soit 
regnicole  (art.  6).  Il  perdra  ses  titres,  ses  décorations, 
ses  majorais  (art  8,  9  et  10).  S'il  revient  en  France, 
il  sera,  la  première  fois,  arrêté  et  conduit  à  la  fron- 
tière; la  seconde  fois,  il  sera  condamné  à  une  détention 
de  dix  ans  (art.  11).  Des  lettres  de  relief  pourront  seules 
le  relever  de  ces  incapacités  (art.  1 2).  Les  dispositions , 
que  nous  venons  de  rapporter,  suffisent  pour  mettre  en 
pleine  lumière  l'excessive  violence  des  deux  décrets  du 
6  avril  1809  et  du  26  août  1811.  Gomme  le  fait  remar- 
quer M.  Duverger  (1),  ces  décrets  sont  dus  à  une 
époque,  à  des  circonstances,  à  un  régime,  enfin,  pro- 
fondément différents  de  notre  temps,  de  nos  mœurs, 
et  de  nos  institutions  actuelles. 

3^.  Une  question  importante,  commune  à  ces  deux 
décrets  y  est  celle  de  savoir  s'ils  ont  jamais  eu,  et  s'ils 
ont,  encore  aujourd'hui,  une  existence  légale. 

Et  d'abord,  les  décrets  dont  il  s'agit  ont-ils  jamais 
eu  une  existence  légale? 

A  cette  question  la  jurisprudence    répond   affirmati- 
vement (2). 
En   effet,  dit-on,   aux  termes  des  articles    21   et  37 

(1)  Etudes  de  législation^  p.  7. 

(f)  Paris,  27  juin  1831  (Dev.  31-2-335).  —  Cass.,  8  et 22  avril  1831 
(Dev.  Sl-i-17i). 
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de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  les  décrets 
législatifs,  qui  n'avaient  pas  été  attaqués  dans  un  délai 
de  dix  jours,  pour  cause  d'inconstitutionnalité ,  acqué- 
raient force  de  loi.  Par  conséquent,  les  deux  décrets, 
n'ayant  pas  été  ainsi  attaqués ,  sont  devenus  obligatoires. 

La  doctrine  a  eu,  il  est  vrai,  peu  de  peine  à  montrer 
combien  cet  argument  était  fragile. 

En  effet,  d'une  part,  fait-on  observer  (1),  c'était  (ma 
tribu/nat  et  cm  g<moemement  que  l'article  21  attribuait 
le  droit  de  déférer  au  Sénat,  les  décrets  du  Corps  légis- 
latif. Or,  après  la  suppression  du  tribunat  par  le  sénatus- 
consulte  du  19  août  1807,  le  goiivemement  seul  demeu- 
rait chargé  de  dénoncer  ses  propres  actes  pour  cause 
d'inconstitutionnalité.  On  conviendra  que  c'était  là  une 
garantie  bien  illusoire.  —  D'autre  part,  l'article  37  ne 
s'appliquait  qu'aux  décrets  du  Corps  législatif,  qu'il  était, 
en  effet,  possible  d'attaquer  dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
partir  de  leur  émission,  délai  pendant  lequel  la  promul- 
gation en  était  suspendue;  mais  cet  article  37  ne  s'ap- 
pliquait pas  et  ne  pouvait  pas  s'appliquer  aux  actes  du 
gouvernement,  qui  n'étaient  connus,  au  contraire,  que 
par  leur  promulgation  même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  n'a  jamais  varié. 
Toujours  elle  a  consacré  la  validité  des  deux  décrets. 
Elle  a,  sans  doute,  été  amenée  à  cette  s<)lution  par  des 
considérations  d'utilité  pratique.  C'est  qu'en  effet,  s'il 
avait  fallu  *  annuler  tous  les  décrets  législatifs  de  la 
même  époque ,  entachés  du  même  vice  que  celui  relevé 
dans  les  décrets  de  1809  et  de  1811 ,  les  suppressions  à 
faire  eussent  été  si  nombreuses  que  la  législation  eût 
présenté ,   du  même  coup ,  les  lacunes  les  plus  graves. 

Toutefois,  s'il  est  vrai  que  la  validité  originelle  des 
deux  décrets  doive  être  concédée,  des  auteurs  consi- 
dérables  (2)  ont  pensé  que,    du   moins,  ces  décrets 

(1)  Comp.  M.  Demolombe ,  1. 1,  n«  187. 

{%)  Comp.  ootamment  M.  Demaote ,  père ,  Rev.  étrang,  et  firanfoùe 
de  législation^  t.  vii,  p.  417. 
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étaient ,  par  la   suite ,  tombés  en  désuétude  et  ne  pou- 
vaient plus,  aujourd'hui,  avoir  aucune  force  obligatoire. 

398.  Mais  nous  ne  pouvons  point  adhérer  à  cette  ma- 
nière de  voir.  En  effet ,  dans  l'espèce ,  la  désuétude ,  loin 
d'être  prouvée,  est  démentie  par  les  faits.  Ainsi,  dans 
une  ordonnance  royale  du  10  avril  1823,  on  trouve  les 
deux  décrets  expressément  visés.  De  plus,  depuis  1816, 
trois  ordonnances  ont  accordé  à  des  Français  l'autorisation 
de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger.  C'est  donc  que 
les  décrets  sus-visés  ont  toujours  été  considérés  comme 
restant  en  vigueur. 

399.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  les  décrets  du  6 
avril  1809  et  du  26  août  1811,  envisagés  dans  leur 
généralité  et  dans  leur  ensemble,  n'ont  pas  été  abrogés 
et  ne  sont  pas  tombés  en  désuétude ,  il  faut  cependant 
reconnaître  que  plusieurs  de  leurs  dispositions,  consi- 
dérées individuellement,  doivent  être  tenues  pour  anéan- 
ties, comme  incompatibles  avec  les  dispositions  de  lois  pos- 
térieures. Ainsi  les  tribunaux  extraordinaires  et  les  peines 
spéciales  dont  parlent  les  deux  décrets ,  —  la  confiscation, 
la  mort  civile,  —  tout  cela  est  aujourd'hui  aboli.  (Charte 
des  14-24  août  1830^  art.  53  et  54;  constitution  du 
14   janvier  1852,  art.  1;  loi  des  31  mai-3  juin  1854.) 

400.  Cette  théorie  a  donné  naissance  à  deux  questions 
qu'il  nous  importe  plus  particulièrement  de  signaler  : 
car  elles  se  rattachent  à  la  naturalisation  non  autorisée 
en  pays  étranger. 

401.  Première  question.  —  D'après  l'article  6  du  dé- 
cret du  26  août  1811,  les  biens  du  Français  naturalisé  sans 
autorisation  en  pays  étranger  devaient  être  confisqués. 
Eh  bienl  depuis  l'abolition  de  la  confiscation,  à  qui 
passeront  les  biens  de  cet  individu?  Restent-ils  sa 
propriété?  ou  bien,  sa  succession  étant  ouverte,  pas- 
seront-ils  à   ses   héritiers  ? 

402.  Un  premier  système  (1)  soutient  que  «  le  Fran- 

(I)  Foucart,  Droit  administratif,  t.  i,  p.  495.  —  Delvincourt,  1. 1, 
p.  i05,  S«  édition. 
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çais,  qui  s'est  fait  naturaliser  sans  autorisation,  est 
frappé  d'^u/ne  sorte  de  mort  civile ,  et  que  sa  succession 
est   ouverte  au   profit  de  ses  héritiers   légitimes.  » 

Mais  c'est  là  une  opinion  que  nous  ne  développerons 
pas  :  car  il  est  impossible  de  Tappuyer  aujourd'hui  sur 
aucun  argument  plausible. 

403.  Nous  adhérons ,  sans  hésitation ,  au  second  sys- 
tème^ suivant  lequel  le  citoyen ,  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  autorisation,  conserve  la  propriété  de 
ses  biens.  Cette  solution,  qui  a  toujours  été  en  grande 
faveur  dans  la  doctrine ,  ne  fait  aucun  doute  en  juris- 
prudence. 

En  effet,  le  législateur  n'a  jamais  édicté  la  mort 
èivile  contre  le  Français  naturalisé,  sans  autorisation,  en 
pays  étranger.  (Gomp.  le  décret  du  S6  août  1811.)  Si 
cette  pénalité  exorbitante  a  été  prononcée,  ce  fut  dans 
des  cas  qui  parurent  au  législateur  plus  défavorables 
encore  que  la  naturalisation.  (Gomp.  décret  du  6  avril 
1809,    art.   22,    26,  28   et  29.) 

Nous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  à  insister  sur  cette 
difficulté  :  car  la  mort  civile  ayant  été  abolie  par  la  loi 
des  31  mai-3  juin  1854,  il  n'est  même  plus  possible  de 
poser  la  question  aujourd'hui. 

404.  Nous  arrivons  à  la  seconde  question,  —  L'ar- 
ticle 6  du  décret  du  2$  août  1811  disposait  encore  que 
le  Français,  naturalisé  sans  autorisation  en  pays  étranger, 
serait  privé  du  droit  de  succéder  en  France.  Or,  on  sait 
que  la  loi  du  14  juillet  1819,  abrogeant  les  articles  726 
et  912  du  Code  civil,  a  admis  les  étrangers  à  suc- 
céder en  France.  Eh  bien,  le  Français  qui,  par  une 
naturalisation  acquise  en  un  autre  pays,  est  devenu 
étranger,  pourra-t-il,  lui  aussi,  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  du  14  juillet  1819? 

405.  Une  première  opinion  (1)  enseigne  l'affirmative. 
En  effet,    dit-on,  la  perte  du  droit  de  succéder,   pro- 

(1)  Merlin,  Rép.  t.  xvi,t^rbo  Français.  —  Valette.  Sur  Proudhfm, 
t.  X,  p.  187. 
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noncée  contre  le  Français  naturalisé  sans  autorisation 
en  pays  étranger,  était  simplement  la  conséqiience  de 
la  perte  de  la  nationalité  française.  En  1811  ,  Tétranger 
ne  pouvait  point,  en  principe,  succédei:  en  France.  Il 
était  naturel  d'attacher  cet  effet  à  toute  naturalisation 
en  pays  étranger^  puisque,  par  cette  naturalisation,  le 
Français  devenait  étranger.  Mais  la  loi  du  14  juillet 
1819,  ayant  relevé  de  cette  incapacité  les  étrangers,  par 
l'abrogation  des  articles  726  et  912,  a  relevé  du  même 
coup,  de  ladite  incapacité,  le  Français  naturalisé  en 
pays  étranger.  Nous  comprenons  que  cette  opinion  ait 
rencontré  des  sympathies.  Elle  a  pour  résultat  de 
mitigcr  la  violence  extrême  du  décret  du  26  août 
1811  :  à  ce  titre,  elle  est  digne   de  faveur. 

406.  Cependant  nous  ne  la  croyons  pas  juridique. 
Nous  adoptons  la  seconde  opinion^  suivant  laquelle 
le  Français,  naturalisé  sans  autorisation  en  pays  étranger, 
est  encore ,  à  l'heure  actuelle,  incapable  de  succéder  en 
France. 

En  effet,  dit  M.  Demolombe  (1),  ce  n'était  pas 
seulement  comme  un  étranger  ordinaire ,  et  en  vertu 
de  l'article  726  que  le  Français,  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  autorisation,  était  incapable  de  succéder 
en  France  :  c'était  à  titre  de  peine,  et  en  vertu  spé- 
cialement de  Tarticle  6  du  décret  du  26  août  1811.  Or, 
la  loi  du  14  juillet  1819  se  borne  à  abroger  les 
articles  726  et  912  du  Code  civil;  donc,  cette  loi  n'a  pas 
suffi  pour  abroger  l'article  6  du  décret  du  26  août  1811. 

Ce  syllogisme  nous  semble  parfaitement  en  forme, 
et  la  prémisse,  qui  lui  sert  de  base,  nous  parait  in- 
destructible. En  effet ,  aux  termes  du  décret  du  26  août 
1811,  article  3,  le  Français  naturalisé  en  pays  étranger 
a/vec  autorisation  pouvait  succéder  en  France,  alors 
même  que  les  étrangers  ne  succédaient  pas.  Et  cependant 
ce  Français,  même  autorisé,  était  devenu  étranger  par 
sa  naturalisation  !  A  l'inverse,  le  Français  naturalisé  en 

(1)  T.  1,  p.  236,  n*  188. 
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pays  étranger  sans  autorisation  ne  pouvait  point  suc- 
céder  en  France,  alors  môme  qu*il  se  serait  fait  natu- 
raliser dans  un  pays  dont  les  nationaux  auraient  pu, 
en  vertu  de  traités,  succéder  en  France.  Cette  différence 
de  situation  ne  prouve-t-elle  pas  que  Tincapacité  de 
succéder  fut  édictée  par  le  décret  de  1811,  non  pas 
comme  une  application  de  l'incapacité  générale  dont  le 
Code  frappait  alors  les  étrangers,  mais  bien  comme  une 
peine  particulière  encourue  par  le  Français  naturalisé  sans 
autorisation  ?  En  résumé,  le  décret  du  26  août  1811, 
quoique  peut-être  inconstitutionnel  et  si  rigoureux  qu'il 
soit,  a  encore  aujourd'hui  force  de  loi  pour  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  n'ont  pas  été  abrogées  par 
les  lois  postérieures. 

4Q7.  Pour  terminer,  notons  encore  une  conséquence 
qui  découle  de  ce  principe. 

Le  décret  du  26  août  1811  ,  articles  5  et  13  ,  pro- 
nonçait la  peine  de  mort  contre  le  Français,  naturalisé 
en  pays  étranger ,  qui  avait  porté  les  armes  contre  la 
France.  Les  auteurs,  qui  tiennent  pour  inconstitutionnels 
les  deux  décrets  que  nous  connaissons,  contestent  que 
cette  peine  puisse  encore  être  infligée  aujourd'hui  (i). 
Quant  à  nous,  après  la  théorie  que  nous  avons  admise, 
nous  ne  pouvons  pas ,  à  notre  grand  regret ,  rejeter 
l'application  de  cette  peine  exorbitante.  Aucune  loi 
postérieure  ne  l'a,  en  effet,  supprimée. 

En  présence  de  ces  déductions  rigoureuses ,  mais 
logiques  à  notre  sens ,  nous  ne  pouvons  qu'émettre  un 
vœu.  Nous  souhaitons  ardemment  que  le  législateur  fasse 
bientôt  disparaître  les  derniers  vestiges  de  ces  dispositions 
tyranniques,  qui  purent  avoir  leur  utilité  au  temps  de  leur 
promulgation ,  mais  qui,  aujourd'hui ,  sont  à  la  fois  inutiles 
et  indignes  de  la  civilisation  moderne. 

408.  Nous  savons  comment  et  dans  quelle  mesure 
l'autorisation  gouvernementale  est  nécessaire  au  Français 
qui  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger. 

(1)  M.  Demante ,  père ,  loc.  cit. 
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409.  Demandons-nous  maintenant  si  quelques  cir- 
constances particulières ,  par  exemple  l'âge ,  le  mariage , 
ne  doivent  pas  aussi  constituer,  pour  cet  individu ,  des 
incapacités. 

410.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  condition 
d'âge,  il  est  évident  que  le  Français  ne  peut  point  se 
faire  naturaliser  en  pays  étranger,  tant  qu'il  n'a  pas 
atteint  la  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi 
française. 

Le  changement  de  nationalité  entraîne,  en  effet,  un 
changement  essentiel  de  condition.  Les  conséquences 
auxquelles  il  aboutit  sont  si  considérables  et  si  graves, 
qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  mettre  l'initiative  d'un 
tel  acte  aux  mains  d'un  enfant  encore  mineur.  C'est  en 
vain  qu'on  alléguerait  la  possibilité,  pour  cet  enfant, 
de  se  faire  assister  par  ses  représentants  légaux.  Nous 
avons  déjà  réfuté  cette  objection  dans  notre  première 
étude,  et  nous  avons  établi  que  la  naturalisation  acquise 
en  France  par  un  étranger  doit  être  un  acte  essentielle- 
ment libre  (1)  et  personnel  :  voyez  sv/prà^  n°  293.  Par 
identité  de  raisons,  il  faut  admettre  exactement  la  même 
solution  en  ce  qui  concerne  la  naturalisation  acquise,  en 
pays  étranger,  par  un  Français.  —  Tel  est  bien,  d'ailleurs, 
l'esprit  de  notre  droit.  —  Ainsi,  d'après  la  loi  du  7 
février  1851 ,  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger, 
qui  lui-même  y  est  né ,  est  Français  dès  sa  naissance. 
Seulement  la  loi  lui  permet  d'opter  plus  tard  pour  la 
nationalité  étrangère.  Cette  option,  si  elle  se  produit, 
constituera  une  naturalisation  en  pays  étranger.  Eh  bien, 
à  quelle  époque  peut-elle  être  exercée?  A  cette  question, 
la  loi  répond  formellement  :  «  Dans  l'année  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité,.  »  Cette  décision  doit  évidem- 
ment être  généralisée  ;  car  les  motifs  qui  l'ont  fait  édicter 

(1)  C«  principe  a  été  nettement  posé,  dans  la  pratique,  par  le 
traité  du  10  août  1877  contenant  cession,  par  la  Suéde  à  la  France, 
de  la  petite  île  de  Saint-Barthélémy.  Voyez  suprà,  n»  315,  in  fine, 
p.  S4S. 
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n'ont  absolument  rien  de  particulier   ni   de    restrictif. 
Voyez  suprà^  n®«  178  et  suivants. 

1  i .     Nous  avons  aussi  à  examiner  si  le  mariage  ne 
crée  pas  une  incapacité  en  matière  de  naturalisation. 

412.  D*abord,  à  l'égard  du  mari,  il  est  certain 
qu'aucun  empêchement  ne  lui  est  opposable.  Il  serait  ab* 
solument  arbitraire  de  lui  imposer  l'assentiment  préalable 
de  sa  femme.  Ce  serait  créer  une  subordination  du  mari  à 
la  femme  :  or,  Ton  sait  que  partout  dans  le  Gode,  Tesprit 
et  la  lettre  de  la  loi  protestent  contre  une  telle  situation  : 
art.  213  et  suivants. 

413.  Quant  à  la  femme  mariée ,  elle  peut,  c'est  du 
moins  notre  avis,  acquérir,  pendant  la  durée  du  mariage, 
une  nationalité  étrangère,  alors  môme  que  son  mari 
resterait  Français.  On  a  voulu ,  il  est  vrai ,  appuyer  la 
solution  contraire  sur  les  articles  12  et  19  du  Gode  civil. 
En  effet,  suivant  l'article  12,  la  femme  étrangère  qui 
épouse  un  Français,  devient  Française;  suivant  l'article 

'19,  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  devient 
étrangère.  Eh  bien,  a-t-on  dit,  ces  dispositions  prouvent 
que  l'unité  de  la  nationalité  au  sein  de  la  famille  a  été 
regardée  comme  essentielle  par  notre  législation.  Ge 
serait  précisément  troubler  cette  unité  que  de  permettre 
à  la  femme  mariée  un  changement  de  nationalité  que  son 
mari  ne  voudrait  point  partager. 

Mais  il  est  facile  de  réfuter  cette  objection.  En 
effet ,  les  articles  12  et  19  précités ,  ainsi  que  leurs 
termes  le  prouvent,  se  placent  simplement  cm  moment 
du  mariage,  G'est  à  ce  moment  seulement  que  la  loi 
veut,  entre  les  époux,  une  nationalité  une  et  identique. 
Mais  cette  identité  de  condition  ne  pourra-t-elle  pas  être 
modifiée,  par  la  suite,  pendant  la  durée  de  l'union?  La 
loi  ne  dit  rien  à  cet  égard.  A  raison  de  ce  silence ,  il 
faut  évidemment  incliner  pour  le  maintien  du  prin- 
cipe ,  c'est-à-dire  pour  le  droit  commun  et  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle.  II  faut  permettre  à  la 
femme    mariée   de   se    faire    naturaliser    à  l'étranger. 
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même  quand  son  mari  conserve  sa  nationalité  primitive. 

414.  Seulement  cette  femme   sera-t-elle  absolument 

libre  f  Pourra-t-elle  se  donner  une  nouvelle  patrie  sans 

7  avoir  été ,  au  préalable ,  autorisée  par  son  mari  ?  Nous 

ne   le  pensons    pas.  En  effet,    d'une    part,    en    thèse 

générale ,  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari  (art.  213, 

Gode  civil).  D'autre  part ,  il  est  certain  que  la  femme, 

durante  maPrimonio,  ne  peut  pas  avoir  un  autre  domicile 

que  celui  de  son  mari.  Or,  ce  serait  supprimer  d'un  trait 

cette  obligation  incontestable,  que  de  permettre  à  la  femme 

mariée,  même  non  autorisée,  la  naturalisation   en  pays 

élranger.  La  plupart  du  temps,  en  effet,  pour  ne  pas 

dire  toujours ,  cette   naturalisation  ne  sera  possible  que 

moyennant  un  transfert  de  domicile  dans  le  pays  où  la 

naturalisation  sera  conférée.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 

que  si  le  mari  refusait,  arbitrairement  et  sans  motifs, 

d'autoriser  sa  femme  (1),  celle-ci  pourrait  recourir  à  la 

justice.  L'article  219  du  Gode  civil  est,  en  effet,  général 

et  absolu.  Il  dispose  que  «  si  le  mari  refuse  d'autoriser 

sa  femme  à  passer  un  acte ,  la  femme  peut  faire  citer  son 

mari  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrour 

dissement  du   domicile   commun,   qui  peut  donner  ou 

refuser  son  autorisation ....  » 

415.  Nous  venons  de  raisonner  en  vue  de  l'hypothèse 
où  le  mariage  serait  ir^tegri  status ,  c'est-à-dire  en  vue  du 
cas  où  les  liens  matrimoniaux  n'auraient  pas  été  relâchés 
par  la  séparation  de  corps.  Il  convient  maintenant  d'aborder 
cette  hypothèse  nouvelle  et  de  nous  placer  en  face  d'une 
femme  séparée  de  corps,  qui  voudrait,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre ,  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger. 
La  question  qui  doit  nous  préoccuper  est  celle-ci  : 
la  femme  séparée  de  corps ,  a-t-elle  besoin ,  comme  la 

(1)  La  femme  pourrait  recouyrer  la  plénitude  de  son  indépen- 
dance, par  le  divorce,  dans  les  pays  où  le  divorce  est  permis.  Une 
femme  pourrait  ayoîr  un  intérêt  très  légitime  à  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger,  par  exemple  pour  y  recueillir  une  succession 
qv'elle  serait  autrement,  suivant  la  législation  exclusive  du  pays, 
incapable  d*appréhender. 
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femme  mariée  integri  status ,  d'être  habilitée  par  Taato- 
risation  maritale  ou  judiciaire ,  pour  se'  faire  naturaliser 
en  pays  étranger? 

416.  Il  n'entre  point  dans  notre  intention  d'exposer,  Ij 
à  nouveau  ici,  l'afTaire  célèbre  à  l'occasion  de  laquelle  Ij 
a  été  soulevée  la  difficulté  que  nous  abordons.  Noas  |i 
voulons  parler  de  l'affaire  Bauffremont-Bibesco.  Les  faits 
de  ce  procès  sont  connus  (1).  Nous  avons  déjà  vu  qae 
l'on  prétendit  interdire  la  naturalisation  à  la  princesse 
Georges  Bibesco,  sous  le  prétexte  que  cette  naturalisation 
aurait  abouti  à  faire  fraude  à  la  loi  française.  Nous  avons 
déjà  fait  justice  de  ce  moyen  (2).  Disons  seulement  que 
l'effort  principal  ^des  débats  porta  sur  le  point  de  savoir 
si  la  princesse,  épouse  séparée  du  prince  de  Bauffremont, 
avait  pu ,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  se  faire  légale- 
ment naturaliser  dans  l'Etat  de  Saxe-ÂItenbourg.  Noas 
ne  reproduirons  pas  ici,  en  son  entier,  la  consultation  qae 
nous  avons  publiée  sur  cette  affaire  (3).  Nous  en  déta- 
cherons simplement  la  discussion  de  la  controverse,  en 
lui  donnant,  cette  fois,  un  caractère  impersonnel.  Nous 
allons  poser  et  résoudre  la  question ,  abstraction  faite 
de  la  qualité  des  personnes  qui  ont  pu  ou  pourraient 
encore  paraître ,  devant  la  justice ,  dans  de  semblables 
circonstances. 

En  thèse  générale,  la  femme  marjée ,  séparée  de  corps 
en  France ,  peut-elle  se  faire  naturaliser  à  l'étranger  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice?  —  Deux 
systèmes  sont  ici  en  présence,  sur  cette  question  si  inté- 
ressante et  si  grave  en  même  temps  :  l'un  admettant 
l'affirmative ,  l'autre ,  au  contraire ,  se  prononçant  éner- 
giquement  en  faveur  de  la  négative.  Nous  allons 
examiner  les  raisons  produites  à  l'appui  de  chacune  de 
ces  opinions. 

(1)  V.  suprà,  n«  379. 

(2)  V.  suprày  n««  881  et  suivants. 
(8)  Comp.  notre  brochure,  De  la  naturalisation  en  pays  étranger  du 

femmes  séparées  de  corps  en  France,  %•  édition. 
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Ail»  La  première  doctrine  peut  se  formuler  de  la 
manière  suivante  :  une  femme ,  mariée  à  un  Français , 
recouvre  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  judi- 
ciairement prononcée ,  la  plénitude  de  son  indépendance, 
quant  à  sa  personne  :  elle  peut,  en  conséquence,  se 
faire  librement  naturaliser  en  pays  étranger  scms 
a/uoune  autorisation ^  soit  de  son  mari,  soit  de  la  jus- 
tice :  une  fois  naPuralisée,  elle  peut  user  de  toutes  les 
facultés  accordées  aux  indigènes  par  les  lois  de  sa 
nouvelle  patrie. 

Un  seul  auteur  à  notre  connaissance,  en  Fra/nce  du 
moins^  s'est  prononcé  en  ce  sens  :  c'est  M.  Blondeau 
dans  la  Rew^  du  droit  français  et  étranger,  année 
1844,  t.  I,  page  645,  et  année  1845,  t.  ii,  pag.  133 
et  150  à  152.  Aucun  arrêt  n'a,  dans  la  pratique,  adopté 
cette  solution.  Six  arguments  principaux  peuvent  être 
mis  en  avant,  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  : 

i**  Au  point  de  vue  de  la  tradition  historique,  re- 
portons-nous au  droit  canon  et  à  l'ancien  droit  français, 
sources  de  la  séparation  de  corps  consacrée  aujourd'hui 
par  les  articles  306  à  311  du  Gode  civil. 

M.  Massol  {Traité  de  la  séparation  de  corps,  édi- 
tion de  1875,  page  265,  texte  n?  7  et  note  î)  nous 
apprend  que  le  droit  canon ,  s'attachant  à  l'objet  prin- 
cipal et  essentiel  de  la  séparation  de  corps ,  à  savoir 
la  dispense  de  la  vie  commune  en  faveur  de  l'époux 
innocent  (homme  ou  femme),  permettait  à  cet  époux 
d'entrer  dans  la  vie  religieuse  et  même  dans  les  ordres 
sacrés,  en  vertu  de  son  initiative  indépendante  et  sans 
avoir  à  consulter  son  conjoint  (1).  Or,  MM.  Aubry  et 
Bau  (t.  I,  §  80,  page  317,  texte  n«  1 ,  notes  11  et  12) 
attestent  que,  suivant  le  droit  ancien,  la  profession 
religieuse,   consommée  par  l'émission  de  vœux   monas- 

(1)  Voyes  chap.  15,  décrétales  de  Grégoire  IX,  De  conversio, 
cc^juff,^  lib.  3,  tit.  3i;yanE8peD,  Jus  ecclesiasticwn  universum. 
Fini,  lect.  1",  tit.  15,  cap.  i,  De  separatione  mairimonii quoàd 
thonim  et  coJiabiiationem ,  n*  7  :  —  Comparez  Pothier,  Traité  du 
contrat  de  mariage,  noi  468  à  485  (édition  Bugnet,  t.  vi,  p.  218  à  t2i). 
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tiques  solennels ,  entraînait  la  mort  civile  et  Ta  toujours 
entraînée  jusqu'à  la  loi  des  13-19  février  1790.  Donc 
répoux  (au  moins  Tépoux  innocent)  recouvrait  la  Ubre 
disposition  de  son  état  civil  :  s'il  pouvait  s'exposer,  en 
vertu  d'un  acte  de  sa  libre  initiative,  à  perdre  cet  état, 
à  l'aliéner  par  la  mort  civile  résultant  de  la  profession 
religieuse,  à  plus  forte  raison  doit-il  aujourd'hui  pou- 
voir modifier  sa  nationalité,  puisque  c'est  là  un  acte 
beaucoup  moins  grave  que  l'acte  d'encourir  la  mort  civile, 
n  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  Pothier,  parlant  des 
effets  de  la  séparation  d'habitation  (Traité  du  contrat 
de  mariage  j  n<*  523,  édition  Bugnet,  t.  vi,  page  241), 
n'applique  plus  la  puissance  maritale  qu'aux  biens  :  «  Lb 
séparation  d'habitation,  dit-il,  ne  rompt  pas  le  lien  da 
mariage  :  elle  donne  seulement  atteinte  aux  effets  qu'il 
produit.  Le  mari  conserve,  même  encore  après  la  sépa- 
ration d'habitation ,  quelque  reste  de  la  puissance  mari- 
tale, la  femme  séparée  ayant  besoin ,  pour  les  actes  qui 
tendraient  à  Y  aliénation  de  ses  immsubles^  de  l'autori- 
sation de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  de  celle  du  juge, 
qui  en  est  représentative.  »  Donc  la  femme,  par  le 
jugement  de  séparation  de  corps,  recouvre  la  plénitude 
de  son  indépendance,  quant  à  son  état  civil  et  à  sa  natio- 
nalité. Sa  personne  échappe  désormais  aux  pouvoirs  dn 
mari.  Voilà  le  droit  ancien. 

Nous  nous  garderons  bien  d'ajouter  avec  M.  Blondean 
qu'il  faut  ici  remonter  aux  règles  du  divorce ,  la  sépara- 
tion dé  corps  n'ayant  été  autorisée  «  qu'autant  qu'il  le 
»  fallait  pour  ne  pas  violenter  la  conscience  des  époux 
»  catholiques.  »  Un  abiroe,  en  effet,  sépare  ces  deux 
institutions.  C'est  bien  plutôt  dans  le  droit  ancien  et  dans 
le  droit  canonique ,  sources  véritables  de  la  séparation 
de  corps  actuelle ,  qu'il  convient  de  chercher  des  ana- 
logies. 

2^  L'unité  de  nationalité,  d'ailleurs,  se  rattache,  par 
une  connexité  fort  étroite ,  à  l'unité  de  domicile  :  il  y  a 
là  une  relation  de  cause  à  effet.  Le  législateur  a  voulu 


DEUXIÈME      ÉTUDE  319 

qu'une  loi,  identique  pour  les  deux  époux,  présidât  aux 
relations  du  foyer  domestique.  Il  a  redouté  les  rivalités 
de  législation  dans  cette  vie  de  tous  les  jours  :  tels  sont 
les  motifs  qui  ont  été  donnés  à  Tappui  des  articles  12 
et  19  du  Gode  civil  :  or  préjcisément  la  séparation  de 
corps  permet  à  la  femme  d'avoir  désormais  un  domicile 
séparé  :  donc ,  elle  peut  aussi  acquérir  sa  loi  spéciale  et 
son  statut  personnel,  particulier  et  distinct  :  cessante 
ca/usd,  cessât  effectus.  L'unité  de  nationalité  n'est  pas 
de  Y  essence  du  mariage. 

3®  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale  en  pareille 
matière,  ou  de  l'autorisation  de  la  justice,  ne  serait  pas 
moins  contraire  à  la  nature  de  la  séparation  de  corps  : 
il  est  certain  que  le  jugement  de  séparation ,  s'il  ne  rompt 
pas  le  lien  du  mariage,  rompt  du  moins  entre  les  époux 
les  rapports  de  subordination  qui  s'attachent  plus  à  la 
personne  qu'aux  biens  (1).  Il  n'y  a  plus  désormais  de 
subordination  nécessaire  de  la  femme  au  mari  ;  l'expa- 
triation même  est  possible  malgré  le  mari  :  le  devoir 
d'assistance  respective  a  perdu  son  caractère  juridique- 
ment obligatoire  :  l'obligation  de  fidélité  n'est  plus  qu'un 
mythe  du  côté  du  mari  :  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
fort  judicieusement  M.  Demolombe,  sur  les  effets  de  la 
séparation  de  corps  (t.  iv,  n^^  500' et  502),  l'adultère  du 
mari  ne  pourra  plus  être  réprimé ,  puisqu'il  n'est  punis- 
sable qu'autant  que  le  mari  a  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  et  qu'il  n'y  a  plus,  après  la  séparation 
de  corps,  de  maison  conjugale  (art.  339  du  Gode  pénal)  : 
or  si,  en  effet,  les  rapports  de  snhoTdmdiiion personnelle 
sont  désormais  anéantis ,  la  femme  recouvre  encore ,  à 
ce  nouveau  point  de  vue,  la  liberté  complète  de  son 
état  civil  :  donc  elle  peut,  sans  aucune  autorisation 
maritale  ou  de  justice,  changer  de  nationalité. 

4^  Au  point  de  vue  rationnel,  M.  Blondeau  est  absolu- 
ment dans  la  vérité  des  situations  lorsqu'il  dit  :  «  Réduire 

(1)  Voyez,  en  ce  sens,  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  i , 
p.  m,  note  4. 
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le  pouvoir  de  rhomme  séparé  de  corps  à  une  sorte  de 
veto,  c'est-à-dire  déclarer  que  le  droit  de  demander  la 
naturalisation  appartient  à  la  femme ,  mais  avec  le  cou- 
cours  de  cet  homme,  ce  ne  serait  pas  assez  faire.  Et 
qu'on  n'objecte  pas  que  les  intérêts  du  mari  peuvent 
être  froissés  par  le  changement  de  nationalité  opéré 
par  sa  femme  :  au  contraire,  la  femme  choisira,  sans 
doute ,  pour  y  obtenir  la  naturalisation ,  le  pays  où  elle 
peut  augmenter  sa  fortune  (qu'elle  transmettra  à  ses 
enfants),  et  où  elle  powra  obtenir  le  plus  de  considé- 
ration.  La  nécessité  d'un  concours  de  volonté  de  la  part 
du  mari  ne  serait  donc  qu'une  fâcheuse  entrave.. ••  La 
femme  séparée  serait  à  la  merci  d'un  homme  qui  doit 
être  présumé  avoir  plutôt ,  pour  elle ,  de  la  haine ,  qu'on 
sentiment  de  bienveillance....  Nous  convenons  qu'un 
mari  pouvait  avoir,  sous  l'empire  de  l'article  310  du 
Code  civil ,  quelque  intérêt  à  exercer  de  l'influence  sur 
la  naturalisation  de  son  conjoint;  mais  cet  intérêt  est 
trop  faible ,  en  comparaison  de  celui  que  chacun  a  d'être 
parfaitement  libre  à  cet  égard,  pour  qu'on  puisse  sacri- 
fier celui-ci  au  premier.  »  La  femme  peut,  d'ailleurs, 
avoir  le  plus  grand  besoin  de  se  faire  naturaliser  à 
l'étranger,  si  elle  est  sans  fortune  actuelle  :  par  exemple, 
pour  y  recueillir  une  succession  dont  sa  qualité  de  Fran- 
çaise la  ferait  écarter,  ou  pour  y  exercer  une  profession 
lucrative  exigeant  la  qualité  d'indigène.  Chacun  connaît 
les  difficultés  d'existence  et  la  fausse  position,  en  France, 
des  femmes  séparées. 

5^  Où  donc  est  le  texte  de  loi  qui  interdirait  à  une 
femme  séparée  de  corps,  le  changement  de  nationalité 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice?  Car  enfin, 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  explicitement  ou  implici* 
tement  par  les  textes  des  Codes  français  est  permis. 
N'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  d'apporter  une  entrave 
considérable  à  l'application  des  principes  de  liberté  et  à 
l'inviolabilité  de  la  personne  humaine.  Les  règles  gêné- 
raies  du  droit  et  la  tradition  historique  n'imposent  pas. 
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nous  venons  de  le  voir,  ce  résultat.  Dès  lors,  il  faut 
nécessairement  invoquer  un  texte  :  or,  aucune  loi  spéciale 
et  formelle  n'est  mise  en  avant.  Les  adversaires  de  la 
doctrine  que  nous  exposons  se  contentent  de  se  référer 
soit  aux  articles  215,  217  et  suivants,  soit  à  l'article 
1449  du  Code  civil,  lesquels  s'occupent  exclusivement 
des  biens;  les  biens  peuvent,  en  effet,  former  encore 
l'objet  de  certaines  préoccupations  du  mari,  par  exemple 
dans  Fintérèt  des  enfants  communs  ou  pour  subvenir  à 
telle  ou  telle  charge  encore  existante  du  mariage  :  mais 
ces  textes  ne  contiennent  pas  un  mot  qui  soit  applicable 
k  la  personne  de  la  femme  ou  à  la  question  de  natura- 
lisation. Il  n'y  a  point  d'analogie  directe  entre  ces  deux 
ordres  de  difficultés  (1). 

(l)  LMncapacité  de  la  femme  mariée,  teUe  que  notre  Code  réta- 
blit, ne  s'applique  pas  à  toute  espèce  d^actes  (Code  civil,  art.  1124). 
Elle  8*applique  d^abord  aux  actes  judiciaires  (art.  2]5]f  puis,  parmi 
les  actes  extra-judiciaires ,  à  ceux  qui  concernent  les  biens  et  à 
ceux-là  seuls  (art.  217).  Et  c*e8t  pourquoi  Ton  admet  unanimement 
que  la  femme  mariée  n^a  pas  besoin  d^autorisation  pour  reconnaître 
un  enfant  naturel.  Son  incapacité  étant  ainsi  limitée,  c*est  un  ar- 
gument sans  force  et  sans  valeur  que  celui  qu*on  formule  ainsi  : 
u  L*article  1449  ne  soustrait  la  femme  séparée  de  corps  à  la  règle 
»  de  Tautorisation  qu*en  ce  qui  concerne  Tadminietration  de  ses 
A  biens,  et  par  conséquent  cette  règle  continue  de  sMmposer  à  elle 
»  pour  tous  les  actes  étrangers  à  ladite  administration.  »  Oui , 
répondrons- nous,  la  femme  séparée  de  corps  reste  soumise  à  la 
règle  pour  tous  les  cas  que  Tarticle  1449  n*excepte  pas;  mais  encore 
faut-il  qu'il  s*agisse  d'actes  compris  dans  la  règle.  Or,  la  naturali- 
sation n'y  est  pas  comprise  :  car  elle  a  trait  à  la  personne,  et  non 
pas  aux  biens.  Voulons-nous  dire  par  là  que  la  femme,  non  séparée 
de  corps,  puisse  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger,  sans  la  volonté 
de  son  mari?  Non  ,  à  coup  sûr.  Mais  cela  ne  tient  point  du  tout  à 
son  incapacité  ordinaire;  cela  tient  à  ce  que  la  loi  lui  impose  le 
domicile  de  son  mari  (art.  108).  Or  la  naturalisation  étant  partout 
subordonnée  à  Tacquisition  préalable  d'un  domicile,  il  faudrait, 
pour  que  la  femme  se  fît  naturaliser  en  pays  étranger ,  que  le 
mari  consentit  à  transférer  son  propre  domicile  dans  le  pays  dont 
elle  se  propose  d*acquérir  la  nationalité.  Ce  point  de  vue  nous 
paraît  tellement  vrai,  que  ,  dans  notre  opinion  ,  la  justice  ne  pour- 
rait pas,  sur  le  refus  du  mari ,  autoriser  la  femme  à  demander  sa 
naturalisation  en  pays  étranger  :  car  la  conséquence  d'une  telle  au- 
torisation serait,  ou  de  lui  permettre  de  se  créer  un  domicile  distinct 
de  celui  du  mari,  ou  d'obliger  le  mari  lui-même  à  changer  de  domi- 

21 
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Le  système  de  M.  Blondeau  nous  paraît,  à  l'aide  des  déve- 
loppements qui  précèdent,  solidement  appuyé  sur  tout  un 
ensemble  d'arguments  que  le  savant  jurisconsulte  avait 
omis  d'indiquer  dans  les  deux  dissertations  publiées  par 
la  Re\>ue  de  droit  français  étranger,  année  1844,  t.  i, 
page  645  à  658,  et  année  1845,  t.  ii,  page  133  à  158. 
Il  est  temps  de  passer  à  l'examen  de  la  seconde  théorie. 
Nous  exposerons  successivement  les  différents  motifs 
qu'elle  invoque,  en  plaçant  constamment  la  réfutation, 
telle  que  nous  la  comprenons,  à  la  suite  de  chacun  des 
arguments  présentés. 

418.  D'après  cette  seconde  doctrine,  une  femme  mariée 
à  un  Français  et  judiciairement  séparée  de  corps  ^  ne 
peut  pas  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 

Cette  théorie  est  soutenue  avec  un  remarquable  talent 
par  l'un  des  maîtres  les  plus  éminents  de  la  science, 
M.  Labbé ,  notre  savant  collègue  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  dans  une  dissertation  publiée  par  le  Journal  du 
droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence  com- 
parée (1),  numéro  de  novembre-décembre  1875,  t.  ii, 
page  409  à  421.  M.  Demolombe  {Cours  de  Code  civil, 
t.  IV,  n®  111  in  fine^  page  130,  édition  de  1874)  et 
M.  Dalloz  {Jurisprudence  générale^  au  mot  Droits  civils, 
n°  118)  ont  seuls  prévu  directement  la  difficulté.  La 
question  que  nous  examinons,  en  ce  moment,  présente 
donc  un  grand  intérêt  doctrinal  et  pratique  à  la  fois. 

M.  Labbé  cite,  il  est  vrai,  en  faveur  de  sa  doctrine, 
l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  dans  leur  Cours  de  droit 
civil  français,  quatrième  édition,  t.  v,  page  137  à  138, 
§  472,  texte  et  note  4;  ajoutez  le  même  tome  v,  page  200, 

(1)  Cette  théorie  a  été  reprise  de  nouveau  et  développée  par 
M.  Labbé,  avec  Tindication  de  toutes  les  autorités  en  sens  divers, 
dans  un  second  article  intitulé  :  De  la  naturalisation  et  du  divorce 
au  point  de  vue  des  rapports  internationaux  {Journal  du  droit  interna- 
tional privé,  t.  IV,  année  1877,  p.  5  à  26).  Comparez  M.  Albert 
Verger  {Revue  pratique  de  droit  français,  année  1879,  t.  xlvi, 
p.  AM  à  445);  —  Laurent,  le  Droit  civil  international,  1. 1,  n®  4,  p.  17. 
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§  494,  texte  n®  1,  note  8.  Il  indique  également  M.  Valette, 
Explication  sommaire  du  livre  premier  du  Code  civil, 
page  148,  n®  8,  et  M.  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
français,  t.  m,  n®  96,  pages  129  et  244  in  fine,  page  396. 
Mais  il  suffit  de  lire  les  passages  de  ces  auteurs,  qui 
sont  précisément  rapportés  in  extenso  dans  la  disserta- 
tion de  notre  savant  collègue  à  la  page  413  du  tome  ii  du 
Journal  de  droit  international  privé ,  pour  reconnaître 
que  MM.  Aubry  et  Rau,  Laurent,  Valette  et  autres 
jurisconsultes,  indiqués  comme  références,  se  bornent 
à  poser  les  principes  généraux  de  Vincapacité  de  la 
femm^  mariée  :  aucun  d'eux  n'a  prévu  l'application  de 
ces  principes  au  point  de  vue  particulier  de  la  natura- 
lisation obtenue  à  l'étranger,  par  une  femme  sépa/rée 
de  corps,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice. Nous  ferons  la  même  observation  quant  aux  docu- 
ments de  jurisprudence  mis  en  avant  par  M.  Labbé  à 
la  page  414  du  journal  qui  contient  sa  dissertation, 
savoir  :  Cass.  6  mars  1827  (Dev.  28-1-541);  Cass.  13  no 
vembre  1844  (Sir.  Dev.  1845-1-45).  Ces  deux  arrêts, 
d'accord  avec  la  jurisprudence  plus  récente,  maintien- 
nent l'extension  des  articles  215,  217  et  suivants  à  la 
femme  mariée  séparée  soit  de  biens  seulement,  soit  en 
même  temps  de  corps  et  de  biens.  Les  décisions  judiciaires 
et  la  doctrine  des  auteurs  sont  unanimes  à  le  décider 
ainsi  quant  aux  intérêts  pécuniaires  :  c'est  un  point  qui 
peut  être  concédé  par  nous ,  sans  rien  préjuger  d'ailleurs 
sur  la  question  toute  particulière  des  conditions  à  observer, 
pour  la  naturalisation  à  l'étranger  des  femmes  précédem- 
ment mariées  à  des  Français  et  séparées  de  corps. 

419.  Il  convient  d'aborder  immédiatement  l'étude 
des  différentes  raisons  présentées  par  M.  J.-E.  Labbé  à 
l'appui  de  sa  doctrine  (1)  rigoureuse  et  restrictive.  Elles 
peuvent  être  ramenées  aux  quatre  suivantes  : 

(i)  Comparez,  en  sens  divers,  MM.  de  Holtzendorff  {Joum.  de  droit 
international  privé,  3»  année,  1876,  n«»  1  et  î)  ;  —  Etude  sur  l'affaire 
de  Bauffremont,  par  Albert  Teichman,  professeur  à  TUniversité  de 
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V  II  est  certain  que  la  femme  mariée  dont  la  situation 
est  intacte ,  c'est-à-dire  qui  n'est  point  séparée  de  corps  ni 
de  biens,  ne  peut  pas  changer  volontairement  de  nationa- 
lité ,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  La  môme  solution 
est  universellement  admise  pour  la  femme  qui  est  sim- 
plement séparée  de  biens  à  la  suite  de  désastres  pécu- 
niaires survenus  dans  la  fortune  de  son  mari  et  par  applica- 
tion de  l'article  1443  du  Code  civil.  Or  la  séparation  de 
corps  ne  dissout  pas  le  mariage  :  les  époux  restent  époux  : 
l'union  conjugale  continue  de  subsister  :  donc  ce  que 
l'on  décide  pour  la  femme  mariée  integri  status^  il  faut 
le  décider  pour  la  femme  séparée  de  corps ,  en  vertu  de 
l'adage ,  vi)i  eadem  ratio,  ibi  idem  jus.  Voyez ,  pour  les 
développements ,  M.  Labbé ,  Jo'wmal  de  droit  iatema^ 
tional  privé,  t.  ii,  page  412  in  fine,  413  et  aussi  416 
à  417. 

Nous  repoussons  absolument ,  en  ce  qui  nous  concerne, 
cette  assimilation  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  théorie 
de  notre  savant  contradicteur.  Oui,  sans  doute ,  la 
femme  séparée  de  corps  reste  incapable  au  point  de  vue 
de  l'aliénation  de  ses  biens  :  le  droit  de  libre  disposition 
de  son  patrimoine  ne  lui  est  pas  rendu.  Mais,  du  moins, 
la  vie  commune  cesse  :  il  n'y  a  plus  de  domicile  conjugal  : 
l'unité  du  foyer  domestique  est  rompue,  et  la  faculté 
soit  d'avoir  un  domicile  séparé,  soit  même  de  s'expatrier, 
est  acquise  à  la  femme  :  or  c'est  là  précisément  le 
nœud  de  la  difficulté.  L'affranchissement  de  la  femme, 
au  point  de  vue  du  domicile  et  de  l'expatriation,  em- 
porte invinciblement,  à  notre  avis,  son  affranchissement, 

Bàle  ;  —  De  la  naturalisation ,  de  la  séparation  de  corps  et  du  divorce, 
par  M.  Fraocesco  Ouelfi  (Rome)  ;  —  Questions  de  droit  interna- 
tional privé,  par  M.  de  Mauro  (Cataoe);  —  De  la  naturalisation  de 
la  princesse  de  Bau/fremont^  par  M.  Théodore  LaodgrafT;  —La prin- 
cesse Georges  Bibesco  devant  la  justice  belge ,  par  M.  Rolin-Jaeque- 
myDB,  miniëtre  de  rintérieur  en  Belgique;  —  Note  à  propos  de 
l'affaire  Bauff remont ,  par  le  docteur  A.  Slôizel,  conseiller  intime 
au  ministère  de  la  justice  à  Berlin  (Journ.  du  droit  international 
privé,  année  1876 ,  p.  260  ;  —  Ajoutez  les  autorités  citées  suprà, 
p.  324,  note  1,  et  infrà,  p.  349,  noie  i. 
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par  voie   de  conséquence,  au  point  de  vue  tout   per- 
sonnel de  la  ns^turalisation. 

Eh  quoi  donc!  un  mari  integri  status  peut,  sans  le 
concours  de  la  volonté  de  sa  femme,  (ce  point  est  géné- 
ralement admis),  changer  sa  nationalité  ;  il  peut  se  faire 
naturaliser  à  l'étranger,  au  cours  du  mariage,  sans  con- 
sulter sa  femme.  Et  ce  droit  serait  refusé  à  la  femme , 
après  qu'elle  a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de 
corps,  alors  que  les  liens  de  subordination  personnels 
ont  été  rompus,  alors  qu'elle  peut  vivre  à  l'étranger, 
alors  qu^une  naturalisation  complémentaire  de  sa  situa- 
tion lui  donnerait  peut-être  des  moyens  d'existence,  lui 
ouvrirait  une  profession  lucrative,  ou  lui  conférerait  la 
capacité  nécessaire  à  l'effet  de  recueillir,  pour  elle  et 
ses  enfants,  une  succession  opulente,  dont  autrement 
elle  demeurerait  exclue  !  Le  mari  serait  ainsi  constitué 
l'arbitre  de  la  nationalité  de  sa  femme ,  le  surveillant  de 
son  état  civil,  l'opposant  éventuel  à  une  mesure  de 
naturalisation,  après  qu'il  lui  a  fermé  sa  maison  et 
qu'il  a  été  déclaré  suspect  par  un  arrêt  de  la  justice! 
La  règle  peut  être  maintenue  vis-à-vis  de  la  femme 
séparée  de  biens  qui  conserve  sa  place  au  foyer  domes- 
tique :  elle  est  inadmissible  vis-à-vis  de  la  femme 
séparée  de  corps.  A  nos  yeux,  l'unité  de  nationalité  et 
l'unité  de  domicile  sont  deux  idées  connexes  qu'il  ne 
faut  point  séparer,  parce  que ,  encore  une  fois ,  il  existe 
entre  elles  une  relation    manifeste   de    cause   à    effet. 

2®  M.  J.-E.  Labbé  invoque ,  en  second  lieu ,  l'article 
1449  du  Code  civil,  qu'il  rapproche  habilement  des 
articles  215,  216,  217  et  suivants  du  môme  Code.  Ces 
articles  combinés  affranchissent  la  femme,  séparée  de 
corps  et  de  biens  ou  de  biens  seulement,  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale  uniquement  pour  les  actes 
d'administration  et,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
l'aliénation  du  mobilier  :  donc  pour  tout  le  reste,  la 
femme ,  malgré  même  la  séparation  de  corps  par  elle 
obtenue ,  demeure  incapable  et  assujettie  à  la  nécessiU') 
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de  rautorisation  maritale  ou  de  justice,  suivant  le  droit 
commun.  La  femme ,  quoique  séparée  de  corps ,  ne 
pourrait  pas  aliéner  un  hectare  de  terres  sans  autorisa- 
tion :  donc ,  à  plus  forte  raison  y  elle  ne  peut  pas  disposer 
de  son  état  civil  :  elle  ne  peut  pas  aliéner  sa  nationalité 
française  pour  en  obtenir  une  autre ,  sans  être  préala- 
blement autorisée  soit  par  son  mari,  soit  par  la  jus- 
tice. 

Il  est  facile  de  réfuter  ce  second  argument  par  une 
double  considération.  D'une  part,  les  articles  1449,  215, 
217  et  suivants  du  Code  civil  s'occupent  exclusivement 
des  actes  concernant  les  biens ,  le  patrimoine  de  la 
femme  :  ils  sont  étrangers  aux  questions  purement 
personnelles  pouvant  intéresser  celle-ci  :  il  faut  re- 
monter, pour  tout  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  diffi- 
cultés, aux  articles  108,  212,  213  et  214,  dont  préci- 
sément la  séparation  de  corps  ébranle  et  entame  sin- 
gulièrement l'application. 

D'autre  part ,  il  convient  de  ne  point  perdre  de  vue 
la  règle  de  logique  et  d'interprétation  aux  termes  de 
laquelle,  qui  ne  peut  pas  une  chose,  en  peut  souvent 
une  autre.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  deux  idées  : 
l'aliénation  des  biens  ,  et  la  naturalisation  de  la  personne. 
Ce  sont  deux  points  de  vue  essentiellement  différents  : 
Ton  ne  peut  pas  raisonner  de  l'un  à  l'autre.  Autrement, 
il  serait  facile  d'arriver,  avec  le  même  procédé,  à  dé- 
montrer la  persistance  nécessaire  du  domicile  commun 
(art.  108),  môme  après  la  séparation  de  corps,  ce  que 
nul  jurisconsulte  autorisé  ne  soutient  aujourd'hui. 

Nous  repoussons  donc  le  second  argument  présenté 
par  M.  Labbé  ,  —  d'abord ,  parce  qu'il  est  fondé  sur 
des  textes  qui  ne  prévoient  nullement  notre  question 
de  naturalisation ,  —  ensuite ,  parce  que  l'argument  à 
fortiori  du  savant  professeur  nous  paraît  tendre  à 
prouver  beaucoup  plus  que  son  auteur  ne  le  désirerait 
certainement  :  d'autre  part,  il  méconnaît  la  règle,  sui- 
vant laquelle ,  en  présence  de  situations  essentiellement 
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différentes ,   il  devient  impossible    de   raisonner  soit  à 
pa/ri ,  soit  môme  à  fortiori. 

3^  Le  vœu  de  la  loi  du  8  mai  1816,  en  admettant 
sealement  la  séparation  de  corps ,  est ,  ajoute  M.  Labbé 
(page  415),  de  maintenir  la  possibilité  d'une  récon- 
ciliation :  or,  «  de  tous  les  actes  que  la  femme  peut 
accomplir,  la  naturalisation  en  pays  étranger  est  celui 
qui  contrariera  le  plus  le  but  indiqué  et  rendra  le  plus 
promptement  la  séparation  irrémédiable.  »  Donc,  la 
nécessité  de  l'autorisation  maritale  doit  être  imposée  à 
la  femme  mariée  même  séparée  de  corps,  plus  encore 
pour  la  naturalisation,  que  pour  une  aliénation  d'im- 
meubles. 

Nous  ferons  ici  deux  réponses  :  d'abord  ces  récon- 
ciliations tardives,  qui  sont  le  vœu  du  législateur, 
sont  bien  rares  dans  la  pratique.  Les  souvenirs  du 
passé  ,  les  amertumes  de  la  procédure  ,  les  décisions  de 
la  justice  se  réunissent^pour  creuser  l'abîme  entre  les 
époux  :  s'il  y  a  quelques  exemples  de  réconciliations 
survenues  au  cours  de  la  procédure ,  il  y  a,  au  contraire  , 
fort  peu  d'exemples  de  réconciliations  survenues  après  le 
jugement  ou  l'arrêt  prononçant  la  séparation  de  corps. 
Il  faut  donc  tenir  un  compte  médiocre  de  celte  con- 
sidération législative. 

D'autre  part,  cette  possibilité  d'une  réconciliation 
n'arrêtait  pas  le  droit  canon,  ni  l'ancien  droit  français, 
devant  la  profession  religieuse  et  les  vœux  monastiques 
solennels  :  voyez  suprà^  n®  17,  et  Pothier  {Traité  du  con- 
trat de  mariage,  n^  474,  édition  Bugnet,  t.  vi,  p.  215); 

< 

ajoutez  M.  Tissot ,  sur  le  mariage,  la  séparation  et  le 
divorce.  Or,  la  profession  religieuse  créait  certainement 
un  obstacle  définitif  à  toute  réconciliation  ultérieure 
entre  l'époux  profès  et  son  ancien  conjoint  :  elle  pré- 
sentait tous  les  inconvénients  que  peut  engendrer  au- 
jourd'hui la  naturalisation  :  et  cependant  Ton  pouvait 
passer  outre  1  !  ! 
4®  L'on  objectera  peut-être  que  l'époux  qui  embras- 
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sait  ainsi  la  vie  religieuse,  après  la  séparation  de  corps, 
était,  sans  doute,  soumis  à  la  mort  civile.  Mais  il  n'ac- 
quérait pas  la  faculté  de  divorcer^  ce  que  précisément 
aujourd'hui  la  naturalisation,  dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  peut  donner  à  l'époux  ainsi  aaturalisé. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  répondrons-nous, 
qu'un  principe,  posé  en  vue  d'un  cas  déterminé,  aboutit 
à  des  conséquences  ultérieures  que  ses  auteurs  n'avaient 
point  prévues  ;  la  règle  admise  autrefois  en  matière 
de  profession  religieuse  a  sa  base  directe  dans  un 
certain  affranchissement  personnel  de  l'époux  séparé  : 
Or,  nous  invoquons  précisément  cet  affranchissement 
traditionnel  de-  la  personne  y  après  la  séparation  de 
corps,  pour  arriver  à  proclamer  la  liberté  de  la  na- 
turalisation, liberté  que  tous  les  auteurs  et  tous  les 
arrêts  accordent  à  V homme,  et  qu'il  serait  injuste  de 
ne  pas  reconnaître  aussi  à  la  femme  séparée. 

Sans  doute ,  cette  liberté  pourra  conduire  à  un 
divorce.  Mais  n'oublions  pas  que  nous  raisonnons  ici 
avec  les  lois  promulguées  :  il  ne  s'agit  pas  de  déter- 
miner ce  qui  pourrait  être  désirable  au  point  de  vue 
d'une  réforme  législative  ;  et  certes  les  réformes  à 
opérer  ne  manqueraient  pas  en  matière  de  réglemen- 
tation matrimoniale,  si  l'on  voulait  s'en  occuper!  Voyez 
M.  Massol,  Traité  de  la  séparation  de  corpSy  projets 
de  réforme,  page  437  à  490  (édition  de  1875).  Il  ne 
s'agit  pas  davantage  de  se  placer  au  point  de  vue  des 
dogmes  religieux.  Il  s'agit  d'appliquer  et  d'interpréter 
la  loi  civile  existante.  Or,  d'après  cette  loi ,  le  mariage 
est  considéré  comme  un  contrat  civil  :  il  n'est  plus, 
ainsi  que  sous  l'ancien  droit  français,  envisagé,  dans 
le  for  extérieur,  comme  un  sacrement.  Nous  maintenons 
que  ni  le  Code  civil,  ni  aucun  autre  Code  ou  loi  ne 
contiennent  une  disposition  d'où  l'on  puisse  inférer  une 
restriction  quelconque  soit  à  la  liberté  de  la  naturalisation, 
à  l'étranger,  des  femmes  séparées  de  corps,  soit  à  la 
liberté  du  divorce  et  du  convoi  de  ces  mêmes  femmes 
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une  fois  naturalisées  dans  un  pays  qui  admettrait  cette 
institution.  L*on  peut  protester  contre  cette  situation  : 
mais,  en  attendant,  elle  existe,  et,  tant  qu*elle  ne  sera 
pas  changée ,  elle  lie  les  tribunaux  qui  doivent  toujours 
être  les  interprètes  soumis  de  la  loi  promulguée. 

A  ces  quatre  arguments ,  M.  Labbé  ,  dans  son  article  , 
en  ajoutait  un  cinquième  :  celui  tiré  de  la  fraus  legis. 
Mais  nous  espérons  Tavoir  par  avance  suffisamment  (1) 
réfuté  {suprà,  n"  376,  380  etsuiv.).  Nous  n'y  reviendrons 
pas.  Nous  ferons  seulement  remarquer,  en  terminant  cette 
discussion,  quelles  conséquences  véritablement  excessives 
découleraient  du  système  que  nous  combattons. 

Supposons  qu'un  mari,  séparé  de  corps  et  fatigué  de 
son  célibat  forcé ,  vînt  à  installer  publiquement  et  notoi- 
rement, dans  sa  propre  maison,  une  concubine  :  aucun 
reproche  légal  ne  pourrait  lui  être  adressé  (art.  339  du 
Code  pénal)  ;  car  il  n'y  aurait  plus  de  maison  conjugale , 
ce  mari  ayant  été  atteint  par  un  jugement  de  séparation 
de  corps. 

Pendant  ce  temps,  sa  femme,  naturalisée  sans  son 
autorisation,  dans  un  pays  qui  assimile  la  séparation 
de  corps,  au  point  de  vue  de  ses  effets ,  à  un  véritable 
divorce,  s'est  remariée  officiellement  :  elle  est  devenue 
l'épouse  légitime  d'un  galant  homme ,  lequel ,  étranger 
d'origine,  l'a  acceptée  sous  la  protection  de  ses  lois 
nationales ,  devant  l'officier  de  l'état  civil  et  devant  les 
prêtres  de  son  pays. 

Une  fois  mariés,  les  deux  nouveaux  époux  viennent 
en  France  :  et  voilà  que  le  premier  mari ,  vivant  dans 
un  concubinage  public,  va  pouvoir  mettre  en  mouve- 
ment les  autorités  françaises ,  pour  constater  le  prétendu 

(1)  Voyez  dVi Heurs  la  discussion  de  ce  point  et  l'examen  des 
arpétg  cités  par  M.  Labbé,  (Cass.,  16  décembre  1845,  Sirey,  1846- 
MOO,  —  Cass.,  19  juillet  1875.  D.  P.  1876-1-5,  avec  Tannotation , 
-Toulouse,  26  juilletl87*,  Sirey,  1876-2-149),  dans  notre  brochure 
•or  le  procès  Bauffremont,  De  la  naturalisation ^  en  pays  étranger, 
du  femmes  séparées  de  corps  en  France  et  de  l'incompétence  des  tribu- 
naux en  cette  matière  (2«  édition),  1876,  p.  41  à  54. 
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flagrant  délit.  Il  va  pouvoir,  en  invoquant  les  articles 
336  à  338  du  Code  pénal,  poursuivre  la  femme  comme 
convaincue  d'adultère ,  et  la  faire  condamner,  avec  son 
second  mari  comme  complice ,  à  Temprisonnemenl  et  à 
l'amende  !  En  effet ,  si  l'adultère  du  maYi  séparé  de  corps 
n'est  plus  punissable  après  la  séparation  (art.  339  Cod. 
pén.),  l'adultère  de  la  femme  reste,  au  contraire,  tou- 
jours soumis  à  la  répression  de  Tarticle  336  du  Gode 
pénal  (1). 

Est-ce  que,  cependant,  un  pareil  résultat  n'est  pas  cho- 
c[uant  et  immoral  au  premier  chef?  Comment!  le  premier 
mari ,  qui  n'a  pas  su  évidemment  remplir  ses  devoirs , 
puisqu'il  a  été  atteint  par  un  arrêt  de  la  justice,  qui  vit 
actuellement  dans  un  désordre  connu  de  tous ,  va 
pouvoir  ainsi  obtenir  main-forte  des  autorités  françaises! 
Il  va  être  admis  à  traduire  en  justice ,  en  l'accusant 
d'adultère ,  une  femme  qui  est  allée  demander  un  asile 
à  un  pays  étranger,  où  elle  a  trouvé  le  repos  et  le 
respect,  et  où  elle  est  proclamée  officiellement  femme 
légitime!  Le  second  mari  sera  traduit  à  côté  de  cette 
femme ,  qui  est  la  sienne  après  tout  aux  yeux  de  sa  loi 
nationale ,  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle , 
comme  complice  d'adultère  !  Le  concubinage  légalement 
toléré  et  sans  répression  possible  en  France  (art.  338 
du  Code  pénal),  vu  l'absence  de  domicile  conjugal,  va 
donc  pouvoir  ainsi  s'attaquer,  avec  des  chances  de  succès, 
au  mariage  légitime,  officiellement  contracté  à  l'étranger! 
C'est  manifestement  monstrueux;  cependant  ce  résultai 
serait  inévitable ,  et  le  cas  pourrait  se  présenter,  si  le 
système  contraire  au  nôtre  devait  triompher  en  matière 
de  naturalisation. 

Cette  extrémité  véritablement  excessive  nous  a  sur- 
tout préoccupé  dans  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
combattre  la  doctrine  rigoureuse ,  refusant  à  la  femme 
séparée  de  corps  le  droit   de  se  faire  naturaliser  à  l'é- 

(1)  Comparez  M.  Demolombe  et  les  autorités  quHI  rapporte,  dans 
son  Cours  de  Code  civil,  t.  iv,  u»  500. 
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tranger,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice , 
alors  que  le  mari  est  entièrement  libre,  soit  avant,  soit 
après  la  séparation ,  de  procéder  à  son  profit  à  cette 
même  naturalisation.  Il  faut  prendre  garde  de  mériter 
l'application^l'une  réOexion  soumise  par  un  éminent  juris- 
consulte étranger,  dans  la  Reviie  du  droit  international 
et  de  la  législation  comparée^  tomeiv,  année  1872,  page 
353  :  «  Le  législateur  français  n'a  point  le  monopole  des 
lois  morales,  et  il  est  toujours  délicat  de  vouloir  décider 
arbitrairement  quelles  sont  les  règles  du  dr'oit  naturel , 
devant  lesquelles  tous  les  peuples  devront  s'incliner.  Le 
mieux  est  de  maintenir  le  respect  dû  aux  législations 
étrangères,  statuant  sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
soumises  à  leur  souveraineté.  » 

420.  Notre  conclusion  sera  donc  en  faveur  du  système 
présenté  déjà,  en  1845,  par  M.  Blondeau.  Nous  tenons 
pour  certains,  (tout  en  reconnaissant  les  sérieuses  con- 
troverses que  peuvent  soulever  ces  sortes  de  questions), 
les  deux  points  suivants  : 

1**  Une  femme  mariée  peut  légalement  se  faire  natu- 
raliser en  pays  étranger  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  delà  justice,  a/près  sa  séparation  de  co?7?5  prononcée 
en  France. 

2^  Alors  même  qu'après  avoir,  grâce  à  sa  naturalisa- 
tion, transformé  la  séparation  de  corps  en  divorce,  cette 
femme  se  serait  remariée  à  l'étranger,  ce  second  mariage 
serait  valable  et  devrait  être  respecté,  au  regard  de 
la  loi  française,  à  cause  du  statut  personnel  nouveau  dont 
cette  femme  peut  désormais  invoquer  l'application  (1). 

421.  Nous  présenterons  ici ,  comme  conclusion  des 
développements  qui  précèdent  sur  la  froAis  legis  et  sur 
la  capacité  ou  l'incapacité,  pour  la  femme  séparée  de 
corps,  de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger,  une 
note  relative  à  l'affaire  Bauifremont-Bibesco. 

(1)  Argument  de  Tart.  8,  al.  8  du  Code  civil.  Comparez  les  auto- 
rités rapportées  par  M.  Demolombe,  t.  i,  no»  97  à  102  ;  voyez  infrà, 
p.  349  et  suivantes. 
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L'important  procès,  soutenu  par  M™*  la  princesse 
Bibesco  contre  son  premier  mari ,  M.  le  général  prince  de 
Bauflfremont,  a  dû,  en  effet,  attirer  tout  spécialement 
notre  attention  à  raison  des  principes  considérables  de 
droit  civil  et  de  droit  international  qui  s'y  trouvaient  en- 
gagés. Voyez  suprà,  n°*  379,  416  et  suivants. 

Nous  avons  pensé  que  Ton  apprendrait  peut-être,  avec 
plaisir,  la  nouvelle  phase  dans  laquelle  est  entrée, 
devant  la  justice  belge,  cette  affaire  retentissante.  —  Le 
tribunal  civil  de  Charleroi  vient  d'affirmer  solennelle- 
ment ,  sur  l'intervention  de  M.  le  prince  Georges  Bibesco, 
la  validité  tout  à  la  fois  de  la  naturalisation  et  du  second 
mariage  de  la  prinjcesse ,  conformément  à  l'opinion  sou- 
tenue par  nous,  suprà,  n°*  417  et  suivants.  Le  tribunal 
civil  de  Charleroi  a  été  appelé  à  statuer,  en  la  cause, 
dans  les    circonstances   suivantes. 

L'on  sait  que ,  le  7  avril  1874,  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  avait  prononcé,  au  profit  delà 
princesse  de  Bauffremont,  sa  séparation  de  corps  contre 
M.  le  prince  de  Bauffremont;  cette  décision  fut  con- 
firmée par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  1"  août  1874; 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté,  par  la  Gourde 
cassation,  le  3  février  1875,  (D.  P.  1876-1-465-470.) 
Libre  désormais  de  sa  personne  et  de  ses  actes,  la 
princesse  s'était  retirée,  avec  ses  filles,  à  l'étranger, 
sans  aucune  opposition  de  la  part  de  M.  le  prince  de 
Bauffremont. 

Le  3  mai  1875,  la  princesse  obtenait,  dans  le  duché  de 
Saxe-Altenbourg ,  le  bénéfice  de  la  naturalisation.  —  Le 
13  août  1875,  cet  acte  était  officiellement  reconnu  et 
confirmé  par  le  gouvernement  allemand.  —  Le  24  octobre 
1875,  en  vertu  de  sa  nouvelle  loi  nationale,  la  princesse, 
naturalisée  Allemande,  contractait  mariage,  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  de  Berlin ,  avec  le  prince  Geoi^es 
Bibesco. 

Chacun  se  rappelle  l'émoi  que  celte  nouvelle ,  répandue 
à  Paris  par    les  journaux  le    lendemain,    excita  dans 
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toutes  les  classes  de  la  société  française  (1).  M.  le  prince 
de  Bauffremont  réclama  aussitôt ,  au  ministère  des  afiaires 
étrangères,  l'expédition  des  actes  dressés  à  l'occasion  du 
nouveau  mariage  ;  puis  il  forma  une  demande  en  nullité 
do  la  naturalisation,  et  du  mariage  ainsi  contracté  à  l'étran- 
ger. Le  17  juillet  1876,  la  Cour  d'appel  de  Paris  déclarait 
l'acte  de  naturalisation  non  opposable  au  prince  de  Bauf- 
fremont, et  proclamait  nul  et  de  nul  effet  en  France  le 
mariage  qui  en  avait  été  la  suite  et  la  conséquence  :  (Sir. 
1876-2-249.)  Tout  cela  était  fait  arrière  du  prince 
Georges  Bibesco  et  sans,  qu'il  fût,  un  seul  instant, 
question  de  lui ,  le  principal  intéressé  cependant. 

Parallèlement  à  cette  instance  et  toujours  arrière  du 
prince  Bibesco,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  deux  ar- 
rêts, l'un  du  7  août  1876,  l'autre  du  13  février  1877, 
enlevait  à  la  princesse  la  garde  de  ses  enfants ,  à  elle 
confiée  par  la  décision  ancienne  prononçant  la  séparation 
de  corps;  ces  mêmes  arrêts  décidaient  que  les  enfants 
seraient  remis  au  prince  de  Bauffremont ,  leur  père ,  à 
peine  de  500  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  pendant  le  premier  mois,  et  1,000  francs 
pendant  les  mois  suivants. 

Ces  arrêts ,  qui  aboutissaient  ainsi ,  par  l'énormité  des 
dommages-intérêts ,  à  une  véritable  confiscation  des  biens 
de  la  princesse ,  ne  furent  pas  exécutés. 

M.  le  prince  de  Bauffremont,  constitué  par  là  créancier 
de  sommes  considérables ,  et  ne  trouvant  pas  en  France 
des  biens  suffisants  pour  compléter  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts à  lui  alloués,  commença,  en  Belgique,  une 
nouvelle  procédure  :  il  pratiqua  d'abord  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  divers  membres  de  la  famille  de 
Chiraay,  sur  les  sommes  pouvant  revenir  à  la  princesse 
dans  la  succession  de  sa  mère  la  princesse  de  Chimay. 
Puis  il  assigna  ,  en  validité  desdites  saisies-arrêts ,  la  prin- 

(1)  Comparez  notre  article  intitulé,  La  princesse  Georges  Bibesco 
devant  le  tribunal  civil  de  Charleroi  [Revue  pratique  de  droit  français, 
année  1879,  t.  xlvi,  pag.  SOS  et  suivantes). 
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cesse  Georges  Bibesco  devant  le  tribunal  civil  de  Gbarleroi. 

En  même  temps ,  M.  le  prince  de  Bauffremont  deman- 
dait au  tribunal  de  prononcer  Vexequatur,  en  Belgique , 
des  arrêts  en  date  des  7  août  1876  et  13  février  1877, 
en  vertu  desquels  les  saisies  avaient  été  tout  d'abord 
pratiquées. 

La  procédure  était  dirigée  contre  la  princesse  Georges 
Bibesco,  née  Valentine  de  Caraman-Chimay,  et  contre  le 
prince  Joseph  de  Chimay,  jouant  le  rôle  de  tiers  saisi  et 
de  défendeur  en  déclaration  de  validité  des  saisies  pra- 
tiquées. 

M.  le  prince  Georges  Bibesco  signifia,  alors,  des  conclu- 
sions d'intervention,  en  qualité  de  nouveau  et  légitime  mari 
de  la  princesse,  laquelle  se  qualifiait  elle-même  dans  toutes 
ses  conclusions  du  titre  de  princesse  Georges  Bibesco.  ' 

La  qualité  prise  ainsi  par  la  princesse  et  Tintervention 
du  prince  Bibesco  eurent  pour  résultat ,  désiré  d'ailleurs 
par  toutes  les  parties  en  cause,  de  poser  nettement, 
devant  la  justice  belge,  la  question  de  la  validité  ou  de  la 
nullité,  soit  de  la  naturalisation  réalisée  par  la  princesse, 
soit  du  second  mariage  qui  s'en  était  suivi. 

Le  tribunal  civil  de  Gbarleroi  était,  dès  lors,  saisi  de 
toutes  les  questions  qui,  dans  ce  fameux  procès,  avaient 
été  soumises  antérieurement  à  la  justice  française. 

Le  tribunal  de  Gbarleroi  a  nettement  affirmé  la  validité 
de  la  naturalisation  et  du  second  mariage  de  la  princesse 
Georges  Bibesco  :  il  a  refusé  Yexequatvâ'  aux  arrêts  fran- 
çais en  date  des  7  août  1876  et  13  février  1877,  de  la 
Gour  d'appel  de  Paris  ;  il  a  débouté  entièrement  M.  le 
prince  de  Bauffremont  des  diverses  actions  par  lui  inten- 
tées, en  validité  des  saisies-arrêts  pratiquées  à  sa  requête  ; 
il  a,  de  plus,  condamné  M.  le  prince  de  Bauffremont  à 
payer  à  la  princesse,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  15,000  francs. 

Voici,  du  reste,  les  termes  du  jugement  rendu,  dans 
cette  importante  affaire ,  dont  les  débats  n'avaient  pas 
occupé  moins  de  neuf  audiences,  du  24  avril  au  30  mai 
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i879.  Ge  jugement,  rendu  seulement  à  la  date  du  3  jan- 
vier 1880,  est  ainsi  libellé  : 

En  la  cause  du  prince  de  Bauffremont ,  demandeur  en 
validité  de  saisies-arrêts,  et  d'exequaPur  de  décisions 
judiciaires  françaises;  M®  Martha,  avoué;  M«  Pierre 
Splingard  y  du  barreau  de  Bruxelles,  avocat  ;  contre  :  1^  La 
princesse  Valentine  de  Caraman-Chimay ,  défenderesse, 
M*  Motte,  avoué;  MM®*  Jules  Bourlard,  du  barreau  de 
Mons,  et  Albéric  Rolin,  du  barreau  de  Gand,  avocats; 
2*  Le  prince  Joseph  de  Ghimay ,  défendeur  en  déclaration, 
tiers-saisi ,  M*  Fay ,  avoué  ;  M®  Oscar  Landrien ,  du 
barreau  de  Bruxelles,  avocat;  3°  Le  prince  Georges 
Bibesco,  intervenant;  M'  Motte,  avoué;  MM®*  Jules 
Bourlard  et  Albéric  Rolin  ,  avocats. 

Le  tribunal  de  Gharleroi  a  prononcé  le  jugement  suivant 
dansles  causes  jointes,  n®*  61491,  61492,  62696,62697, 
69108  et  69109  du  rôle  général  : 

«  Attendu  que  la  défenderesse ,  Belge  de  naissance , 
épousa  à  Ghimay,  en  1800  soixante-un,  le  prince  de 
Bauffremont,  de  nationalité  française;     « 

»  Attendu  que  par  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  en  date  du 
premier  août  1870-quatre,  la  défenderesse  obtint  contre 
le  demandeur  la  séparation  de  corps  et  que  les  deux  enfants 
issus  de  leur  union  lui  restèrent  confiés  ; 

«Attendu  que  le  trois  mai  1870-cinq,  le  duché  de 
Saxe-Altenbourg  conféra  à  la  défenderesse  la  naturali- 
sation ; 

»  Attendu  que  le  cinq  octobre  1870-cinq,  la  défende- 
resse contracta,  à  Berlin,  un  nouveau  mariage  avec  le 
prince  Bibesco,  demandeur  en  intervention; 

»  Attendu  que,  par  les  arrêts  des  sept  août  1870-sîx  et 
treize  février  1870-sept,  la  Gour  de  Paris,  revenant  sur 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  les  enfants ,  déclara  que 
<c  la  garde  de  ceux-ci  cessera  d'appartenir  à  la  défen- 
»  deresse,  et  que  ses  deux  jeunes  filles  seront  élevées 
»  au  couvent  du  Sacré-Gœur,  rue  de  Varennes,  à  Paris, 
»  jusqu'à  leur  majorité  ;  » 

i2 
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»  Attendu  que  ces  arrêts  décident ,  en  outre ,  que 
»  pour  assurer  l'exécution  de  la  disposition  ci-dessus,  les 
»  enfants  seront  remis  par  la  princesse  de  Gbimay  au 
»  prince  de  Bauffremont ,  leur  père ,  sous  peine  de  payer 
))  à  celui-ci,  à  titre  de  dommages-intérêts  par  chaque 
y>  jour  de  retard,  cinq  cents  francs  pendant  le  premier 
»  mois  et  mille  francs  pendant  les  mois  suivants,  » 
lesquelles  pénalités  s'élèvent  actuellement  à  la  somme 
d'environ  neuf  cent  mille  francs  ; 

»  Attendu  que  par  une  liquidation  intervenue  entre  les 
membres  de  la  famille  du  prince  Joseph  de  Ghimay ,  père 
de  la  défenderesse,  celle-ci  a  été  reconnue  créancière  d'une 
somme  de  trois  cent  cinquante-cinq  mille  trois  cent  dix-sept 
francs  cinquante  centimes ,  provenant  de  la  succession  de 
sa  mère ,  de  laquelle  somme  le  prince  Joseph  de  Ghimay 
est  resté  dépositaire  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  pratiqua ,  en  mains  du 
prince  Joseph  de  Ghimay,  plusieurs  saisies-arrêts  sur  la 
somme  prémentionnée  qu'il  doit  à  sa  fille  ,  et  ce ,  à  l'effet 
d'obtenir  payement  des  dommages-intérêts  qui  lui  ont 
été  alloués  par  les  arrêts  précités  des  sept  août  1870-six 
et  treize  février  1870-sept; 

»  Attendu  qu'il  s'agit,  au  présent  litige,  de  faire  décider 
par  la  justice  belge ,  que  les  arrêts  des  sept  août  1870-sii 
et  treize  février  1870-sept,  seront  exécutoires  en  Belgique; 
et  que,  comme  conséquence,  les  saisies-arrêts  pré- 
mentionnées, pratiquées  en  mains  du  prince  Joseph  de 
Ghimay,  seront  validées;  qu'en  outre,  les  clauses  du 
contrat  de  mariage  des  parties ,  relatives  au  régime  dotal, 
seront  respectées. 

»  Sv/r  la  demande  d'intervention  du  prince  Bibesco, — 
Attendu  que  la  présence,  au  litige,  du  prince  Bibesco,  pour 
autoriser  sa  femme ,  et  se  joindre  à  elle  pour  y  défendre 
ses  droits,  ne  pourrait  être  accueillie,  de  l'aveu  même 
des  parties,  qu'à  la  condition  que  la  validité  de  son  mariage 
avec  la  défenderesse  soit  reconnue; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu ,  au  point  de  vue  de  cette  demande 
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d'intervention,  d'examiner  les  moyens  présentés  et  relatifs 
à  l'existence  légale  de  ce  mariage  ; 

)»  Que  c'est  en  effet  sur  ce  seul  titre  que  le  prince 
Bibesco  fonde  sa  demande  »  laquelle ,  d'un  autre  côté ,  est 
repoussée  par  le  prince  de  Bauffremont ,  prétendant  que 
le  second  mariage  est  nul ,  en  présence  du  premier  con- 
tracté à  Ghimay  en  1800  soixante-un; 

»  Qu'il  faut  en  conséquence  rechercher  si  le  second 
mariage,  argué  de  nullité  par  le  demandeur,  est  valable, 
et  comme  tel  produira  ses  effets  dans  la  cause; 

»  Attendu  que  l'arrêt  du  dix-sept  juillet  i870-six  de  la 
Gour  de  Paris,  qui  a  prononcé  la  nullité  du  second 
mariage,  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
Belgique,  cette  question  reste  entière  au  procès,  et  rien 
ne  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  appréciée  par  le  tribunal  ; 
que  s'il  doit  être  admis  qu'un  jugement  modifiant  l'état 
et  la  capacité  d'une  personne  doit  être  respecté  dans  les 
pays  étrangers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  Vexe- 
quaiAi/r^  c'est  évidemment  à  la  condition  que  la  décision 
ait  été  rendue  parla  juridiction  du  pays  de  cette  personne, 
et  que  la  procédure  soit  régulière  ;  double  condition  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce,  puisque ,  d'une  part,  la  défen- 
deresse avait  perdu  sa  qualité  de  Française  et  n'habitait 
plus  la  France,  et  que,  d'autre  part,  le  prince  Bibesco 
n'a  pas  été  appelé,  en  même  temps  que  la  défenderesse  sa 
femme,  pour  voir  statuer  sur  le  sort  de  son  mariage  ; 

j>  Attendu  que  la  naturalisation,  conférée  à  la  défende- 
resse par  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  est  un  acte  de  l'au- 
torité souveraine  de  ce  pays;  que,  selon  les  principes  du 
droit  public,  aucun  pouvoir  en  dehors  de  cette  autorité  ne 
peut  ni  en  discuter  la  validité ,  ni  en  modifier  les  effets  ; 
que  le  duché  de  Saxe-AItenbourg  était  seul  compétent 
pour  décider  si  la  défenderesse  réunissait  les  conditions 
pour  que  sa  demande  de  naturalisation  lui  fût  octroyée  ; 

»  Attendu  que  si  cette  autorité  souveraine  n'a  pas  exigé 
à  cette  fin  le  consentement  de  son  mari ,  c'est  qu'elle  a 
jugé  que  cette  formalité  n'était  pas  nécessaire; 
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»  Attenda  que  le  pouvoir  judiciaire ,  pas  plus  en  France 
qu'ailleurs,  n'a  qualité  pour  contrôler  cette  procédure 
énïdnant  de  l'autorité  d'un  pays  étranger;  que  l'opinion 
contraire,  admettant  la  révision  des  actes  d'un  autre  gou- 
vernement, consacrerait  un  système  qui  violerait  évi- 
demment tous  les  principes  du  droit  des  gens  ; 

»  Attendu  que  cet  acte  de  naturalisation,  qui  est  à  l'abri 
de  toute  contestation ,  a  changé  la  nationalité  de  la  défen- 
deresse ,  et  a  y  en  conséquence ,  modifié  son  statut 
personnel  qui ,  de  Français  qu'il  était ,  est  devenu 
Allemand  ; 

)>  Attendu  qu'une  femme  aliène  sa  nationalité  par  la 
naturalisation,  comme  par  son  mariage  ;  que  son  état  et  sa 
capacité  sont  alors  régis  par  les  lois  de  sa  nouvelle  patrie» 
qui  la  suivent  partout  où  elle  se  trouve  ;  que  cette  règle , 
formant  la  base  de  tout  édifice  social,  est  essentiellement 
d'ordre  public; 

»  Attendu  que  cette  théorie  est  conforme  à  la  législation 
française  qui  dispose  que  :  a  les  lois  concernant  l'état  et  la 
»  capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même 
»  résidant  en  pays  étranger  et  que  la  qualité  de  Français 
»  se  perd  parla  naturalisation  en  pays  étranger;  »  (art.  3, 
al.  3,  et  art.  17  du  Code  civ.); 

»  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont 
parfois  diversement  interprété  la  valeur  à  accorder  à  un 
acte  de  naturalisation,  c'est  parce  que  les  principes 
généraux  du  droit  international ,  fondés  sur  l'indépendance 
de  chaque  nation ,  ont  été  mal  appréciés  ; 

»  Que  c'est  en  effet  faire  une  fausse  application  de  ces 
principes,  que  de  n'admettre  les  droits  personnels  découlant 
de  la  naturalisation ,  que  pour  autant  qu'ils  n'aient  rien  de 
contraire  aux  lois  de  la  nationalité  d'origine  ; 

))  Attendu  que  la  défenderesse  ayant  acquis  la  nationalité 
dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg ,  et  y  étant  domiciliée, 
c'est  la  législation  de  ce  pays  qui  détermine  son  état 
personnel  et  sa  capacité  quant  au  mariage  ; 

)>  Attendu  qu'il  existe,  dans  la  législation  du  duché  de 
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8axe-Â.ltenbourg ,  des  dispositions  générales  intitulées , 
«  Ordonnance  matrimoniale,  »  promulguées  le  treize  mai 
1830-sept,  applicables  à  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  confessions  ;  que  ces  lois  disposent  que  les  liens  du 
mariage  peuvent  être  rompus ,  selon  les  cas ,  d'une 
manière  permanente  ou  provisoire,  la  séparation  provisoire 
devant  finir  à  une  époque  déterminée;  que,  selon  le3 
prescriptions  du  §  265  de  ladite  ordonnance,  dans  le  cas 
de  séparation  prononcée  définitivement,  les  époux  peuvent 
se  remarier,  Tépoux  innocent  sans  autre  formalité  que  la 
sentence,  et  l'époux  coupable,  avec  TautorisatioA  du 
souverain. 

Y>  Attendu  que  la  séparation  de  corps  prononcée  en 
France ,  et  la  rupture  indéfinie  du  lien  conjugal  prononcée 
à  Altenbourg,  sont  identiques  dans  leurs  effets  juridiques 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux  ;  que ,  selon 
l'une  et  l'autre  législation ,  ces  jugements  produiseat  la 
cessation  complète  de  la  vie  commune;  que  c'est  cette 
situation  que  le  législateur  d'Altenbourg  a  envisagée  pour 
rendre  la  liberté  aux  époux  et  ne  pas  les  mainteilir  dan$ 
les  liens  d'une  union  qui  ne  remplit  plus  aucune  des 
conditions  pour  lesquelles  elle  a  été  formée;  qu'on  cher- 
cherait, en  vain,  dans  les  lois  altenbourgeoises  des  termes 
équivalents  à  la  séparation  et  au  divorce  de  notre 
législation  ; 

)>  Attendu  que  la  seule  considération,  qui  doit  guider  le 
magistrat  pour  savoir  si  ces  lois  sont  applicables  à  la 
défenderesse,  c'est  d'en  comparer  les  effets  avec  ceux 
de  la  loi  française ,  quant  à  l'affranchissement  des  époux  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  penser  qu'en 
faisant  application ,  à  l'espèce ,  de  ces  dispositions ,  on 
rentre  dans  l'esprit  de  cette  loi,  que,  loin  d'être  favorable 
à  un  système  de  restriction  quelconque ,  le  législateur 
altenbourgeois  a  entendu ,  au  contraire ,  réagir  contre 
la  doctrine  de  l'indissolubilité  du  mariage ,  en  proscrivant 
la  séparation  définitive  de  corps,  avec  défense  de  se 
remarier  ; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  ,  que  la  défen- 
deresse ,  naturalisée  à  Saxe-Â.ltenbourg ,  a  pu  valablement 
se  remarier  à  Berlin ,  et  qu'en  conséquence  la  demande 
d'intervention  est  recevable. 

»  Sv/r  la  demande  d'exequatur.  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  sept  août  1870-six,  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  et 
dont  le  demandeur  sollicite  Vexequatii^',  est  ainsi  conçu  r 

«  Que  le  mariage  de  la  princesse  de  Bauffremont  avec 
»  le  prince  Bibesco ,  contracté  devant  l'officier  de  l'état 
»  civil  à  Berlin,  à  la  date  du  vingt-quatre  octobre  1870- 
»  cinq,  au  mépris  de  la  loi  française,  précédé  de  lettres 
»  de  naturalisation  dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg, 
j>  est  par  lui-môme ,  et  les  conséquences  fâcheuses  qu'il 
»  doit  avoir  pour  les  deux  jeunes  filles  confiées  à  ses 
»  soins  par  l'arrêt  du  premier  août  1870-quatre,  un  fait 
»  nouveau ,  d'une  gravité  telle  qu'il  est  impossible  de 
y>  maintenir  à  leur  mère  la  garde  de  ses  enfants  emmenés 
»  loin  de  leur  patrie ,  et  auxquels  il  y  a  lieu  d'assurer 
»  une  éducation  morale  et  religieuse  qui  ne  serait  pas 
»  contrariée  par  l'exemple; 

»  Que  le  prince  de  Bauffremont  n'insiste  pas  pour 
)>  qu*elles  lui  soient  remises  ;  qu'il  y  a  lieu ,  dans  leur 
»  intérêt,  de  les  placer  dans  un  établissement  offrant 
»  toutes  les  garanties  de  bonne  éducation ,  et  que  la 
»  maison  du  Sacré-Cœur,  à  Paris ,  répond  à  ce  besoin  ; 

»  La  Cour, 

»  Déclare  que  la  garde  des  enfants  issus  du  mariage 
»  cessera  d'appartenir  à  la  princesse  de  Bauffremont;  et 
»  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  conférer  la  garde  au  père , 
»  dit,  qu'à  la  diligence  de  ce  dernier,  les  deux  jeunes 
»  filles  seront  placées  au  couvent  des  dames  du  Sacré- 
»  Cœur,  rue  de  Yarennes  à  Paris,  où  elles  resteront 
»  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  accompli  leur  vingt-unième 
»  année  ou  jusqu'à  leur  établissement  par  mariage ,  à 
))  moins  qu'auparavant  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
»  justice;  dit  toutefois  que  faute  par  elle  d'avoir  remis 
»  les  enfants,  au  prince  de  Bauffremont,  dans  la  quinzaine 
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»  de  la  signification  du  présent  arrêt,  elle  est  dès  à 
9  présent  condamnée  à  lui  payer  par  chaque  jour  de 
»  retard  à  partir  de  l'expiration  dudit  délai  de  quinzaine, 
»  savoir  :  cinq  cents  francs  pendant  le  premier  mois  et 
»  mille  francs  pendant  le  second  mois,  passé  lequel 
»  délai  de  deux  mois  à  défaut  d'exécution,  il  sera,  par  la 
»  Cour,  fait  droit  définitivement.  » 

»  Attendu  qu'il  a  été  fait  droit  définitivement  par  l'arrêt 
du  treize  février  1870-sept,  et  que  les  mille  francs,  par 
chaque  jour  de  retard ,  ont  été  maintenus  ; 

»  Attendu  que  la  compétence  de  la  Cour  de  Paris  dans  la 
poursuite  dont  il  s'agit  est  suffisamment  justifiée  par  les 
dispositions  générales  de  l'article  li  du  Gode  civil;  que 
cet  article  consacre  une  exception  à  la  règle  «  actor 
sequit/wr  forum  rei;  »  que  la  défenderesse ,  par  son 
mariage,  ayant  contracté  des  obligations  personnelles 
envers  le  demandeur,  a  pu  être  traduite  devant  un  tri- 
bunal français  aux  fins  desdites  obligations,  malgré  sa 
qualité  d'étrangère; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  n'est  pas  mieux  fondée  à 
exciper  de  son  défaut  d'autorisation  martiale ,  puisque 
c'était  le  prince  de  Bauffremont  lui-même  qui  avait 
provoqué  le  débat;  que  ,  dans  ce  cas ,  le  mari  est  censé 
avoir  tacitement  autorisé  sa  femme  à  lui  répondre  en 
première  instance ,  et  même  à  continuer  la  procédure  en 
appel,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  s'y  est  défendu, 
sans  rien  objecter  relativement  à  l'absence  de  son  auto- 
risation ;  que  la  défenderesse  prétend,  à  tort,  qu'elle  aurait 
dû  être  également  autorisée  à  ester  en  jugement  par  son 
second  mari,  puisque  l'existence  légale  de  ce  second 
mariage  était  contestée  ,  et  que  le  sentiment  de  la  Cour  à 
cet  égard  s'était  suffisamment  fait  connaître  dans  son 
arrêt  du  dix-sept  juillet  1870-six,  qui  en  prononçait  la 
nullité  ; 

»  Qu'au  surplus ,  la  présence ,  dans  un  litige  ,  de  deux 
maris,  pour  autoriser  la  même  femme,  constituerait  une 
étrange  situation  évidemment  antijuridique; 
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D  Attendu  qu'en  l'absence  de  traité  avec  la  France  «  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  actuelle  doit  examiner 
le  mérite  de  l'arrêt  du  sept  août  1870-six;  que  la  cir- 
constance que  la  Cour  de  Paris  était  uniquement  compétente 
à  raison  de  la  nationalité  du  demandeur,  n'est  pas  un 
obstacle,  aux  termes  de  la  loi  du  vingt-six  mars  i870-six, 
à  ce  que  le  fond  du  litige  soit  soumis  à  l'appréciation  du 
tribunal; 

»  Attendu  que  les  arrêts  des  sept  août  1870-six  et 
treize  février  1870-sept  étant  fondés,  pour  enlever  à  la 
défenderesse  la  garde  de  ses  enfants,  sur  les  consi- 
dérations ((  qu'elle  avait ,  au  mépris  des  lois  françaises , 
»  et  contrairement  aux  sentiments  moraux  et  religieux , 
»  contracté  à  l'étranger  un  second  mariage ,  »  et  ces 
motifs  étant  trouvés  erronés ,  le  tribunal  ne  peut  point 
accueillir  les  arrêts  précités ,  dont  l'exécution  doit  au 
contraire  être  rejetée  en  Belgique; 

»  Qu'il  est  en  effet  établi  par  les  considérations  ci-dessus 
exposées,  que  la  défenderesse  n'a  fait,  en  épousant  le 
prince  Bibesco ,  qu'exercer  les  droits  qu'elle  avait  acquis 
dans  sa  nouvelle  patrie  ;  qu'en  posant  cet  acte ,  elle  ne 
s'est  pas  insurgée  contre  les  lois  françaises ,  qui  ne  lui 
étaient  plus  applicables  ;  et  qu'elle  n'a  nullement  outragé  la 
morale ,  puisque  le  divorce  est  admis  dans  la  législation 
des  pays  les  plus  civilisés  ; 

»  Attendu  que  si  l'éloignement  des  enfants  en  pays 
étranger,  peut  être  considéré  comme  un  fait  regrettable 
au  point  de  vue  de  la  faciUté  pour  le  demandeur  de  les 
visiter,  il  n'est  cependant  pas  de  nature  à  devoir  en 
modifier  la  garde ,  qui  a  été  laissée  h  la  défenderesse,  dans 
l'intérêt  desdites  jnineures; 

»  Attendu  que  MM«»  Motte  et  Fay  sont  d'accord  pour 
qu'il  ne  soit  statué  sur  les  contestations  qui  existent 
entre  leurs  parties  respectives ,  qu'après  qu'il  aura  été 
fait  droit  sur  la  demande  principale  dirigée  contre  la 
défenderesse  (1)  ; 

(1)  Le  jugement  fait  aUusion    aus  contesta tions  qui  pourraient 
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))  Attendu  que  toutes  les  parties  sollicitent  la  jonction  des 
causes  figurant  sous  les  n^^  69108  et  69109,  et  que  par 
le  jugement  de  ce  siège  du  vingt-trois  décembre  l$70-six, 
les  causes  figurant  sous  les  n^'  62696  ,  62697  ,  61i91  et 
61492,  ont  été  jointes. 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts.  —  Attendu  que  le  demandeur,  en  formant  en  ' 
Belgique  les  différentes  demandes  dont  il  s'agit  au  litige , 
a  empêché  la  défenderesse  de  recevoir  le  capital  de  trois 
cent  cinquante-cinq  mille  trois  cent  dix-sept  francs  cin- 
quante centimes  et  les  intérêts  que  lui  doit  son  père ,  le 
prince  Joseph  de  Ghimay,  et  l'a  en  outre  forcée  à 
supporter  des  dépenses  considérables  pour  soutenir  ces 
procès;  qu'une  condamnation  aux  dépens  serait  insuf- 
fisante pour  réparer  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé; 
qu'une  somme  de  quinze  mille  francs  n'est  pas  un  chiffre 
trop  élevé  pour  l'indemniser  de  ces  différents  chefs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal ,  entendu  M.  le  comte  de  Glymes ,  pro- 
cureur du  roi ,  en  ses  conclusions  conformes ,  déclare 
joindre,  au  présent  litige,  les  causes  figurant  sous  les 
n°'  69108  et  69109;  et,  faisant  droit  sur  icelles,  et  sur 
toutes  autres  causes  jointes  par  jugement  du  treize 
décembre  1870-six;  —  Déclare  recevable  l'intervention 
du  prince  Bibesco,  et  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  autorise 
la  défenderesse,  son  épouse,  à  ester  en  justice;  —  Dit 
n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  des  arrêts  des  sept 
août  1870-six  et  treize  février  1870-sept,  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ;  —  Déboute ,  en  conséquence ,  le  de- 
mandeur des  diverses  actions  qu'il  a  intentées  en  validité 
des  saisies-arrêts  pratiquées  à  sa  requête,  à  charge  de 
la  défenderesse  ;  —  Lui  ordonne  de  donner  main-levée 
desdites  saisies-arrêts  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement;  dit  qu'à  défaut  de  le  faire  dans 

s'éleTer  sur  le  compte  de  la  créance  due  par  le  prince  de  Chimaj 
à  sa  flUe.  Les  parties  étaient  convenues  de  les  ajourner,  pour  ne 
pas  compliquer  davantage  les  débats  actuels,  par  des  difficultés 
pécuniaires. 
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ledit  délai,  ce  dit  jugement  en  tiendra  lieu;  —  Condamne 
le  demandeur  à  payer  à  la  défenderesse ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  quinze  mille  fr.  ;  —  Le  con- 
damne, en  outre,  à  tous  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour 
dans  l'instance,  liquidés  à....  Donne  acte  aux  parties  de 
MM®^  Motte  et  Fay  de  leurs  déclarations  faites  par  leurs 
conclusions  des  vingt-neuf  mai  et  quatre  juin  1800  sep- 
tante-neuf. —  Réserve  à  statuer  ultérieurement  sur  les 
contestations  respectives  entre  lesdites  parties,  y  com- 
prise l'action  en  règlement  de  remploi,  le  tout  sur  le 
pied  du  présent  jugement.  —  Ordonne  l'exécution  pro- 
visoire des  présentes ,  nonobstant  appel  et  sans  caution , 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépens.  —  Prononcé  (1) 
en  audience  publique  le  trois  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingts.  » 

422.  Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  lecture  de  celte 
décision  judiciaire ,  le  tribunal  civil  de  Gharleroi  a  pleine- 
ment confirmé  la  légitimité  de  la  doctrine  que  nous  pro- 
posions, dès  le  début,  à  la  date  du  15  février  1876, 
dans  la  première  édition  de  notre  étude  sur  le  cas  de 
Madame  la  princesse  de  Bauffremont,  et  sur  la  natura- 
lisation en  pays  étranger  des  femmes  séparées  de  corps 
en  France, 

Ce  résultat ,  aujourd'hui  acquis ,  est  d'autant  plus 
remarquable  que  la  Belgique  possède  un  Gode  civil 
entièrement  conforme  au  nôtre  sur  la  plupart  des  points. 
La  magistrature  belge ,  avec  une  tolérance  qui  l'honore , 
a  su  respecter  la  liberté  individuelle  en  validant  la  natu- 
ralisation —  et  la  liberté  religieuse,  ou  de  conscience, 
en  validant  le  second  mariage  de  la  princesse. 

Sans  doute  ,  l'admission  du  divorce  en  Belgique ,  et  la 
prohibition,  au  point  de  vue  civil,  de  l'indissolubilité 
absolue  du  mariage ,  ont  pu  exercer  une  certaine  influence 
sur  l'esprit  des  juges.   —   Sans  doute ,   l'origine  de  la 

(1)  Présents:  Messieurs  LibiouUe,  président;  Niffle  et  Croquet, 
juges;  comte  de  Olymes,  procureur  du  roi,  et  Clément,  greffier- 
adjoint.  iSigné)  Libioulle  et  Ed.  Clément. 
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princesse ,  Belge  de  naissance  et  devenue  Française  sim- 
plement  ;9ar  accident,  à  l'occasion  de  son  premier  mariage 
avec  le  prince  de  Bauffremont,  a  dû  être  prise  en  sérieuse 
considération. 

Mais  il  y  a  eu  surtout  cette  circonstance  que  la  justice 
belge  ne  s'est  pas  crue ,  avec  raison ,  obligée  de  se  cons- 
tituer la  gardienne  d'un  ordre  public  absolument  pro- 
blématique, vis-à-vis  d'une  princesse  naturalisée  Allemande 
et  devenue  depuis  Roumaine,  par  son  second  mariage 
avec  le  prince  Georges  Bibesco,  qui  appartient  à  cette 
dernière  nationalité.  En  proclamant  et  en  exagérant  la 
doctrine  de  la  fraus  legis,  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à 
supprimer  entièrement,  dans  l'espèce  actuelle ,  le  droit 
incontestable  pour  tout  individu ,  sans  distinction  de  sexe, 
de  changer  de  nationalité  (i),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
s'était  posée  en  vengeresse  de  Yordre  public  français, 
M«  Bétolaud  avait  eu,  du  reste,  l'adresse  et  le  talent  da 
placer  la  cause  du  prince  de  Bauffremont  sur  ce  terrain 
favorable  :  «  Sommes-nous  maîtres  chez  nous ,  disait-il 
)>  dans  sa  plaidoirie.  Sommes-nous  maîtres  de  notre  droit, 
»  de  nos  institutions  sur  la  famille  et  sur  le  mariage  ? 
»  Voilà  la  question  !  » 

El  alors  la  princesse  n'a  plus  eu  ni  repos ,  ni  trêve , 
suivant  la  judicieuse  remarque  faite  par  M*  Albéric  Rolin 
dans  le  mémoire  si  complet  produit  devant  le  tribunal  de 
Charleroi  pour  le  prince  et  la  princesse  Georges  Bibesco 
contre  le  prince  de  Bauffremont,  «  On  a  frappé  à  coups 
précipités....  On  paraissait  craindre  que  la  princesse  n'eût 
le  temps  de  se  reconnaître  :  il  fallait  l'écraser  sous  une  série 
d'actes  judiciaires  multipliés  avec  affectation ,  dans  le  but 
de  produire  l'accablement.  La  tendance  commune  de  tous 
ces  procès  a  été  de  frapper  impitoyablement,  non  seulement 
dans  leurs  biens ,  mais  dans  leur  individualité  ,  dans  leur 
état  personnel,  dans  leur  honneur,  un  mari ,  une  femme  , 
et  l'enfant  née  de  leur  union  légale.  C'était  une  guerre 
opiniâtre,  implacable,  une   guerre  sans  miséricorde.  » 

(!)  Voyex  suprà^  n»«  381  et  suivant?. 
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Dès  le  début,  en  effet,  (et  ce  sentimenl  avait  toujours 
été  en  s'exagérant) ,  la  magistrature  française  avait  été 
guidée  par  cette  conviction  respectable ,  mais  mal  fondée, 
qu'elle  devait  réprimer  en  la  personne  du  prince ,  de  la 
princesse  Bibesco  et  des  enfants  à  venir  du  nouveau 
mariage ,  je  ne  sais  quel  attentat  à  nos  lois  nationales , 
et  je  ne  sais  quelle  prétendue  fra/ude  à  une  loi  d'ordre 
public. 

Et  l'on  ne  voyait  pas  que ,  par  cette  série  manifestement 
cruelle  de  jugements  et  d'arrêts  ,  l'on  portait  la  plus 
grave  atteinte  au  mutuel  respect  que  se  doivent  entre 
elles  les  souverainetés ,  puisque  désormais  la  princesse 
était  régie  par  un  statut  personnel  nouveau  et  ne  relevait 
plus  de  Yordre  public  français  ! 

L'on  ne  voyait  pas  que  Ton  aboutissait  à  une  violation 
incontestable  de  la  liberté  individuelle ,  en  invalidant,  dans 
un  esprit  de  répression  à  outrance ,  une  naturalisation 
parfaitement  légitime! 

L'on  ne  voyait  pas  que  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  religieuse  étaient  elles-mêmes  en  jeu  :  l'on  oubliait 
que ,  si  le  second  mariage  de  la  princesse  avait  été  célébré 
le  24  octobre  1875  devant  l'officier  de  l'étal  civil  de 
Berlin ,  la  bénédiction  nuptiale  avait  été  également  donnée 
aux  deux  époux ^  à  Dresde,  suivant  le  rite  grec,  par  le 
révérend  chapelain  de  l'Eglise  orthodoxe,  avec  l'obser- 
vation de  toutes  les  formes  et  solennités  canoniques. 

L'on  paraissait  enfin  avoir  perdu  la  mémoire  des  services 
rendus  à  la  France  par  le  prince  Georges  Bibesco ,  ancien 
officier  d'état-major  de  l'armée  française,  qui  avait  com- 
battu dans  nos  rangs,  au  Mexique ,  et  lors  de  la  guerre 
allemande  de  1870. 

Aujourd'hui ,  les  efforts  persévérants  de  la  princesse 
Georges  Bibesco  viennent  d'être  enfin  couronnés  de 
succès.  La  princesse  a  trouvé  devant  le  tribunal  de 
Charleroi  un  esprit  de  tolérance ,  de  justice  et  de  respect 
de  la  liberté  individuelle ,  digne  des  plus  grands  éloges. 

Si  nous   ne  nous  trompons ,  il  y   a ,  en   France ,  un 
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revirement  manifeste  dans  les  idées ,  et  nous  sommes  loin 
des  indignations  excessives  et  trop  souvent  de  commande 
de  la  première  heure. 

n  nous  a  paru  intéressant  de  constater  cette  nouvelle 
phase  des  luttes  judiciaires  de  la  princesse.  Nous  avons 
été,  au  15  février  1876,  le  premier  défenseur,  en  France, 
de  la  théorie  qui  triomphe  aujourd'hui  :  nous  fûmes 
même,  à  cette  époque,  quelque  peu  attaqué,  pour  avoir 
produit  une  doctrine  dont  l'originalité  semblait  effrayer 
beaucoup  de  bons  esprits  :  comparez  notre  brochure 
intitulée  la  princesse  Georges  Bibesco  devant  Iq  tribunal 
civil  de  Charleroiy  pag.  14  et  15. 

Nous  crûmes  néanmoins  devoir  persister,  alors ,  dans 
le  développement  d'une  idée  qui  nous  apparaissait  comme 
éminemment  juste  et  conforme  à  la  théorie  fondamen- 
tale, en  droit  international ,  du  statut  personnel  :  (voyez 
l'art.  3,  al.  3,  du  Code  civil).  Nous  demandons  aujour- 
d'hui la  permission  de  persévérer,  avec  la  môme  énergie, 
dans  ce  premier  avis  (1),  que  la  décision  si  claire,  si 
juridique  et  si  libérale  du  tribunal  civil  de  Gharleroi 
couvre  désormais  de  sa  haute  autorité.  Toutefois,  il 
ne  faut  pas  oublier,  qu'en  définitive,  il  s'agit  ici  de 
questions  fort  graves,  tout  à  fait  neuves  en  doctrine 
comme  en  jurisprudence  et  essentiellement  susceptibles 
de  se  prêter  aux  avis  les  plus  divers ,  dans  le  domaine 
du  droit  qui  est  ici  exclusivement  le  nôtre. 

Il  est  donc  permis  de  regretter  le  laconisme  des 
textes  (2)  dans  de  semblables  matières.  Du  moins,  nous 

(1)  Comparez,  en  divers  sens,  M.  Gabba,  Le  second  mariage  de  la 
prmcesse  de  Bauffremont  et  le  droit  international  (Revue  pratique, 
t.  xLii,  année  1876,  p.  369  à  414):  —  M.  Regnault,  De  la  capacité  en 
France  au  point  de  vue  du  mariage  (Revue  pratique,  t.  xlv,  année 
1879,  p.  29  à  87);  —  M.  Blnntschli,  De  la  naturalisation  en  Allemagne 
(tune  femme  séparée  de  corps  en  France ,  et  des  effets  de  cette  natura^ 
lisation  (Revue  pratique,  t.  xli,  année  1876,  p.  305  à  334). 

(2)  M.  Erneat  Lehr,  professeur  à  rAcadéxnie  de  Lausanne,  ex- 
prime le  même  regret  dans  un  f^marquabie  article  intitulé  :  Du 
divorce,  en  Suisse,  d'un  Genevois  devenu  Français.  Cet  article  a  été 
publié  dans  le  Journal  de  droit  intemationai  privé  (année   1879, 
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avons  essayé  de  nous  maintenir  dans  la  région  élevée  des 
principes.  Plus  d'une  fois,  en  venant,   après  M.  Blon- 

t.  vi,  p.  526  et  suivantes),  à  propos  d*au  jugement  du  tribnoal 
cWil  de  Genève  du  t6  décembre  1879,  {Journal  des  tribunaux  de 
Lausanne  du  7  février  1880).  Notre  savant  collègue  rapporte  les 
faits  de  la  cause  dans  les  termes  suivants  :  «  M.  J...,  né,  à  Bor- 
deaux, d*un  père  genevois,  3*est  marié  en  France  avec  une  Fran- 
çaise. Le  14  juillet  1869,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux  a  prononcé  la  séparation  de  corps  entre  les  époux  J.... 
—  Le  sieur  J...,  voulant  obtenir  son  divorce,  a  assigné  sa  femme 
devant  le  tribunal  de  Genève ,  son  lieu  d*origine ,  conformément  à 
rarticle  48  de  la  loi  fédérale  du  S4  décembre  1874.  —  M-«  J...  a 
soulevé  une  exception  dMncompétence,  se  fondant  sur  le  fait  que 
son  mari  est  Français,  qn^il  a  rempli  en  France  les  fonctions  de 
maire,  qu*il  a  servi  dans  la  garde  nationale,  qu*il  y  a  exercé  ses 
droits  électoraux,  etc.,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  son  origine  genevoise,  alors  surtout  qu*il  est  resté 
domicilié  en  France  et  n'est  pas  retourné  dans  le  pays  dont  il 
prétend  aujourd'hui  lui  opposer  les  lois.  —  Le  tribunal  a  repoussé 
cette  exception ,  par  le  motif  qu'avant  la  loi  fédérale  du  S  juillet 
1876^  qui  indique  les  conditions  auxquelles  un  citoyen  suisse  peat 
renoncer  à  sa  nationalité,  il  était  de  principe  de  droit  civil  geoe- 
vois  :  «  Que  la  qualité  de  Genevois,  ainsi  fixée  sur  la  tête  d'un 
enfant  au  moment  de  sa  naissance,  était  indélébile;  qu'elle  ne  pou- 
vait se  perdre,  ni  par  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère,  ni 
même  par  la  renonciation  qu'aurait  déclaré  vouloir  y  faire  le  citoyes 
qui  en  était  nanti  ;  qu'il  était  absolument  interdit  au  gouvernemest 
et  aux  autorités  de  Genève  de  recevoir  une  telle  renonciation  (Cons- 
titution genevoise  de  1794,  révisée  en  1796^  t.  ii,  art.  5,  et  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  l'Assemblée  constituante  de  184S.  »  — 
Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  le  demandeur  aurait  exercé  en 
France  des  droits  politiques  et  rempli  des  fonctions  civiques,  le 
tribunal  n'estime  pas  qu'elle  soit  fondée,  ni  qu'il  résulte  des  ftits 
allégués  la  déchéance  des  droits  attachés  à  sa  personne  en  qualité 
de  Genevois,  notamment  de  celui  de  demander  le  divorce  :  — 
«  Attendu  que  l'on  doit,  sans  doute,  décider  qu'un  OeneTois,  natu- 
ralisé à  l'étranger  et  y  exerçant  les  droits  politiques,  ne  peutec 
exercer  en  même  temps  à  Genève ,  qu'ainsi  il  lui  serait  interdit  de 
venir  à  Genève  les  jours  d'élection  ou  de  votation  pour  y  prendre 
part;  que  cette  décision  est  conforme  à  la  disposition  de  la  Constitu- 
tion de  1847,  portant  que  «  ne  peuvent  exercer  des  droits  politiques 
dans  le  canton  ceux  qui  en  exercent  hors  du  canton  •  (art.  28,  §  t, 
titre  it),  et  à  celle  de  la  Constitution  fédérale  de  1874,  art.  43,  ainsi 
conçu  :  «  Nul  ne  peut  exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un 
canton.  »  ~  Mais,  attendu  que  la  solution  de  ce  point  de  droitn'est 
pas,  dans  l'espèce,  soumise  au  tribunal  de  céans;  qu'il  ne  s'agit  pu, 
en  effet,  d'examiner  si  J...  peut  ou  non  exercer  actuellement  des 
droits  politiques  dans  le  canton,  mais  seulement  de  savoir  s'il  a  le 
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deau ,  soutenir  la  doctrine  la  plus  juridique  sur  ce  sujet, 
BOUS  nous  sommes  rappelé  la  judicieuse  réflexion  (i)d'un 

droit  d*7  demander  son  divorce  ;  or,  attendu  que  ce  droit  appartient 
anx  femmes  suisses  comme  aux  citoyens  ;  que  c^est  donc  14 ,  non 
un  droit  politique ,  mais  un  pur  droit  civil ,  et  qu'il  peut  toujours 
être  exercé  en  Suisse  par  les  Suisses  domiciliés  à  Tétranger,  aux 
termes  de  Tart.  48,  al.  3,  de  la  loi  fédérale  du  S4  décembre  1874.  » 
Puis ,  M.  Lehr  discute  longuement  la  question ,  et  il  termine  sa  dis- 
sertation par  le  vœu  de  voir  le  divorce  bientôt  rétabli  en  France  : 
les  graves  difficultés  soulevées,  à  Theure  actuelle,  par  les  questions 
de  naturalisation ,  de  séparation  de  corps  et  de  divorce,  perdront 
ainsi  beaucoup  de  leur  importance  pratique. 

(i)  Ces  jours  derniers,  un  fait  nouveau  est  encore  venu  donner 
plus  de  poids  à  ces  réflexions.  Nous  venons  de  voir,  dans  la  suite 
du  procès  Bauffremont ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  appelé  à  sta- 
tuer sur  le  désaveu  d'un  enfant,  le  jeune  prince  Georges,  décédé 
notoirevment  depuis  pius  d'une  année!!!  Voici  le  jugement  tel  qu*il 
est  rapporté  dans  le  Droit  du  dimanche  14  mars  1880.  Le  fait, 
d'abord,  est  celui-ci.  Le  S6  novembre  1878,  a  eu  lieu,  à  Oodesberg 
(Prusse  Rhénane),  la  naissance  d'un  enfant ,  nommé  Georges ,  issu 
du  légitime  mariage  de  M^e  de  Bauffremont,  divorcée,  avec  M.  le 
prince  Georges  Bibesco. 

M.  le  général  de  Bauffremont ,  le  premier  mari  de  la  princesse , 
a  cru  devoir  saisir  officiellement  le  tribunal  {prétention  étrange 
assurément),  d'une  demande  en  désaveu  de  paternité  :  cette  de- 
mande est  renouvelée  de  celle  déjà  faite  lors  de  la  naissance  de  la 
princesse  Nadéje;  seulement  aujourd'hui  il  s'agit  d'un  enfant  dâcâdé  !  !  ! 
M.  de  Baufiremont  ne  représentait  même  pas  Tacte  de  naissance  : 
il  fournissait  une  simple  vraisemblance ,  par  la  production  d'autres 
documents  concordants,  tels  que  des  lettres  de  faire  part,  des 
articles  publiés  dans  les  journaux,  enfin,  par  cette  circonstance , 
qu'il  y  avait  eu,  le  jour  même  de  la  naissance,  au  château  de 
Ménars ,  où  cette  nouvelle  était  parvenue  par  télégraphe ,  illumi- 
nation et  salve  de  cent  un  coups  de  canon. 

E^  réponse  à  cette  demande  en  désaveu,  on  opposait  que,  l'en" 
font  étant  décédé,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  disaveu.  C'était  précis  et 
concluant. 

Mais  le  tribunal,  sur  les  conclusions  de  M.  Morin,  tuteur  ac? 
hoc  de  Tenfant  désavoué,  et  sur  la  plaidoirie  de  M«  Lesourt ,  avocat 
de  M.  le  prince  de  Bauffremont,  et  après  avoir  entendu  M.  Tavocàt 
de  la  République  Louchet  en  ses  conclusions  conformes ,  a  rendu  le 
jugement  suivant,  sous  la  présidence  de  M.  Aubépin  ,  à  la  date  du 
iS  mars  1880  : 

«  Le  Tribunal ,  —  Adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  à 
Tandience  du  20  mai  1879  contre  la  princesse  de  Baufiremont^  qui 
n*a  pas  constitué  avoué,  quoique  dûment  assignée  ;  —  Et  statuant 
an  fond  à  l'égard  de  toutes  les  parties  :  —  Attendu  que  la  loi  n'a  pas 
subordonné  Taction  en  désaveu  à  la  représentation,  par  le  mari, 
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vieil  auteur,  D'Argentré,  dans  une  circonstance  analogue  : 
^tati  nostras  irascendv/m,  quWy  cùm  tàm  magnos 
jurisconsultos  per  omnes  dignitaPum  grad/us  evexerit, 
nulli  tamen  in  mentem  venerit,  quod  unico  verbo  fieri 
poterat,  lege  dissidium  jvdicantiv/fn  componere.  » 
Nous  arrivons  maintenant  à  la  qvsstion  de  compé- 
tence qui  formera  Tobjet  de  notre  chapitre  troisième. 

d*aii  acte  constatant  la  naissance  de  Tenfant  désayoné;  —  Qa>lle 
lui  impose  seulement  d'établir  qu'un  enfant  est  né  de  sa  femme 
au  cours  du  mariage ,  et  pourrait  ainsi  réclamer  le  bénéfice  de  la 
présomption  édictée  par  Tart.  31S  du  Code  civil  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  qu'un  enfant  du  sexe  masculin 
est  né  de  la  princesse  de  Baufiremont,  pendant  Pannée  1878,  à 
Godesberg,  près  Bonn,  et  a  reçu  le  prénom  de  Georges;  —  Que, 
s'il  est  allégué  par  le  tuteur  ad  hoc  que  ce  même  enfant  serait  an- 
jottrd'hui  décédé,  le  fait  de  son  décès  n'est  aucunement  justifié;  — 
Attendu  que  l'enfant  désavoué  est  né  au  cours  de  l'année  1878, 
c'est-à-dire  plus  de  trois  cents  jours  après  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  !«'  août  1874  ,  qui  a  déclaré  le  prince  et  la 
princesse  de  Baufiremont  séparés  de  corps,  et  conséquemment 
après  l'ordonnance  du  président  qui  avait  assigné  à  la  princesse 
de  Baufifremont  une  résidence,  hors  du  domicile  conjugal,  pendant 
la  durée  de  l'instance;  —  Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  313, 
§  2  du  Code  civil ,  l'action  en  désaveu  formée  par  le  prince  de 
BauiTremont  est  fondée  ;  —  Qu'il  n'y  a  lieu ,  néanmoins,  d'or- 
donner la  transcription  du  présent  jugement,  partout  où  besoia 
sera,  ainsi  qu'il  est  requis,  cette  mesure  ne  pouvant  être  prescrite 
au  regard  d'actes  qui  n'auraient  pas  été  dressés  en  France;  — 
Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  être  supporté*  en 
entier  par  la  princesse  de  Bauffremont  dont  le  fait  a  nécessité  la 
mise  en  cause  de  Morin ,  ès-noms  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Déclare 
régulier  en  la  forme  et  justifié  au  fond,  le  désaveu  signifié  à  la 
requête  du  prince  de  Bauffremont  par  acte  extrajudiciaire  du  2t 
janvier  1879 ,  A  ('encontre  de  l'enfant  du  sexe  masculin ,  né  à 
Godesberg ,  près  Bonn ,  dans  l'année  1878 ,  de  la  princesse  de 
Bauffremont,  et  prénommé  Georges;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner la  transcription  du  présent  jugement  partout  oti  besoin 
sera ,  ainsi  qu'il  a  été  requis  ;  —  Condamne  la  princesse  de  Bauf- 
fremont aux  dépens,  tant  à  l'égard  du  demandeur  qu'à  l'égard  de 
Morin,  ès-noms.  »  Que  pense  le  lecteur  de  cette  contrariété  de  dé- 
cisions ,  (due  à  la  différence  des  tendances  et  de  l'interprétation 
des  lois),  entre  la  justice  belge  et  la  justice  française!  Est-ee  asses 
complet?  Combien  l'uniformité  des  législations  ne  serait-elle  pas 
désirable  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  moeurs  in- 
ternationales t  —  Comp.  M.  Laurent,  le  Droit  civil  international^ 
t.  I,  n»"  446,  447  et  suivants. 
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CHAPITRE     III 

Quels  tribunaux  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  d'une  naturalisation 
acquise    en  pays   étranger? 

423.  Lorsque  la  nullité  d'une  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger  est  opposée ,  en  France ,  à  celui  qui 
prétend  se  prévaloir  de  ladite  naturalisation ,  le  tribunal 
saisi  du  litige  doit  tout  d'abord  examiner  la  question 
de  savoir  s'il  est  compétent  pour  en  connaître.  Or»  en 
pareil  cas,  est-ce  bien  aux  tribunaux  de  France  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  ce  point?  N'est-ce  pas  plutôt 
aux  tribunaux  de  l'Etat  étranger  qui  a  conféré  la  natu- 
ralisation ?  Ces  tribunaux  sont-ils  eux-mêmes  compétents, 
et  peuvent-ils  apprécier  un  acte  gouvernemental  de  cette 
nature?  Voilà  la  difficulté.  A  notre  sens,  la  solution 
ne  peut  faire  doute.  Nous  maintenons  le  système  par 
nous  proposé.,  il  y  a  quelques,  années,  dans  le  célèbre 
procès  Bauffremont-Bibesco.  Il  nous  suffira  donc  de 
reproduire  ici  les  principaux  arguments  que  nous 
invoquions  alors  à  l'appui  de  notre  consultation  :  car, 
bien  qu'elle  n'ait  point  triomphé  en  jurisprudence,  du 
moins  en  France,  notre  opinion  est  restée  entière. 

424.  Nous  continuons  à  penser  que  Yincompétence 
des  PrUmncmw  français ,  en  cette  matière,  est  absolue  : 
elle  s'impose  ratione  materix,  à  raison  de  la  nature 
même  de  l'acte. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  naturalisation?  —  C'est 
la  réception  d'une  personne  étrangère  dans  la  commu- 
nauté et  la  dépendance  sociale  et  politique  d'un  Etat. 
C'est  un  acte  juridique  de  droit,  public  dont  la  vali- 
dité ne  peut  être  appréciée  que  par  les  autorités  de  la 
nouvelle  patrie. 

Toute  ingérence ,   en  pareille  matière ,   d'un  gouver- 

S3 
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nement  étranger  constituerait  une  atteinte  au  principe 
de  la  souveraineté  interne  des  Etats.  M.  Bluntschli  (1) 
dit  fort  judicieusement  :  «  Chaque  gouvernement  a  le 
»  droit  d'établir  les  conditions  sous  lesquelles  il  entend 
»  concéder  sa  nationalité  aux  étrangers....  Par  con- 
»  séquent ,  ce  sont .  les  autorités  de  l'Etat  accordant 
»  la  naturalisation  en  vertu  de  son  droit  souvefain, 
»  qui  ont  seuls  à  connaître  des  effets  de  cette  natu- 
D  ralisation  (2).  » 

425.  Le  point  de  départ  de  notre  argumentation 
est,  du  reste,  inébranlable.  Le  monde  civilisé  est  divisé 
en  nations  ou  en  groupes.  Ces  nations  sont  juridique- 
ment égales  entre  elles,  elles  sont  autonomes,  et  elles 
ont  chacune  la  même  souveraineté  interne  dans  les 
limites  de  leur  territoire  respectif. 

Parfois  il  arrive  que ,  par  le  hasard  des  événements^ 
des  empiétements  se  produisent  de  la  part  de  tel  ou 
tel  gouvernement  sur  la  souveraineté  de  tel  ou  tel  autre. 

De  là  des  conflits  regrettables  qui ,  en  Tahàence  d'un 
tribunal  international,  ne  peuvent  trouver  d'issue  que 
dans  ujie  conciliation  par  la  voie  diplomatique  ou  dans 
une  déclaration  de  guerre,  remettant  à  la  force  des 
armes  la  solution  de  la  difficulté. 

426.  Les  nations  sont  des  collections  ou  des  aggré- 
gâtions  d'individus  que  la  communauté  des  races,  la 
similitude  des  intérêts,  ou  la  conquête,  ont  réunis  et 
groupés  sous  un  même  gouvernement  :  Comparez  M.  Lau- 
rent, (Droit  civil  international),  t.  i,  n**'  423  à  439. 
Mais  chacun  de  ces  individus  peut,  par  son  libre 
choix  et  au  gré  de  son  caprice ,  se  séparer  de  la  nation 
à  laquelle  il  appartenait  tout  d'abord  :  il  peut  renoncer 
à  sa  patrie ,  pour  en  adopter  une  autre.  La  loi  française 
notamment  ne  soumet,  au  point  de  vue  du  droit  inter- 

(1)  Op,  cit»  p.  7. 

(2)  Ce  principe,  d*aprë8  lequel  la  naturalisation  est  un  acte  de 
droit  public  et  de  souveraineté  interne,  est  admis  par  tous  les 
auteurs  sans  exception,  notamment  par  MM.  Calvo,  Pasquale- 
Flore,  Vattel,  de  Holtzendorff,  Bluntschli ,  etc. 
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national ,  à  la  nécessité  d'aucune  autorisation,  le  Français 
<iui  veut  quitter  son  pays  :  a  attendu ,  dit  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar  (déjà  cité  in  extenso,  plus  haut, 
n^'  3,  pages  6  et  7),  que,  poussant  jusqu'aux  limites 
extrêmes  le  respect  absolu  du  libre  arbitre,  la  législation 
de  la  France  n'impose  aucun  lien  forcé  aux  nationaux 
qui  seraient  tentés  d'abdiquer  la  mère  patrie....  » 
{Colmar,  17  mai  1868 ,  Sir.  Dev.  1868-2-245  à  248  avec 
les  annotations  et  les  renvois.)  Et,  en  effet,  l'article 
17,  alinéa  l^',  du  Code  civil  dit  expressément  :  «  La 
qualité  de  Français  se  perdra  :  1^*  par  la  naPu/ralisation 
^icquise  en  pays  étra/nger.  » 

Le  Gode  ne  distingue  pas  si  cette  naturalisation  a  été 
ou  n'a  pas  été  autorisée  en  France.  Dans  tous  les  cas, 
le  simple  fait  d'avoir  acquis  une  nationalité  étrangère 
suffit  pour  que  l'effet  se  produise  invinciblement  et  que 
l'on  cesse  aussitôt  d'être  Français.  En  dernière  analyse, 
le  droit  des  gens  et  le  Code  civil  français  s'accordent 
à  proclamer  la  liberté  de  l'émigration  et  la  liberté  de 
la  naturalisation,  comme  une  conséquence  forcée  de  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  et  de  l'indépendance 
réciproque  des  Etats. 

427.  D'un  autre  côté,  la  nouvelle  patrie  qui  a 
accepté,  au  nombre  de  ses  nationaux,  un  membre 
jusque-là  étranger,  lui  doit  exactement  la  même  protec- 
tion qu'aux  regnicoles.  L'identité  de  situation  des  indi- 
gènes et  des  individus  naturalisés  est  un  principe 
incontesté  en  droit  international  privé  et  public. 

428.  Le  devoir  de  protection  d'un  Etat,  à  l'égard 
du  citoyen  naturalisé,  devient  surtout  impérieux,  si  ce 
citoyen  est  recherché  précisément  p(mr  s'être  affilié  à 
v/ne  wywvelle patrie.  Il  est  alors,  en  effet,  de  toute 
évidence  que  si  le  grief  est  adressé,  en,  la  forme, 
à  l'individu  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  son 
ancien  pays ,  la  provocation  s'adresse,  oai  fond,  au  gou- 
vernement auteur  de  la  naturalisation,  gouvernement 
dont  on  conteste  un  acte  souverain,  en   lui  déniant  le 
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droit  d'admettre  tel  ou  tel  individu  au  nombre  de  ses 
nationaux. 

Dès  que  l'acte  qui  agrège  un  étranger  à  une  nouvelle 
patrie  est  régulier  en  la  forme  et  en  harmonie  avec  les 
lois  constitutionnelles  de  l'Etat  naturalisant,  (or,  cet 
Etat  peut  seul  être  juge  de  ces  points),  l'ancienne  patrie 
ne  peut  que  s'incliner  devant  le  fait  accompli. 

Un  gouvernement  peut  bien  apporter  des  entraves 
à  l'émigration  et  se  constituer  le  juge  des  questions 
de  perte  de  nationalité  :  mais  jamais  il  ne  peut  se 
constituer  le  juge  d'une  acquisition  de  nationalité  nou- 
velle. Or  précisément,,  ne  l'oublions  pas,  l'article  17 
alinéa  f  du  Gode  civil  français  se  désintéresse  entière- 
ment de  tout  examen  relatif  à  la  perte  de  la  qualité 
de  Français. 

Nul  ne  peut  être ,  en  même  temps ,  Français  et  étran- 
ger. Quiconque  a  acquis  une  nationalité  étrangère  n'est 
plus  Français.  Notre  loi  nationale  a  bien  compris  qu^elle 
ne  devait  pas  s'opposer  à  la  liberté  humaine ,  générale* 
ment  reconnue  à  chacun,  d'échapper  à  l'empire  d'une 
loi  qu'il  juge  oppressive  pour  ses  intérêts  ;  «  Du  moment^ 
dit  M.  de  Holtzendorff  (1),  où  une  personne  a  acquis  la 
nationalité  d'un  autre  pays ,  c'est  exclusivement  d'après 
les  lois  de  sa  nouvelle  patrie  qu'elle  doit  être  jugée. 
Les  lois  et  les  tribunaux  de  sa  patrie  d'origine,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  sa  capacité  pour  les  faits  juridiques^ 
n'ont  aucun  droit  sur  elle,  si  elle  se  trouve  de  passage 
dans  son  pays  primitif,  sans  en  acquérir  de  nouveau  la 
nationalité.  )> 

429.  L'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  l'an- 
ciçnne  patrie  ait  le  droit  de  critiquer  les  formes  à  l'aide 
desquelles  l'individu,  qui  lui  appartenait,  a  été  introduit 
dans  une  autre  communauté  :  car  alors  il  y  aurait  une 
ingérence  manifeste  dans  l'exercice  de  la  souveraineté 
interne  de  cette  communauté  et  une  atteinte  incontestable 
au  principe  d'autonomie  d'un  gouvernement  voisin. 

(1)  Qp.  cit.  p.  18. 
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430.  Nous  ne  saurions  admettre  davantage  que  l'an* 
cienne  patrie  puisse ,  même  sur  son  propre  territoire , 
rechercher  et  poursuivre  l'individu  naturalisé,  pour  le 
faire  rentrer  de  vive  force  dans  la  communauté  première, 
dont  il  se  serait  volontairement  retranché  par  un  acte 
de  sa  libre  initiative  :  car  la  nouvelle  patrie  d'adoption, 
choisie  par  cet  individu , .  serait  parfaitement  fondée  à 
considérer  cette  recherche  et  cette  poursuite  comme  une 
violence  exercée  arbitrairement  et  sans  droit  sur  l'un 
de  ses  nationaux.  Elle  ne  pourrait  même  pas  refuser 
son  concours  et  sa  protection  à  l'individu  ainsi  natura- 
lisé, sans  manquer^au  devoir  essentiel  de  toute  nation 
envers  ses  membres,  devoir  consistant  à  les  défendre 
contre  toute  agression  injuste  venant  de  l'étranger. 

431.  Si  ces  principes  (1)  sont  exacts  (et  ils  sont  affir- 
més par  tous  les  auteurs),  voici  la  conséquence  :  c'est 
quelles  recherches  et  les  poursuites,  dirigées  par  l'an- 
cienne patrie,  ayant  le  caractère  d'un  attentat  contre 
nne  souveraineté  étrangère  autonome  et  juridiquement 
égale,  un  conflit  serait  nécessairement  soulevé  :  or, 
ce  conflit  ne  pourrait  être  vidé,  que  comme  se  vident 
les  conflits  de  ce  genre,  c'est-à-dire  par  la  voie  amiable 
€i  diplomatique  ou  par  la  guerre. 

432.  N'oublions  pas  que  l'acte  de  naturalisation  est 
un  acte  essentiellement  de  droit  public,  émanant  de 
l'initiative  d'une  souveraineté  étrangère  agissant  dans  la 
plénitude  de  son  indépendance. 

La  forme ,  au  surplus,  dans  laquelle  l'acte  est  passé , 
l'indique  suffisamment':  c'est  l'autorité  de  l'Etat  natura- 
lisant qui  le  délivre  au  nom  de  la  communauté  tout 
entière.  De  même  en  France,  c'est,  aux  termes  de  la 
loi  du  29  juin  1867,  un  décret  du  chef  de  l'Etat, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  qui 
proclame  solennellement,  au  nom  du  pays,  la  naturali- 
sation d'un   étranger,  favorablement  admis ,  sur  sa  de- 

(1)  Voyez  fuprà,  p.  3S5,  note  1 ,  les  références  ;  ajoutez  p.  323 , 
Dote  1  et  p.  349,  également  note  1. 
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mande,  dans  la  communauté  française  (art.  1*',  dernier 
alinéa  de  la  loi  du  S9  juin  1867). 

Est-ce  que  sérieusement  Ton  voudrait  admettre  la 
possibilité  de  l'annulation  d'un  semblable  décret,  par 
un  tribunal  allemand ,  belge ,  anglais  ou  italien  T  Est-ce 
que  le  sentiment  national  ne  se  soulèverait  pas ,  avec 
tous  les  principes  du  droit ,  contre  une  semblable  ingé- 
rence mettant  en  question  un  acte  de  souveraineté  internet 

433.  En  vain  essaye-t-on  de  distinguer  entre  les  efiets 
que  produira  en  France  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  et  les  eflfets  qu'elle  produira  dans  le  pays  qui 
l'aura  conférée.  L'état  des  personnes  est  indivisible,  et 
l'on  ne  peut  pas  plus  le  fractionner,  qu'on  ne  peut  se  cons- 
tituer le  juge  d'une  naturalisation  accordée  par  un  acte 
souverain  du  gouvernement.  Voici  donc  notre  conclusion 
sur  cette  première  partie  de  l'argumentation.  Du  moment 
où  l'acte  de  naturalisation  est  reconnu  régulier  en  I^ 
forme  par  les  autorités  de  l'Etat  naturalisant ,  il  ne 
peut  être  attaqué  en  France.  Il  en  résulte  que  la  per- 
sonne ,  ainsi  naturaUsée,  a  perdu  la  nationalité  française 
(art.  17,  al.  1®''),  puisgu'elle  a  acquis  la  naturalisation 
en  pays  étranger. 

Il  y  a  là  un  fait  accompli  qui  s'impose  au  respect 
de  tous  et  sur  la  valeur  duquel  sont  seules,  le  cas 
échéant,  exclusivement  compétentes  les  autorités  gou- 
vernementales de  l'Etat  naturalisant. 

Le  principe  de  la  souveraineté  respective  des  Etats 
et  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  imposent  ma- 
nifestement cette  solution. 

434.  Maintenant  que  nous  avons  établi  la  validité  de 
l'acte  de  naturalisation  en  la  forme  et  l'incompétence 
des  tribunaux  français  pour  apprécier  ce  point,  nous 
allons  rechercher  si,  au  fond,  les  tribunaux  français 
pourraient  être  régulièrement  saisis  des  critiques  qui 
seraient  dirigées  contre  une  naturalisation  acquise,  par 
un  citoyen ,  en  pays  étranger. 

Nous   nous  proposons  d'établir    que  la  question  du 
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fond  ne  peut ,  pas  plus  que  la  question  de  forme  ,  être 
soumise  aux  tribunaux  français.  Il  y  a  ici  incompétence 
ratUme  materùs. 

Cette  affirmation  peut  être  victorieusement  établie, 
non  seulement  en  invoquant  les  principes  généraux  du 
droit  international  y  mais  encore  en  se  référant  à  la 
pratique  elle-même. 

435.  Au  point  de  vue  des  principes  d'abord ,  quelle 
pourrait  être  la  mission  des  tribunaux?  Ils  seraient 
invités  à  rechercher  si  l'acte  de  naturalisation  a  été 
accompli  conformément  aux  exigences  de  la  loi.  Us 
devraient,  dès  lors  examiner  si  les  autorités  de  TEtat 
naturalisant  ont  respecté  à  la  fois  les  dispositions  de 
la  loi  française  et  celles  de  la  loi  étrangère.  Ils  seraient , 
par  suite  ,  amenés  à  dire  si  le  gouvernement  étran- 
ger a  ou  n'a  pas  excédé  les  pouvoirs  que  la  nation 
lui  avait  délégués.  Or,  ce  faisant,  les  tribunaux  d'une 
nation  s'ingéreraient ,  de  la  manière  la  plus  directe ,  dans 
l'exercice  de  la  souveraineté  interne  d'un  Etat  étranger. 
L'on  ne  peut  pas  admettre  que  le  gouvernement  de  cet 
Etat  puisse  être  traduit ,  directement  ou  indirectement ,  à 
la  barre  d'un  tribunal  français ,  pour  un  acte  relevant 
de  sa  souveraineté  interne.  Nous  proclamons  donc 
l'incompétence  «des  tribunaux  français  j  à  cause  du 
principe  de  la  souveraineté  et  de  l'autonomie  des  Etats. 

Ajoutons  que  le  plus  souvent  les  tribunaux  étrangers 
seront  également  incompétents ,  à  raison  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  aujourd'hui  admis  dans  la 
plupart  des  Etats.  En  vertu  de  ce  principe ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  point  être  les  juges  d'un  acte  politique 
et  gouvernemental.  Ils  peuvent  sans  doute  dire  s'il  est  ou 
non ,  en  la  forme ,  en  harmonie  avec  les  lois  du  pays  ; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  être  constitués  les  appréciateurs 
du  mérite  intrinsèque  de  l'acte.  C'est  le  pouvoir  exécutif 
qui ,  seul ,  a  quîdité  pour  accorder  la  naturalisation 
à  un  émigrant  étranger,  suivant  les  intérêts  du  pays. 
Donc ,    partout    où    cette    règle   fondamentale    est    en 
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vigueur,  on  ne  peut  attaquer  au  fond  une  naturalisa* 
tion  conférée  qu'en  s'adressant  à  l'autorité  gouverne- 
mentale j  du  moins  si  c'est  elle  qui  a  le  pouvoir  d'ac- 
corder les  naturalisations,  et  en  lui  demandant  de  rap- 
porter, s'il  y  a  lieu ,  l'acte  de  naturalisation  :  ce  que  la 
puissance  publique  a  fait,  elle  peut  le  défaire.  Mais  il 
n'y  aurait  pas  d'autre  recours  possible. 

436.  La  jurisprudence  pratique  des  tribunaux  français 
mène,  du  reste ,  directement  à  cette  déclaration  d'incom- 
pétence. Le  conseil  d'Etat ,  dans  un  arrêt  du  â8  mars 
1866  (Sir.  Dev.  1866-2-99  à  102),  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  apprécier,  au  fond,  un  décret  impérial, 
régulier  en  la  forme,  qui  conférait  des  titres  de  noblesse  : 
(affaire  de  Montmorency-Luxembourg  et  autres,  contre 
de  Talleyrand-Périgord).  Le  conseil  d'Etat  a  déclaré, 
avec  raison ,  que  les  collations  de  titres  de  noblesse 
sont  des  actes  relevant  de  la  prérogative  du  chef  de  l'Etat 
ot  de  son  autorité  souveraine ,  actes  qui  ne  peuvent 
point,  dès  lors,  être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Or,  la  naturalisation,  c'est-à-dire  l'aggrégation  d'un 
étranger  à  une  certaine  communauté  ou  à  une  certaine 
nation,  émane  bien  plus  directement  encore  de  la  sou- 
veraineté gouvernementale  interne,  que  la  simple  colla- 
tion de  titres  honoriûques  à  un  regnicole.  Donc  un  acte 
de  naturalisation  constitue  un  fait  accompli,  qui  doit 
être  respecté  en  tous  pays. 

437.  L'article  17,  numéro  !•'  du  Code  civil,  est, 
sur  ce  point,  en  complète  harmonie  avec  les  principes 
généraux  du  droit  et  avec  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  comme  avec  la  pratique  des  Cours  d'appel; 
la  qualité  de  Français  se  perdra,  nous  dit-il  :  «  par  la 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  » 

Eh  bien ,  du  moment  où  la  nationalité  étrangère  a  été 
acquise, cela  doit  évidemment  suffire  (art.  17,  n^'  1). 
Comment  cette  naturalisation  a-t-elle  été  acquise? 
Ce  point  regarde  uniquement  le  pays  étranger  qui  a 
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accordé  la  naturalisation ,  puisque  c'est  un  acte  de  sou- 
veraineté interne  et  politique.  En  France ,  ce  qu'il  faut 
uniquement  considérer,  c'est  le  fait  accompli  de  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  étrangère.  Par  ce  fait,  la  natio- 
nalité française  est,  de  plein  droit,  perdue. 

Toutefois  ici  nous  rencontrons  deux  objections ,  plus 
spécieuses  que  vraies.  Il  importe  de  les  réfuter. 

438.  L'on  fait  remarquer  d'abord  que  l'article  17 
suppose ,  dans  son  application ,  une  naturalisation , 
VALABLEMENT  acquisc.  Or,  dit-on ,  cette  validité  ne  peut 
relever  que  de  la  loi  française ,  et  ne  peut  être  pro- 
clamée que  par  des  tribunaux  français. 

Nous  faisons  ici  deux  réponses  : 

1®  L'on  ajoute,  au  texte,  un  mot  qui  n'y  est  pas.  — 
L'article  17,  n^  1,  ne  dit  pas,  «  la  naturalisation  valoh 
blement  acquise  ;  »  mais  il  dit  tout  simplement  :  «  la 
naturalisation  acquise;  i> 

â^  L'on  se  met  en  contradiction  avec  l'esprit  du 
texte.  Bien  visiblement,  dit  avec  raison  l'éminent 
auteur  de  l'article  publié  dans  la  Revtte  du  notariat  et 
de  V enregistrement  (année  1876.,  pag.  303),  la  dispo- 
sition de  l'article  17,  n^  1 ,  procède  de  l'idée  que  nul 
ne  peut  être  considéré ,  en  France ,  comme  ayant  deux 
nationalités ,  et  que ,  par  exemple ,  celui  qui  est  devenu 
Allemand ,  d'après  la  loi  allemande ,  ne  sera  pas  traité 
comme  Français  en  France.  «  Nul  ne  peut  avoir  deux 
patries,  »  disait  Treilhard  dans  VExposé  des  motifs  du 
titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits 
civils.  Et ,  sous  une  autre  forme ,  le  tribun  Gary, 
parlant  au  nom  du  tribunat  devant  le  Corps  législatif , 
disait  la  môme  chose  :  «  Celui  qui  se  donne  une  nou- 
velle patrie  renonce  à  la  première.  »  (Fenet,  t.  vii , 
page  650.) 

Encore  une  fois ,  nous  comprendrions  le  Code  civil 
venant  réglementer  la  perte  (1)  de  la  nationalité  fran- 

(1)  Comparez    M.   Bluntschli,  p.  7,  sur  le  caractère    légal   et 
juridique  de  la  naturalisation. 
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çaise  et  la  subordonner  à  certaines  conditions  :  or,  c'est 
précisément  ce  que  nos  lois  ne  font  pas  :  l'article  17, 
alinéa  1 ,  proclame ,  au  contraire ,  la  liberté  de  rémi- 
gration  et  de  la  naturalisation.  Les  travaux  préparatoires 
éclairent,  en  ce  sens,  la  décision  du  texte,  et  la  juris- 
prudence est  conforme  :  «  L'expatriation ,  a  dit  M.  Tron- 
chet,  est  l'usage  d'une  faculté  (1)  naturelle  qu'on  ne 
peut  contester  à  l'homme.  On  quitte  souvent  sa  patrie 
par  des  motifs  innocents  ;  le  plus  souvent  on  s'y  dé- 
termine pour  l'intérêt  de  sa  fortune.  »  Mais  nous  ne 
comprendrions  pas  du  tout  que  la  loi  française  voulût 
intervenir  pour  réglementer  l'acquisition  d'une  nationalité 
étrangère  :  car  la  réglementation  de  cette  acquisition 
regarde  uniquement  et  exclusivement  le  pays  qui  accorde 
la  naturalisation.  C'est  au  gouvernement  ainsi  sollicité, 
qu'il  appartient  de  voir  si  l'individu,  qui  demande  son 
admission,  remplit  les  conditions  voulues.  Voilà  pourquoi, 
aux  termes  de  l'article  17,  alinéa  1,  la  perte  de  la 
nationalité  française  n'est  subordonnée  qu'à  une  condition, 
à  savoir  celle-ci  :  «  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger.  »  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  tribunaux 
français  fussent  les  juges  de  la  validité  de  cette  acqui- 
sition :  il  y  aurait  eu  là ,  en  présence  d'un  acte  se  rat- 
tachant aussi  manifestement  au  droit  public ,  politique 
et  gouvernemental  des  peuples,  un  empiétement  intolé- 
rable et  dangereux.  Voyez  suprà^  u9*  381  et  suivants. 
439.  Mais,  nous  dit-on  ,  (et  nous  arrivons  ainsi  à  la 
seconde  objection  annoncée  plus  haut,  n®  437  in  fine),  il 
faut  bien  que  les  tribunaux  français  apprécient,  eux 
aussi,  cette  naturalisation.  Ils  doivent  pouvoir  en  con- 
naître. En  effet,  si  l'acte  de  naturalisation ,  en  vertu  du 
principe  de  la  souveraineté  interse  des  Etats ,  s'impose 
dans  l'Etat  naturalisant ,  l'on  ne  peut  pas  être  tenu  de  le 
respecter  pourtant,  au  delà  des  frontières  de  cet  Etat  et 
sur  le  territoire  français.  II  est  donc  nécessaire  que  les 
tribunaux  français  puissent  être  saisis  des  effets  que  l'on 

(l)Fenet,  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires,  t.  vu,  p.  S5  m  fine. 
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voudrait  appliquer  en  France  :  car  il  y  a  là  aussi  une 
souveraineté  interne  à  faire  respecter. 

L'objection  est  assurément  sérieuse.  Elle  nous  parait 
toutefois  susceptible  d'être  réfutée  péremptoirement. 

440.  En  effet,  il  est  impossible  d'annuler  l'acte  de 
naturalisation,  même  dans  les  limites  seulement  du  ter- 
ritoire français,  sans  porter  atteinte  aux  prérogatives 
légitimes  d'une  souveraineté  étrangère,  laquelle  aurait 
le  droit ,  sur  la  plainte  des  personnes  intéressées ,  de 
demander  compte  (1)  de  cette  violation  manifeste  des 
rapports  internationaux. 

Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  suivre  un  instant 
avec  attention  les  conséquences  nécessaires  auxquelles 
la  solution  contraire  aboutirait.  Par  exemple,  une  per- 
sonne se  fait  naturaliser. en  pays  étranger;  puis,  elle  y  fait 
prononcer  son  divorce  et  elle  se  remarie. 

Si  elle  revient  en  France ,  on  va  donc ,  avec  la  théorie 
que  nous  combattons ,  faire  aussitôt  procéder  à  l'arres- 
tation de  cette  personne  comme  coupable  d'adultère  et  de 
bigamie. 

Supposons  la  personne  dont  il  s'agit,  effectivement 
poursuivie  à  raison  de  ces  deux  chefs.  Elle  ne  pourrait 
évidemment  être  ainsi  incriminée  qu'en  qualité  de  Fran- 
çaise et  à  raison  de  l'annulation  rétroactive  de  sa  qualité 
d'étrangère.  —  Jusqu'ici  c'est  parfait!  —  Mais  cette 
qualité  de  personne  valablement  naturalisée  subsistant 
toujours  au  moins  au  regard  du  gouvernement  étranger, 
ce  dernier  serait  en  droit,  et  il  aurait  le  devoir  absolu  . 
de  réclamer  comme  sien  l'individu  qu'il  a  naturalisé. 
Cette  réclamation  serait  d'autant  mieux  fondée  que  le 
crime  poursuivi  consisterait  précisément  dans  un  fait 
admis,  au  contraire,  comme  régulier  par  le  gouvernement 
étranger  dont  il  s'agit,  et  sanctionné  par  lui,  à  savoir 
le  divorce ,  suivi  d'un  second  mariage. 

(1)  Comparez  M.  Bluntschli,  De  la  naturalisation  en  Allemagne  et 
des  effets  de  cette  naturalisation ,  p.  S4  et  85  (extrait  de  la  Hewe 
pratique  de  droit  français,  année  1876»  t.  M ,  p.  305  et  snivantes). 
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L'on  voit  donc  nettement  à  quelles  conséquences 
Ton  aboutit.  On  veut  dépouiller  la  personne  naturalisée, 
de  sa  qualité  incontestable  d'étrangère,  pour  la  frapper 
librement  ensuite  en  disant  :  il  y  a  eu  un  crime  de 
bigamie  commis  par  une  Française.  Et  Ton  ne  comprend 
pas  qu'une  semblable  solution  porterait  une  inévitable 
atteinte  à  un  acte  régulier  de  la  souveraineté  étrangère , 
puisque,  la  qualité  d'étrangère  couvrant,  au  moins  à  ce 
dernier  point  de  vue,  la  personne  naturalisée ,  toute 
possibilité   de  crime  s'évanouissait  aussitôt! 

Hais  poursuivons.  La  souveraineté  étrangère  étant 
ainsi  directement  attaquée  dans  la  personne  de  l'un  de 
ses  nationaux,  l'ambassade  étrangère  réclamera  aussitôt 
cette  personne.  Qui  donc  sera  juge  dans  ce  conflit,  portant 
sur  un  acte  essentiellement  gouvernemental?  —  Evi- 
demment, aucun  tribunal  quelconque.  Il  y  aura  alors 
une  question  à  résoudre,  par  la  voie  diplomatique , 
entre  les  deux  gouvernements ,  qui  réclameront ,  en  fait , 
la  même  personne   comme  relevant  de  leur  juridiction. 

L'on  peut  donc  maintenant  comprendre  combien  les 
tribunaux,  français  ou  autres,  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  la  validité,  soit  en  la  forme ,  soit  au  fond , 
d'une  naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  Pour 
l'observateur  qui  va  au  fond  des  choses  et  qui  ne 
s'arrête  pas  à  un  examen  superficiel,  un  tel  débat 
s'agiterait  en  réalité  entre  deux  Etats,  dont  h 
souveraineté  serait  ainsi  directement  mise  en  cause. 
Or,  encore  une  fois,  les  tribunaux  et  les  Cours , 
représentant  l'autorité  judiciaire ,  ne  peuvent  pas  tran- 
cher de  pareilles  questions ,  qui  sont  du  domaine  exclusif 
de  la  diplomatie  et  relèvent  du  pouvoir  exécutif  : 
«  Comment  admettre ,  dit  M.  Rolin-Jaequemyns  (1), 
»  qu'un  simple  tribunal  local,  émanation  partielle  de 
»  la  souveraineté  intérieure  d'un  Etat,  puisse  avoir 
»  juridiction  sur  les  actes    d'un  Etat  étranger,  duquel 

(1)  La  priDcesse  Georges  Bibesco  contre  le  prince  de  Banffremo&t, 
devant  la  justice  belge  ,  p.  S8  et  29. 
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»  il  ne  tient  aucun  mandat?  Une  pareille  attribution 
»  de  compétence  paraîtra  surtout  exorbitante,  si  Ton 
»  réfléchit  qu'il  y  a  des  pays  (1),  où  la  naturalisation, 
»  même  ordinaire,  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 
»  Conçoit-on  un  tribunal  étranger,  fra/nçais  ou  autre, 
»  s' arrogeant  le  pouvoir  de  prononcer  la  nullité  d^u/ne 
»  loi  d'un  pays  voisin?...  Cest  dans  la  sphère  diplO" 
»  matique  et  non  dans  la  sphère  judiciaire  que  doivent 
»  s'agiter  de  pareilles  contestations  (2).  » 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  de  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger.  Nous  arrivons  à  la  seconde 
cause  de  perte  de  la  qualité  de  Français. 


PARTIE    DEUXIÈME. 

De  lacceptation  non  autorisée,  par  le 
chef  de  l'État,  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étran* 
ger- 

441.  L'article  17,  alinéa  2  du  Gode  civil  est  ainsi 
conçu  :  «  La  qualité  de  Français  se  perdra...  par  l'accep* 
tation ,  non  autorisée  par  le  roi,  de  fonctions  publiques* 
conférées  par  un  gouvernement  étranger.  » 

(0  £o  Belgique,  notamment,  aux  termes  de  Tart.  5  de  la  Cons* 
titution  belge ^  la  naturalisation  est  toujours  conférée  par  une  loi, 

(1)  Voyez  le  complément  de  nos  développements  au  point  de  Tue 
de  la  situation  particulière  de  M»*  la  princesse  Georges  Bibesco, 
dans  notre  consultation  déjà  citée,  n«*  48  à  45,  p.  77  à  84.  Voyes 
aussi,  sur  la  validité  légale,  aujourd*hui  opposable  partout,  sauf  en 
France  •  du  second  mariage  contracté  par  la  princesse ,  les  prin- 
cipes exposés  dans  la  même  brochure,  n»*  45  à  58,  p.  84  à  108. 
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Cette  disposition  de  notre  Gode  civil  a  son  origine  dans 
les  constitutions  de  l'époque  révolutionnaire.  En  effet, 
les  constitutions  du  24  juin  1793  (art.  5),  du  5  fructidor 
an  III  (art.  12)  et  du  22  frimaire  an  VIII  (art.  4), 
privaient  de  la  qualité  de  Français,  tout  citoyen  qui 
acceptait  des  fonctions  ou  des  pensions  offertes  par  un 
gouvernement  étranger. 

442.  Toutefois,  il  convient  de  relever,  tout  de  suite, 
une  différence  capitale  qui  distingue  ces  dispositions 
anciennes,  de  celles  de  notre  droit  actuel. 

Aujourd'hui,  l'acceptation  de  fonctions  publiques  en 
pays  étranger  n'entraîne  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
que  si  elle  n'a  pas  été ,  au  préalable ,  autorisée  par  le 
chef  de  l'Etat.  Autrefois ,  au  contraire,  la  perte  de  la 
nationalité  française  s'imposait  dans  tous  les  cas ,  soit 
qu'il  n'y  eût  pas  eu,  soit  même  qu'il  y  eût  eu  autorisation. 

443.  Cette  innovation  du  Code  civil  est,  à  notre 
sens ,  extrêmement  raisonnable.  Pour.  la  justifier,  il  suffit 
de  se  rappeler  les  motifs  qui  ont  fait  édicter  l'article  17, 
alinéa  2. 

Si  l'acceptation  de  fonctions  publiques,  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  entraîne  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  «  c'est  parce  que  l'ipdividu  investi  de  ces  fonctions 
pourrait  se  trouver,  à  un  moment  donné,  placé  entre 
deux  ordres  de  devoirs,  différents  et  contraires  peut- 
être  (1).  Il  peut  se  faire,  sans  doute,  qu'exceptionnelle- 
ment cette  éventualité  ne  soit  pas  à  craindre.  Il  peut 
même  arriver  que  le  Français ,  en  recevant  des  fonctions 
publiques  à  l'étranger,  loin  de  déserter  les  devoirs  que 
sa  patrie  lui  impose ,  ne  fasse  ainsi  que  se  rendre  indi- 
rectement utile  à  cette  même  patrie.  Tel  serait  le  cas 
d'un  Français  qui  exercerait  des  fonctions  publiques  en 

(1)  Quand  nous  étudierons  notre  sujet,  au  point  de  vue  de  It 
législation  comparée  y  nous  verrons  sous  Tempire  de  quelles  considé- 
rations particulières  la  cause  de  déchéance,  dont  il  s'agit  ici,  a  été 
supprimée  en  Belgique.  Disons,  dès  maintenant,  que  cette  sappres- 
sioû  est  Tue,  d*un  œil  assez  défavorable,  par  les  jurisconsultes  belges. 
Comp.  M.  Laurent,  t.  i,  n*»  379-381. 
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pays  étranger,  dans  le  but  d'étudier,  dans  leurs  détails, 
certaines  administrations,  certains  services ,  dont  la  con- 
naissance profiterait  ensuite  à  notre  pays.  Hais  toujours 
est-il  que  »  si  cette  intention  peut  exister  et  être  sincère  , 
du  moins  elle  constitue  une  exception  et  ne  doit  point 
se  présumer.  Il  faut,  dès  lors,  que  le  gouvernement 
français  ait  été  mis  en  mesure  de  la  contrôler,  par  une 
demande  d'autorisation  qui  lui  aura  été  faite.  Il  faut 
que  cette  intention  ait  été  proclamée  vraie  et  sincère, 
précisément  par  la  concession  de  l'autorisation. 

444.  II  fut  un  temps  où  la  disposition  de  notre 
article  17  ,  alinéa  2,  consacrait  une  déchéance  plus  large 
et  plus  rigoureuse. 

Eu  effet ,  la  première  édition  du  Gode  civil  déclarait 
privés  de  leur  qualité,  non  seulement  les  Français  qui 
acceptaient  sans  autorisation  des  fonctions  publiques  à 
l'étranger,  mais  aussi  ceux  affiliés  «  à  toute  corporation 
étrangère  qui  exige  des  distinctions  de  naissance.  »  Cette 
cause  de  déchéance  fut  supprimée  en  1807,  quand  Napo- 
léon P''  rétablit  les  anciens  titres  de  noblesse.  En  1848, 
elle  ne  fut  point  insérée  de  nouveau  dans  le  Code ,  bien 
que  le  décret  du  29  février  1848  eût  supprimé  ces  titres. 
Ajoutons  enfin,  que  même  si  elle  eût  été  rétablie  en 
1848,  elle  ne  pourrait  plus ,  dans  tous  les  cas ,  recevoir 
son  application  aujourd'hui,  les  titres  de  noblesse  ayant 
recouvré  l'existence  légale  depuis  le  décret  du  24  jan- 
vier 1852. 

Ainsi ,  à  l'heure  actuelle ,  les  fonctions  publiques  à 
l'étranger  font  seules  perdre  la  qualité  de  Français  en 
vertu  de  l'article  17,  alinéa  2.  Et  encore  faut-il,  pour 
cela,  qu'elles  n'aient  pas  été  autorisées. 

445.  Mais  l'autorisation  elle-même,  sous  quelle  forme 
se  donne-t-elle  ?  C'est  là  un  point  intéressant  à  connaître. 

Autrefois ,  sous  l'empire  des  articles  2  et  1 9  du  décret 
du  26  août  1811  ,  l'autorisation  e  donnait  sous  forme 
de  lettres  patentes  adressées  par  le  grand  juge  à  l'in- 
téressé.   Ces   lettres    étaient   signées    par  l'empereur. 
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contresignées  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat,  visées 
par  le  prince  arcbicbancelicr,  insérées  au  Bulletin  des 
loiSj  et  enfin  enregistrées  à  la  Cour  d'appel  du  dernier 
domicile  de  l'impétrant. 

Aujourd'hui,  les  lettres  patentes  étant  supprimées,  la 
concession  se  fait  sous  une  forme  beaucoup  plus  simple 
et  plus  expéditive.  Elle  résulte  d'un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  justice.  Ce  décret  est  inséré 
au  Bulletin  des  lois;  une  expédition  en  est  envoyée  à 
l'intéressé  moyennant  le  payement  de  certains  droits  de 
sceau  (1).  Nous  venons  de  citer  le  décret  du  26  août  1811. 
Nous  le  connaissions  déjà  dans  ses  trois  premiers  titres, 
qui  traitent  de  la  naturalisation  des  Français  en  pays 
étranger  :  voyez  supràj  n<*  396. 

■446.  Il  convient  maintenant  de  rappeler  le  titre  iv  de 
ce  décret  relatif  «  aux  Français  au  service  d'une  puissance 
étrangère.  »  Des  dispositions  de  ce  titre ,  il  résulte  qu'un 
Français,  même  cmtorisé  à  servir  un  gouveniement 
étranger,  devra  toujours  être  prêt  à  revenir  en  France, 
s'il  est  rappelé ,  soit  par  une  disposition  générale ,  soit  par 
un  ordre  direct;  jamais  il  ne  devra  porter  les  armes  contre 
la  France ,  et  il  devra  quitter  le  service  même  sans  être 
rappelé ,  si  le  prince  qu'il  sert  vient  à  être  en  guerre 
avec  la  France  (art.  17  et  18  du  décret).  Si  le  Français, 
dont  il  s'agit,  ne  satisfaisait  pas  à  ces  obligations,  il 
encourrait  toutes  les  peines  exorbitantes  que  nous  avons 
vues  édictées  par  le  décret  du  6  avril  1809  (2). 

Remarquons  enfin  l'article  25  du  décret  du  26  août 
1811  i  aux  termes  duquel  «  tout  Français,  qui  entre  au 
service  d'une  puissance  étrangère  sans  permission,  est, 
par  cela  seul,  censé  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
autorisation ,  et  sera  par  conséquent  traité  conformément 
aux  dispositions  du   titre   ii  du  présent  décret;  et  s'il 

(1)  Comp.  Tordonnance  du  8  octobre  1814  et  la  loi  dn  S8  arril  1816; 
Toyez  aussi ,  pour  plus  de  détails ,  infrà ,  n^  489  bis. 

(t)  Comparez  nos  déTeloppements  sur  les  décrets  du  6  avril  1809 
et  26  août  1811,  suprà,  d««  395,  S96  etsuÎTants. 
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reste  au  service  étranger  en  temps  de  guerre ,  il  sera 
soumis  aux  peines  portées  par  le  décret  du  6  avril 
1809.  )) 

447.  L'article  17,  n^  2,  attache  la  perte  de  la 
qualité  de  Français  à  l'acceptation  non  autorisée  de 
«c  fonctions  publiques  »  conférées  par  un  gouvernement 
étranger.  Il  convient  maintenant  de  rechercher  quelles 
sont  les  fonctions  auxquelles  l'on  doit  reconnaître  le 
caractère  de  fonctions  publiques  dans  le  sens  de  l'ar- 
tide  17,  alinéa  2. 

L'expression  de  «  fonctions  ou  charges  publiques  » 
est  assurément  très  vague.  Aussi  a-t-elle  soulevé,  dans 
la  pratique,  plusieurs  controverses. 

n  est  vrai  cependant  que  deux  actes  législatifs  pos- 
térieurs au  Gode  civil  sont  venus  préciser  un  peu  le  sens 
de  cette  formule. 

C'est  d'abord  le  décret  du  6  avril  1809,  dont  nous 
connaissons  l'extrême  violence.  Ce  décret,  dans  ses 
articles  20,  22,  27  et  29,  cite,  comme  devant  être 
autorisée,  l'acceptation  des  fonctions  politiques,  admi- 
nistratives et  judiciaires. 

C'est  ensuite  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  14  janvier 
1812  qui,  par  son  insertion  au  Bulletin  des  lois  y  a  acquis 
force  légale.  Il  en  résulte  que  l'autorisation  doit  être 
demandée  pour  «  tout  service ,  soit  près  de  la  personne, 
soit  près  de  l'un  des  membres  de  la  famille  d'un  prince 
étranger,  fût-ce  un  service  d'honneur  comme  le  service  de 
chambellan ,  et  toute  fonction  dans  une  administration 
publique  étrangère.  » 

L'interprétation,  admise  par  le  conseil  d'Etat,  paraîtra 
sans  doute  bien  rigoureuse.  Hais  comme  elle  a  force  de 
loi,  on  n'est  point  libre  de  la  repousser.  Nous  nous  inclinons 
donc  devant  elle. 

448.  La  portée  de  l'article  17,  alinéa  2,  fournit 
surtout  l'objet  de  discussions  ardentes  au  triple  point 
de  vue  :  1^  des  fonctions  diplomatiques  et  consulaires; 
2®  des  fonctions  ecclésiastiques  ;    3^    de    certaines    pro- 

S4 
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fessions    libérales  comme  celles  d'avocat ,  de  médedo , 
de  professeur. 

Nous  allons  nous  placer  successivement  à  ces  trois  points 
de  vue.  —  Occupons-nous  d'abord  des  fonctions  diplo- 
Tnatiques  et  consulaires. 

449.  D'abord ,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  dipUy 
matiques^  il  est  certain  qu'un  Français  ne  peut  point, 
sans  autorisation ,  les  recevoir  d*un  gouvernement  étran- 
ger. Ce  sont,  en  effet,  des  fonctions  politiques  au  premier 
chef  :  elles  rentrent  donc  directement  dans  la  prohibition 
établie  par  le  décret  du  6  avril  1809. 

450.  Mais  faudrait-il  aller  plus  loin  et  dire  que  les 
fonctions  diplomatiques  ne  pourraient  pas  être  conférées 
par  un  gouvernement  étranger  à  un  Français,  alors  même 
qvs  celui-ci  serait  autorisé  à  les  accepter? 

Il  faut  reconnaître  que,  de  prime  abord,  les  termes  du 
décret  du  26  août  1811  semblent  bien  comporter  une  telle 
rigueur.  En  effet,  l'article  24  de  ce  décret  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  Français  au  service  d'une  puissance  ne 
pourront  jamais  être  accrédités  comme  ambassadeurs, 
ministres  ou  envoyés  auprès  de  notre  personne ,  ni  reçus 
comme  chargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettraient 
dans  le  cas  de  paraître  devant  nous  avec  leur  costume 
étranger.  » 

C'est  là  une  disposition  qui  semble  avoir  un  sens  absolu 
et  interdire  les  fonctions  diplomatiques,  conférées  par 
un  gouvernement  étranger,  même  au  Français  autorisé. 
Disons  toutefois,  suivant  la  remarque  judicieuse  faite  par 
M.  Légat  (1),  que  cette  disposition  paraît  aussi  être  tombée 
en  désuétude.  En  effet,  M.  Pozzo  di  Borgo,  de  nationalité 
française,  a  exercé,  pendant  plusieurs  années,  les 
fonctions  d'ambassadeur  de  Russie  en  France ,  sans  qu'on 
ait  jamais  songé  à  invoquer  contre  lui  le  décret  du 
26  août  1811.  Remarquons  enfin  que,  si  ce  décret  a  eu 
le  sens  absolu  que  révèlent  ses  termes ,  du  moins  il  ne 
s'appliquait   qu'aux  fonctions  diplomatique»  exercées  en 

(1)  Code  des  étrangers. 
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France  au  nom  d'un  gouvernement  étranger  :  de  telle 
sorte  que  notre  gouvernement  a  toujours  pu  autoriser 
des  Français  à  devenir  ministres  plénipotentîaifes  d'un 
gouvernement  étranger,  près  d'une  puissance  autre  que 
la  France.  Le  décret  du  26  août  1811  (art.  20),  pré- 
voyant cette  possibilité ,  ne  la  subordonnait  qu'à  une 
seule  condition  :  «  Pourvu,  disait-il,  qu'ils  ne  servent 
comme  ministres  plénipotentiaires  dans  aucun  traité  où 
nos  intérêts  pourront  être  débattus.  » 

451.  Passons  maintenant  aux  fonctions  consulaires. 
Un  Français  peut41,  sans  autorisation,  être  chargé  de 

représenter,  en  France ,.  une  puissance  étrangère  en  qua» 
lité  de  consul? 

A  cette  question  il  faut  répondre,  sans  hésitation, 
affirmativement.  Les  consuls,  en  effet,  à  la  différence 
des  ambassadeurs,  n'exercent  pas  des  fonctions  politiques 
proprement  dites  :  ils  ne  représentent  point  le  pouvoir 
exécutif  du  pays  étranger.  Ils  protègent  simplement  les 
nationaux  de  ce  pays,  ils  veillent  à  ce  que  leurs  intérêts  ne 
soient  pas  lésés  :  ils  sont ,  en  un  mot ,  de  simples  man- 
dataires dans  l'intérêt  du  commerce.  —  D'ailleui*s,  quand 
le  chef  de  l'Etat  délivre  Yexequatur  à  un  Français  choisi 
comme  consul  en  France  par  un  gouvernement  étranger, 
il  insère  dans  son  ordonnance  cette  clause  que  le  Français, 
dont  il  s'agit,  ne  pourra  point  se  prévaloir  de  ses  fonctions, 
pour  se  soustraire  à  ses  obligations  de  citoyen  Français  : 
ce  qui,  évidemment,  implique  la  conservation  de  la  na- 
tionalité française.  —  Au  surplus,  une  décision  ministé- 
rielle du  28  vendémiaire  an  IK,  avait  déjà  déclaré  que 
le  titre  de  commissaire  des  relations  commerciales  (  titre 
aujourd'hui  remplacé  par  celui  de  consul) ,  pouvait  être 
accepté  sans  autorisation.  Nous  ne  voyons  aucune  raison, 
pour  ne  plus  suivre  cette  décision. 

452.  Si  les  fonctions  diplomatiques  et  consulaires 
peuvent  être  conférées  par  un  gouvernement  étranger  à 
un  Français  non  autorisé ,  la  même  solution  doit-elle  être 
étendue  aux  fonctions  ecclésiastiques? 
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On  ne  peut  pas ,  à  cette  question ,  répondre  à  priori 
d'une  façon  absolue.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre 
les  différentes  fonctions  de  ce  genre. 

S'il  s'agit  d'une  fonction  revêtant  un  caractère  purement 
spirituel  et  n'emportant  soumission  du  prêtre  qu'à  l'au- 
torité ecclésiastique  du  pays ,  alors  il  ne  sera  point  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement  français.  L'article  17» 
alinéa  2 ,  ne  sera  pas  applicable.  C'est  ce  qu'a  décidé 
plusieurs  fois  déjà  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  dans  on 
arrêt  du  15  novembre  1836,  la  Cour  suprême  déclare 
qu'une  Française,  nommée  chanoinesse  dans  un  pays 
étranger,  conserve  néanmoins  sa  nationalité  première. 
D'ailleurs ,  la  Cour  avait  déjà  consacré ,  dans  un  arrêt 
antérieur  du  17  novembre  1818,  la  distinction  fonda- 
mentale que  nous  venons  de  rappeler,  a  Attendu ,  avait- 
elle  dit ,  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  fonctions  sacer- 
dotales, que  le  frère  Antoine  Tenpié  a  exercées  en 
Pologne ,  aient  été  du  nombre  de  celles  à  Végard  des- 
quelles V autorisation  du  govA)er7wment  fram^is  fût 
nécessaire.  » 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  fonction  ecclésiastique 
qui  soumet  le  prêtre  à  l'autorité  publique ,  par  exemple 
qui  lui  assure  un  traitement  payé  par  le  gouvernement 
ou  qui  le  force  à  prêter  serment  de  fidélité  aux  institu- 
tions du  pays ,  alors,  il  faut  exiger  l'autorisation  préa- 
lable  du  chef  de  l'Etat ,  dans  les  termes  de  l'article  1 7^ 
alinéa  2. 

Un  décret  du  7  janvier  1808  a  fait  l'application  de  ce 
principe.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  En  exécution  de  l'ar- 
ticle 17  du  Gode  civil,  nul  ecclésiastique  français  ne 
pourra  poursuivre  ni  obtenir  la  collation  d'un  évéché 
in  partibus  fait  par  le  Pape ,  s'il  n'y  a  été  préalablement 
autorisé  par  nous ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes.  » 
Ajoutons  que  la  même  mesure  doit  s'étendre ,  par  argu- 
ment à  fortiœH,  aux  évêques  ordinaires  :  leurs  fonctions 
sont,  en  effet,  bien  autrement  importantes  que  celles 
des  évêques  in  partïfms. 


J 
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En  résumé ,  la  distinction  à  poser  en  cette  matière  est 
celle-ci.  La  fonction  sacerdotale  conférée  par  le  gouver- 
nement étranger  relève-t-elle  exclusivement  de  Tautorité 
spirituelle;  ou  bien  soumet-elle  le  prêtre,  qui  en  est 
revêtu ,  à  l'autorité  publique  et  temporelle  ?  —  Mais  on 
conçoit  que  plus  d'une  fois,  dans  la  pratique,  il  sera 
délicat  et  difficile  d'appliquer  un  tel  critérium.  Aussi 
serait-il  prudent  à  un  Français ,  de  demander,  au  préa- 
lable ,  l'autorisation  gouvernementale  pour  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques  qui  pourraient  lui  être  conférées 
en  pays  étranger. 

453.  Terminons,  en  disant  maintenant  un  mot  de 
certaines  professions  libérales  comme  celles  d'avocat, 
de  médecin,  de  professeur,  etc.... 

En  principe ,  "il  est  certain  qu'un  Français  peut  exercer 
de  telles  professions  en  pays  étranger  sans  avoir  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement.  Il  n'y  a  là ,  en  effet , 
aucun  caractère  politique.  S'il  est  vrai  que  l'exercice  de 
ces  professions  est,  la  plupart  du  temps,  subordonné  à 
l'obtention  d'un  diplôme  dans  le  pays  étranger,  ce  diplôme 
lui-même  ne  constitue  pas  l'investiture  d'une  fonction 
publique,  mais  simplement  une  attestation  de  capacité. 

Mais  si  tel  est  le  principe ,  bien  souvent  l'on  se  trouvera 
en  face  d'hypothèses  particulières  où  la  solution  sera 
assez  embarrassante. 

Par  exemple,  c'est  un  médecin  français  qui,  sans 
autorisation  du  chef  de  l'Etat,  est  placé  par  un  gouver- 
nement étranger  à  la  tête  d'un  hospice.  Alors  la  con- 
troverse est  vive.  Des  auteurs  (1)  font  remarquer  que 
le  médecin ,  dans  l'hospice ,  est  revêtu  d'un  caractère 
public  puisqu'il  reçoit  un  traitement  du  gouvernement 
étranger.  —  D'autres  auteurs  (2),  au  contraire,  sont 
d'avis  que  le  lien  de  sujétion  de  ce  médecin  au  gouver- 

(1)  Comp.  Merlin,   RÎp.  verbo  Français,  §  4;  —  DaUoz,  verbo 
Droits  ciTÎls ,  n«  549. 

(2)  Comp.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  17,  n«  11;  —  Alauset.  De  la  qualité 
de  Français^  n»  58. 
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nement  étranger  n'est  pas  suffisant  pour  entraîner  la 
perte  de  la  qualité  de  Français. 

Autre  exemple.  C'est  un  professeur  de  Faculté  qui, 
sans  y  être  autorisé ,  se  laisse  attacher  à  une  université 
étrangère.  Nous  pensons  qu'une  telle  situation  n'emporte 
pas  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  Les  corps  univer- 
sitaires se  recrutent  généralement  par  eux-mêmes ,  et 
l'investiture  gouvernementale  n'est  plus  qu'une  question 
de  pure  forme.  De  plus  »  les  professeurs  de  Faculté  ne 
sont  y  à  aucun  titre ,  des  agents  de  la  puissance  publique. 
Le  serment,  s'ils  en  prêtent  quelqu'un,  est  purement 
professionnel  y  alors  même  qu'il  contient  une  référence  à 
la  personne  des  souverains.  Cette  espèce  particulière 
n'offre  pas  de  précédents  directs  dans  la  jurisprudence. 
Nous  ne  la  rencontrons  pas  davantage  prévue  dans  la  doc- 
trine. Toutefois,  la  Cour  de  Paris  a  rendu,  sur  une  question 
analogue,  une  décision  qui,  si  on  la  généralisait,  ébran- 
lerait singulièrement  la  règle  que  nous  venons  de  poser. 
Elle  a  décidé ,  en  effet ,  que  l'acceptation ,  par  uti  Fran- 
çais j  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  de  la  place  de 
directeur  d'un  conservatoire  de  musique  à  l'étranger, 
lui  fait  perdre  sa  qualité  de  Français  (Paris,  23  juin  1859, 
aff.  Dansoigne-Mehul ,  Dev.  1860-2-361). 

454.  Toutes  ces  divergences  ne  révèlent  qu'une 
chose  :  l'extrême  embarras  que  l'on  éprouve,  dans  la 
pratique,  à  faire  l'application  des  principes  de  cette  matière 
aux  questions  de  fait  si  diverses  qui  peuvent  se  présenter. 
En  général ,  on  peut  dire  que  la  fonction ,  conférée  par  le 
gouvernement  étranger,  emportera  la  perte  de  la  nationalité 
française ,  quand  on  rencontrera  le  concours  de  ces  trois 
circonstances  :  nomination  par  le  gouvernement,  allocation 
d'appointements  et  serment  de  fidélité  au  souverain  étran- 
ger. Ainsi  y  c'est  là  un  point  important  à  noter,  même  le 
serment  de  sujétion  au  gouvernement  étranger  n'est  pas, 
à  lui  seul,  suffisant  pour  faire  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais. Nous  avons  déjà,  d'ailleurs,  rencontré  une  appli- 
cation remarquable  de  cette  particularité ,  en  parlant  de  ' 
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la  dénisation  anglaise  {sti>prà,  n^  373).  En  effet,  ledénizé 
ne  perd  pas  sa  nationalité ,  bien  qu'il  jure  fidélité  au  sou- 
verain de  l'Angleterre.  A  combien  plus  forte  raison  faut-il 
appliquer  la  même  solution,  en  la  matière  actuelle, 
puisque  le>serment,  quand  il  y  en  aura  un ,  sera  le  plus 
souvent  professionnel. 

Encore  une  fois ,  il  est  impossible  d'énumérer  toutes  les 
conditions  dont  la' réunion  est  requise  pour  faire  perdre 
ici  la  qualité  de  Français.  C'est  surtout  une  question  de 
fait.  Le  juge  doit  rechercher  de  quelle  nature ,  politique 
ou  non,  est  le  lien  de  subordination  qui  rattache  un 
Français  à  un  gouvernement  étranger.  Dans  tous  les  cas , 
ce  sera  toujours  une  sage  mesure  de  précaution  et  une 
garantie  que  de  se  munir  de  l'autorisation  gouverne- 
mentale, avant  d'accepter  un  emploi  rémunéré  par  un 
gouvernement  étranger.  Tel  est  le  conseil,  qu'il  faut, 
à  notre  sens,  presque  toujours,  donner  dans  la  pratique. 

455.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  troisième  cause  de 
perte  de  la  nationalité  française. 


PARTIE     TROISIÈME. 

Etablissement   fait   en   pays   étranger 
sans  esprit  de  retour. 

456..  Aux  termes  de  l'article  17,  alinéa  3,  la  qualité 
de  Français  se  perdra  :  «  3®  par  tout  établissement,  fait 
en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour.  —  Les  établisse- 
ments de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.   » 

Si  l'on  recherche  l'effet  que  l'émigration  du  territoire 
produit  sur  le  maintien  de  la  qualité  de  Français,  il  est 
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intéressant  de  jeter  un  coup  d'oeil  en  arrière.  Les  progrès 
faits  en  cette  matière  par  notre  législation  sont ,  en  effet, 
très  nettement  marqués.  Trois  étapes  différentes  doivent 
être  soigneusement  distinguées. 

457.  Dans  Y  ancien  droit,  la  qualité  de  Français  se 
perdait  par  le  seul  changement  de  chastellenie  ou  de 
diocèse;  puis,  on  n'attacha  plus  cet  effet  rigoureux  qu'au 
fait  de  quitter  le  territoire. 

Dans  la  législation  intermédiaire  ou  révolutionnaire»  oa 
rencontre  l'article  15  de  la  constitution  du  5  fructidor 
an  III,  qui  déclare  étranger  tout  citoyen  français,  qui 
aura  résidé  pendant  sept  années  consécutives  hors  du 
territoire  de  la  République,  sans  mission  ou  sans  auto- 
risation (1). 

458.  Enfin ,  dans  notre  droit  actuel,  l'installation  d'an 
Français  en  pays  étranger  ne  lui  fait  perdre  sa  nationalité 
que  si  elle  présente  un  double  caractère  :  1*»  Il  faut  qu'elle 
constitue  un  établissement;  2<>  Il  faut  ensuite  qu'il  y  ail 
absence  de  tout  esprit  de  retour. 

459.  Assurément  on  n'a  point  de  peine  à  justifier  la 
disposition  de  notre  article  17,  n°  3.  Le  droit,  pour  tout 
individu,  de  s'expatrier  est  inviolable.  L'entraver,  ce  serait 
violer  la  liberté  individuelle.  Donc ,  le  législateur,  ne 
pouvant  prévenir  l'émigration,  devait  simplement  en 
réglementer  Icjs  effets.  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  prononçant 
la  perte  de  la  qualité  de  Français.  Il  y  a  là  une  déchéance 
juste  et  raisonnable  :  car  celui  qui  quitte  sa  patrie  avec 
l'intention  de  n'y  plus  revenir,  se  soustrait,  pour  toujours, 
aux  devoirs  que  lui  impose  la  qualité  de  citoyen.  Il  élail 
juste ,  par  réciprocité  ,  qu'on  l'empêchât  aussi  de  réclamer 
les  avantages  et  les  droits  attachés  à  ce  titre  (2).  Toute- 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  des  édits  de  Louis  XIV  contre  les  rtli- 
gionnaires  fugitifs ^  ni  des  lois  de  proscription   contre  les  émigrés: 
car  ces  mesures,  si  déplorables    d*ail]eurs,  sont  tout  à  fait  spé- 
ciales. Mieux  vaut  les  laisser  dans  le  domaine  de  Isi  politique  :  ce 
ne  sont  ni  des  mesures  de  droit,  ni  des  mesures  <f équité. 

(2)  Comp.  M.  Laurent ,  t.  i,  n«  382  ;  —  Travaux  préparatoires  do 
Code,  Fenet,  t.  vu,  p.  S5  in  fine,  et  p.  85  et  suivantes. 
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fois ,  Ton  conçoit  qu'une  telle  déchéance  ne  pouvait  pas 
non  plus  être  encourue  pour  une  simple  résidence  momen- 
tanée et  temporaire  en  pays  étranger.  Il  faut  que  l'ins- 
tallation de  l'expatrié  y  en  ce  pays,  présente  un  caractère 
définitif  et  permanent.  Il  faut,  pour  parler  le  langage 
juridique,  que  ce  soit  «  un  étaJblissement.  »  Il  faut, 
enfin ,  que  les  circonstances  qui  auront  précédé ,  accom- 
pagné et  suivi  cet  établissement,  cette  installation  nouvelle, 
fassent  naître,  dans  la  conscience  du  juge,  cette  conviction 
inébranlable  que  l'expatrié  a  perdu  l'esprit  de  retour. 

460.  La  loi  n'a  pas  spécifié  les  faits  d'après  lesquels 
on  reconnaîtrait  que  l'esprit  de  retour  est  perdu.  C'est  au 
juge  qu'il  appartient  de  prendre  en  considération  tels 
indices  qu'il  croira  probants.  Tantôt  son  attention  se 
portera  sur  ce  fait  que  le  Français  expatrié  aura  acquis, 
dans  le  pays  étranger,  des  propriétés  considérables  après 
avoir  vendu  celles  qu'il  avait  en  France.  Tantôt,  il  s'arrêtera 
devant  ce  fait  que  l'expatrié  aura  épousé  une  femme  du 
pays  étranger  et  aura  rompu  toutes  relations  avec  la 
France.  Toute  solution  ,  en  un  mot,  doit  être  ramenée 
ici  à  une  question  d'appréciation  discrétionnaire ,  et  l'on 
ne  peut  poser  aucune  règle  absolue.    . 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  la  perte  de  l'esprit 
de  retour  ne  se  présume  pas.  Le  Français  expatrié  est,  au 
,  contraire,  présumé  à  priori  avoir  conservé  l'intention  de 
revenir  en  France.  Comme  le  dit  excellemment  M.  Laurent 
[loc.  cit.\  «  personne  n'est  censé  renoncer  à  un  droit 
quelconque,  quelque  modique  qu'en  soit  la  valeur  :  que 
sera-ce  du  droit  le  plus  considérable  de  tous ,  de  celui 
qui  nous  donne  une  patrie!  )>  C'est  donc  à  celui  qui 
allègue  qu'un  Français  a  perdu  sa  nationalité,  en  s'éta- 
blissant  sans  esprit  de  retour  en  pays  étranger,  qu'il  in- 
combe de  prouver  ce  fait.  Ainsi  s'est  exprimé  M.  Boulay 
au  conseil  d'Etat.  (Comp.  Locré,  t.  i",  p.  416,  n®  9; 
Séance  du  4  fructidor  an  IX.) 

461.     Une  question,  assez  vivement  controversée,  est 
celle  de  savoir  quel  sens  il  convient  de   donner   à  la 
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seconde  partie  de  Tarlicle  17,  alinéa  3.  On  sait,  en  effet, 
que  cet  article ,  après  avoir  posé  le  principe  que  la 
qualité  de  Français  se  perd  par  rétablissement  fait  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  apporte  aussitôt  une 
exception  pour  les  établissements  de  commerce.  Ces  éta- 
blissements y  dit-il ,  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

Quelle  est,  au  juste,  la  portée  de  cette  exception? 

462.  Si  l'on  prenait,  à  la  lettre,  les  expressions  dont 
s*est  servie  la  loi,  on  serait  tenté  d'en  conclure  que  jamais 
un  Français,  établi  commerçant  en  pays  étranger,  ne 
doit  être  considéré  comme  expatrié  sans  esprit  de  retour, 
alors  même  que  les  faits  et  les  circonstances ,  entourant 
son  établissement,  tendraient  à  faire  admettre  chez  lui 
une  telle  intention. 

Mais  cette  première  interprétation  n'a  point  trouvé 
crédit.  Il  faut  avouer,  en  effet,  qu'elle  aboutirait  à  exagérer 
singulièrement  la  faveur  due  au  commerce.  Ainsi,  ua 
Français  aurait  beau  s'établir  définitivement  en  pays 
étranger;  il  aurait  beau  multiplier  les  liens  l'unissant  à  la 
nouvelle  patrie,  du  moment  où  il  serait  commerçant,  il 
faudrait,  dans  tous  les  cas,  regarder  comme  maintenue  et 
conservée  sa  nationalité  primitive <  Gomme  si  le  Français 
commerçant  ne  pouvait  pas  avoir  la  volonté  de  s'expatrier 
aussi  bien  que  le  Français  agriculteur  ou  rentier  !  Com- 
parez M.  Gary ,  Discov/rs  au  Corps  législatif,  rapporté 
pajr  Fenet,  t.  vu,  p.  651,  sur  l'article  17,  n^  3. 

iG3.  Aussi  a-t-on  proposé  une  seconde  doctrine. 
Voici ,  a-t-on  dit,  en  quel  sens  il  faut  entendre  l'exceptioa 
faite  par  l'article  17  relativement  aux  établissements  de 
commerce  :  —  en  droit  commun,  un  établissement  créé 
par  un  Français  en  pays  étranger,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  un  établissement  commercial ,  peut  suffire  à  lui  seul 
à  faire  reconnaître  et  proclamer,  chez  ce  Français,  l'ex- 
patriation sans  esprit  de  retour.  Eh  bien ,  par  exception , 
un  établissement  commercial  ne  suffira  jamais,  tant  quil 
sera  seul,  pour  prouver  l'absence  de  l'esprit  de  retour  et 
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entraîner  la  perte  de  la  nationalité  française  (1).  Lorsqu'ils- 
se  trouveront  en  face  d'un  établissement  de  cette  caté- 
gorie ,  les  juges ,  tout  en  s'appuyant  stur  le  fait  même 
de  rétablissement,  devront  chercher  encore,   dans  des- 
circonstances  extrinsèques»  leurs  éléments  de  preuves, 
464.     Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  soit  ju- 
ridiquement  exacte.  Voici,  à  notre  sens,  quelle  a  été  la 
pensée  du  législateur.  En  droit  commun ,  quand  il  s'agira 
de  prouver  qu'un  Français  a  quitté  sa  patrie  sans  esprit 
de  retour,  on  pourra  naturellement  se  prévaloir  de  l'éta- 
blissement fait,  par  ce  Français,  en  pays  étranger.  Au 
contraire  ^  quand  l'établissement  sera  commercial ,  il  ne 
pourra  pas  figurer  au  nombre  des  arguments  opposés  au 
Français  expatrié  :  alors  les  juges  devront  s'appuyer  ex- 
clusivement sur  les  faits  et  circonstances  extrinsèques , 
sans  relever  le  fait  même  de  l'établissement  commercial. 
Le  législateur  a  voulu  ainsi  faire  entendre  que  l'esprit  de 
retour  est,  en  quelque  sorte,  inhérent  au  commerce.  A 
l'appui  de  cette  opinion ,  on  peut  invoquer  deux  raisons 
qui,  à  nos  yeux,   sont  péremptoires.  Ce  sont  d'abord 
les  termes  dont  s'est  servi  l'article  17,  alinéa  3.  «  Les 
établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  con- 
sidérés comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 
Eh  bien ,  le  système  que  nous  adoptons  satisfait  précisé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi.  Il  a,  en  effet,  pour 
résultat ,  de  faire  rejeter  du  nombre  des  preuves ,  le  fait 
môme  de  l'établissement  commercial.  Le  système  qui  pré- 
cède ,  au  contraire ,  permet  de  le  compter  au  nombre  des 
,  preuves  invoquées.  —  En  outre  ,  lors  de  l'élaboration  de 
l'article  17  au  sein  du  conseil  d'Etat,  M.  Boûlay,  faisant 
comprendre  combien  serait  difficile  à  faire  la  preuve  que 
l'esprit  de  retour  a  été  perdu ,  ajoutait  :  «  Nulle  preuve 
ne  pourra  même    être    alléguée  à  raison  (ïv/n  établis^ 
sèment  de  commerce,  »  (Comp.  M.  Demolombe,  t.  i, 
n®  182  ;  —  M.  Laurent,  t.  i,  n°  384.) 
465.     Terminons  nos  développements  sur  la  perte  de 

(1)  Comp.  Marcadé,  aur  Tart.  17,  1. 1,  p.  93  et  114. 


380  DE      LA      NATURALISATION 

la  qualité  de  Français  par  suite  de  rétablissement  fait 
en  pays  étranger^  en  signalant  une  question  que  la 
doctrine  agite  au  sujet  de  la  femme  mariée.  Un  mari 
s'établit,  à  l'étranger,  sans  esprit  de  retour  ;  la  femme  le 
suit.  Perdra-t-elle ,  elle  aussi,  sa  qualité  de  Française? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  de  même  que  l'ac- 
quisition de  la  qualité  de  Français,  la  perte  de  cette 
même  qualité  ne  doit  être  attachée  qu'à  un  fait  purement 
personnel  et  volontaire.  Il  n'appartient  pas  au  mari,  nous 
l'avons  déjà  dit  et  répété,  de  changer  la  nationalité  de  sa 
femme  au  cours  du  mariage.  —  D'ailleurs ,  la  femme  qui 
suit  son  mari  en  pays  étranger  ne  fait  que  se  soumettre  * 
à  une  obligation  légale.  On  sait,  en  effet,  qu'aux  termes 
de  l'article  314  du  Gode  civil,  <c  la  femme  est  obligée 
de  suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  ré- 
sider. »  On  ne  peut  pas  retourner  contre  Qlle  l'accom- 
plissement de  ce  qui  est  pour  elle  un  devoir  strict.  — 
Telle  est  l'observation  qui  fut  faite,  au  conseil  d'Etat,  par 
le  premier  consul,  et  l'observation  fut  reconnue  fondée. 
Il  fut  même  proposé  d'insérer,  dans  le  Code,  une  dispo- 
sition qui  conserverait  à  la  femme  sa  nationalité  française 
dans  le  cas  actuel  ;  mais ,  la  proposition  ayant  été  ajour- 
née, l'introduction  de  la  disposition  dans  le  Gode  fut 
plus  tard  omise. 

466.  Toutefois,  si  la  femme  mariée  ne  doit  pas  perdre 
sa  nationalité  par  le  fait  de  son  mari ,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'elle  peut  toujours  la  perdre  par  son  propre 
fait.  Ainsi,  s'il  était  démontré  que  la  femme  eût;  eu ,  elle 
aussi ,  l'intention  de  s'expatrier  définitivement ,  elle  de- 
vrait être  regardée  comme  déchue  de  la  qualité  de  Fran- 
çaise. Gette  distinction,  proposée  par  M.  Duranton  (l), 
nous  semble  parfaitement  juridique.  Ge  qui  est  vrai  seu- 
lement, c'est  qu'alors  l'absence  de  l'esprit  de  retour  sera 
encore  plus  difficile  à  prouver,  qu'elle  ne  l'est  d'ordinaire. 
En  effet,  si  l'intention  de  revenir  en  France  doit  être 
présumée  chez  tout  individu ,  à  plus  forte  raison  doit-elle 

(1)  T.  I,  n^  189. 
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Tétre  chez  une  femme  mariée  qui  suit  son  mari*  Elle 
peut  toujours  prétendre  qu'elle  n'a  fait  que  satisfaire  à 
la  prescription  de  l'article  214.  Néanmoins,  si  la  preuve 
est  difficile  y  elle  n'est  pas  pour  cela  impossible  :  toutes 
les  fois  donc  qu'on  parviendra  à  la  faire,  il  faudra  dé- 
clarer la  femme  privée  de  sa  nationalité  d'origine. 


PARTIE    QUATRIÈME. 

Du  mariage  contracté  par  une  Française 

avec  un  étranger. 

467.  En  étudiant  l'acquisition  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'article  1 2  du  Gode 
civil,  la  femme  étrangère,  qui  épouse  un  Français,  suit 
la  condition  de  son  mari.  Nous  rencontrons  maintenant, 
dans  l'article  19,  la  contrepartie  de  cette  disposition  : 
(c  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suivra  la 
condition  de  son  mari.  )>  Puisque  la  femme  française, 
mariée  à  un  étranger ,  suit  la  condition  de  son  mari ,  il 
est  clair  qu'elle  ne  sera  plus  désormais  Française  ;  car 
son  i^ari  est  étranger.  Elle  perd  donc ,  sans  aucun  doute 
possible ,  la  qualité  de  Française. 

468.  Mais  est-ce  à  dire,  pour  cela,  qu'elle  acquière, 
nécessairement  et  du  même  coup,  la  nationalité  étrangère 
de  son  mari? 

C'est  là  une  toute  autre  question.  Sans  doute ,  le  texte 
même  de  l'article  1 9  semble  impliquer  cette  conséquence 
par  ces  expressions  :  «  La  femme...  suit  la  condition,,,.  » 
Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que,  si  le  législateur  fran« 
çais  avait  eu  une  telle  pensée ,  il  aurait  dépassé  les  limites 
de  sa  souveraineté  interne ,  renfermée  dans  la  limite  des 
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frontières.  Il  n'appartient  pas  à  la  loi  française  d*attri- 
buer  à  qui  que  ce  soit  une  nationalité  étrangère.  Ge  que  le 
Gode  civil  pouvait  faire ,  c'était  déclarer  déchue  de  sa  qua- 
lité de  Française  la  femme  qni  épouse  un  étranger.  C'est 
précisément  ce  qu'il  a  fait.  Mais  il  ne  pouvait  pas  attribuer 
à  cette  femme  la  nationalité  du  pays  étranger.  Cette  natio- 
nalité lui  sera  donc  conférée ,  seulement  si  la  législation 
du  pays  étranger,  d'accord  avec  la  nôtre,  proclame,  elle 
aussi,  que  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari.  Ainsi, 
par  exemple,  en  Belgique,  la  loi  étant,  sur  ce  point, 
complètement  conforme  à  la  nôtre ,  une  femme  française 
qui  épouse  un  Belge  perd  sa  qualité  de  Française,  pour 
acquérir  du  même  coup  la  qualité  de  Belge.  Mais,  en 
sens  inverse,  en  Angleterre,  le  mariage  n'ayant,  da 
moins  jusqu'à  la  promulgation  du  bill  de  1844,  aucune 
influence  sur  la  nationalité  de  la  femme ,  une  femme 
française  qui  eût  épousé  à  cette  époque  un  Anglais, 
aurait  perdu  la  nationalité  française  ;  mais  elle  ne  serait 
pas  devenue   Anglaise. 

469.     Cette  solution,  cependant,  a  été  contestée. 

On  a  dit  que  la  femme  française,  mariée  avec  un  Anglais 
à  une  époque  antérieure  à  1844,  ne  devenait  pas  Anglaise, 
-sans  doute,  au  regard  de  la  loi  anglaise.  Mais  l'on  a  pré- 
tendu que  cette  femme  devait  être  considérée  comme 
Anglaise  au  regard  de  la  loi  française  (1).  De  cette  façon, 
dit-on ,  Ton  respecte  la  souveraineté  du  pays  étranger,  et 
on  respecte  en  môme  temps  la  prescription  de  la  loi 
française  :  en  effet,  quand  le  Code  civil  (art.  19)  décide 
que  la  femme  française  suit  la  condition  de  son  mari 
étranger,  c'est  violer  ouvertement  sa  disposition ,  que  de 
ne  pas  reconnaître  la  nationalité  étrangère  acquise  par 
la  femme,  au  moins  dans  les  limites  du  territoire  fran- 
çais. On  conçoit  tout  l'intérêt  que  peut  présenter  une  telle 
interprétation.  Par  exemple ,  arrive-t-il  un  moment  oÈi  il 
soit  nécessaire,  pour  l'exercice  d'un  droit,  de  déterminer, 

(1)  Comp.  MourloD,  Rép.  écr,  sur  le  Code  Napoléon,  t.  i,  p.  !!•  «t 
euÎYantea,  n«  179. 
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en  France,  le  statut  personnel  de  la  femme  dont  il  s'agit? 
d'après  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  c'est  à  la 
loi  anglaise  qu'il  faudra  se  référer,  bien  qu'en  Angleterre 
cette  femme  ne   soit  pas  considérée  comme  Anglaise. 

i70.  Nous  ne  pouvons  point,  pour  notre  part,  accep- 
ter cette  solution.  A  notre  avis,  la  femme  française,  mariée 
avec  le  national  d'un  pays,  où  la  loi ,  contrairement  à  la 
nôtre,  ne  fait  pas  suivre  aux  femmes  mariées  la  condi- 
tion de  leur  mari ,  devra  être  considérée  et  traitée ,  en 
France,  comme  se  trouvant  sans  patrie.  En  effet,  la  femme, 
ainsi  mariée ,  a  perdu  la  qualité  de  Française  par  applica- 
tion de  l'article  19.  Or,  elle  n'a  pas  acquis  la  nationalité 
de  son  mari  y  puisque  la  législation  du  pays  de  ce  mari  ne 
consacre  pas  un  tel  mode  de  naturalisation  :  la  loi  française 
n'a  pas  le  pouvoir  de  conférer  une  nationalité  étrangère. 
Décider  autrement ,  ce  serait  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance respective  des  nations  et  au  mutuel  respect  que  se 
doivent  les  gouvernements.  Nous  ne  pouvons  pas  concevoir 
que  le  législateur  français  confère ,  par  exemple ,  la  qualité 
d'Anglais  à  une  personne  :  cela  est  au-dessus  et  en  dehors 
de  ses  attributions.  Il  est  vrai  qu'avec  ce  système  on 
arrive  à  déclarer  une  femme  mariée,  sans  patrie  : 
situation  anormale  qu'il  faudrait  éviter  autant  que  pos* 
sible.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  système  contraire 
aboutit,  lui  aussi,  à  une  situation  non  moins  anoi*ma1e  : 
car  il  en  résulte  qu'une  même  personne  serait  étrangère 
en  Angleterre  et  Anglaise  en  France.  Ce  sont  là  des 
résultats  qu'on  ne  peut  éviter  qu'à  l'aide  de  traités.  En 
l'absence  de  conventions  internationales,  on  ferait  peut- 
être  bien  de  modifier,  sur  ce  point ,  la  rédaction  de  notre 
loi  civile  :  l'on  pourrait  emprunter  au  Code  civil  italien  la 
formule  suivante  :  «  La  femme  perd  sa  nationalité  d'ori- 
gine, quand  elle  acquiert  celle  de  son  mari.  » 

471.  Nous  connaissons  maintenant  le  véritable  sens 
qu'il  convient  de  donner  à  ces  expressions  de  l'article  19  : 
«  La  femme  suit  la  condition  de  son  mari.'  »  Pour  saisir 
toute  la  portée  de  cette  disposition,  il  ne  nous  reste  plus 
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qu'à  indiquer  les  cas  dans  lesquels  elle  s'applique.  Ici 
nous  serons  brefs.  Il  nous  suffit^  en  effet,  de  nous  référer 
à  des  développements  antérieurs. 

47S.  Ainsi,  en  examinant  dans  noire  première  étude, 
(n^  S36)  la  disposition  de  Tarticle  IS  du  Gode  civil, 
nous  faisions  remarquer  qu'une  étrangère,  bien  qu'étant 
encore  mineti/re,  acquérait  cependant  la  nationalité  fran- 
çaise par  son  mariage  avec  un  Français.  C'est,  en  effet, 
une  application  de  la  maxime  :  Habilis  ad  ivuptiaSy  habiUs 
ad  nuptiarv/m  consequentias.  (Comp.  art.  1398,  C.  civ.) 
Eh  bien,  il  faut  étendre,  à  l'espèce  actuelle,  cette  solution. 
Nous  déciderons  donc  que  la  femme  française,  encore 
mineure,  mais  ayant  déjà  la  capacité  nécessaire  poar 
le  mariage ,  perdra  sa  qualité  de  Française  en  épousant 
un  étranger,  bien  qu'en  principe  il  faille  être  majear, 
suivant  notre  opinion  ,  pour  changer  de  nationalité. 

473.  De  même  nous  avons  vu  aussi,  sur  l'article  iS, 
que  le  mariage  doit  être  valable  pour  emporter  Tattribation 
de  la  nationalité  :  Quod  nullv/m  est,  rmllum  producU 
effectum.  Nous  appliquerons  ici  la  même  doctrine,  et  nous 
dirons  :  Si  le  mariage  vient  à  être  annulé ,  la  femme  sera 
censée  n'avoir  jamais  perdu  sa  qualité  de  Française.  C'est 
en  vain  que  l'on  démontrerait  chez  cette  femme  l'absence 
de  tout  esprit  de  retour.  En  effet ,  si  elle  a  quitté  la  France 
avec  l'intention  de  ne  plus  y  revenir,  c'est  sans  doute 
dans  la  pensée  que  son  mariage  était  valable ,  et  qu'elle 
unissait ,  à  jamais ,  sa  destinée  à  celle  d'un  étranger.  Une 
fois  le  lien  matrimonial  brisé,  une  fois  le  mariage 
rétroactivement  effacé ,  il  ne  faut  plus  tenir  compte  de  la 
pensée  qui  avait  pu  y  présider  (i).  La  jurisprudence  a 
toujours  consacré  cette  manière  de  voir  (Poitiers ,  7  jan- 
vier 1845,  Dev.  45-2-215. 

473  bis.  Les  questions  de  validité  de  mariage,  se 
présentant  comme  connexes  à  des  questions  de  change- 
ment de  nationalité ,  sont ,  du  reste ,  fréquemment  sou- 
levées dans  la  pratique.  Voici,    entre  autres  espèces, 

(1)  Comp.  toutefois  M.  Darantoo ,  t.  i,  n«  187. 
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une  affaire  à  propos  de  laquelle   nous   fûmes  consulté 
au  mois  de  mai  1879. 

M.  Edwards  fils  avait ,  à  l'âge  de  vingt  ans ,  le  1 7  juin 
1876,  contracté  mariage  à  Londres,  selon  les  formes 
usitées  en  Angleterre ,  et  il  avait  régulièrement  observé 
toutes  ces  formes.  Il  avait  épousé  une  femme  Française 
de  naissance ,  M^^^  Isabelle  Drouard ,  âgée  de  vingt  et  un 
ans  révolus.  M"*  Isabelle  Drouard  avait  encore  son  père 
et  sa  mère  vivants,  au  moment  de  la  célébration  de  l'union 
conjugale.  M.  Edwards  était  né  en  Turquie,  depère  et  de 
mère  d'origine  anglaise;  mais  ses  parents  étaient,  bientôt 
après  sa  naissance ,  venus  se  fixer  à  Paris  ;  M.  Edwards 
père  avait  même  sollicité  et  obtenu  V admission  à  domicile 
dans  les  termes  de  l'article  13  du  Gode  civil. 

M.  Edwards  fils  et  M"®  Isabelle  Drouard ,  au  moment 
de  leur  mariage  à  Londres,  n'avaient,  ni  l'un,  ni  l'autre , 
fait  effectuer,  en  France ,  les  publications  prescrites  par 
l'article  63  du  Code  civil.  Aucun  d'eux  n'avait  obtenu  le 
consentement ,  ni  même  requis  le  conseil  des  ascendants 
respectifs.  Ils  s'étaient  contentés  de  notifier  à  leurs  familles 
le  mariage  une  fois  contracté  et  consommé ,  en  revenant 
se  fixer  à  Paris,  deux  mois  après,  en  août  1876.  Us 
avaient  omis  de  faire  transcrire ,  à  cette  même  époque , 
leur  acte  de  mariage,  comme  le  prescrivait  l'article  171 
du  Gode  civil. 

Or,  au  commencement  de  l'année  1879,  des  dissen- 
timents graves  étant  survenus  entre  les  deux  époux, 
M"*  Edwards  se  retira  à  Londres  :  et  là  elle  forma, 
contre  son  mari,  une  demande  en  séparation  de  cor^, 
devant  la  Gour  du  banc  de  la  reine. 

M.  Edwards  répondit  à  cette  attaque  par  une  demande 
réconventionnelle  en  nullité  du  mariage  célébré  à 
Londres  le  17  juin  1876. 

Après  examen  de  la  législation  anglaise  sur  ces  dif- 
férents points ,  la  Gour  anglaise  nomma  une  commission  : 
cette  commission  fut  chargée  de  se  transporter  en  France, 
pour  recueillir,  après  prestation  de  serment,  de  plusieurs 

«5 
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jurisconsultes  français,  des  témoignages  officiels,  sur  Tétat, 
en  cette  matière ,  de  la  législation  française  ,  loi  de 
M"'^  Edwards  avant  sa  naturalisation  par  mariage  :  il 
devait  être  seulement  ensuite ,  par  les  parties ,  conclu  et , 
par  la  Cour,  statué  ce  qu'il  appartiendrait,  en  cas  de 
conflit  éventuel  entre  la  législation  anglaise,  loi  du  mari, 
et  la  législation  française,  loi  d'origine  de  la  femme. 
La  commission  se  réunit  à  Paris,  à  l'hôtel  Continental, 
et  consacra  plusieurs  séances  à  l'étude  des  questions 
litigieuses  se  rattachant  à  cette  importante  affaire.  Elle 
voulut  bien ,  sur  la  demande  de  MM.  Mourilyan  et  fils , 
sollicitors  de  M"*  Edwards ,  nous  faire  l'honneur  de 
nous  appeler  en  témoignage ,  conjointement  avec  nos  ho- 
norables confrères  du  barreau  de  Paris,  MM.  Treill  et 
Jardin. 

Nous  fûmes  invités,  les  uns  et  les  autres,  après  la 
prestation  préalable  du  serment  suivant  les  formes  an- 
glaises ,  à  renseigner  la  commission  sur  l'état  actuel  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  en  France,  en  matière 
d'absence  de  publications  de  mariage  et  en  matière  de 
clandestinité;  nous  fûmes  interrogés  sur  les  conséquences, 
soit  du  défaut  de  consentement  de  la  part  des  ascendants 
au  mariage  de  leurs  descendants ,  soit  de  l'omission  de 
toute  réquisition  de  conseil  dans  les  cas  où  la  senle 
demande  de  conseil  peut  suffire  ;  notre  attention  fut 
également  appelée  sur  la  sanction  à  donner  à  l'article  171 
du  Code  civil ,  en  cas  d'inobservation  de  l'obligation  de 
transcrire ,  après  le  retour  des  époux  en  France ,  tout 
acte  de  mariage  passé  en  pays  étranger.  Les  plus  graves 
questions  de  statut  personnel  furent  également  débattues. 
Nous  ignorons  (car  nos  dépositions  furent  reçues  sépa- 
rément) quelles  purent  être  les  appréciations  de  nos 
éminents  confrères  sur  tous  les  points  qui  nous  furent 
soumis  :  l'affaire  fut  depuis  arrêtée  par  la  réconciliation 
des  époux.  Mais  il  y  a,  du  moins,  un  principe  sur  lequel 
nous  dûmes  tous  nous  rencontrer  dans  l'expression  d'un 
même  sentiment  :  c'est  que  M"*  Edwards  (en  supposant 
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«on  mariage  valable  et  toutes  les  irrégularités  du  début 
-couvertes  par  les  faits  subséquents  et  l'attitude  ulté- 
rieure des  ascendants),  avait  dû  nécessairement  changer 
de  nationalité.  EUe  était  devenue  Anglaise,  par  son 
mariage  avec  un  Anglais  :  argument  de  l'article  12  du 
Code  civil.  C'est  surtout  cette  règle  qui  doit  nous  préoc- 
cuper, dans  les  développements  auxquels  le  présent  travail 
est  consacré. 

474.  Nous  venons  de  voir  que  le  mariage  est  une 
cause  de  perte  de  la  qualité  de  Française  pour  la  femme 
qui  épouse  un  étranger.  C'est  ici  le  moment  d'étudier  une 
question  qui  se  relie  à  la  précédente  par  un  lien  très 
étroit  de  connexité.    • 

Supposons  une  femme  étrangère  devenue  Française 
par  son  mariage  avec  un  Français  (art.  12,  C.  civ.).  Puis 
cette  femme  devient  veuve.  La  viduité  sera-t-elle  une 
cause  de  perte  de  sa  qualité  de  Française.  En  d'autres 
termes ,  l  étrangère,  qui  est  devemie  Fra/nçaise  par  son 
"mariage  avec  un  Français,  perd-elle  cette  qualité  et 
redevient-elle  étrangère,    par  le  décès  de  son  mari? 

475.  Deux  systèmes .  sont  en  présence.  Un  premier 
système  enseigne  que  l'étrangère,  deverme  veuve  d'un 
Français,  redevient  étrangère,  dès  le  décès  de  son  mari, 
par  cela  seul  quelle  en  manifeste  la  volonté.  Il  s'ap- 
puie sur  deux  arguments  : 

1^  La  femme  n'est  devenue  Française  que  pour  con- 
fondre plus  intimement  sa  personne ,  sa  famille ,  sa  des- 
tinée avec  celles  de  son  mari ,  et  afin  qu'aucun  élément  de 
discorde  ne  vienne  troubler  cette  union  absolue ,  résultat 
du  mariage.  Or  le  mari  étant  décédé,  cessante  causa, 
cessât  effectus  :  rien  ne  rattache  peut-être  plus,  d'ail- 
leurs, la  femme  au  sol  français. 

2<^  Il  faut  appliquer,  dit-on,  par  analogie,  l'article  19, 
alinéa  2  ,  ainsi  conçu  :  «  Si  elle  devient  veuve  (la  femme 
française)^  elle  recouvrera  la  qualité  de  Françc^ise 
pourvu  qu'elle  réside  en  France,  ou  qu'elle  y  rentre 
avec  r a/utorisation  du  roi  et  en  déclarant  qu'elle  veut 
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s'y  fixer.  »  En  effet ,  il  y  a  identité  de  situation ,  d'une 
part ,  entre  la  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger 
et  qui  devient  veuve,  et,  d'autre  part,  la  femme  étrangère 
qui  a  épousé  un  Français  et  qui  se  trouve  dans  la  même 
situation  de  veuvage. 

476.  Le  second  système,  au  contraire,  soutient  que 
Vétra/ngère,  deverme  Française  par  son  Tnariage,  reste 
Française  a/près  le  décès  de  son  mari.  Elle  doit  se  faire 
natwraliser  dans  son  pays,  si  elle  veut  recouvrer 
sa  nationalité  d'origine, 

La  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée  en  ce 
sens ,  et  nous  n'hésitons  pas  à  admettre  cette  solutioD. 
Nous  invoquerons  trois  arguments  :. 

1®  L'article  12  est  formel  :  «  L'étrangère  suivra  la 
condition  de  son  mari,  »  Or  la  loi  ne  dit  pas  «  ton* 
qu'il  vivra;  »  et,  en  dehors  des  cas  prévus  parle  Gode, 
la  nationalité  une  fois  acquise  ne  se  perd  plus.  La  femme 
est  donc  bien  définitivement  Française  ; 

2«  S'il  a  fallu  que  l'article  19,  alinéa  2,  fût  édicté  spé- 
cialement en  faveur  des  femmes  françaises ,  c'est  que  le 
droit  commun  est  tout  différent.  Or,  specialia  non  sunt 
eœtendenda.  Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  devons 
appliquer  le  droit  commun  ; 

3®  Il  peut  être,  d'ailleurs,  très  utile  que  la  femme, 
devenue  veuve ,  conserve  néanmoins  la  nationalité  de  son 
mari ,  soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général ,  si,  par 
exemple ,  elle  jouit  d'une  grande  fortune ,  ou,  par  sa 
position  de  famille ,  d'une  certaine  influence  ;  soit  an  point 
de  vue  de  l'intérêt  des  enfants,  pour  l'exercice  de  la 
tutelle,  pour  leur  éducation,  etc.  L'étrangère,  devenue 
Française  par  son  mariage,  doit  donc,  à  notre  sens, 
rester  Française  après  le  décès  de  son  mari  :  Cass. 
22  juillet  1863  (Sir.  1863-l-i30). 
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PARTIE     CINQUIÈME. 


De  Tacceptation    du    service 

à  l'étranger,  ou  de  l'affiliation  à  une 
corporation  militaire  étrangère ,  sans 
l'autorisation  du  chef  de  l'État. 

477.  Au  cours  de  cette  étude ,  nous  avons  déjà  ren- 
contré une  disposition  prononçant  la  perte  de  la  qualité  de 
Français,  contre  celui  qui,  sans  autorisation  (1),  acceptait 
un  service  public  dans  un  pays  étranger  (art.  17,  al.  2). 
De  là,  on  aurait  déjà  pu  conclure  que  tout  Français  ac- 
ceptant, sans  autorisation,  du  service  militaire  à  Tétranger, 
devait  perdre  la  qualité  de  Français.  Cependant  le  légis- 
lateur a  tenu  à  édicter  une  disposition  spéciale  pour  ce 
cas  particulier.    C'est  l'article   21   du   Code  civil  ainsi 

conçu  :  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, prendra  du  service  militaire  chez  l'étranger, 
ou  s'affiliera  à  une  corporation  militaire  étrangère,  perdra 
sa  qualité  de  Français.   » 

A  quoi  bon  avoir  ainsi  fait,  de  l'acceptation  du  service 
militaire,  l'objet  d'un  article  spédal? 

Si  le  législateur  en  a  disposé  ainsi ,  c'est  que  la  situation 
faite  aux  Français  servant,  sans  autorisation,  dans  une 
armée^  étrangère ,  est  beaucoup  plus  sévère  et  plus  rigou- 
reuse que  celle  faite  à  ceux  acceptant  toutes  autres  fonc- 
tions à  l'étranger.  En  effet,  ceux-ci,  pour  recouvrer  la 
qualité  de  Français ,  ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  de 
la  naturalisation  proprement  dite  et  peuvent  rentrer  en 
France  sans  avoir  à  demander  aucune  autorisation  au  gou- 
vernement :  ceux-là ,  au  contraire ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  pris^  sans  autorisation,  du  service  militaire  à  l'étranger, 

(1)  Yojez  suprà,  n^*  441  et  suiTants. 
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ne  recouvreront  leur  ancienne  nationalité  que  moyennant 
l'accomplissement  de  certaines  conditions  particulières. 
Le  Français  de  cette  catégorie  «  ne  pourra ,  dit  l'article  21 
in  fine,  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  Roi, 
et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen; 
le  tout ,  sans  préjudice  des  peines  prononcées ,  par  la  loi 
criminelle ,  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  qui  por- 
teront les  armes  contre  leur  patrie.  »  Nous  n'avons  pas 
à  insister  ici  sur  cette  disposition.  Nous  l'avons  déjà 
étudiée,  en  examinant  comment  un  ex-Français  recouvrait 
sa  nationalité.  Il  nous  suffit  de  la  rappeler,  pour  justifier 
l'insertion  de  l'article  21  à  la  suite  de  l'article  17,  alinéa  2. 

478.  Il  est  évident  que  l'article  21  est  une  loi  pénale. 
Il  a  pour  but  de  réprimer  l'imprévoyance  ou  l'ingratitude 
des  Français  qui,  en  s'enrôlant  dans  une  armée  étrangère, 
s'exposent  au  danger  de  combattre  un  jour  leur  patrie. 
De  ce  caractère  nous  tirerons  une  conséquence.  C'est  que 
l'article  21  doit  être  considéré  comme  applicable  aux  mi- 
neurs aussi  bien  qu'aux  majeurs.  Sans  doute ,  en  thèse 
ordinaire ,  pour  pouvoir  se  dépouiller  de  sa  nationalité, 
il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  la  majorité.  Mais  ici  l'hypo- 
thèse est  spéciale  ;  c'est  un  délit  civil  que  l'article  21 
réprime.  Or,  un  mineur  est  responsable  de  ses  délits, 
du  moment  où  il  a  un  discernement  suffisant.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  '  l'on  n'appliquerait  pas  le  même 
principe  en  cette  matière. 

479.  De  plus,  l'article  21  exprime  que  l'on  peut 
se  soustraire  à  la  déchéance  qu'il  édicté,  si,  avant  de 
s'enrôler  à  l'étranger,  l'on  en  demande  l'autorisalion 
au  gouvernement  français.  Or,  il  est  clair  que  cette 
autorisation  doit  lêtre  demandée  et  obtenue  avant  tout 
enrôlement.  Cela  se  conçoit  :  car  du  moment  où  Von 
s'enrôle  sans  autorisation,  on  perd  la  qualité  de  Français. 
Donc ,  un  individu  qui  demanderait  l'autorisation  après 
avoir  déjà  pris  du  service ,  devrait  être  considéré  comme 
un  étranger.  L'autorisation ,  par  lui  demandée ,  ne  serait 
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rien  autre  chose  qu'un  moyen  ou  plutôt  une  tentative 
de  recouvrer  la  nationalité  perdue.  Mais  nous  ne  voyons 
nulle  part  y  consacré  par  notre  droit,  un  tel  mode  de 
réintégration  dans  la  qualité  de  Français.  Aussi  nous  ne 
comprenons  point  la  solution  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  d'Amiens  le  24  mars  1849,  jugeant  que  l'au- 
torisation, une  fois  accordée,  de  rester  sous  les  drapeaux 
à  l'étranger,  sauvegardait  le  maintien  de  la  nationalité 
française.  C'est  là  une  indulgence  excessive  qui  nous 
parait  en  complet  désaccord  avec  la  loi. 

480.  Quant  à  l'autorisation  elle-même,  en  quelle  forme 
doit-elle  être  donnée  ?  —  Aux  termes  de  l'article  19  du 
décret  du  26  août  1811,  cette  autorisation,  comme  celle 
de  se  faire  naturaliser,  se  donnait  par  lettres  patentes. 
Depuis  la  suppression  des  lettres  patentes ,  aucune  forme 
n'a  été  fixée  par  la  loi.  En  fait,  l'autorisation  se  donne 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  —  D'ailleurs,  l'au- 
torisation ,  lorsqu'elle  a  été  accordée ,  ne  laisse  la  liberté 
de  servir  en  pays  étranger,  que  sous  certaines  restrictions 
fixées  dans  les  décrets  du  6  avril  1809  et  du  26  août  1811 
que  nous  connaissons  déjà.  Ainsi,  le  Français,  autorisé, 
devra  revenir  en  France,  si  le  gouvernement  le  rappelle 
soit  par  une  disposition  générale ,  soit  par  un  ordre  direct. 
Il  ne  peut  prêter  serment  à  la  puissance  chez  laquelle  il 
sert  que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter  les  armes 
contre  la  France  et  de  quitter  le  service ,  môme  sans 
rappel,  dans  le  cas  où  une  guerre  éclaterait  entre  les 
deux  pays  :  la  peine  de  mort  sanctionne  cette  obligation. 

481.  L'article  21  du  Code  civil  assimile  au  service 
militaire  l'affiliation  «  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère. »  Cette  assimilation  paraît,  sans  doute  aujourd'hui, 
quelque  peu  énigmatique  :  l'on  a  peine  à  comprendre 
quelle  a  pu  être  la  pensée  du  législateur  en  s'exprimant 
ainsi.  Pour  se  l'expliquer,  il  faut  se  rappeler  qu'au  moment 
de  la  promulgation  du  Code ,  était  encore  présent  â  l'esprit 
de  tous  le  souvenir  de  corporations  moitié  religieuses , 
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moitié  militaires ,  dont  la  discipline  et  la  puissance  eussent 
pu  devenir  un  péril  public.  Tels  étaient  les  anciens  ordres 
de  chevalerie  :  l'ordre  des  chevaliers  de  Malte ,  Tordre 
Teutonique  ou  des  Templiers.  Le  législateur  craignait  le 
retour.de  semblables  corporations  et  ne  voulait  point 
que  des  Français  pussent  en  faire  partie  sans  y  être  auto- 
risés. Aujourd'hui  cette  disposition  est  sans  objet. 

Enfin ,  les  motifs  mêmes  qui  ont  fait  édicter  l'article  21 
prouvent  que  ce  que  la  loi  prohibe,  c'est  l'enrôlement  non 
autorisé  dans  des  armées  qui ,  à  un  moment  donné , 
pourraient  avoir  à  combattre  la  France. 

481  bis.  De  là,  il  résulte  qu'un  Français  pourrait,  sans 
autorisation,  prendre  du  service  à  l'étranger  dans  une  mi- 
lice bourgeoise,  simplement  destinée  à  assurer  l'ordre  inté- 
rieur et  la  sécurité  publique.  L'autorisation  ne  deviendrait 
nécessaire,  qu'au  jour  où  cette  milice,  sortant  de  sa  destina- 
tion primitive ,  serait  employée  à  la  défense  du  territoire. 

De  même  ,  l'enrôlement  n'aurait  pas  besoin  d'être  au- 
torisé, s'il  avait  lieu  dans  une  armée  étrangère  qui  n'au- 
rait point,  au  regard  des  autres  puissances,  le  carac- 
tère de  belligérante.  Telle  serait  l'armée  entretenue  par 
un  prétendant ,  et  soutenant ,  pour  le  compte  de  celui-ci , 
une  guerre  civile  et  intestine  dans  un  pays  étranger. 

482.  La  jurisprudence  française  a  déjà  fait  plusieurs 
fois  l'application  de  ce  principe. 

Ainsi,  par  un  arrêt  du  18  juin  1841  (Journal  du 
Palais,  1841-2-470),  la  Cour  de  Toulouse  décida  qu'un 
Français  enrôlé  dans  les  troupes  de  don  Carlos  en  Espagne, 
avait  conservé  sa  nationalité,  bien  qu'aucune  autorisation 
ne  lui  eût  été  accordée.  Il  se  peut  que  bientôt  la  question 
se  représente  à  nouveau  devant  la  justice,  des  Français 
ayant  pu  prendre  part  au  mouvement  carliste  qui 
naguère  encore  ensanglantait  l'Espagne.  Aussi  est-il 
intéressant  de  connaître  l'un  des  principaux  considérants 
qui  déterminèrent  la  Cour  de  Toulouse.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Qu'était  don  Carlos  en  s'entourant  de  soldats  et  de 
nombreux  adhérents ,  en  prenant  les  armes  contre  la  reine 
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d'Espagne ,  sinon  un  prétendant  à  la  tète  du  parti  qu'il 
avait  soulevé  contre  cette  reine,  le  chef  d'une  guerre 
civile  f  Don  Carlos ,  par  ses  entreprises ,  se  sera-t-il 
élevé  au  rang  de  ces  puissances  étrangères  reconnues  par 
la  France ,  les  seules  dont  s'occupe  le  décret  de  1811  ?  Il 
ne  peut  sans  doute  prétendre  à  ce  titre ,  et  avoir  servi 
sous  lui  n'est  pas  avoir  servi  sous  une  puissance  étrangère 
contre  les  prohibitions  du  décret  du  26  août  1811.  » 

De  même  ,  le  14  mars  1846,  la  Cour  de  Paris  déclarait 
que  le  général  Glouet  n'avait  pas  perdu  sa  qualité  de 
Français,  par  le  fait  d'être  entré  sans  autorisation ,  en 
1 833 ,  au  service  du  prétendant  portugais  dom  Niguel. 
Par  arrêt  du  ^  février  1847,  la  Cour  de  cassation  rejeta 
le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  (DeV.  1847-1-582). 

483.  Enfin  arrêtons-nous  un  instant  à  l'examen  d'une 
question  qui,  il  y  aura  bientôt  vingt  ans,  passionna 
vivement  Topinion  publique.  Nous  voulons  parler  de  la 
situation  des  zouaves  pontificaux. 

484.  En  1862,  une  circulaire  ministérielle,  lancée  par 
M.  dePersigny,  déclarait  déchus  de  la  qualité  de  Français, 
et  par  suite  rayés  des  listes  électorales,  les  jeunes  gens 
français,  qui,  s'étant  engagés  en  1861  dans  le  régiment 
des  zoi^a^es  pontifica^ix,  étaient  rentrés,  depuis,  en 
France,  après  l'échaufifourée  de  Castelfidardo. , 

Voici  les  termes  de  cette  circulaire,  en  date  du  l**"  mai 
1862  (D.  P.  62-3-77)  :  «  Monsieur  le  préfet,  j'ai  été  con- 
»  suite  sur  la  question  de  savoir  si  les  individus  qui, 
»  ayant  pris  du  service  dans  l'armée  pontificale  sans 
»  l'autorisation  du  '  gouvernement  de  l'empereur,  sont 
»  rentrés  en  France  sans  obstacle,  doivent  être  inscrits 
»  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils  résidaient 
y>  antérieurement,  et  où  ils  résident  encore  depuis  leur 
»  retour. 

»  L'article  12  du  décret  du  21  février  1852  ,  déclarant 
»  électeurs ,  sans  condition  de  cens ,  tous  les  Français 
»  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  il  suit  de  là  que 
»  rindividu  qui  a  cessé  d'être  Français,  ne  peut  pas  être 
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)»  électeur.  Or,  aux  termes  de  Farticle  21  du  Gode  Napo- 
»  léon,  le  Français  qui,  sans  autorisation  de  Tempereur, 
»  prendrait  du  service  à  l'étranger  ou  s'affilierait  à  une 
»  corporation  militaire  étrangère ,  perdra  sa  qualité  de 
»  Français.  En  présence  de  textes  aussi  formels,  toale 
»  ambiguïté  doit  cesser,  et  dès  l'instant  où  le  fait  d'avoir 
»  pris  du  service  dans  l'armée  pontificale  est  constant,  il 
»  est  hors  de  doute  que  la  qualité  de  Français  et  par  snite 
))  les  droits  d'électeurs  sont  perdus. 

)>  Les  enrôlements  dans  l'armée  pontificale  ont  eu  une 
»  notoriété  assez  grande ,  pour  qu'ils  puissent  être  diffi- 
)>  cilement  mis  en  doute  dans  la  localité  où  ils  se  soot 
»  produits.  Si  donc  le  maire  les  tient  pour  certains ,  il  ne 
»  devra  pas  hésiter  à  retrancher  de  la  liste  électorale  oa 
»  à  ne  pas  y  inscrire  les  personnes  de  cette  catégorie, 
»  sauf  à  celles-ci  à  se  pourvoir,  par  les  voies  légales, 
))  pour  obtenir  leur  inscription. 

»  Il  ne  vous  échappera  pas  toutefois  «  monsieur  le 
»  préfet ,  et  vous  voudrez  bien  appeler  l'attention  de 
»  MM.  les  maires  sur  ce  point,  que  la  perte  comme 
»  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  ne  pouvant 
)>  résulter  que  du  fait  d'une  personne  capable  de  tous 
»  le^  actes  de  la  vie  civile,  l'article  21  du  Code  Napo- 
)>  léon  n'Qst  pas  applicable  aux  mineurs  qui,  sans  auto- 
)>  risation  du  gouvernement,  ont  pris  du  service  militaire 
»  à  l'étranger,  à  la  condition,  toutefois ,  qu'ils  aient  cessé 
»  ce  service  à  l'époque  de  leur  majorité,  et  qu'ils  aient 
»  satisfait  en  France  à  la  loi  du  recrutement. 

»  Dans  ce  cas ,  la  qualité  de  Français  n'ayant  point  été 
»  perdue ,  il  y  aurait  lieu  d'inscrire,  sur  la  liste,  lesindivi- 
»  dus  qui  réclameraient  l'exercice  de  leur  droit  électoral.  » 

i84  bis.     Il  résulte  de  cette  circulaire  que  : 

1°  Les  jeunes  gens  français  majeurs  qui,  sans  auto- 
risation du  gouvernement,  avaient  pris  du  service  dans 
l'armée  pontificale,  étaient  déchus  de  la  qualité  de 
Français,  et  par  suite,  devaient  être  rayés  des  listes 
électorales  ; 
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^^  Que  CCS  mêmes  jeunes  gens ,  s'ils  étaient  minetirs, 
au  moment  de  leur  enrôlement,  ne  tombaient  pas  sous 
l'appb'cation  de  la  déchéance  légale.  Cette  interprétation  de 
Tarticle  21  est  loin  d'être  admise  sans  protestations,  et  do 
bons  esprits  contestent  l'exactitude  de  cette  solution. 
Deux  systèmes  sont  en  présence. 

485.  Mais  avant  d'aborder  le  fond  de  la  discussion , 
il  est  nécessaire  d'examiner  le  caractère  de  cette  circu- 
laire, iudépendamment  des  prescriptions  qu'elle  contient. 
Or,  nous  n'hésitons  pas  à  la  déclarer  inconsHPuHonnelle 
au  premier  chef  :  par  suite ,  elle  ne  peut  avoir  aucune 
aotorité.  Il  s'agit,  en  effet,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  , 
d'appliquer  une  pénalité  civile  en  interprétant  l'article  21 . 
Or,  telle  ne  peut  être  la  mission  d'une  autorité  adminis- 
trative. Il  fallait  donc  s'adresser  aux  tribunaux  et  procéder 
à  un  débat  contradictoire.  La  loi  du  19  mai  1834  a 
d'ailleurs  prévu  le  cas,  pour  les  officiers  de  l'armée 
française  :  Art.  l*'.  «  Le  grade  est  conféré  par  le  roi  : 
»  Il  constitue  l'état  d'officier.  L'officier  ne  peut  le  perdre 
»  que  par  l'une  des  causes  ci-après  :  1<*  Démission  acceptée 
»  par  le  roi  ;  ^^  perte  de  la  qualité  de  Français ,  pro- 
»  noncée  par  jugement,.,.  »  On  ne  peut  donc  pas 
déclarer,  de  piano,  un  officier,  déchu  de  son  titre  : 
de  même,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  questions  d'état  et  de  nationalité.  {Sic  Conseil 
d'Etat,  10   août  1844,  D.  P.  45-3-70.) 

On  objecte  que  l'article  12  du  décret  du  21  février 
1852  décide  que,  pour  être  électeur,  il  faut  jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Mais  nous  répondons  que 
Tarticle  1 5  de  ce  même  décret  reconnaît  implicitement  que 
la  privation  de  ces  droits  doit  résulter  d'un  jugement. 
{Sic  Douai,  12  nov.  1844,  D.  P.  45-4-208.) 

485  bis.  La  circulaire  déclare,  en  tout  cas,  que  les 
zouaves  pontificaux  avaient ,  par  suite  de  leur  engageaient, 
perdu  la  qualité  de  Français.  Toutefois  elle  ajoute  que 
l'article  21  n'est  pas  applicable  aiùx  minev/rs  qui,  sans 
autorisation  du   gouvernement,   ont  pris  du  service 
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militaire  à  l'étranger,  à  la  condition..,  elc...  (Voir 
la  circulaire,  sv^prà,  p.  394.)  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  du  25  avril  1849  (1),  semble  corroborer 
cette  décision.  Pas  plus  que  la  première,  nous  ne  pouTons 
adopter  cette  solution. 

L'acceptation  du  service  militaire  à  l'étranger  est  une 
sorte  de  délit  civil  que  la  loi  punit  de  la  perte  de  la 
nationalité  française ,  plutôt  qu'une  renonciation  implicite 
de  l'individu  à  cette  nationalité.  —  Par  son  incorporation 
dans  un  régiment  étranger,  le  Français  s'expose  à  porter 
les  armes  contre  sa  patrie  (Gode  pénal,  art.  75). 

L'application  de  l'article  21  serait  donc  réclamée  dans 
un  intérêt  public  et  comme  mesure  répressive  par  l'au- 
torité administrative.  —  Or,  dans  cette  hypothèse,  la 
minorité  ne  pourrait  point  faire  obstacle  aux  poursuites  : 
car  la  minorité  n^exclut  pas  fatalement  le  discernement. 

A  ces  deux  points  de  vue ,  la  circulaire  ministérielle 
est  donc  sujette  à  critique.  Mais  qu'auraient  dû  décider 
les  tribunaux  s'ils  avaient  été  saisis  de  la  question? 

486.  Les  zouaves  pontificaux  avaient-ils  réellement 
perdu  la  qualité  de  Français  par  application  de  ^a^ 
ticle  21  ?  —  L'avaient-ils ,  au  contraire  ,  conservée?  C'est 
ici  que  nous  retrouvons,  en  droit,  les  deux  systèmes 
que  nous  avons  annoncés. 

487.  Premier  système.  —  Les  zowvoes  pontificava 
ont  perdu  la  qualité  de  Français,  et  par  suite  on  doU 
leur  appliquer  toutes  les  déchéances  qui  en  résulte^it. 
Cette  opinion  invoque  surtout  deux  arguments  : 

l^'  L'article  21  est  formel.  La  loi  ne  distingue  pas  : 
«  Quiconque...  prend  du  service...  perdra,  etc.,  »  sauf 
(une  exception)  l'autorisation  individuelle  et  expresse  du 
chef  de  l'Etat.  (Art.  21  Code  civ.  —  Décrets  du  6  avril 
1809  et  du  26  août  1811.)  Or,  jamais,  dans  l'espèce, 
le  gouvernement  n'avait  donné  d'autorisation  expresse  ni 
individuelle  ; 

2^  Les  zouaves  pontificaux  s'affiliaient  à  un  régiment 

(1)  Voir  pour  tous  ces  détails  D.  P.  1862-1*77  et  la  note. 
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du  Pape  considéré  comme  Souverain  temporel  ;  ils  pas< 
saient  donc  à  l'état  de  troupes  étrangères ,  au  service 
d'un  souverain  étranger,  et  comme  tels  ils  tombaient 
complètement  sous  l'application  de  l'article  21. 

Malgré  la  force  apparente  de  ce  raisonnement,  nous 
croyons  préférable  d'adopter  le  deuxième  système  auquel 
maintenant  nous  arrivons. 

488.  Deuanème  Systems.  —  Les  zouaves  pontificoAix 
étaient  restés  Français,  malgré  leur  enrôlement.  Quand 
on  examine,  en  effet,  les  circonstances  dans  lesquelles  ces 
enrôlements  se  sont  produits,  l'époque  où  ces  jeunes 
gens  ont  quitté  la  France ,  le  mobile  qui  les  faisait  agir, 
il  est  évident  que  le  premier  système  fait  une  mauvaise 
application  des  principes  : 

1^  Il  s'agit  ici  d'une  déchéance  civile,  déchéance  qu'il 
faut  interpréter  restrictivcment.  Pour  rentrer  dans  les 
termes  de  la  loi ,  il  faut  que  nous  trouvions  un  régiment 
étranger,  un  gouvernement  étranger,  une  incorporation 
réelle  dans  ce  régiment.  Or,  dans  l'espèce,  rien  de  sem- 
blable. —  Que  voyons-nous ,  en  effet?  —  Rien  que  des 
éléments  français  :  un  général  français  (Lamoricière),  — 
des  jeunes  gens  français,  —  dont  le  régiment  se  forme 
en  France.  Les  zouaves  pontificaux  formaient,  en  un 
mot,  une  corporation  militaire  française  allant  au 
secours  d'un  gouvernement  étranger,  —  et  non  point  des 
éléments,  individuels  et  épars,  s'encadrant  dans  une 
troupe  étrangère. 

2<>  V autorisation  du  gouvernement  était  virtuelle, 
d'ailleurs,  et  résultait  des  faits.  —  Formée  au  grand  jour 
avec  beaucoup  de  bruit  et  d'éclat,  cette  corporation  pou- 
vait être  considérée  comme  ayant  obtenu  l'assentiment 
tacite  du  chef  de  l'Etat.  Or,  l'article  21  n'indique  nulle- 
ment de  quelle  manière  l'autorisation  doit  être  donnée. 

3®  Vesprit  de  la  loi  impose  cette  conclusion.  Si  nous 
considérons  les  circonstances  dans  lesquelles  l'article  21 
fut  édicté ,  il  est  facile  d'apercevoir  que  l'espèce  qui  nous 
occupe  ne  rentre  nullement  dans  la  pensée  qui  a  guidé  le 
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législateur.  On  sortait,  en  1804,  des  guerres  de  la  Répu- 
blique :  beaucoup  d'émigrés  servaient  encore  dans  les 
armées  ennemies;  les  mécontents  du  régime  nouveau 
quittaient  la  France ,  et  peut-être  même  déjà  le  premier 
consul  rêvait-il  ses  gigantesques  promenades  guerrières 
à  travers  l'Europe.  On  était  bien  alors  exposé  à  reo- 
contrer  un  ex-Français  ayant  renié  sa  patrie  soit  par 
calcul,  soit  par  dépit,  pour  ne  pas  dire  par  vengeance. 
Il  était  prudent  et  sage  d'édicter  une  disposition  spéciale 
pour  cette  catégorie  d'individus.  De  là,  la  nécessité  d'une 
autorisation  pour  celui  qui  voudrait  prendre  du  service 
à  l'étranger  ;  de  là ,  des  mesures  rigoureuses  pour  recon- 
quérir la  nationalité  française  individuellement  perdue. 

Mais ,  ici ,  rien  de  semblable*  Cest  une  fraction  de  la 
nation  qui  se  réunit  dans  un  même  but,  afin  de  se  con- 
sacrer à  une  œuvre  qui ,  aux  yeux  de  beaucoup ,  passait 
alors  pour  éminemment  française ,  et  afin  de  collaborer  à 
une  politique  dont  le  gouvernement  français ,  le  premier, 
avait  indiqué  la  marche.  On  ne  peut  donc  établir  aucune 
assimilation  entre  les  deux  cas. 

489.  La  question,  d'ailleurs ,  a  singulièrement  perdu 
de  son  intérêt,  depuis  qu'un  décret  du  28  août  1866  a 
autorisé  les  Français  à  s'engager  dans  la  légion  romaine 
au  service  du  Saint-Siège ,  en  conse;rvant  leur  qualité  de 
Français.  —  Voici  les  termes  de  ce  décret  : 

Article  1<^^  Les  Français  de  tous  grades  qui  feront 
partie  de  la  légion  romaine  au  moment  où  ce  corps  sera 
mis  à  la  disposition  des  commissaires  du  Saint-Siège,  con- 
serveront la  qualité  de  Français. 

Artiole  3.  Il  en  sera  de  même  pour  les  Français  qui, 
ultérieurement,  entreront  dans  la  même  légion,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  parvenir  un  extrait  de  l'acte  d'en- 
gagement au  ministère  de  la  guerre. 

489  bis.  Il  nous  parait  utile  de  préciser  ici,  comme 
conclusion  de  notre  cinquième  partie,  et  référence  à  la 
partie  deuxième  (voyez  svprà,  n®*  441  et  477),  quelles 
sont  les  formalités  à  remplir,  en  France,  pour  obtenir 
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l'autorisation  de  prendre  du  service  militaire  ou  l'autorisa- 
tion d'accepter  des  fonctions  publiques  à  l'étranger? 

Les  principes  sont  posés  par  M.  Clunet,  notre  savant 
confrère  du  barreau  de  Paris,  dans  les  termes  suivants  : 
m  Le  Français  ne  peut,  sous  des  peines  diverses,  dont 
la  première  est  la  perte  de  la  nationalilé  française , 
accepter  des  fonctions  publiques  ou  prendre  du  service 
militaire  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
(art.  17  et  21,  C.  civ.).  L'autorisation  doit  être  indivi- 
duelle, et  il  ne  suffirait  pas  que  le  prince  étranger,  qui 
désirerait  garder  des  Français  à  son  service,  en  fit  une 
demande  collective  par  un  état  général  (avis  du  cons. 
d'Etat,  21  janvier  1812).  Cette  autorisation  était  autrefois 
délivrée  par  des  lettres  patentes  adressées  par  le  ministre 
de  la  justice  et  enregistrées  à  la  Cour  d'appel  du  dernier 
domicile  de  celui  qu'elles  concernaient  (décr.  26  août 
1811,  art.  2  et  19).  Voyez  suprà,  n<>  445.  Elle  est 
accordée  aujourd'hui  par  un  décret  rendu  sur  une 
demande  spéciale.  (V.  lettres  du  ministre  de  la  justice , 
4  mai  1869,  Demoly,  Analyse  des  circulaires  et  ins- 
tructions du  "ministère  de  la  justice,  de  1791  à  1876,  ^ 
n^  3994.)  La  demande  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré 
et.  indiquer  le  nom  de  la  puissance  que  l'on  désire 
servir,  ainsi  que  la  nature  du  service  auquel  on  doit 
être  appelé.  Cette  demande ,  accompagnée  de  l'acte  de 
naissance  de  l'impétrant,  est  transmise  au  garde  des 
sceaux  par  le  préfet  du  département  chargé  de  procéder 
à  l'instruction  nécessaire.  Un  droit  de  sceau  s'élevant  à 
660  fr.  35  doit  être  payé  préalablement  à  la  délivrance 
du  décret  d'autorisation.  »  {Journal  de  droit  interna- 
tùmul  privé,  6*  année,  —  1879,  —  page  540.) 
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PARTIE     SIXIÈME. 

De  la  possession  ou  du  trafic  des 

esclaves. 


490.  Nous  aurons  peu  de  choses  à  dire  sur  ce  mode  de 
perte  de  la  nationalité  française.  Il  est  organisé,  nous  alloos 
le  voir,  par  une  disposition  postérieure  au  Gode  civil. 

Certes ,  le  temps  est  déjà  bien  loin  où  l'abolition  de 
l'esclavage  fut  proclamée  en  France.  Des  édits  royaux  de 
i315,  1318,  1553,  consacrèrent,  on  le  sait,  cette  réforme 
humanitaire  :  il  était  même  devenu  de  tradiUon,  qu'il 
suffisait  de  toucher  la  terre  de  France ,  pour  échapper  à 
la  servitude. 

Seulement,  il  faut  bien  remarquer  que  ces  édits  s'ap- 
pliquaient exclusivement  à  la  France  continentale,  en 
sorte  que  l'esclavage  restait  toujours  légalement  permis 
aux  colonies.  Cet  état  de  choses  subsistait  encore,  en 
1789,  malgré  la  proclamation  et  l'établissement  des 
principes  égalitaires. 

491.  Ce  fut  seulement  le  décret  du  16  pluviôse  an  H, 
rendu  par  la  Convention ,  qui  abolit  l'esclavage  dans  nos 
colonies  :  mesure  excellente  en  elle-même  et  qui ,  pour 
réussir,  n'aurait  eu  besoin  que  d'un  peu  de  sens  pratique. 
Mais  ce  décret,  troublant  l'état  de  choses  existant,  sans 
ménager  aucune  transition,  trouva  de  nombreux  adver- 
saires parmi  les  intéressés ,  c'est-à-dire  parmi  les  proprié- 
taires d'esclaves  qu'il  allait  avoir  pour  résultat  de  ruiner. 
Les  plaintes  furent  si  vives ,  qu'il  fallut ,  par  un  décret 
du  30  floréal  an  X,  abroger  le  décret  du  16  pluviôse  an  II. 
L'intérêt  parvenait  ainsi  à  relever  ce  que  la  morale  avait 
renversé.  Cependant,  ceux  qui  avaient  combattu  pour  la 
liberté  individuelle  et  pour  l'humanité  ne  perdirent  pas 
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courage.  Leurs  efforts   opiniâtres  se  rapprochèrent,  de 
plus  en  plus ,  du  but  à  atteindre. 

Une  ordonnance  de  1817  commença  par  prohiber  la 
traite  des  noirs,  et  le  4  mars  1831,  au  lendemain  de  la 
Révolution  de  1830,  la  prohibition  était  sanctionnée  par 
une  loi  d'une  extrême  sévérité  :  la  peine  encourue  pou- 
vait aller  jusqu'aux  travaux  forcés  (1). 

492.  Le  gouvernement  provisoire  de  1848  reprit,  lui 
aussi,  la  question  de  l'esclavage.  Il  ne  faisait  que  suivre 
rimpulsion  donnée  au  mouvement  par  l'Angleterre.  Le. 
25  avril  1848,  il  faisait  paraître  un  décret,  d'après  lequel 
tout  Français  qui  acquerrait  dorénavant  des  esclaves, 
serait  déchu  de  sa  qualité  de  citoyen.  II  est  à  remarquer 
qu'il  importe  peu  que  le  trafic,  fait  par  le  Français,  ait 
lieu  en  France  ou  ailleurs.  Même  fait  en  pays  étranger^ 
ce  trafic  entraînerait  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

493.  Seulement  le  gouvernement  de  1848,  voulant 
ménager  une  transition  et  éviter  les  récriminations,  devant 
lesquelles  la  tentative  du  1 6  pluviôse  an  II  avait  échoué , 
décida  qu'un  délai  de  trois  ans  serait  accordé  aux  pos- 
sesseurs d'esclaves  pour  les  affranchir  ou  les  aliéner. 
Malgré  cette  précaution,  le  succès  ne  fut  pas  complet.  Les 
esclaves  affranchis  ne  fournissaient  pas  le  travail  qu'on 
attendait  d'eux.  Nombre  d'industriels  préféraient 'la  sau- 
vegarde de  leurs  intérêts  à  la  conservation  de  leur  natio- 
nalité et  ne  se  soumettaient  pas  aux  prescriptions  du  décret. 
Aussi  le  gouvernement  impérial,  ému  de  cette  situation, 
modifia-t-il  le  décret  du  gouvernement  provisoire.  A  la 
date  du  26  mai  1858,  il  faisait  rendre  une  loi,  consacrant 
à  la  vérité  le  principe  antérieur  et  prohibant  le  trafic  des 
esclaves,  mais  contenant  cependant  un  triple  tempéra- 
ment. Les  acquisitions  antérieures  au  27  avril  1848 
étaient  respectées.  De  plus ,  tous  ceux ,  dit  cette  loi ,  qui 
possédaient  depuis  cette  époque ,  ou  même  qui  viendront 
à  posséder  dans  l'avenir  des  esclaves  par  suite  de  succes- 
sion ,  legs ,  donations  ou  conventions  matrimoniales ,  pour- 

(1)  Comparez  M.  Acollaa,  Manuel  de  droit  civil,  t.  i,  p.  46. 
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ront  les  conserver.  —  Enfin,  le  délai  de  trois  ans,  institaé 
par  le  décret  du  25  avril  1848,  était  porté  à  dix  années. 


PARTIE     SEPTIÈME. 
Du  démembrement  du  territoire  français. 

494.  De  même  qu'il  y  a  acquisition  collective  de 
la  qualité  de  Français  par  suite  d'une  annexion  (1),  bien 
que  le  Gode  civil  ne  dise  rien  de  ce  mode,  de  même 
aussi ,  il  peut  y  avoir  perte  collective  de  la  qualité  de 
Français  par  suite  d'un  démembrement,  bien  que, 
d'ailleurs,  le  Gode  garde  également,  sur  ce  point,  le 
plus  complet  silence. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  considérations  théo- 
riques et  rationnelles  que  peut  comporter  l'hypothèse 
fl'un  démembrement  du   territoire  français.   Celles  que 

(1)  Comparez,  sur  la  question  de  saToir  si  Tannexion  peut  pro- 
duire des  effets  rétroactifs,  le  Builetin  de  la  Cùttr  de  cauatm 
(chambre  civile)  du  16  mars  1880,  rapporté  dans  la  G<ueUe  des  tri- 
Imnaux  du  jeudi  18  mars  1880.  Nous  y  lisons  ce  qui  suit  :  <  Ponr 
savoir  si  une  donation  faite  en  Savoie  par  un  père  àe  famille  i 
ses  enfants,  est,  eu  non,  sujette  à  rapport  lors  de  Touverture  d«  It 
succession,  ii  faut  se  reporter  au  Code  Albertin,  léffislatùm  «m 
viffueur  au  moment  où  cette  donation  a  eu  lieu.  Dès  lors ,  le  Code  pré- 
cité ne  permettant  pas  de  considérer  comme  sujettes  à  rapport,  tu 
bénéQce  des  allés,  les  donations  faites  sous  son  empire  et  par 
lesquelles  un  père  de  famille  a  gratifié  ses  enfants  mâles  de  toni 
ses  biens  Immeubles,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes  et  de  solder 
les  légitimes  auxquelles  leurs  sœurs  pouvaient  avoir  droit,  un 
arrêt  ne  peut  soumettre  les  donataires  au  rapport  des  biens  à  eux 
donnés ,  sous  prétexte  que  le  donateur  étant  décédé  après  VannextoK 
de  la  Savoie  à  la  France ,  sa  succession  serait  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. »  Cassation ,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Onofrio ,  et  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Char- 
rins,  d*un  arrêt  rendu  le  17  mai  1875  par  la  Cour  d*appel  de 
Chambéry,  entre  les  frères  Duriaud  et  leurs  sœurs,  les  damei 
Burnay  et  autres.  —  Plaidants  :  M««  Housset  et  Sabatier,  avocaU. 
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naos  avons  présentées  à  propos  de  TanDexion  trouvent > 
en  effet,  ici  encore,  leur  entière  application. 

495.  Nous  anrivons  donc,  de  suite,  au  point  de  vue 
pratique.  Dans  deux  chapitres  distincts ,  nous  étudierons 
les  règles  qui  ont  été  suivies  lors  du  démembrement  de 
l'Empire  en  1  Si 4,  et  lors  du  douloureux  démembrement, 
encore  récent,  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  (iS71). 


CHAPITRE    I 


Démembrement  de    1814  (1). 

496.  Deux  questions  capitales  dominent  toujours,  en 
droit ,  la  matière  d'une  annexion  au  territoire  ou  de 
son  démembrement. 

D*abord,  il  importe  de  savoir  quelles  personnes  ont 
changé  de  nationalité,  par  suite  du  remaniement  territorial. 
Ensuite,  il  s'agit  de  déterminer  comment  ces  personnes, 
ainsi  atteintes  ^  pouvaient  échapper  au  changement  de 
nationalité  et  s'y  soustraire.  Nous  nous  placerons  succes- 
sivement à  l'un  et  l'autre  de  ces  points  de  vue. 

SECTION    I 

Quelles  persomies  ont  changé  do  nationalité  par  snilo  da 

démomhroment  do  1814? 

497.  Nous  avons  déjà  démontré,  dans  notre  première 
étude,  que  le  critérium  de  dénationalisation  à  admettre  en 

(1)  Sur  toute  cette  matière,  comp.  M.  J.  Herbaux,  De  la  qualité 
de  Français  acquise  ouperdue^  par  suite  dune  annexion  au  d'un  démem- 
hrement^  p.  221-246.  Le  jeune  lauréat  de  notre  Faculté  a  publié, 
«nr  ce  sujet,  une  thèse  de  doctorat,  fort  remarquable  à  tous  les 
points  de  vue  et  de  nature  à  lui  faire  le  plus  g^and  honneur. 
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notre  matière  était  celui  de  l'origine  jointe  au  domicik. 
En  d'autres  termes^  doivent  rationnellement  perdre  leur 
qualité  de  Français ,  à  la  suite  d'un  démembrement,  seu- 
lement ceux-là  qui ,  au  jour  du  traité,  sont  nés  et  sont,  eo 
même  temps,  domiciliés  sur  le  territoire  séparé.  Cette 
théorie,  pourtant,  n'a  pas  été  suivie  lors  du  démembre- 
ment de  1814.  A  cette  époque,  on  a  considéré  comme 
dénationalisés  les  originaires  des  territoires  séparés. 

498.  Mais,  quel  est  au  juste  le  sens  spécial  qu'il 
convient  ici  d'attacher  à  l'expression  d'originaires?  En 
thèse  ordinaire,  on  dit  qu'un  individu  est  originaire  d'un 
pays  lorsqu'il  est  7i^  siùr  le  sol  de  ce  pays.  Il  faut  bien 
se  garder  d'appliquer  cette  définition  au  démembrement 
(Je  1814.  Pour  bien  faire  comprendre  ceux  que  l'on 
regardait  alors  comme  originaires^  il  faut  mettre  en  relief 
le  caractère,  tout  à  fait  particulier  et  anormal,  qui  dis- 
tingue les  démembrements  de  cette  époque. 

Ainsi ,  prenons  pour  exemple  la  Belgique. 

Ce  pays ,  comme  on  le  sait ,  après  avoir  été  réuni  à  la 
France  sous  la  République,  en  fut  séparé  en  1814,  au 
jour  où  l'Empire  de  Napoléon  I**"  s'effondra  sous  l'effort 
des  puissances  alliées.  Or,  le  traité  de  démembrement 
une  fois  conclu,  voici  comment  l'on  raisonna.  La  Belgique, 
dit-on,  n'était,  par  l'annexion,  devenue  française,  que 
30US  la  condition  résolutoire  de  sa  séparation  ultérieure. 
Le  démembrement  s'étant  accompli,  les  Belges,  pré- 
cédemment compris  dans  l'annexion ,  devaient  donc  être 
censés  n'avoir  jamais  eu,  à  micun  moment,  la  qualité 
de  Français.  En  effet,  le  démembrement,  jouant  le  rôle 
d'une  condition  résolutoire,  devait  effacer  cette  qualité 
rétroactivement  et  dans  le  passé  :  car  il  est  de  principe 
que  toute  condition  qui  s'accomplit  produit  des  effets 
rétroactifs  (art.  1179). 

Ce  principe  une  fois  admis ,  l'on  voit,  tout  de  suite, 
quelles  conséquences  l'on  en  tirait,  en  1814,  pour  l'inter- 
prétation du  mot  originaires. 

Etaient  censés  originaires    du  territoire   démembré, 
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îion  point  les  Français  nés  pendant  Tannexion  sur  ce 
territoire,  mais  bien  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque ,  étaient  Belges  au  moment  de  l'annexion  ou  qui, 
du  moins ,  le  fussent  devenus,  en  supposant  que  jamais 
cette  annexion  n'eût  eu  lieu. 

499.  Ce  principe  de  la  rétroactivité,  qui  engendre  une 
conséquence  si  rigoureuse,  est-il  exact  et  doit-il  être 
approuvé?  Telle  est  maintenant  la  question  que  nous 
devons  résoudre. 

500.  Un  auteur  (1)  a  entrepris  de  justifier  ce  système, 
en  alléguant  cette  raison  que  les  territoires ,  démembrés 
en  1814,  n'avaient  été  annexés  à  la  France  que  par  voie 
de  conquête  et  non  par  voie  de  traités.  Lorsque ,  dit-on, 
un  territoire  est  réuni  à  la  France  par  la  conquête  et 
simplement  par  v/ne  loi  dû  peuple  vainqueur^  alors 
4i  les  habitants  ne  conservent  la  qualité  de  Français, 
qu'autant  qu'en  définitive  le  pays  n'est  pas  restitué  à 
son  ancien  souverain  ;  la  qualité  de  regnicole  s'efface  par 
la  reddition  ultérieure  du  pays  conquis  et  réuni  par 
une   simple  mesure  législative.  » 

501.  Nous  ne  pouvons  point,  quant  à  nous,  adhérer 
à  une  semblable  théorie.  On  prétend  distinguer  entre 
l'annexion  par  voie  de  conquête  et  l'annexion  par  voie 
de  traité.  En  vérité,  nous  n'apercevons  point  sur  quelles 
bases  cette  distinction  peut  être  appuyée.  —  Est-ce  que 
la  conquête  n'a  pas,  comme  le  traité ,  un  caractère  défi- 
nitif? Quel  est  le  conquérant  qui  n'entend  donner  à  ses 
entreprises  qu'un  caractère  provisoire?  S'il  est  une  dis- 
tinction possible  en  cette  matière ,  c'est  seulement  celle 
qui  sépare  la  simple  invasion  d'une  conquête.  Un  terri- 
toire envahi  n'est  pas  un  territoire  annexé.  L'invasion 
ne  confère  point  aux  habitants  du  territoire  la  nationalité 
du  peuple  envahissant  ;  quand  elle  vient  à  cesser,  tous 
ses  effets  sont  anéantis  même  pour  le  passé. 

Mais  il  est  loin  d'en  être  de  même  pour  la  conquête. 
Celle-ci  opère   un   changement  de    nationalité.  Elle  est 

(1)  M.  Coin-Deliale ,  sur  Tart.  8,  n<>  9. 
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toujours  définitive  9  du  moins  dans  les  intentions  da 
conquérant,  comme  est  aussi  définitif,  dans  les  intentions 
des  contractants,  tout  traité  de   cession  de  territoire. 

D'ailleurs ,  que  Ton  réfléchisse  aux  inconvénients  que 
la  doctrine  contraire  engendrerait  nécessairement.  Le 
territoire  conquis,  ditnon,  lorsqu'il  viendra  à  être  dé- 
membré ,  sera  censé  n'avoir  jamais  été  conquis.  Mais 
alors  que  de  troubles  dans  les  familles  et  dans  les  Etats 
à  la  suite  d'un  bouleversement  aussi  profond  !  Toutes  les 
fois  qu'un  traité  n'aura  pas  consacré  une  annexion,  les 
individus,  compris  dans  l'annexion,  n'auront  jamais  qu'une 
nationalité  provisoire  et  incertaine.  Quiconque  vondn 
traiter  avec  l'un  de  ces  individus,  ne  saura  pas  s*il  a 
devant  lui  un  Français  ou  un  étranger.  Car,  qui  sait  si  le 
démembrement  n'interviendra  pas!  Quel  préjudice  une 
telle  incertitude  n'apporterait-elle  pas  aux  intérêts  les 
plus  légitimes? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  le  principe  de 
la  rétroactivité  domine  le  démembrement  de  1814:  cette 
règle  ressort  du  traité  du  30  mai  1814,  de  la  loi  du 
14  octobre  qui  a  suivi  le  traité,  et  sur  laquelle  nous 
reviendrons;  enfin  telle  est  l'interprétation  constante 
donnée,  au  traité,  par  les  hautes  puissances  contractantes. 

Ainsi,  il  importe  peu  qu'un  Belge,  devenu  Français  par 
l'annexion,  se  soit  établi  sur  le  territoire  resté  français 
après  le  démembrement  :  il  n'en  redeviendra  pas  moins 
Belge  à  la  suite  du  traité.  A  l'inverse,  supposons  un 
Belge  naturalisé  Français  avant  l'annexion  et  établi 
sur  le  territoire  séparé  :  il  ne  redeviendra  pas  Belge 
à  la  suite  du  démembrement.  Le  traité  du  30  mai 
1814,  en  efifet,  détruit  rétroactivement  ce  que  l'an- 
nexion avait  fait  :  or,  précisément ,  ce  n'était  pas 
l'annexion  qui  avait  fait,  du  Belge  en  question,  on 
Français.  II  était  devenu  Français  par  une  naturalisation 
antérieure.  Il  n'était  donc  pas  originaire  du  pays  séparé 
dans  le  sens  du  traité. 

502.    L'effet  rétroactif  du  démembrement  de  1814, 
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exerça  aussi  une  influence  particulière  sur  le  sort  des 
femmes,  que  les  Belges,  nationalisés  par  l'annexion,  avaient 
pu  épouser  pendant  la  réunion  des  territoires ,  et  sur  le 
sort  des  enfants  qui  leur  étaient  nés  dans  le  même 
espace  de  temps. 

503.  Ainsi  supposons  un  Belge  devenu  Français  par 
la  conquête  de  son  pays.  Il  épouse  ensuite  une  Française 
d'origine.  Puis  survient  le  démembrement  de  18U.  Cet 
individu  redevient  Belge  sans  aucun  doute.  Mais  sa 
femme ,  Française  d'origine ,  subira-t-elle  ,  elle  aussi ,  ce 
changement  de  nationalité  ? 

En  droit  commun,  nous  devrions  répondre  non  :  car 
nous  savons  que  toute  naturalisation,  forcée  ou  volontaire, 
est  toujours  exclusivement  personnelle ,  et  ne  saurait 
s'étendre  du  mari  à  la  femme.  Eh  bien ,  le  caractère 
particulier  des  démembrements  de  1814  est  tel,  que 
nous  sommes  obligés  ici  d'admettre  une  solution  con- 
traire. 

La  femme  dont  il  s'agit  était  devenue  Belge ,  elle 
aussi,  par  suite  du  démembrement.  Voici,  en  effet,  com- 
ment il  faut  raisonner  :  le  Belge,  devenu  Français  par 
l'annexion ,  est  censé ,  après  le  démembrement ,  n'avoir 
jamais  été  Français  et  n'avoir  jamais  cessé  d'être  Belge  : 
car  il  y  a,  nous  le  savons,  rétroactivité.  Donc  il  faut 
nécessairement  le  regarder  comme  ayaiit  été  Belge  au 
moment  où  il  se  mariait.  Mais  alors ,  la  femme,  que  nous 
avons. supposée  Française  d'origine,  a  épousé  un  Belge! 
Elle  est  donc  devenue  Belge,  puisque,  aux  termes  de 
Farticle  19  du  Gode  civil,  la  femme  française,  qui  épouse 
un  étranger,  suit  la  condition  de  son  mari.  En  résumé, 
cette  femme ,  après  le  démembrement  survenu  ,  devait 
être  considérée  comme  Belge,  depuis  le  jour  de  son 
mariage. 

C'est  là  une  conséquence  rigoureusement  logique  du 
traité  du  30  mai  1814.  Ajoutons  qu'elle  a  été  générale- 
ment consacrée  par  la  jurisprudence  française.  Ainsi,  dans 
un  arrêt  rendu  le  14  avril  1818,  la  Chambre  des  requêtes 
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rejetait ,  par  les  motifs  suivants  ,  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  :  «  Attendu ,  dit-elle ,  que , 
dans  Tespèce ,  Vanherke  n*a  été  momentanément  Français 
que  par  suite  du  droit  de  conquête ,  et  qu'il  a  cessé  de 
Têtre  par  la  séparation  du  pays  de  Liège  d*avec  la 
France ,  n'ayant  jamais  fait  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  du  1 4  octobre  1 8 1 4  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'article  19 
du  Gode  civil ,  la  femme  française,  qui  épouse  un  étranger, 
suit  la  condition  de  son  mari;  —  «  Attendu qv^e  lafemm^ 
Vanherke,  en  épousant  un  étranger,  est  devenue  étran- 
gère elle-même.,.  »  On  voit  que  la  Cour  suprêlne  s'est 
nettement  placée,  dans  cette  espèce,  au  point  de  vue  de  la 
rétroactivité  (1). 

504.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme  mariée, 
il  faut  le  dire  évidemment  aussi  des  enfants ,  ou  du  moins 
des  enfants  mineurs.  Le  raisonnement  est  toujours  le 
même.  Un  enfant,  né^  pendant  l'annexion,  d'un  Belge 
devenu  Français  par  la  conquête ,  doit ,  lui  aussi ,  être 
considéré,  après  le  démembrement,  comme  étant  Belge 
dès  sa  naissance.  En  effet,  par  suite  de  la  fiction  que 
nous  connaissons ,  il  est  né  d'un  Belge ,  puisque  son  père 
est  censé ,  après  1814 ,  n'avoir  jamais  perdu  cette  qualité. 

A  ce  principe  apportons  toutefois  une  restriction.  Si 
l'enfant,  dont  il  s'agit,  était  né  sur  un  territoire  resté 
français  après  le  démembrement  et  de  plus  avant 
la  promulgation  de  notre  Code  civil,  alors  il  resterait 
Français,  malgré  la  dénationalisation  de  son  pèr£.  En 
effet,  nous  savons  qu'avant  la  promulgation  du  Gode  civil, 
la  naissance  su/r  le  sol  français  conférait  la  nationalité 
française.  Donc  l'enfant,  né  dans  ces  conditions,  fût-il 
même  is$u  d'un  père  censé  être  toujours  resté  Belge, 
était  Français  de  naissance ,  jiùre  soli.  En  supposant 
même  que  l'annexion  de  la  Belgique  à  la  France  n'eût 
jamais  eu  lieu,  cet  enfant  n'en  serait  pas  moins  né 
Français.  La  rétroactivité  du  démembrement  de  1814  ne 

(1)  Comp.  également  Cour  de  Metz,    25  avril  18t5,    Sir.  l82'}-t- 
191.  —  Cour  de  Paris ^  24  août  1844,  Sir.  44-2-568. 
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saurait  donc  trouver  ici  son  application  :  Tenfant  resterait 
Français. 

504  bis.  Nous  savons  quelles  personnes  se  sont  trou- 
vées atteintes  par  le  démembrement  de  1814.  Il  importe 
d'examiner  comment  ces  personnes  ont  pu  échapper  aux 
effets  du  démembrement. 

SECTION     II 

Comment  les  personnes,  atteintes  par  le  démembrement  de 
1814,  ont-elles  pa  se  soustraire  an  changement  de 
nationalité? 

505.  Le  traité  du  30  mai  1814  contient  un  article  17 
ainsi  conçu  :  a  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront 
changer  de  maîtres ,  tant  en  vertu  du  présent  traité  que 
des  arrangements  qui  doivent  être  faits  en  conséquence  , 
il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  et  étrangers,  de 
quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six 
ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  dis- 
poser, s'ils  le  jugent  convenable ,  de  leurs  propriétés 
acquises ,  soit  avant ,  soit  depuis  la  guerre  actuelle ,  et 
se  retirer  dans  tels  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir.  » 
Gomme  on  le  voit ,  cet  article  consacre  le  droit  d'émi- 
gration  et,  en  même  temps ,  la  faculté  et  la  nécessité 
d'émigrer. 

506.  On  a  prétendu  (1)  que,  par  l'exercice  de  ce 
droit,  les  individus,  dénationalisés  à  la  suite  du  traité 
du  30  mai  1814,  échappaient  aux  rigueurs  du  dé- 
membrement et  notamment  à  la  perte  de  la  qualité  de 
Français. 

507.  Mais  eette  doctrine  ne  saurait  être  admise. 
D'abord  ,  en  thèse  générale ,  il  faut  bien  se  garder  de 

confondre  le  droit  d'émigration  avec  le  droit  d'option  que 
nous  avons  déjà  étudié  à  propos  du  traité  d'annexion  du 
24  mars  1860  ($v/prà,  n^'  281,  284  et  suivants).  Le 
droit  d'option  est  véritablement  un  moyen  d'échapper  au 

(I)  Comp.  Fœliz,  heme  de  droit  français  et  étranger,  1845. 
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changement  de  nationalité ,  résultant  d'un  démembremeot. 
Il  s'exerce  non  seulement  par  un  transfert  de  domicile, 
mais  encore  et  surtout  par  une  déclaration  expresse 
d'intention.  Au  contraire ,  le  droit  d'émigration  n'est  pas 
un  moyen  de  retenir  et  de  conserver  la  nationalité  atteinte 
par  un  démembrement.  U  s'exerce ,  d'ailleurs ,  par  un 
simple  transfert  de  domicile ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  aucune  déclaration. 

Telle  est  bien  la  nature  du  droit  consacré  par  l'article  17 
du  traité  du  30  mai  1814.  Il  est  simplement  destiné  à 
permettre  aux  victimes  du  démembrement  de  quitter  le 
pays  séparé,  sans  être  inq\iiétées,  dans  leurs  personnes  ou 
dans  leurs  biens,  par  le  gouvernement  étranger.  D'ail- 
leurs, si  cet  article  17  donnait  le  moyen  de  se  soustraire 
au  changement  de  nationalité ,  il  n'aurait  pas  dû  se  borner 
à  viser  simplement  les  habitants  du  territoire  séparé. 
Nous  savons,  en  effet,  qu'en  1814  furent  atteints  parle 
démembrement  les  citoyens  originaires  du  territoire  cédé, 
sans  distinguer  s'ils  y  étaient  ou  non  domiciliés.  Enfin,  la. 
question  a  été,  un  jour,  l'objet  d'une  discussion  législative. 
Il  arriva  un  moment  où  fut  proposée,  à  la  Ghamibre 
des  représentants,  une  loi  permettant  aux  individus, 
atteints  par  le  démembrement,  de  conserver  la  nationalité 
française.  On  fit  observer  que  cette  loi  serait  inutile, 
parce  que  déjà  l'article  1 7  du  traité  parait  à  la  situation. 
Mais  cette  observation  ne  fut  point  écoutée ,  et  l'on  vota 
la  loi  proposée. 

508.  Cette  loi  est  celle  du  14  octobre  1814.  linons 
reste  à  l'examiner. 

509.  D'après  Varticle  1«%  tous  les  habitants  des  ter 
ritoires  réunis  à  la  France  depuis  1791,  et  qui,  en  vertu 
de  cette  réunion ,  étaient  venus  se  fixer  sur  le  territoire 
resté  français  après  le  démembrement,  et  comptaient  dii 
années  consécutives  de  résidence  depuis  leur  majorité, 
étaient  censés  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par  ^a^ 
ticle  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  à  la  charge  par 
eux  de  déclarer,  dans  les  trois  mois ,  leur  intention  de 
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continuer  à  résider  en  France.  Ils  obtenaient  alors  des 
lettres  de  déclaration  de  natu/ralité  :  ils  pouvaient  jouir, 
dès  ce  moment ,  des  droits  de  citoyen  français ,  sauf  ceux 
réservés  dans  l'article  1®'  de  l'ordonnance  du  4  juin  1811, 
lesquels  ne  pouvaient  être  accordés  qu'en  vertu  de  lettres 
de  naPuralisation  vérifiées  dans  les  deux  Chambres. 

Nous  ferons  observer  que,  dans  la  pratique,  ce  délai 
de  trois  mois  ne  fut  pas ,  du  reste ,  considéré  comme  un 
délai  fatal,  et  que  cet  article  continua  à  être  applicable, 
jusqu'au  moment  où  la  loi  des  3-11  décembre  1849 
yint  l'abroger  par  son  article  4. 

510.  En  vertu  de  Ya/rticle  2  de  la  loi  du  14  octobre 
1814  ,  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  dix  années  de  rési- 
dence réelle  sur  le  sol  resté  français,  acquéraient  les 
mômes  droits  de  citoyens  français,  le  jour  où  leurs  dix  ans 
de  résidence  étaient  révolus,  à  la  charge  de  faire ,  dans  les 
mêmes  délais,  la  déclaration  de  l'article  l®^  Bien  plus, 
le  chef  de  TEtat  se  réservait  d'accorder,  lorsqu'il  le  juge- 
rait convenable,  des  lettres  de  déclaration  de  naPuralité, 
même  avant  les  dix  ans  révolus. 

511.  Enfin,  d'après  Y  article  3,  ceux  qui,  lors  du 
démembrement,  étaient  encore  domiciliés,  non  pas  sur 
le  sol  resté  français ,  mais  sur  le  territoire  séparé ,  de- 
vaient, s'ils  voulaient  conserver  leurs  droits  de  citoyens 
français ,  remplir  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  YIII ,  c'est-à-dire  faire  la  déclaration 
prescrite  et  résider  en  France  pendant  dix  ans...,  à  moins 
cependant  que  le  Roi  ne  consentit,  avant  l'accomplissement 
de  ce  délai,  à  leur  octroyer  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité. 

512.  En  quoi  consistaient  donc  ces  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  ?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer 
cette  question.  Nous  l'avons  déjà  résolue  dans  notre 
première  étude,  lorsque,  faisant  l'historique  de  la  natu- 
ralisation, nous  avons  établi  le  parallèle  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  avec  les  simples  lettres  de 
naturalité  {suprà,  n^  47).  Qu'il  nous  suffise  ici  de  rappeler 
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que  les  lettres  de  déclaration  de  naturalité  faisaient  con- 
sidérer celui  qui  les  obtenait  comme  n'ayant  jamais  été 
étranger.  Elles  emportaient  donc  un  effet  essentiellenient 
rétroactif.  (Gomp.  M.  Demolombe,  t.  i,  n®  173.) 


CHAPITRE    II 

Démembremeiit  de  1871,  (séparation  de 

r  Alsace-Lorraine). 

513.  Nous  arrivons  au  douloureux  traité  de  Versailles 
du  10  mai  1871.  Sur  ce  traité,  comme  sur  celui  du  30  mai 
181i,  nous  examinerons  deux  questions  : 

1®  Quelles  personnes  ont  changé  de  nationalité  par 
suite  du  démembrement  de  TÂlsace-Lorraine  en  1871f 

2^  Gomment  les  personnes,  ainsi  atteintes,  ont-elles 
pu  se  soustraire  au  changement  de  nationalité? 

SECTION     I 

Quelles  personnes  ont  changé  de  nationalité  par  suite  da 
démembrement  de  l'Alsace-Lorraine  on  1871  ? 

5U.  L'article  2  du  traité  du  10  mai  1871  considérait 
comme  devenus  Allemands  «  les  sujets  Français  origi- 
naires des  territoires  cédés,  domiciliés  ocinAellement 
sv/r  ces  territoires.  »  C'était  la  reproduction  exacte  des 
termes  du  traité  du  24  mars  1860,  sauf  la  suppression 
d'un  petit  mot,  qui  modifiait  profondément  la  portée  de 
la  disposition,  la  disjonctive  ou  domiciliés  :  l'origine 
et  le  domicile  n'étaient  pris  en  considération ,  pour  faire 
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perdre  la  nationalité  française,  qu'autant  que  ces  deux 
conditions  étaient  réunies. 

Ainsi  tandis  que,  d'après  le  traité  du  !24  mars  1860, 
devenaient  Français  ceux-là  qui  étaient ,  soit  nés ,  soit 
simplement  domiciliés  sur  le  sol  annexé,  au  contraire, 
d'après  le  traité  du  10  mai  1871,  devenaient  Allemands 
ceux-là  qui  étaient  à  la  fois  nés  et  domiciliés  sur  le 
territoire  démembré. 

Ce  critérium  de  dénationalisation ,  conforme  à  celui 
par  nous  adopté  (sv^à,  n^  272),  avait  l'avantage 
d'être  favorable  à  l'intérêt  français.  Malheureusement  les 
Allemands  n'eurent  garde  de  le  laisser  définitivement 
passer  :  ils  réclamèrent ,  lors  des  pourparlers  qui  s'ou- 
vrirent à  Francfort  sur  l'application  du  traité  de  Ver- 
sailles, et  alors  ils  mirent  la  France  en  demeure  de  choisir 
entre  les  deux  principes  du  domicile  ou  de  l'origine.  Les 
plénipotentiaîres  français  soutinrent  le  principe  du  domi- 
cile, comme  étant  le  critérium  le  plus  exact  et  le  plus 
commode;  mais  les  plénipotentiaires  allemands  insistèrent 
en  faveur  du  principe  de  Y  origine  et  le  firent  prévaloir. 

Be  cette  convention  additionnelle  de  Francfort ,  passée 
le  11  décembre  1871 ,  il  résulte,  en  effet,  que  tous  les  indi- 
vidus originaires  de  l'Alsace-Lorraine ,  même  domiciliés 
en  dehors  des  territoires  cédés ,  ont  perdu  la  qualité  de 
Français  :  c'est  ce  que  constatait  M.  Dufaure,  alors 
ministre  de  la  justice^  dans  une  circulaire  du  30*mars 
1872,  où,  après  avoir  rappelé  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  sur  ce  point,  il  ajoutait,  comme  conclusion  : 
«  Tous  ceux  qui  sont  nés  dans  les  territoires  cédés... 
seront  considérés  comme  Allemands,  et,  au  contraire, 
tous  ceux  qui  ne  sont,  pas  nés  dans  ces  territoires...  sont 
Français  de  plein  droit.  » 

La  convention  de  Francfort,  ayant  été  approuvée  par 
l'Assemblée  nationale,  le  9  janvier  1872,  faisait  corps 
avec  le  traité  de  Versailles  :  elle  avait  force  de  loi  pour 
nous.  Or,  de  la  combinaison  de  cette  convention  avec 
le  traité  primitif,  il  ressort  nettement  qu'en  1871,   on 
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s'était  attaché  à  Torigine  des  personnes,  sans  tenir  compte 
de  leur  domicile. 

515.  Le  gouvernement  allemand  a,  toutefois,  plus 
tard ,  contesté  ce  principe  :  la  chancellerie  allemande  a 
prétendu ,  après  coup ,  que  tous  les  habitants  de  l'Alsace- 
Lorraine ,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  y  étaient  domiciliis, 
fussent-ils  Bretons  ou  Corses  d'origine ,  étaient  devenus 
Allemands  par  la  cession  du  pays  qu'ils  habitaient*  Il  est 
curieux  de  voir  comment  les  agents  diplomatiques  et  les 
journaux  de  l'Allemagne  ont  entrepris  de  justifier  cette 
prétention  excessive,  malgré  les  textes  des  conventions 
diplomatiques  et  les  déclarations  formelles,  en  sens  con- 
traire,  tout  d'abord,  des  plénipotentiaires  allemands  :  leur 
argumentation  est  un  véritable  modèle  de  subtilité. 

Ainsi,  ils  s'appuient  surtout  sur  ce  qui  s'était  passé, 
au  profit  deia  France,  en  1860,  lors  de  l'annexion  de  la 
Savoie  (1)  et  du  comté  de  Nice. 

Sans  doute,  c'était  là  un  argument  que  l'on  eût  pu 
faire  valoir  lors  de  la  discussion  des  bases  du  traité. 
Mais  il  était  impossible  de  l'admettre  après  coup.  En 
effet,  la  convention  fait  la  loi  des  parties. 

L'on  se  trouvait  en  présence  d'un  traité  signé  par 
l'Allemagne ,  et  l'on  devait  s'en  tenir  aux  termes  exprès 
de  ce  traité.  Ajoutons  que  la  situation,  d'ailleurs,  était 
bien  différente,  pour  la  France,  en  1860.  Gomme  le 
déclare  l'article  1^^  du  traité  du  24  mars  1860,  «  la 
réunion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  s'est  effectuée, 
sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations;  » 
c'est  un  libre  vote ,  en  pleine  paix ,  qui  les  avait  détachés 
de  l'Italie ,  et  comme  les  sujets  sardes  domiciliés  dans 
les  provinces  annexées  avaient  pris  part  à  ce  vote,  on 
pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  justifier  leur  change- 
ment de  nationalité.  Au  contraire,  le  démembrement  de 
l'Alsace-Lorraine  arrachait  à  la  France ,  des  populations 
que  le  vainqueur  se  gardait  bien  de  consulter,  de  sorte 
qu'aucun  prétexte  ne  pouvait  môme  excuser  cette  pré- 
Ci)  Voyez  suprà,  p.  21S,  note  i,  sous  le  numéro  281. 
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lention  de  transformer  de  piano  en  Allemands  les  per- 
sonnes simplement  domiciliées  en  Alsace- Lorraine  et 
originaires  des  autres  parties  de  la  France. 

516.  Aussi,  le  gouvernement  français  a-t-il  refusé, 
avec  grande  raison,  d'accepter  l'interprétation  nouvelle 
que  l'Allemagne  voulait  donner  au  traité  du  10  mai  1871  ; 
cette  interprétation  est  en  contradiction  flagrante ,  à  la 
fois,  avec  le  texte  formel  des  traités  et  avec  les  principes 
de  la  matière  :  nous  n'avons  pas  à  en  tenir  compte  en 
France.  De  cette  divergence  d'interprétation,  toutefois, 
entre  les  deux  gouvernements,  il  résulte  que  les  Fran- 
çais, simplement  domiciliés  en  Alsace-Lorraine  lors  de 
la  cession,  sont  considérés,  en  Allemagne,  comme 
Allemands,  tandis  qu'ils  restent  et  demeurent  Français 
au  regard  des  tribunaux  de  France.  On  arrive  donc, 
ici  encore,  à  constater  cette  situation  anormale  et 
bizarre ,  que  nous  avons  déjà  signalée ,  d'individus  qui 
ont  ou  peuvent  avoir  deux  patries. 

En  résumé,  l'on  regarde,  aujourd'hui,  en  Allemagne, 
comme  devenus  Allemands,  les  Français  soit  originaires 
d'Alsace-Lorraine,  soit  domiciliés  dans  ces  pays  an- 
nexés. Au  contraire,  en  France,  sont  réputés  devenus 
Allemands,  seulement  ceux-là  qui,  au  moment  de  la 
cession,  étaient  nés.  en  Alsace-Lorraine. 

517.  Puisque  les  originaires  sont  devenus  Allemands 
aux  yeux  de  l'une  et  l'autre  des  puissances  contractantes , 
quel  est  du  moins  le  sens  qu'il  faut  attacher  à  cette 
dénomination? 

On  conçoit  que  l'on  ne  puisse  pas  lui  donner  ici  le  sens 
que  nous  avons  vu  admis  en  1814.  En  effet,  cette  signifi- 
cation spéciale  était  une  conséquence  directe  du  principe 
de  la  rétroactivité  alors  adopté.  Or,  en  1871,  il  ne  pouvait 
point  être ,  et  effectivement'  il  ne  fut  pas  question  d'un 
démembrement,  avec  effet  rétroactif,  à  l'égard  de  deux 
provinces  qui  avaient  été  confondues  avec  la  France  par 
une  réunion  plusieurs  fois  séculaire. 

D'ailleurs^    l'expression   «  originaires  des  territoires 
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cédés ,  »  a  été  expressément  résolue  dans  les  pourparlers 
relatifs  aux  traités  de  1871.  En  effet,  les  termes  «  nés 
dans  les  territoires  cédés  »  ont  toujours  été  employés 
comme  synonymes  à* originaires  des  territoires  cédés;  et 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  ayant  voulu  dissi- 
per toute  équivoque  sur  ce  point,  en  demandant  au  gou- 
vernement allemand  ce  qu'il  entendait  par  «  originaires  des 
territoires  cédés ,  »  reçut  cette  réponse*  que  le  gouverne- 
ment impérial  a  considérait  comme  originaires  de  TAlsace- 
Lorraine  tous  ceux  qui  y  étaient  nés.  »  Par  conséquent, 
les  individus,  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Français  par 
suite  de  la  cession  de  TÂlsace-Lorraine,  furent  tous  ceui, 
mais  seulement  ceux  qui  étaient  natifs  de  ces  pays, 
quel  que  fut  d'ailleurs  le  département  ou  la  province  de 
France  dont  leur  famille  était  originaire.  Ce  n'est  point 
là,  d'ailleurs ,  la  seule  différence  que  nous  devions  noter 
entre  le  traité  du  30  mai  1814  et  celui  du  10  mai  1871. 

518.  Nous  avons  vu  comment  on  arrivait,  dans 
l'interprétation  du  traité  de  1814,  à  faire  suivre,  par  la 
femme  mariée  ou  par  les  enfants ,  le  changement  de 
nationalité  qui  atteignait  le  mari  ou  le  père.  Gela  tenait 
toujours  au  caractère  rétroactif  du  remaniement  territorial 
de  cette  époque. 

Au  contraire  ,  en  1871 ,  pour  savoir,  dans  une  famille, 
quels  sont  ceux  qui  sont  dénationalisés,  il  faut  voir  s'ils 
se  trouvent  personnellement  dans  les  conditions  formulées 
par  le  traité  ou  par  la  convention  additionnelle  de  Francfort. 
Peu  importe  la  situation  du  père  ou  du  mari.  De  là  les 
conséquences  suivantes  : 

Les  enfants,  nés  de  parents  alsaciens-lorrains  avant 
le  démembrement ,  ont  conservé  la  qualité  de  Français , 
s'ils  sont  nés  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  et  réciproque- 
ment, les  enfants,  nés  en  '  Alsace-Lorraine  de  parents 
originaires  des  autres  départements  français ,  pourraient 
être  considérés  comme  ayant  perdu  la  nationalité  de  leurs 
parents  ; 

De  même ,  la  femme  née  dans  l'intérieur  de  la  France, 
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et  mariée  à  un  Alsacien  avant  le  démembrement,  est 
restée  Française  ,  quoique  ayant  continué  de  résider  en 
Alsace  avec  son  mari  devenu  Allemand ,  tandis  que 
l'Alsacienne,  mariée  à  un  Parisien  et  restée  en  France , 
pourrait,  à  la  rigueur,  être  considérée  comme  Allemande. 

519.  Seulement  il  importe  de  considérer  que  ces 
solutions  ne  sont  vraies  qu'au  point  de  vue  de  la  loi 
française;  quant  aux  lois  Prussiennes,  elles  suivent,  dans 
l'application  du  traité  du  10  mai  1871 ,  le  même  système 
qu'en  1814,  mais  pour  un  motif  tout  à  fait  étranger  à  nos 
idées.  Pour  donner  plus  de  cohésion  à  la  famille,  les  lois 
Allemandes  n'admettent  pas  que  la  femme  et  les  enfants 
aient  une  condition  différente  de  celle  du  mari  ou  du  père, 
de  sorte  que  tout  changement  dans  la  condition  du  chef 
de  famille  réagit  sur  eux  ;  par  suite ,  en  Allemagne ,  les 
enfants  et  la  femme  d'un  Alsacien  annexé ,  sont  toujours 
considérés  comme  Allemands,  et  ces  enfants,  s'ils  sont 
en  âge  de  porter  les  armes ,  s'exposeraient ,  en  passant  la 
frontière ,  à  des  mesures  de  rigueur,  dont  on  n'a  déjà  eu 
que  trop  d'exemples.  L'interprétation  du  traité  du  10  mai 
1871  mène  donc,  ici  encore,  à  un  nouveau  cas  de  dualité 
de  patries  (suprày  n®  516). 

SECTION    II 

Gomment  les  penoimes,  atteintes  par  le  démembrement  de 
1871,  ont-elles  pn  te  sonstraire  an  changement  de 
nationalité? 

520.  Le  traité  du  10  mai  1871  réservait  aux  individus» 
atteints  par  le  démembrement ,  la  faculté  à'optUm.  Nous 
avons^déjà  parlé  de  ce  droit  en  étudiant  le  traité  d'an- 
nexion du  24  mars  1860  :  voyez  suprà ,  n°«  281  et 
suivants.  Pour  exposer,  dans  leur  ensemble ,  les  conditions 
auxquelles  le  traité  de  Versailles  et  la  convention  de 
Francfort  subordonnaient  le  droit  d'option  en  1871 ,  nous 
ferons   successivement  l'application  des  règles  posées  : 
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1®  Aux  citoyens  majeurs  et  capables;  —  2^  aux  minears; 
—  3^  aux  femmes  mariées.  Puis,  dans  un  quatrième 
paragraphe  ,  nous  déterminerons  la  position  juridique  des 
individus,  qui  n'auraient  pas  encore  opté,  pendant  le  délai 
accordé  par  le  traité  pour  prendre  parti. 

§  I. 

Otnditlras  Impotéw  au  ladlvidoit  ■•jMn  et  eapablit,  pour  l'funbi 

du  énït  d'eptlflB. 

521.  Pour  plus  de  clarté ,  il  convient  ici  d'envisager 
successivement  le  droit  d'option ,  en  tant  qu'il  est  exercé 
par  les  originaires  non  domiciliés,  ou  par  les  domiciliés 
seulement.  L'article  S  du  traité  du  10  mai  1871,  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  sujets  français,  originaires  des  territoires 
cédés,  domiciliés  actuellement 'sur  ces  territoires,  qui 
entendent  conserver  la  nationalité  française,  jouiront 
jusqu'au  l***  octobre  1872,  et  moyennant  une  déclaration 
préalable  faite  à  l'autorité  compétente ,  de  la  faculté  de 
transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer,  (sans 
que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le  service 
militaire) ,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur 
sera  maintenue.  »  L'article  1"'  de  la  convention  addition- 
nelle de  Francfort  (1)  proroge  d'un  an  le  délai  d*option 
pour  les  Alsaciens-Lorrains  résidant  hors  de  l'Europe. 
Nous  avons  vu  à  la  suite  de  quelles  circonstances  cette 
interprétation  a  été  donnée  et  cette  extension  accordée. 

522.  De  ces  textes  il  résulte  que,  pour  opter  vala- 
blement et  conserver  ainsi  leur  ancienne  nationalité,  les 
personnes  originaires  des  pays  annexés  ou  cédés,  avaient, 
toutes ,  une  première  condition  à  remplir  :  déclarer  leur 
volonté  de  conserver  leur  nationalité  devant  l'autorité 
compétente  :  or,  d'après  la  convention  de  Francfort, 
l'autorité  compétente    était,    le   maire    du  domicile  de 

(1)    Cette  convention  a  été  signée  le  11   décembre  1871  (D-  P- 
187t-4-9  et  suivantes).  Voyez  aussi  D.  P.  1871-4-23  et  2S. 
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chacun,  ou  les  agents  diplomatiques  français  pour  ceux 
-qui  résideraient  en  pays  étranger. 

En  outre,  les  personnes  domiciliées  dans  les  pays 
annexés  ou  cédés,  avaient  une  seconde  condition  à 
remplir,  à  savoir  trcmsférer  leur  domicile  dans  les  pro- 
vinces ou  les  départements  conservés  par  l'Etat  démembré. 
Cette  seconde  condition ,  déjà  inscrite  dans  le  traité  du 
^4  mars  1860,  n'avait  pas  été,  on  le  sait,  appliquée ,  par 
le  gouvernement  français,  aux  sujets  Sardes  qui  avaient 
manifesté  le  désir  de  conserver  la  nationalité  italienne. 
On  se  contentait  de  leur  déclaration  d'option,  avec 
élection  de  domicile  sur  le  territoire  italien.  Yoyez  suprà, 
n«  285. 

523.  Mais,  dans  les  mains  du  gouvernement  prussien, 
cette  exigence  est  devenue  une  arme  terrible  contre  les 
habitants  de  TAlsace-Lorraine  :  dans  f  espoir  d'arriver  à 
germaniser  les  provinces  conquises ,  les  Allemands  ottt 
vouhi  éloigner  tous  les  éléments  réfractaires  à  leur  travail 
d'assimilation. 

Pour  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  entreftenu, 

dans  ie  pays,  un  esprit  hostile  au  nouvel  ordre  de  choses, 

ils  ont  appliqué,  avec  la  dernière  rigueur,  la  condition  du 

transfert  de  domicile  à  tous  les  Alsaciens-Lorrains ,  qui 

avaient  opté  pour  la  nationalité  française.  L'Allemagne  a 

exigé  des  optants,  qu'ils  transportassent,  réellement  et 

«flTecti vement ,  en  France,  leur  résidence  habituelle  et  le 

centre  de  leurs  afbires  ;  en  un  mot ,  elle  leur  a  imposé 

l'émigration  comme  condition,  sine  quâ  non,  de  la  conser- 

Tatfon  de  la  qualité  de  Français.  La  résidence,  conservée 

«n  Alsace-Lorraine,  a  servi  de  prétexte  pour  invalider  les 

options  dans  une  proportion  énorme.  D'après  la  statistique 

officielle ,  cent  soixante  mille   options   environ  pour  la 

nationalité  française  ont  été  faites  en  Alsace-Lorraine. 

dent  dix  mille  (soit  près  de  soixante-dix  pour  cent)  ont 

été  annulées  par  le  gouvernement  allemand ,  paraît*il , 

pour  défaut  de  transfert  effectif  du  domicile  de  l'autre 

côté  de  la  frontière. 
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Ce  n'est  pas  tout. 

Non  seulement  le  gouvernement  allemand  exigea,  pour 
la  validité  même  de  Toption,  une  translation  réelle  du 
domicile  :  mais,  cette  translation  une  fois  opérée,  il  défendit 
à  ceux  qui  l'avaient  faite ,  de  revenir  en  Alsace-Lorraine ,. 
sous  peine  de  voir  leur  option  annulée. 

Tels  furent  les  errements  de  la  chancellerie  allemande 
aussitôt  après  le  démembrement. 

524.  Plus  tard,  elle  suivit  un  autre  système,  égale- 
ment rigoureux.  Elle  fit  expulser  les  Alsaciens-Lorrains 
qui ,  après  avoir  opté  pour  la  France  et  avoir  transporté 
chez  nous  leur  principal  établissement ,  allaient  faire  un 
séjour,  même  de  courte  durée,  sur  leur  sol  natal.  S'ils 
voulaient  éviter  l'expulsion,  ils  devaient  signer  leur 
demande  de  renat/uralisation  pour  redevenir  Allemands. 

525.  Cette  mesure  fut,  sansaucun  doute,  appliquée  jusque 
dans  ces  derniers  temps  :  car  le  6  mars  1878,  MM.  Grad, 
Jannez  et  d'autres  députés  du  parti ,  connu  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  parti  de  la  protestation ,  saisirent  le 
Reichstag  allemand  d'une  proposition  de  réforme.  En 
voici  les  termes  :  «  Inviter  le  chancelier  de  l'Empire  à 
prendre  des  mesures  pour  que  :  l^le  droit  de  séjourner^ 
en  Alsace-Lorraine ,  soit  reconnu  aux  optants  au  même 
titre  qu'à  tous  les  autres  étrangers;  2®  que  les  optants  âgés 
de  vingt-trois  à  vingt-sept  ans,  et  obligés  par  d'impé- 
rieuses nécessités  de  famille  à  rentrer  dans  leur  pays 
d'origine,  puissent  obtenir  la  naturalisation  en  Alsace- 
Lorraine,  sans  être  astreints  au  service  militaire.  )> 

Le  parti  soi-disant  autonomiste  proposa  de  son  eêté  la 
résolution  suivante  :  «  Inviter  le  chancelier  à  faire  en 
sorte  que  les  questions,  concernant  les  optants,  soient 
résolues  d'après  des  principes  de  droit  uniformes ,  et  en 
tenant  compte  ,  dans  chaque  cas  particulier,  des  règles  de 
l'équité  ;  au  besoin ,  tenir  la  main  à  ce  qu'un  projet  de  loi 
soit  préparé  sur  la  matière.  » 

Cette  seconde  proposition  l'emporta  sur  la  preimère 
et   fut  votée.   Mais  il    est    à    remarquer  que  tous  le* 
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orateurs  entendus  dans  la  discussion ,  et  même  le  repré- 
sentant du  gouvernement,  ont  reconnu,  en  termes  formels, 
que  la  situation ,  créée  par  V option,  dans  les ^ pays 
an/nexés,  était  pleine  de  confusion  et  de  malaise,  et 
que  la  nécessité  d'y  porter  remède  s'imposait  avec  une 
u/rgence  croissante. 

Un  autre  député  au  Reichstag,  M.  le  vice-président  de 
Stauffenberg ,  se  plaignit ,  de  son  côté ,  que  le  gouver- 
nement allemand  n'eût  pas  précisé  à  l'avance  les  condi- 
tions auxquelles  il  entendait  soumettre  la  validité  de 
l'option  ,  et  que,  malgré  les  déclarations  de  ses  pléni- 
potentiaires à  Francfort,  il  ait  persisté  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  l'option  des  mineurs  assistés  de  leurs  repré- 
sentants légaux  (1). 

Mais  ce  reproche,  mieux  vaudrait  dire  cet  aveu,  puis- 
qu'il émane  d'un  Allemand ,  vis-à-vis  des  pays  annexés, 
a  trait  à  une  matière  nouvelle.  Il  concerne  la  situation 
faite  aux  Alsaciens-Lorrains  encore  mineurs  au  jour  de 
l'annexion.  Ce  point  va  faire  l'objet  du  paragraphe  auquel 
nous  arrivons, 

§  II 

« 

laaaditlras  Impocéos    aux  indlTidos   onoore  minenrfl,    pour  l'ozeroiee  da 

droit  d'option. 

526.  Nous  savons  que,  d'après  les  principes  géné- 
raux en  matière  de  naturalisation,  un  enfant,  même 
mineuâ*,  a  déjà  une  nationalité  qui  lui  est  propre.  Son 
état  ne  se  confond  nullement  avec  celui  de  son  père  ou 
de  son  tuteur.  Une  fois  déterminée  par  la  naissance ,  la 
nationalité  constitue  un  titre  individuel,  véritable  pro- 
priété de  celui  qui  en  est  investi  et  ne  pouvant  être 
modifié  que  par  la  volonté  de  celui-ci. 

527.  En  présence  de  ces  principes,  à  nos  yeux  incon- 
testables ,  on  aurait  dû  décider,  lors  du  démembrement 

(1)   Comp.   Bulletin  de    la  société    de  législation   comparée,   1878, 
p.  384. 
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de  1871,  que  les  Alsaciens-Lorrains  encore  mineurs  de- 
vaient, eux  aussi,  jouir  du  droit  d'option.  Seulement, 
comme,  pour  faire  acte  de  nationalité,  il  faut  être  arrivé 
à  un  âge  qui  permette  d'avoir  une  volonté  libre  et  éclairée, 
on  aurait  dû ,  pour  les  mineurs ,  ne  faire  courir  le  délai 
d'option  qu'à  partir  de  leur  majorité. 

Ce  système ,  conforme  à  celui  que  nous  avons  déjà 
exposé  en  matière  d'annexion  (swprà^  n°*  290  et  suiv.), 
fut,  en  effet,  proposé  par  les  négociateurs  français  lors 
des  conférences  de  Francfort. 

528.  Mais  le  gouvernement  Allemand  refusa  d'adhérer 
à  cette  proposition.  Il  répondit  très  nettement  qu'au  point 
de  vue  du  délai  d'option ,  il  n'y  avait  aucune  différence 
à  faire  entre  les  majeurs  et  les  mineurs. 

Mais,  alors,  comment  les  mineurs  exerceron^ils  leur 
droit?  Le  gouvernement  allemand  répondit  que  les  mi- 
neurs seraient  assistés  de  leurs  représentants  légaux, 
sans  qu'il  fallût,  d'ailleurs,  distinguer  entre  les  mineurs 
émancipés  ou  non  émancipés  (1). 

Cette  décision,  bien  que  contraire  aux  principes  con^- 
sacrés  par  notre  droit,  était,  cependant  encore,  relative- 
ment favorable.  Elle  sauvegardait,  dans  une  certaine 
mesure,  le  respect  dû  à  la  volonté  personnelle  du  mineur. 

529.  Malheureusement,  le  gouvernement  Allemand  ne 
devait   point  persister  dans  ses   premières  déclarations. 

En  effet,  par  un  déplorable  revirement  d'idées,  les 
Allemands  prétendirent  bientôt  que  les  Alsaciens-Lorrains, 
encore  mineurs,  devaient,  nécessairement,  suivre  le  sort 
de  leur  père  ou  tuteur.  Nous  avons  déjà  dit,  dans  le 
paragraphe  précédent,  que  cette  solution  est  conforme  au 
système  consacré  par  la  loi  Allemande  qui  lie  indissolu- 
blement la  nationalité  des  enfants  ou  de  la  femme  à  celle 
du  père  ou  du  mari.  Mais  une  telle  interprétation,  venant 
après  des  déclarations  formelles  faites  en  sens  contraire , 
constituait,  (personne  ne  saurait  le  contester),  un  acte  de 
pure  subtilité. 

(l)  Procès-verbaox  des  séances  des  C  et  13  juillet  1871. 
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Il  fallut  bien ,  cependant ,  subir  les  prétentions  nou- 
velles du  vainqueur  :  vas  victis  f 

Voici,  en  quels  termes ,  le  chargé  d'affaires  allemand  , 
M.  d'Arnim,  fit  connaître,  par  dépêche  du  15  juillet  187:2, 
le  changement  d'idées  de  son  gouvernement  :  «  Le  gou- 
vernement impérial  n'a  pas  cru  pouvoir  reconnaître  aux 
mineurs  le  droit  d'option;  mais  il  a  cru  devoir  leur 
laisser,  au  contraire,  la  position  que  leur  assigne  en. 
France  le  Code  civil  (art.  108),  d'après  lequel  ils  ont  leur 
domicile  chez  leurs  père  et  mère,  ou  chez  leur  tuteur.  Les 
minev/rs  émancipés^  auxquels  sont  conférés ,  par  le  fait 
même  de  l'émancipation,  certains  droits  limités,  parmi 
lesquels  se  trouve  le  droit  d'élire  domicile ,  conserveront 
la  nationalité  française  dans  le  cas  où  la  seule  translation 
du  domicile  suffit  à  cet  effet,  c'est-à-dire  lorsquils  ne 
sont  pas  nés  en  Alsace-Lorraine;  mais  le  gouvernement 
impérial  ne  saurait  admettre  qu'aux  droits  limités  que  la 
loi  accorde  par  suite  de  l'émancipation  et  qui  tous  con- 
cernent l'administration  de  la  fortune ,  vienne  se  joindre, 
dans  le  cas  présent,  le  droit  de  changer  de  nationa- 
lité. )> 

Le  1<^'  septembre  1872,  fut  faite  une  nouvelle  com- 
munication du  gouvernement  Allemand  confirmant  la 
précédente  :  «  Il  n'avait  été  question ,  dans  les  confé- 
rences de  Francfort,  que  des  mineurs  émancipés,  et 
les  plénipotentiaires  allemands,  en  déclarant  qu'il  n'y 
avait  point  lieu  de  faire  une  distinction  entre  eux  et  les 
mineurs  non  émancipés,  avaient  émis  seulement  l'opinion 
qu'ils  ne  devaient  pas  jouir  d'avantages  qui  seraient 
refusés  à  ces  derniers.  » 

530.  Ainsi ,  d'après  les  dernières  communications  de 
la  chancellerie  allemande ,  il  fallait  désormais  diviser  les 
Alsaciens-Lorrains  mineurs  en  deux  grandes  catégories  : 

\^  Enfants  mineurs  qui,  n'étant  point  nés  en  Alsace- 
Lorraine  ,  y  étaient  simplement  domiciliés  ; 

2'  Enfants  mineurs  nés  en  Alsace-Lorraine. 

Reprenons  chacune  de  ces  catégories. 
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531.  I.  Parmi  les  Alsaciens-Lorrains  mineurs,  sim- 
plement domiciliés  dans  le  territoire  séparé  ,  il  faut  dis- 
tinguer ceux  qui  sont  émancipés ^  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Les  premiers  pouvaient  transférer  leur  domicile  en 
France  et  conserver  ainsi  la  nationalité  française ,  alors 
même  que  leur  curateur  aurait  jugé  bon  de  prendre,  pour 
lui-même,  un  autre  parti. 

.  Les  autres,  au  contraire,  ceux  non  émancipés,  sui- 
vaient nécessairement  la  condition  de  leur  père  ou  tuteur. 
C'était  en  vain  qu'ils  émigraient  en  France,  si  leur  repré- 
sentant légal  ne  remplissait  pas ,  pour  lui-même ,  les  for- 
malités de  l'option. 

On  remarquera ,  en  passant ,  combien  cette  distinction 
entre  les  mineurs  émancipés  et  non  émancipés  est  for- 
mellement contraire  aux  déclarations  précédemment  faites 
par  le  gouvernement  allemand. 

532.  II.  Quant  aux  mineurs  de  la  seconde  catégorie, 
c'est-à-dire  ceux  nés  en  Alsace-Lorraine ,  qu'ils  fussent 
émancipés  ou  non ,  ils  suivaient  toujours  la  condition  de 
leur  père,  tuteur  ou  curateur. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  gouvernement  allemand  nous  ré- 
servait encore  une  autre  surprise  ! 

Jusques-là,  on  avait  toujours  pensé  que,  pour  savoir  si 
un  individu  était  originaire  d'Alsace-Lorraine ,  il  suffisait 
de  voir  s'il  était  né  sur  le  territoire  séparé.  On  se  rappelle 
même  que  cette  interprétation  avait  été  primitivemeut 
arrêtée ,  d'un  commun  accord,  entre  les  gouvernements 
français  et  allemand.  Eh  bien ,  ici  encore ,  le  gouverne- 
ment allemand  se  ravisa.  Il  déclara  que  l'enfant  mineur, 
même  né  sur  le  territoire  resté  français ,  serait  regardé 
comme  originaire  d'Alsace-Lorraine ,  par  cela  seul  que  son 
père  était  né  sur  le  sol  séparé  ! 

532  bis.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  gou- 
vernement français,  tant  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
domiciliés  que  les  mineurs  originaires,  refusa  toujours  de 
souscrire  aux  nombreux  revirements  du  gouvernemenl 
allemand.  Il  s'en  est  toujours  tenu  aux  premiers  cnga- 


DEUXIÈME      ÉTUDE  425 

gements  consentis  par  la  chancellerie  allemande,  et  il 
a  persisté  à  ne  regarder  comme  dénationalisés  que  les 
mineurs ,  nés  dans  les  territoires  cédés ,  si  dans  le  délai 
voulu ,  ils  n'avaient  pas  opté  avec  l'assistance  de  leurs 
représentants  légaux. 

De  son  côté,  la  jurisprudence  française  a  toujours  con- 
sacré cette  interprétation.  Comparez  notamment  un 
arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  6  mars  1877, 
(France  jvdiciaire,  1877,  p.  417-426).  Voyez  également 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars  1877 ,  qui 
pose  très  nettement,  en  principe,  que  les  traités  de  1871 
n'ont  pas  entendu ,  au  point  de  vue  de  la  nationalité  , 
soumettre  la  condition  de  l'enfant  mineur  à  celle  de  son 
père,  dont  l'option  ou  la  non-option  n'ont  pu ,  quant  à 
ce  point  de  vue ,  ni  profiter,  ni  nuire  au  mineur  {Gazette 
des  tribunaux  du  9  mars  1877,  et  Sirey ,  1879-1-305 
et  suivantes). 

§    III 

CtnditlMit  impoMM  ânz  CBumer  mariées  pour  ezeroer  la  droit  d'aptlaD, 

533.  Lors  du  traité  du  10  mai  1871 ,  la  situation  des 
femmes  mariées,  atteintes  par  le  démembrement,  ne 
fut  point  prévue.  Il  faut  donc  la  déterminer,  en  se  réfé- 
rant exclusivement  aux  principes.  Sur  ce  point,  nous 
aurons  peu  de  choses  à  dire.  En  effet,  nous  avons  déjà 
signalé  la  différence  profonde  qui  sépare  la  législation 
allemande  de  la  législation  française,  relativement  à  la 
nationalité  de  la  femme  mariée  et  des  enfants  nés  du 
mariage.  En  Allemagne ,  la  nationalité  de  la  femme  est 
indissolublement  liée  à  celle  de  son  mari.  Par  conséquent, 
une  Alsacienne  ou  une  Lorraine,  en  1871,  ne  pouvait 
opter,  que  si  son  mari  n'était  pas  atteint  par  le  démem- 
brement, ou  s'il  optait  lui-même.  Quand  le  mari  s'abs- 
tenait, la  femme  devait  le  faire  aussi.  Ses  préférences 
personnelles  n'étaient  point  prises  en  considération.  Tel 
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est  le  principe  dont  il  fut  fait  application  par  les  auto- 
rités allemandes. 

Au  contraire ,  en  France ,  la  nationalité  de  la  femme 
mariée  constituant  un  titre  personnel ,  distinct  et  indé- 
pendant ,  pendant  la  durée  du  mariage ,  de  la  nationalité 
du  mari,  on  permit  aux  femmes,  Alsaciennes  ou  Lorraines, 
d'opter,  alors  même  que  leurs  maris  préféraient  demeurer 
sujets  allemands. 

De  cette  divergence  de  principes  et  d'interprétations, 
il  résulte  qu'ici  encore  on  rencontrera  bien  souvent  la 
dualité  de  patries.  Telle  femme,  regardée  comme  Alle- 
mande en  Allemagne,  est,  au  contraire,  réputée  Française 
en  France.  Il  est  clair,  d'ailleurs,  que,  pour  opter, 
la  femme  mariée  devait  se  munir  de  l'autorisation  mari- 
tale et,  à  son  défaut,  de  l'autorisation  de  la  justice. 

534.  Toutefois,  si  la  femme  mariée  était  séparée  de 
corps,  elle  aurait  pu  opter  librement  sans  avoir  aucune 
autorisation  à  demander.  C'est  là  une  conséquence  directe 
et  nécessaire  de  la  théorie ,  par  nous  enseignée ,  suivant 
laquelle  la  femme,  séparée  de  corps,  peut  changer  de 
nationalité,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  :  voyez 
suprà^  n®»  416  et  suivants. 

535.  Un  excellent  auteur  (1),  après  avoir  émis  le 
principe  opposé  au  nôtre,  que  la  femme  séparée  de 
corps  en  France  doit  être  j^habilitée  par  l'autorisation 
maritale  ou  judiciaire  pour  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger,  se  trouve  forcé  d'apporter  une  exception  à 
cette  règle,  pour  l'hypothèse  de  l'exercice  du  drmt 
d'option.  ((  Cependant,  dit-il,  comme  l'option  se  distingue 
de  la  naturalisation,  en  ce  qu'elle  constitue  un  acte 
essentiellement  conservatoire  ,  et  remédie  aux  consé- 
quences d'événements  qu'on  ne  pouvait  empêcher,  nous 
inclinons  à  penser  que  la  femme  séparée...  pourra  exercer 
librement  la  faculté  d'option.  » 

535  bis.     Cette  concession   nous    semble    excessive. 

(1)  M.  Herbaoz  ,  De  la  qualité  de  Français  acquise  ouperduepar 
suite  d'une  annexion  au  territoire  ou  de  son  démembrement,  p.  181. 
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Elle  ruine  le  principe  même  auquel  l'on  voudrait  ainsi 
simplement  apporter  un  tempérament. 

En  effet,  est-ce  qu'en  définitive  l'exercice  du  droit 
d'option  ne  constitue  pas ,  comme  une  naturalisation  ordi- 
naire ,  une  décision  prise  sur  la  nationalité  ?  —  Est-ce  que 
la  naturalisation  elle-même  n'aura  pas  lieu,  bien  souvent, 
sous  l'empire  de  circonstances  tellement  favorables  qu'elle 
présentera ,  elle  aussi ,  le  caractère  d'un  acte  conserva- 
toire ?  —  Dès  lors,  ;ie  vaut-il  pas  mieux  adopter  nette- 
ment ce  principe  que  la  femme  séparée  peut  changer  de 
nationalité,  sans  aucune  autorisation?  Comparez  au  surplus 
les  développements  que  nous  avons  consacrés  à  cette 
question  {mprà^  n®*  416  et  suivants). 

536.  Nous  connaissons  maintenant  les  formalités 
auxquelles  était  soumise  l'option  en  1871 ,  ainsi  que  les 
conditions  de  capacité  qui  s'imposaient,  soit  aux  mineurs, 
soit  aux  femmes  mariées. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  arrêter  ici  sur  les 
effets  que  produisait  le  droit  d'option  une  fois  régulière- 
ment exercé.  Ces  effets,  nous  les  connaissons  :  nous 
les  ayons  suffisamment  indiqués  à  propos  du  traité  du 
24  mars  1860  (1).  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que 
l'option  a  des  effets  essentiellement  rétroactifs.  En  con- 
séquence, l'optant,  en  1871,  était  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  Allemand ,  et  n'ayant  jamais  cessé,  un 
seul  instant,  d'être  Français. 

537.  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  examiner  quel 
était  le  sort  des  Alsaciens-Lorrains  pendant  le  cours  du 
délai  d'option  et  tant  qu'ils  n'avaient  pas  encore  opté  : 
comparez  suprà,  n°  520. 

(1)  Voyez  suprà,  n®  295. 
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§    IV. 

Position  Jaridiqao  dos  AUaoioas-Lorrains ,  qai  n'aTaiont  pas  oaooro  opti. 
pondant  lo  oonrs  da  délai  qoi  loor  était  aocordé  par  lo  traité  pour  pnodn 
parti* 

538.  Depuis  le  10  mai  1871 ,  date  du  traité  de  paix, 
jusqu'au  1®'  octobre  1872  (ou  au  1^*"  octobre  1873  pour 
les  citoyens  qui  se  trouvaient  hors  d'Europe),  date 
de  sa  complète  exécution,  il  y  avait  un  délai  de  un 
an  (ou  de  deux  ans)^  et  en  plies  de  quatre  mois.  Il 
s'agit  de  savoir  quelle  était  la  situation  des  Alsaciens- 
Lorrains  durant  cet  intervalle.  Etaient-ils , />(?nd^nf^  con- 
ditione,  Français  ou  étrangers?  Fallait-il  les  considérer 
provisoirement  comme  Allemands  ^  S(yus  la  condition 
suspensive  de  leur  option  pour  la  nationalité  française, 
ou  provisoirement  comme  Français  sous  la  condition 
résolutoire  de  la  môme  option? 

539.  La  solution  de  cette  question  pouvait  avoir  un 
triple  intérêt  :  1<>  si  l'on  considérait  les  habitants  des 
territoires  cédés  comme  provisoirement  Français,  cane 
devait  pas  exiger  d'eux ,  s'ils  venaient  «plaider  devant 
les  tribunaux  français,  la  caution  judicatum  solvi; 
sinon ,  on  devait  l'exiger  ;  2<*  une  Cour  française ,  régu- 
lièrement saisie  d'un  appel,  restait ,  dans  le  premier  cas, 
et  point  dans  le  second ,  compétente  pour  statuer,  alors 
même  que,  depuis  qu'il  avait  été  interjeté,  l'arrondissemenl 
où  siégeait  le  tribunal  dont  le  jugement  était  attaqué, 
aurait  été  séparé  de  la  France  ;  3**  les  tribunaux  français 
auraient  été  compétents ,  on  non ,  suivant  la  solution 
adoptée ,  pour  connaître  des  contestations  auxquelles 
auraient  pu  donner  lieu  les  engagements  contractés  par  des 
étrangers,  envers  les  habitants  des  territoires  cédés. 

540.  Le  tribunal  de  Vesoul  d'abord  (19  juillet  1871, 
Dev.  71-2-185),  et  ensuite  la  Cour  de  Nancy  (31  août 
1871,  Dev.  71-2-129),  ont  statué  sur  la  question.  Ces 
tribunaux  ont  décidé  que  les  habitants  des  territoires  cédés 
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devaient  rester  Français  jusqu'à  l'expiration  du  délai  qui 
leur  avait  été  imparti  (1®'  octobre  1872)  pour  faire  la 
déclaration  mentionnée  dans  l'article  2  du  traité  du  10 
mai   1871. 

541.  Cette  solution  nous  parait  seule  conforme,  en 
effet,  au  texte  du  traité,  aussi  bien  qu'à  son  esprit  : 

i^  L'article  2  du  traité  se  sert  de  ces  mots  :  «  Les 
sujets  français  qui  entendent  conserver  la  nationalité 
française...,  »  et  il  ajoute  :  «  ...  auquel  cas  la  qualité 
de  Français  leur  sera  maintemœ....  »  Or,  il  est  clair 
qu'on  ne  peut  conserver  que  ce  que  l'on  possède  encore  : 
une  qualité  ne  peut  être  maintenue  qu'à  ceux  qui  ne 
l'avaient  pas  perdue.  Avant  même  d'avoir  opté  et  tant 
que  le  délai  n'était  point  expiré,  les  Alsaciens-Lorrains 
n'avaient  donc  pas  encore  perdu  la  qualité  de  Français. 

2^  Quel  était  le  but  que  se  proposait  le  traité  lui-même  ? 
C'était  d'atténuer  la  rigueur  des  principes  ordinaires  du 
droit  international.  D'après  ces  principes,  en  effet,  les 
Alsaciens-Lorrains  devaient  perdre  la  nationalité  fran- 
çaise ,  du  jour  même  de  la  signature  du  traité  de  paix  : 
or,  le  traité  est  venu  dire,  précisément,  qu'ils  la  con- 
serveraient encore  pendant  un  certain  temps  qu'il  fixait. 
C'est ,  d'ailleurs ,  en  ce  sens  que  s'exprimait  le  rapporteur 
de  la  loi  du  19  juin  1871  (Dev.  71-4-57),  lorsqu'il 
disait  :  «  Les  Français  originaires  des  territoires  cédés 
et  domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire/  ne  perdront 
définitivement  leur  qualité  de  Français,  d'après  les 
termes  mêmes  du  traité,  que  si,  au  1*'  octobre  1872, 
ils  n'ont  fait  aucune  déclaration.   » 
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TROISIÈME    ÉTUDE. 


DE  LA  NATURALISATION. 


DES  EFFETS  GÉNÉRAUX  DE  LA  NATURALISATION. 


542.  Nous  avons  étudié  successivement  les  différents 
modes  à  Taide  desquels  s'acquiert  la  naturalisation  en 
France.  Nous  savons  également  sous  quelles  conditions 
notre  droit  moderne  reconnaît  comme  efficace  une  natura- 
lisation acquise  par  un  Français  en  pays  étranger  :  et  si 
nous  n'avons  pas  encore  dit  par  quels  modes  s'obtient  cette 
naturalisation  dans  les  différents  pays  étrangers,  c'est 
que  nous  réservons  cet  examen  pour  notre  quatrième 
étude  exclusivement  consacrée  à  la  législation  comparée. 

Nous  devons  donc  maintenant  exposer  les  effets  géné- 
raux qui  s'attachent  à  la  naturalisation  acquise  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger.  Or,  ces  effets  doivent 
être  envisagés  à  trois  points  de  vue  :  de  là,  la  subdivi- 
sion, toute  naturelle,  de  cette  étude  en  trois  parties 
consacrées  à  examiner  successivement  : 

i®  Les  effets  de  la  naturalisation  au  point  de  vue  des 
personnes  qu'elle  peut  atteindre  ; 

2^  Les  effets  de  la  naturalisation  au  point  de  vue  du 
temps  dans  la  durée  duquel  elle  opère  ; 

H^  Les  effets  de  la  naturalisation  au  point  de  vue  des 
droits  et  des  obligations  qui  en  découlent. 

Cette  troisième  partie  est  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante de  cette  étude.  C'est  elle  qui  nous  retiendra  le 
plus  longtemps. 

28 
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PARTIE    PREMIÈRE. 

« 

Des  effets  de  la  naturalisation  au  point 
de  vue  des  PERSONNES  qu'elle  peut 
atteindre. 


543.  La  doctrine,  que  nous  devons  exposer  dans 
cette  première  partie  ,  est  depuis  longtemps  connue  : 
nous  avons  eu,  en  effet,  l'occasion  d'y  faire  souvent  déjà 
allusion  au  cours  de  cet  ouvrage.  Il  s'agit  de  savoir 
quelle  est  l'influence  de  la  naturalisation  sur  la  familk 
du  naturalisé.  En  d'autres  termes,  quand  un  père  ou  un 
mari- aliène  sa  nationalité  pour  en  prendre  une  autre,  ses 
enfants  et  sa  femme  participent-ils,  eux  aussi,  néces- 
sairement eiipsojvâ^e,  à  ce  changement  de  nationalité  if 

A  cette  question  nous  faisons ,  on  le  sait,  une  réponse 
négative.  A  notre  avis,  la  naturalisation  est  un  fait  essen- 
tiellement personnel  :  elle  ne  produit  son  effet  que  sur  la 
tète  de  la  personne  même  qui  Ta  obtenue.  Cette  théorie  a 
déjà  trouvé  bien  des  fois  son  application  au  cours  de  cet 
ouvrage.  Il  s'agit  maintenant  de  la  justifier. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  scinderons  la  question,  et  nous 
l'étudierons  dans  deux  chapitres  distincts  :  le  premier 
sera  consacré  à  l'examen  de  la  situation  des  enfants  do 
naturalisé  :  le  second  contiendra  l'exposition  dé  la 
situation  faite  à  la  femme  du  citoyen  naturalisé. 
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CHAPITRE    I 

Des  effets   de   la   naturalisation   quant  aux 
ENFANTS  de  celui  qui  Ta  obtenue. 

544.  Tout  d'abord ,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  du 
•citoyen  naturalisé,  il  y  a  un  cas  qui  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  doute.  C'est  le  cas  où  Ton  se  trouverait  en  présence 
d'enfants  qui,  au  jour  de  la  naturalisation  de  leur  père, 
n'étaient  point  encore  nés ,  ni  même  simplement  conçus. 
Il  est  clair  que  ces  enfants  prennent,  en  naissant,  la  nou- 
velle nationalité  de  leur  père.  Ainsi  Pierre,  de  nationalité 
anglaise,  se  fait  naturaliser  Français.  Puis  iine  année 
plus  tard,  par  exemple,  il  lui  mit  un  enfant.  Sans  aucun 
doute,  cet  enfant  sera*,  non  point  Anglais,  mais  Français  : 
en  effet,  il  est  issu  d'ixn  Français.  Ce  n'est  point  là 
d'ailleurs  une  naturalisation  véritable,  c'est  une  investiture 
de  nationalité,  jwre  sanguinis^  par  droit  de  naissance. 
Ajoutons  que  l'enfant,  pour  naître  Prançais,  n'a  pas  besoin 
d'avoir  pour  auteur,  au  moment  de  sa  naissance,  un 
Français;  il  faut  simplement  que-,  soit  au  moment  où 
remonte  la  conception,  soit  à'  un  moment  quelconque  de 
la  durée  de  la  gestation,  l'auteur  de  l'enfant  ait  été 
Français.  Ce  sont  là,  du  reste,  des  principes  connus ,  sur 
lesquels  noua  n'avons  plus  besoin  d'insister.  Nous  les 
avons  suffisan»ne&t  établis  dans  notre  première  étude. 
(Gomp»  suprà,  u?*  342  et  suivants.) 

545.  Plaçons-nous  donc  en  face  de  l'hypothèse  sui- 
vante.  Paul,  de  nationalité  française ,  a  déjà  des  enfants 
qui  sont  nés  Français  comme  lui.  Il  se  fait  naturaliser 
Anglais.  Du  môme  coup^  ses  enfants  déjà  nés  devien- 
dront-ils aussi  Anglais ,  nécessairement  et  pour  ainsi  dire 
à  leur  insuT  —  Avant  de  répondre,  faisons  une  obser- 
vation importante.  Si,  au  moment  de  la  naturalisation 
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paternelle ,  les  enfants ,  dont  il  s'agit ,  ont  atteint  l'âge 
de  la  majorité ,  il  va  sans  dire  que  la  question  ne  peut 
pas  même  se  poser.  Personne,  dans  cette  espèce,  n'a 
jamais  prétendu  que  les  enfants  dussent  prendre,  eux 
aussi,  la  nationalité  anglaise  de  leur  père.  En  effets 
sur  quel  argument  s'appuic-t-on  surtout  pour  étendre, 
ipso  jure,  aux  enfants,  la  naturalisation  acquise  par  le 
père?  On  s'appuie  sur  la  puissance  paternelle.  Or,  est-ce 
que  la  majorité  de  l'enfant  ne  le  soustrait  pas  précisément 
à  cette  puissance? 

546.  Il  faut  donc  absolument  supposer  que  les  enfants 
déjà  nés  sont  encore  minevâ^s.  C'est  ici  que  la  controverse 
s'agite ,  et  deux  systèmes  sont  en  présence. 

547.  Une  première  doctrine  soutient  que  les  enfants 
mineurs  acquièrent,  de  plein  droit  et  malgré  eux,  la  nou- 
velle nationalité  de  leur  père. 

Les  enfants  encore  mineurs  sont,  dit-on,  soumis  à 
la  puissance  paternelle.  Il  n'y  a  donc  rien  d'exorbitant 
à  les  soumettre  à  la  même  nationalité  que  leur  père.  Ce 
qui  serait  déplorable,  au  contraire ,  ce  serait  de  voir 
dans  une  même  famille ,  au  même  foyer,  des  enfants 
amenés  peut-être  à  faire  des  vœux  pour  une  patrie  qui 
ne  serait  point  celle  de  leur  père  :  ainsi  rattachés  à  une 
nationalité  étrangère ,  ils  seraient  exposés  à  être  mis  un 
jour  en  état  d'hostilité  ouverte  avec  celui  qui  a  le  droit 
d'exiger  d'eux  obéissance  et  respect  (art.  371). 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  alors  même  que  la  puissance 
paternelle  serait  encore  debout ,  même  à  l'égard  d'enfants 
reniant  la  patrie  de  leur  père,  comment  une  telle 
puissance  pourrait-elle  s'exercer?  Il  suffit  de  supposer 
des  prohibitions  de  succéder  et  de  transmettre  entre  les 
habitants  des  deux  pays  différents,  auxquels  appartien- 
draient d'une  part  les  enfants ,  et  d'autre  part  le  père.  Les 
incapacités  qui  résulteraient  d'un  tel  système  ne  seraient- 
elles   pas  choquantes?  Ce  serait  un  véritable  scandale I 

Enfin,  l'on  fait  encore  observer  que  l'état  actuel  de 
notre  droit  lui-même  prouve  que  la  nationalité  paternelle 
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«st  communicable  à  Tenfant.  En  effet,  quelle  nationalité 
s'imprime  de  plein  droit  sur  la  tête  d'un  enfant  légitime, 
aussitôt  qu'il  a  vu  le  jour,  si  ce  n'est  celle  de  son  père? 
(Gomp.  Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  i,  n°  40, 
p.  106,  et  Revue  de  droit  français  et  étranger,  année 
4843,   t.  X,  p.  462  à  464.) 

548.  Quelque  respectables  que  soient  les  tendances 
qui  ont  fait  émettre  ce  premier  système,  nous  n'hésitons 
pas,  pour  notre  part,  à  le  rejeter.  A  notre  sens,  la 
seconde  doctrine,  suivant  laquelle  la  naturalisation  du 
père  ne  s'étend  pas  aux  enfants  ,  peut  seule  se  justifier. 

L'on  invoque  ici  à  tort  la  puissance  paternelle.  Il  ne 
s'agit  pas ,  dans  cette  question,  d'un  droit  du  père,  mais 
bien  d'un  droit  de  l'enfant.  Or,  la  puissance  paternelle, 
telle  qu'elle  est  organisée  dans  notre  législation ,  à  l'in- 
verse de  ce  qui  existait  à  Rome ,  a  pour  but  de  protéger 
l'enfant.  Elle  doit  sauvegarder  l'intérêt  de  l'enfant  avant 
celui  du  père.  Or,  l'intérêt  de  l'enfant  ne  serait  rien 
moins  que  garanti ,  s'il  était  permis  à  un  père  d'imposer 
à  ses  enfants ,  par  sa  seule  volonté  ,  une  nationalité  con- 
traire à  leurs  préférences  et  à  leurs  goûts.  Ce  ne  serait 
plus  là  l'exercice  d'une  puissance ,  mais  plutôt  une 
véritable   tyrannie. 

Sans  doute,  la  divergence  de  nationalité,  au  sein 
d'une  môme  famille ,  entraînera  souvent  des  inconvé- 
nients. Nous  y  reviendrons,  lorsque  nous  étudierons  les 
effets  de  la  naturalisation  quant  aux  droits  et  aux  obli- 
gations qui  en  découlent.  Mais  ces  inconvénients  éventuels 
s'adressent  plus  au  législateur  qu'à  l'interprète  de  la 
loi,  et,  pour  les  éviter,  il  faudrait  des  traités  conclus 
entre  les  différentes  puissances.  Dans  tous  les  cas,  le 
système  contraire  est,  lui  aussi,  impuissant  à  écarter  ces 
situations  difficiles  et  embarrassées.  En  effet,  n'admet-il 
pas  que  les  enfants  majeurs  ne  suivront  pas  la  nouvelle 
nationalité  de  leur  père  ?  Donc ,  dans  cette  hypothèse ,  du 
moins,  les  inconvénients  signalés  persisteraient  toujours, 
quelle  que  soit  la  solution  adoptée. 
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D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  dire  que  la  nationalité  du  père 
soit  toujours  communicable  à  Tenfant,  parce  que^  aux 
termes  mêmes  de  la  loi ,  cette  nationalité  s'imprime  sur  la 
tète  de  l'enfant  au  moment  précis  de  sa  naissance.  C'est 
là  un  mauvais  raisonnement.  C'est  conclure  du  particulier 
au  général.  Quand  un  enfant  voit  le  jour,  il  faut  bien  lui 
donner  une  nationalité.  Et  alors,  laquelle  choisir  pour 
lui?  Sera-ce  celle  du  lieu  qu'il  habite  à  ce  moment?  Ainsi 
le  pensait  la  féodalité  qui  proclamait  le  jus  solù  Mais, 
sous  l'influence  des  idées  modernes,  le  Code  civil  a 
constitué,  avec  grande  raison,  la  nationalité  d'origine 
exclusivement  d'après  le  sang  et  la  race.  Elle  a  organisé 
le  JK^  sanguinis.  L'enfant ,  en  naisscutit ,  prend  la  na- 
tionalité de  son  père.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  nationalité,  une  fois  imprimée,  constitue ,  pour  l'en- 
fant, un  droit  qui  lui  est  propre  et  personnel.  Lui  seul 
pourra  l'aliéner  quand  il  sera  majeur.  En  vérité,  la 
question  de  natioQalité  aboutit  aux  conséquences  les  plus 
graves.  Elle  impose  des  devoirs  souvent  périlleux  :  en 
cas  de  guerre ,  par  exemple ,  elle  peut  aller  jusqu'au 
sacrifice  de  la  vie.  On  ne  comprendrait  pas  qu'une  telle 
question  pût  être  résolue  et  tranchée  par  un  autre  que 
l'intéressé  lui-même,  par  la  volonté  d'un  tiers,  ici  le  père 
de  famille. 

Ajoutons  que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  pourrait  fort 
bien  se  faire  qu'un  enfant  ignorât  la  naturalisation  de  son 
père  et  ne  connût  point,  par  conséquent,  son  propre 
changement  de  nationalité.  Voilà  donc  un  vaste  champ 
ouvert  aux  surprises.  Un  pareil  résultat  est  inadmissible. 
La  nationalité  doit  toujours  être  susceptible  d'une  preuve 
directe.  Il  serait  étrange  que  les  modifications  qui  l'at- 
teignent pussent  se  produire  à  l'insu  de  ceux  qu'elles 
intéresseraient  le  plus. 

L'on  a  invoqué ,  également  sans  fondement ,  à  l'appui 
de  la  doctrine  contraire ,  les  principes  généraux  du 
droit.  Si  ces  principes,  tels  qu'ils  ont  été  posés  parle 
Code  civil  (car,  jusque  maintenant ,  nous  ne  nous  plaçoos^ 
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pas  en  face  d'autres  documents  législatifs),  si  ces  prin- 
cipes, disons-nous,  peuvent  être  ici  mis  en  avant,  c'est 
assurément  en  faveur  de  la  solution  que  nous  adoptons. 
Voyez  l'article  10  du  Code  civil.  Cette  disposition  a  pour 
but ,  on  le  sait ,  de  faciliter  l'accès  de  la  nationalité  fran- 
çaise aux  enfants  d'anciens  Français.  Or,  quelle  est 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  10?  Les  termes  de  ce 
texte  sont  ainsi  conçus  :  «  Tout  enfant  né...  d'un 
Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français....  j) 
Ainsi ,  le  législateur  se  place  en  présence  d'un  enfant  né 
après  le  changement  de  la  nationalité  du  père.  Il  ne  songe 
pas  à  faciliter  la  naturalisation  en  France  aux  enfants  nés 
avant  l'expatriation  du  père.  Qu'est-ce  à  dire ,  si  ce  n'est 
qu'il  considère  ces  enfants  comme  étant  restés  Français 
et  comme  n'ayant  pas  besoin ,  par  suite ,  de  facilités 
particulières  pour  le  redevenir  ? 

549.  Et  cependant,  cet  article  10  lui-même  a  été 
invoqué  récemment ,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire , 
dans  un  document  officiel.  En  effet,  si  nous  consultons  le 
Livre  j aime  du  mois  de  décembre  1873,  nous  y  trouvons 
quelques  dépêches  intéressantes  échangées  entre  la  France 
et  la  Suisse.  Le  gouvernement  fédéral  prétendait  que  les 
enfants  mineurs  d'un  Français  naturalisé  Suisse  avaient 
perdu ,  comme  leur  père ,  la  qualité  de  Français,  «  Var- 
ticle  iO  du  Code  civil  les  autorisant  à  recouvrer 
cette  qualité,  »  Par  suite ,  la  Suisse  déniait  au  gou- 
vernement français  le  droit  d'appeler  sous  les  drapeaux 
les  jeunes  gens  dont  le  père  s'était  fait  naturaliser  Suisse 
pendant  leur  minorité. 

L'inexactitude  de  cette  interprétation  fut  très  nettement 
démontrée ,  au  nom  du  gouvernement  français ,  dans 
une  dépêche  de  M.  de  Broglie,  en  date  du  30  juin  1873. 
Il  y  avait  là,  en  efiet,  une  confusion  qu'il  importait  de 
dissiper  : 

«  Pour  appliquer  exactement  l'article  10,  disait  M.  de 
Broglie ,  il  faut  distinguer  entre  les  enfants  qui  sont  nés 
avant  la  naturalisation  du  père  et  ceux  qui  naissent  après. 
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))  Les  premiers  sont  nés  d'un  Français  ;  ils  sont  Fran- 
çais eux-mêmes ,  aux  termes  du  §  1®'  de  Tarticle  10,  et 
ils  n'ont  pas  besoin  de  recouvrer  une  qualité  qui  leur 
appartient.  D'après  notre  loi ,  qui  diffère ,  à  cet  égard , 
de  la  législation  en  vigueur  dans  certains  cantons  de  la 
Confédération  ,  la  naturalisation ,  acquise  par  le  père  à 
l'étranger,  n'exerce  aucune  influence  sur  la  condition 
de  ses  fils  déjà  nés ,  personne  en  France  n'ayant  le 
droit ,  par  son  seul  fait ,  de  modifier  l'état  et  la  capa- 
cité d'autrui. 

»  Quant  aux  enfants  nés  à  l'étranger,  postérieurement 
au  changement  de*  nationalité  du  père  ,  ils  naissent  étran- 
gers; mais,  par  une  faveur  spéciale ,  la  loi  les  autorise  à 
réclamer  l'ancienne  nationalité  de  leur  père,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  l'article  9.  C'est  à  eux 
seulement  que  s'applique  le  §  2  de  l'article  10,  qui  leur 
permet  de  recouvrer,  ou ,  pour  employer  une  expression 
plus  juste,  d'acquérir  IdL  qualité  de  Français  (1). 

»  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire ,  d'une  manière  absolue, 
que  les  enfants  d'un  Français  naturalisé  Suisse  ont  perdu 
la  nationalité  française ,  la  naturalisation  du  père  n'ayant 
aucun  effet  sur  l'état  de  son  fils  déjà  né.  C'est  un  principe 
fondamental  de  notre  loi  que  la  nationalité  de  l'enfant  est 
fixée ,  à  l'époque  de  sa  naissance ,  par  celle  que  son  père 
avait  alors.  D'autre  part ,  on  ne  comprendrait  pas  que 
la  loi  française  pût  considérer  comme  étrangers  les  enfants 
du  Français  qui  se  fait ,  après  leur  naissance ,  naturaliser 
à  l'étranger,  alors  que  cette  loi  (2)  respecte  la  nationalité 
des  enfants  déjà  nés  de  l'étranger  qui  se  fait  naturaliser 
Français....  » 

550.  Nous  venons  de  montrer  que  l'intérêt  des  enfants 
exige  que  leur  nationalité  ne  soit  pas  indissolublement  liée 
à  celle  de  leur  père.  Il  est  aisé  de  montrer  aussi  que 


(1)  Sur   rinexactitude   de  Texpression  recouvrer  employée 
Tart.  10,  al.  2,  comp.  suprà,  Première  étude  ^  n»  ÎOl. 


dans 


Comparez,  en  effet,  la  loi  du   7   février  1851,  suprày  n»"  ITÏ 
et  suiv.,  et  infrà ,  n»»  551  et  auivants. 
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Tintérêt ,  soit  du  père ,   soit  de   TEtat  naturalisant ,  im- 
pose, avec  autant  de  force,  la  même  solution. 

En  effet,  quand  on  sollicite  une  naturalisation,  il  faut, 
pour  l'obtenir,  satisfaire  à  certaines  conditions  de  dignité 
et  de  moralité.  Or,  supposons  qu'un  père  réunisse  par- 
faitement toutes  ces  conditions,  mais  qu'elles  ne  se 
retrouvent  pas  chez  ses  enfants.  Que  va-t-il  arriver?  C'est 
que  le  père  se  verra  refuser  la  naturalisation  à  raison  de 
l'indignité  de  ses  enfants.  On  ne  lui  conférera  pas  le  titre 
de  citoyen  qu'il  demande ,  simplement  parce  que  ce  titre, 
s'é tendant  du  même  coup  aux  enfants ,  serait  par  eux 
profané.  Voilà  donc  un  individu  qui  porte  la  peine  d'une 
indignité  qui  n'est  pas  sienne.  Un  gouvernement,  pour 
éviter  un  résultat  aussi  injuste  ,  ira-t-il  jusqu'à  fermer  les 
yeux  sur  les  fautes  des  enfants ,  pour  ne  voir  que  le 
mérite  du  père?  Alors,  c'est  l'intérêt  de  l'Etat  qui  se 
trouve  compromis.  Au  lieu  d'entrebâiller,  pour  ainsi 
dire  ,  les  portes  de  la  cité ,  pour  ne  laisser  passage  qu'à 
un  homme  méritant  et  digne ,  on  les  ouvre  toutes  grandes 
pour  laisser  entrer  à  sa  suite  des  individus  peut-être 
déclassés  et  dangereux.  (Gomp.  M.  Demolombe,  t.  i, 
n®  175;  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  71 ,  texte  et  note  34|; 
—  Grenoble,  16  décembre  1828,  Sir.  1829-2-23;  Paris, 
23  juin  1859,  Sir.  1860-2-261.  — -  Cass.  5  mai  1862, 
Sir.  1862-1-657.) 

551.  Jusqu'ici,  pour  résoudre  la  controverse,  nous 
avons  raisonné ,  comme  si  nous  nous  trouvions  en  face  du 
Gode  civil  seul.  Mais  il  convient  d'ajouter  qu'une  loi 
postérieure  au  Code  est  intervenue ,  qui  ne  laisse  plus 
place  au  moindre  doute ,  et  ne  permet  même  pas  de  poser 
la  question.  C'est  la  loi  du  7  février  1851,  dont  nous 
avons  fourni  le  commentaire  {sv/prà,  n®*  177  et  suiv.). 
Nous  avons  vu  que  cette  loi,  dans  son  article  2,  admet 
les  enfants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  Français  à 
réclamer^  lors  de  leur  majorité ,  la  qualité  de  Français. 
Or,  admettre  ces  enfants  à  réclamer  la  nationalité  de 
leur  père,  n'est-ce  pas  décider  virtuellement,  mais  très 
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clairement,  qu'ils  n'avaient  pas  acquis,  de  plein  droit,  cette 
nationalité  au  jour  de  la  naturalisation  ?  C'est  ainsi  qu'il 
ne  reste  plus  aujourd'hui  l'ombre  même  d'une  difficulté. 
552.  Mais  à  côté  de  la  controverse  ainsi  tranchée,  il 
en  est  une  autre  qui,  celle-là,  dure  encore  :  elle  doit 
nous  préoccuper.  Nous  voulons  parler  de  la  difficulté 
relative  à  la  femme  du  naturalisé. 


CHAPITRE    II 

Des  effets  de   la  naturalisation  quant  à  la 
FEMME  de  celui  qui  l'a  obtenue. 

553.  La  question  à  examiner  est  celle-ci  :  La  femme 
qui  a  épousé  un  Français  devient-elle  ij)so  jure  étran- 
gère, quand  son  mari  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger  î 
A  l'inverse ,  la  femme  qui  a  épousé  un  étranger  devient- 
elle  ipso  jv/re  Française,  quand  la  naturalisation  est 
acquise  en  France  par  son  mari?  Nous  retrouvons  ici 
deux  doctrines  semblables  à  celles  que  nous  avons 
exposées  à  propos  des  enfants  du  naturalisé. 

554.  Ainsi,  un  premier  Systems  prétend  que  la 
femme  doit,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  suivre  la 
nationalité  de  son  mari. 

En  effet ,  les  termes  dans  lesquels  la  loi  a  consacré  la 
puissance  maritale  sont  nets  et  précis  :  «  Le  mari,  dit 
l'article  213  du  Gode  civil,  doit  protection  à  sa  femme, 
la  femme  obéissance  à  son  mari.  —  La  femme,  dit 
aussi  l'article  214,  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider....  » 
Cette  suite  de  devoirs  qui  incombent  à  la  femme,  soit 
au  point  de  vue  de  l'obéissance  en  général ,  soit  au  point 
de  vue  particulier  des  changements  de  domicile  que  le 
mari  jugerait  à  propos  d'effectuer,  tout  cela  n'implique-l-il 
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pas  la  solution  cherchée  quant  aux  eifets  du  changement 
de  nationalité  du  mari?  Que  deviendrait  la  puissance  ma- 
ritale si  la  femme  était  libre  de  ne  pas  adopter  la  même 
patrie  que  son  mari?  Que  deviendrait  ce  devoir  d'obéis- 
sance ,  si  formellement  consacrée  par  la  loi ,  si ,  à  un 
moment  donné ,  la  femme  pouvait  affirmer,  en  face  de 
son  mari,  une  nationalité  et  une  autonomie  distinctes. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  la  nature  môrtie  du  mariage 
s'oppose  absolument  à  de  telles  divergences  entre  le  mari 
et  la  femme.  Matrimoniv/m  est  conjunctio  individiùO/m 
viUB  consuetudinem  continent  (1).  Certes,  l'indivisibilité 
qui  caractérise  l'état  du  mariage  ne  serait  plus  que  chimère 
et  illusion,  si  la  femme  pouvait  toujours  et  à  son  gré  se 
séparer  de  son  mari  sur  la  question  de  nationalité  : 
«  Dans  la  même  maison ,  dit  M.  Varambon  (2) ,  au  même 
foyer,  dans  l'union  la  plus  intime  qui  puisse  exister, 
apparaîtrait ,  pour  ainsi  dire ,  une  rivalité  de  nation  à 
nation ,  des  intérêts  opposés  entre  personnes  unies , 
des  affections  différentes ,  des  patries  diverses ,  des  vœux 
ennemis  pour  des  pays  peut-être  en  guerre,  et  cela 
entre  personnes  qui  ont  juré  de  s'aimer,  entre  lesquelles 
tout  est  commun,  et  qui  ne  doivent  jamais  se  quitter.  » 

Enfin,  dit-on  encore,  les  dispositions  du  Gode  civil,  qui 
se  sont  occupées  de  la  nationalité  de  la  femme ,  montrent 
bien  qu'elle  doit  toujours  être  inséparable  de  celle  de  son 
mari.  Ainsi,  voyez  d'abord  l'article  12  aux  termes  duquel 
<c  Vétrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la 
condition  de  son  mari.  »  C'est  ensuite  l'article  19  :  «  Une 
femme  française  y  dit  cet  article,  qui  épousera  un 
étranger,  suivra  la  condition  de  son  mari.  »  Dès  lors, 
l'indivisibilité  de  condition  entre  le  mari  et  la  femme  ne 
rentre-t-elle  pas  dans  le  vœu  de  la  loi?  Ainsi  donc,  la 
femme,  en  se  mariant,  sait  parfaitement  qu'eUe  doit 
suivre  la  condition  de  son  mari.  Mais  d'autre  part ,  elle 
sait  aussi ,  ou  elle  doit  savoir,  que  cette  condition  n'est  pas 

(1)  IrutU.  Justin.,  liv.  i,  tit.  9,  §  1. 

(S)  Revue  pratique  t  1859,  t.  viii,  p.  50  et  suivantes. 
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immuable  et  qu'elle  peut  changer  au  gré  du  mari.  Par 
suite,  en  se  mariant,  elle  adhère  du  même  coup  à  tous 
les  changements  qui  pourront  survenir  dans  la  suite  (1). 

555.  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  point  admettre 
un  tel  système.  La  forme  brillante  sous  laquelle  de  savants 
auteurs  l'ont  présenté ,  l'ont  sans  doute  rendu  spécieux 
et  lui  ont  valu  quelques  adhésions.  Mais  si  l'on  juge  de 
près  et  froidement  les  considérations  qui  précèdent ,  on 
s'aperçoit  aisément  qu'elles  n'ont  absolument  rien  de 
probant.  Nous  pensons  que  la  femme  mariée  n'est  pas 
nécessairement  soumise,  durante  mutrimonio,  aux 
divers  changements  qui  peuvent  afifecter  la  nationalité 
de  son  mari. 

La  doctrine  contraire  prétend ,  il  est  vrai ,  rentrer  dans 
le  vœu  de  la  loi^  et ,  à  l'appui  de  cette  prétention ,  elle 
allègue  les  articles  12  et  19  du  Code  civil.  Nous  expli- 
querons tout  à  l'heure  ce  que  signifient  ces  dispositions. 
Mais  disons,  de  suite,  que  si  l'on  examine  les  travaux 
préparatoires ,  il  semble  bien  que  l'esprit  de  la  loi 
milite  en  faveur  de  notre  opinion.  En  effet,  dans  la 
discussion  au  conseil  d'Etat  sur  l'article  214  du  Code 
civil,  M.  Regnauld  de  Saint-Jean  d'Angély  déclara 
expressément  que  «  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire 
de  sa  femme  une  étrangère  (2).  »  Or,  à  quoi  tend  pré- 
cisément le  système  que  nous  combattons,  si  ce  n'est 
à  donner  au  mari  le  droit  absolu  d'aliéner  la  nationalité 
de  sa  femme ,  et ,  par  conséquent ,  de  faire  de  celle-ci 
une  étrangère? 

Mais ,  dit-on ,  la  puissance  maritale ,  avec  l'énergie  que 
lui  a  donnée  le  Code,  implique  un   tel  effet  ! 

Pour  notre  part,  nous  protestons  de  toutes  nos  forces 
contre  une  pareille  interprétation.  On  exagère  singu- 
lièrement la  volonté  du  législateur.  Si  le  mari  a  vraiment 
ce  droit   absolu  que   l'on    prétend    lui    attribuer,  que 

{{)    Comp.    Fœliz,  Droit   international  privé,  t.    i,  n*  40 1   «t 
M.  Massé,  Droit  commercial,  t,  m,  d®  48. 
(2)  Comp.  Fenet,  t.  ix,  p.  178. 
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devient  cette  protection  qu'aux  termes  de  l'article  213, 
il  doit  à  sa  femme?  Que  devient  aussi  l'obligation, 
sainement  entendue ,  d'obéissance  qui  incombe  à  la 
femme?  On  bouleverse  toutes  les  prescriptions  de  la 
loi.  Là  où  le  législateur  a  dit  protection,  on  lui  fait 
dire  tyrannie  et  despotisme.  Là  où  il  a  dit  obéissance, 
on  lui  fait  dire  servitude.  La  puissance  maritale  est  déjà 
suffisamment  exorbitante  ,  telle  qu'elle  est  organisée  dans 
notre  droit  (art.  215  et  suivants),  pour  qu'on  doive 
se  garder  d'en  élargir  les  limites  et  d'en  exagérer  les 
termes.  Il  est  intolérable  qu'un  jour  un  mari  puisse 
dire  à  sa  femme,  à  l'origine,  de  nationalité  française  : 
«  Il  me  convient  aujourd'hui  d'être  Allemand ,  toi  aussi 
tu  seras  Allemande  :  car  tes  sentiments  patriotiques  m'im- 
portent fort  peu.  Voilà  ma  volonté ,  à  toi  de  la  suivre  I  » 
Un  pareil  langage  répugne  assurément  à  la  conscience 
publique.  Et  cependant,  c'est  bien  celui-là  que  le  sys- 
tème contraire  met  dans  la  bouche  du  mari.  Voilà  l'om- 
nipotence qu'on  lui  accorde  I 

On  poursuit  pourtant  Targumentation  jusqu'au  bout  : 
l'on  ajoute  que  si  dure  que  puisse  être  la  situation 
faite  à  la  femme,  du  moins,  telle  est  bien  celle  qui 
résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi.  En  effet,  d'après 
les  articles  12  et  19  du  Gode  civil,  la  femme  française 
ou  étrangère  qui  épouse  un  étranger  ou  un  Français , 
suit  toujours,  d'une  façon  absolue,  la  condition  de  son 
mari.  De  plus  ,  comme  la  femme  doit  savoir  que  la  con- 
dition du  mari  n'est  point  immuable,  en  se  mariant, 
elle  donne,  dit-on,  une  adhésion  tacite  et  anticipée  à 
tous  les  changements  qui  pourraient  survenir. 

L'objection  est,  en  vérité,  peu  pressante,  et  la  réponse 
est  facile.  Les  articles  12  et  19  disent  que  la  femme 
française  ou  étrangère  qui  épouse  un  étranger  ou  un 
Français  devient  elle  aussi  étrangère  ou  Française. 
Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Simplement  ceci,  à  savoir 
que  la  femme  suit  la  coadition  du  mari  au  moment  où 
elle  l'épouse,  c'est-à-dire  au  moment  même  du  mariage» 
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Et  alors ,  nous  le  reconnaissons  volontiers ,  ce  résultat 
n'a  rien  d'exorbitant.  En  effet,  la  femme  connaît  ou 
doit  connaître  la  nationalité  actuelle  de  celui  qu'eUe 
épouse.  Elle  apprécie  donc  la  situation  nouvelle  qui  va 
lui  être  faite,  et,  en  se  mariant,  elle  s'y  soumet  libre- 
ment. 

Mais  si  plus  tard,  au  cours  du  mariage,  le  mari 
change  de  nationalité ,  pour  quelle  raison  imposera-t-on 
ce  changement  à  la  femme?  D'abord,  on  ne  se  trouve 
plus  au  moment  même  du  mariage,  et,  par  conséquent, 
les  articles  12  et  19  ne  s'appliquent  plus.  Ensuite,  ou  ne 
peut  pas  dire  qu'en  se  mariant,  la  femme  ait,  par  avance, 
souscrit  à  ces  changements  éventuels  (1).  En  effet,  si  la 
femme  savait  alors  que  la  condition  de  son  mari  n'était 
pas  immuable ,  du  moins ,  elle  ignorait  de  quelle  nature 
seraient  les  changements  possibles  de  nationalité.  Le 
mari  devait-il,  au  cours  du  mariage,  devenir  Suisse 
plutôt  que  Belge,  Allemand  plutôt  que  Russe?  Rien, 
sans  doute ,  au  jour  du  mariage ,  ne  pouvait  le  faire 
supposer.  Dès  lors,  comment  la  femme  aurait-elle  pu 
tacitement  consentir  à  de  tels  changements! 

Mais,  on  fait  observer  cependant,  qu'avec  notre  sys- 
tème ,  il  pourra  se  trouver,  au  même  foyer,  une  rivalité 
de  nation  à  nation,  de&  affections  diverses,  des  vœux 
ennemis,  peut-être,  pour  des  pays  différents  :  et  tout 
cela  entre  personnes  qui  ont  juré  de   s'aimer! 

Cette  objection  ne  peut  point  nous  arrêter.  En  effet, 
la  doctrine  opposée  à  la  nôtre  ne  saurait  non  plus 
prétendre  faire  disparaître  ces  divergences  de  vœux  et 
de  sympathies.  Ce  n'est  pas  en  imposant  à  une  femme 
la  nationalité  de  tel  pays ,  qu'on  lui  inspirera  l'amour 
de  cette  nouvelle  patrie.  Le  patriotisme  est  un  sentiment 
qui  ne  se  commande  pas!  De  telle   sorte  que  l'on  se 

(1)  En  se  mariaDt  avec  nn  homme  de  telle  nationalité,  la  natio- 
nalité française,  par  exemple,  la  femme  manifeste  éndemment  le 
désir  de  prendre  et  de  garder  cette  nationalité.  Il  y  a ,  pour  elle, 
un  droit  acquis.  Or  nemo  facile  prœsumitur  juri  suo  renuntiare. 
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trouverait  en  présence  d'une  femme  qui ,  dans  la  réalité 
des  choses,  aurait  deux  patries  :  une  patrie  de  droit, 
et  une  patrie  de  cœur.  Les  inconvénients  signalés  ne 
disparaîtraient  donc  pas.  Les  froissements  entre  le  mari 
et  la  femme  seraient  même  plus  à  craindre  que  jamais. 
En  effet ,  la  pression  exercée  sur  la  femme  ne  coatribue- 
raitrelle  pas  à  les  raviver  (1)?  (Comp.  M.  Demolombe, 
t.  I,  n<>  175;  —  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  71 ,  texte  et 
note  36  ;  —  M.  Golmet  d'Aage,  Revue  française  et  étran- 
gère, 1. 1,  p.  401  ;  —  Comp.  également  Paris,  16  déc. 
1845,  Dev.  46-2-100;  —  Douai,  3  août  1858,  Dev. 
58-2-513.) 

556.  Nous  venons  de  déterminer  retendue  de  la 
naturalisation  quant  aux  personnes  atteintes.  Il  importe 
maintenant  de  fixer  exactement  à  partir  de  quel  moment 
elle  produira  ses  effets.  Nous  arrivons  ainsi  à  notre 
seconde  partie. 

(1)  Ed  examinant  la  question  de  sayoir  si  la  naturalisation  du 
père  s*étendait,  de  plein  droit,  aux  enfants,  nous  avons  démontré 
que  rintérét  du  citoyen  naturalisé  et  de  TEtat  naturalisant  s*op- 
posait  à  une  pareille  extension.  Nous  n*avons  pas  reproduit  ici  cet 
argument  an  sujet  de  la  femme  du  naturalisé.  Mais  il  est  bien 
évident  qu*il  s'y  applique  avec  toute  sa  force. 
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s'applique,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  naturalisation. 
Qu'il  s'agisse  d'une  naturalisation  proprement  dite  ou  par 
le  bienfait  de  la  loi:  peu  importe.  Dans  tous  les  cas, 
il  y  a  absence  complète  de  rétroactivité.  Voyez  supra, 
n®'  160  et  suivants. 

C'est  là,  d'ailleurs,  un  principe  tellement  nécessaire 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  justifié.  Il  se  comprend  comme 
par  instinct.  La  naturalisation ,  en  effet ,  opère  un  chan- 
gement de  législation  au  profit  du  citoyen  naturalisé.  Dès 
lors,  quoi  de  plus  naturel  que  de  lui  appliquer  la  règle 
fondamentale  déposée  dans  l'article  2  du  Code  civil  : 
<i  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  »  On  conçoit  d'ailleurs  combien  serait 
désastreux  le  système  contraire.  Si  les  lois  nouvelles, 
sous  l'empire  desquelles  viendrait  se  placer  un  individu, 
pouvaient  réagir  sur  les  actes  par  lui  passés  sous  l'empire 
d'autres  lois ,  ne  serait-ce  pas  livrer  la  société  au  plus 
effrayant  arbitraire ,  à  l'instabilité  la  plus  déplorable?  Ne 
serait-ce  pas  compromettre  les  intérêts  les  plus  précieux 
et  les  plus  sacrés  des  citoyens  et  des  familles? 

561.  Pourtant  ce  principe  de  la  non -rétroactivité, 
qui  domine  toute  naturalisation  acquise ,  n'a  pas  été  for 
mule  par  la  loi  en  termes  généraux  et  absolus.  Sans 
doute  nous  rencontrons,  dans  le  Code  civil,  l'article  20 
ainsi  conçu  :  <(  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité 
de  Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10. 
18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces 
articles  et  seulement  pour  V exercice  des  droits  ouverts 
à  leur  profit  depuis  cette  époque.  »  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  cette  disposition,  comme  cela  d'ailleurs  résulte 
de  ses  termes  formels ,  ne  vise  que  la  naturalisation  ser- 
vant à  recouvrer  la  qualité  de  Français.  Quoi  qu'il  en 
soit  ^  le  principe  n'en  est  pas  moins  absolu  et  applicable 
à  toute  espèce  de  naturalisation ,  notamment  à  la  natu- 
,palisation  considérée  comme  faisant  acquérir  la  qualité 
de  Français  à  un  individu    qui    n'en   avait  jamais  été 
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revêtu.  L'article  20  n'est  qu'une  application  particulière 
d'un  principe  général.  C'est  là  un  point  admis  par  tout 
le  monde,  aussi  bien  en  doctrine  qu'en  jurisprudence. 

Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  l'article  20  a-t-il  posé 
la  règle  de  la  non-rétroactivité  simplement  pour  la  réin- 
tégration dans  la  qualité  de  Français,  et  non  point  pour 
la  naturalisation  en  général?  Cette  singularité  apparente 
trouve  son  explication  dans  les  travaux  préparatoires. 
Boulay  de  la  Meurthe^  l'orateur  du  gouvernement, 
nous  la  donne  dans  l'exposé  des  motifs.  «  Dans  l'an- 
cien droit,  dit-il,  on  distinguait  les  lettres  de  naturalité, 
qui  donnaient  à  un  étranger  la  qualité  de  Français, 
des  lettres  de  déclaration  qui  rendaient  cette  qualité, 
ou  à  un  Français  qui  l'avait  perdue,  ou  à  ses  enfants; 
ces  lettres  de  déclaration  avaient  un  eflfet  rétroactif, 
c'est-à-dire  que  celui  qui  les  obtenait  était  considéré 
comme  n'ayant  jamais  quitté  le  territoire.  »  De  cet  effet 
attaché  aux  lettres  de  déclaration ,  il  résultait  un  grand 
trouble  dans  les  relations  civiles  :  ainsi  l'on  revenait  sur 
le  partage  des  successions  ouvertes  à  l'époque  où  l'un  des 
successibles ,  devenu  étranger,  n'avait  pas  pu  succéder. 
Le  but  de  l'article  20  a  été  de  faire  cesser  cet  abus  :  aussi 
ne  vise-t-il  pas  les  lettres  de  naturalité,  c'est-à-dire  la 
naturalisation  faisant  acquérir  pour  la  première  fois  la 
qualité  de  Français,  puisque  là  ne  se  présentait  point 
le  môme  danger. 

Comme  le  fait  judicieusement  observer  M.  Laurent  (1), 
l'article  20  ne  dit  rien  non  pins  du  Français  qui  a  pris 
du  service  militaire  à  l'étranger,  parce  que,  dans  le 
système  du  Code ,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doute 
sur  sa  condition  :  assimilé  entièrement  aux  étrangers,  il 
ne  redevient  Français  que  par  la  naturalisation  \  or,  jamais 
la  naturalisation  ne  rétroagit. 

662.  Au  surplus,  faisons  remarquer  que  si,  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est   conçu ,    l'article  20  ne 

(f  )  T.  I,  D«  399,  p.  505.   Comparez   M.    Laurent ,    Le  droit   civil 
international^  t.  i,  n*»  11  et  suivants. 
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paraît  se  rapporter  qu'à  la  réintégration  dans  la  qualité 
de  Français,  cependant,  des  articles  auxquels  il  renvoie», 
il  ressort  qu'il  a  voulu  consacrer  la  non-rétroactivité 
même  pour  l'acquisition  de  la  nationalité  française.  En 
eflfet,  il  contient  une  référence  à  l'article  10  du  Code 
civil.  Or,  cet  article  10  régit  un  cas,  non  de  recou- 
vrement, mais  d'acquisition  de  la  qualité  de  Français. 

563.  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  la  naturalisation 
s'acquiert  simplement  pour  l'avenir,  sans  que  les  eflfels 
de  cette  acquisition  remontent  dans  le  passé,  il  con- 
vient pourtant  de  signaler  trois  exceptions  dont  les  deux 
premières  sont  consacrées  par  le  droit  civil ,  et  la  troi- 
sième par  le  droit  international  : 

io  Comme  nous  l'avons  établi,  ei>  étudiant  la  natu- 
ralisation par  le  bienfait  de  la  loi  {suprà,  n°»  215  et  suiv.), 
les  descendants  de  religionnaires  fugitifs  qui  se  confor- 
maient aux  conditions  prescrites  par  l'article  22  de  la 
loi  des  9-15  décembre  1790,  devaient  être  considérés 
comme  Français  même  dans  le  passé. 

2^  L'enfant,  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
y  est  né,  devra  être  considéré  comme  étranger  depuis  le 
jour  de  sa  naissance  s'il  réclame  la  qualité  d'étranger , 
en  conformité  de  l'article  1"  de  la  loi  du  7  février  1851. 
N'oublions  pas  cependant  que  l'enfant  né  en  France 
d'un  étranger  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
Français  dès  sa  naissance,  mais  simplement  depuis  le 
jour  de  sa  réclamation,  si  effectivement  il  réclamait  la 
qualité  de  Français  dans  les  termes  de  l'article  9  du 
Code  civil. 

3^  Enfin ,  suivant  le  droit  international  moderne ,  les 
individus,  atteints  par  un  remaniement  de  territoires, 
peuvent  conserver  leur  nationalité,  en  exerçant  le  droit 
d'option.  L'exercice  de  ce  droit  a  des  effets  rétroactifs* 
Ceux  qui  en  profitent  sont  censés  n'être  jamais  tombés 
sous  le  coup  du  démembrement.    . 

56 i.  La  naturalisation ,  avons-nous  dit,  offre  une 
analogie  frappante   avec  le    changement  de  lois,  qu'elle 
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«engendre.  Par  conséquent,  elle  se  trouve,  elle  aussi, 
gouvernée  par  la  règle  générale  de  la  non-rétroactivité  si 
nettement  posée  par  Tarticle  2  du  Code  civil.  Ce  principe 
n'a  jamais  été  contesté  par  personne.  Un  savant  auteur, 
Blondeau  (1),  Ta  mis  parfaitement  en  lumière  en  disant  : 
^<  L'individu  que  la  naturalisation  soumet  à  une  loi  diffé- 
rente de  celle  qui  régit  la  nation  qu'il  quitte,  est^  vis-à-vis 
<]es  individus  qui  ont  eu  avec  lui,  avant  sa  naturalisation, 
des  relations  légales,  dans  la  même  position  où  se 
trouvent,  les  uns  à  Tégard  des  autres,  les  individus 
qui  ont  eu  des  relations  légales  sous  Tempire  d'une  loi 
qui  vient  à  être  changée.  » 

565.  Cependant,  quelque  inébranlable  et  évident 
que  soit  le  principe,  ce  ne  sont  certes  pas  les  questions 
difficiles  et  délicates  qui  font  défaut,  lorsque,  après 
ravoir  posé,  on  essaie  d'approfondir  quelques-unes  de 
ses  applications.  En  effet,  tout  passage  d'une  loi  à  une 
autre  provoque  toujours  de  nombreuses  questions, 
célèbres  dans  la  science  du  droit,  et  connues  sous  le 
nom  de  questions  transitoires. 

566.  Ainsi,  un  fait  a  pris  naissance  sous  la  loi 
nationale  d'un  individu.  Mais  des  conséquences  de  ce 
fait  se  produisent  et  se  développent  sous  une  loi  natio- 
nale nouvelle,  qui  actuellement  régit  ledit  individu  par 
suite  d'une  naturalisation.  Quelle  loi  réglera  ces  consé- 
quences? La  loi  ancienne  ou  la  loi  nouvelle? 

Certes,  si  la  loi  nouvelle  devait  régler  tous  les  effets, 
môme  les  plus  directs  et  les  plus  nécessaires  d'un  fait 
antérieur,  on  arriverait  à  admettre  indirectement  la 
rétroactivité.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  loi  ancienne 
devait  régir  môme  les  conséquences  les  plus  éloignées 
d'un  fait  antérieur,  on  énerverait  l'efficacité  de  la  loi 
nouvelle.  Ce  serait  effacer  l'acte  de  naturalisation  et 
tenir  en  échec  la  souveraineté  môme  de  l'Etat  qui  l'au- 
rait conférée. 

Il  faut  donc  distinguer.   Il  faut  voir  quelles   consé- 

(1)  newe  de  droit  français  et  étranger,  1844,  p.  645,  et  1845,  p.  183. 
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quences  doivent  ressortir  de  la  loi  ancienne ,  quelles 
autres ,  au  contraire ,  appartiennent  à  la  loi  nouvelle. 
Œuvre  délicate  et  difficile!  L'interprète  aura,  sans 
cesse,  à  faire  une  comparaison  des  avantages  et  des 
inconvénients.  Sans  cesse,  il  aura  à  mettre  en  parallèle 
l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public.  En  effet,  il  ne  lui  suffira 
pas  de  se  préoccuper  de  l'intérêt  privé  de  ceux  avec 
lesquels  le  naturalisé  a  pu  contracter  et  qui  pour- 
raient se  trouver  lésés  par  l'application  de  la  loi  nou- 
velle. Il  faudra  prendre  aussi  en  considération  l'intérêt 
social  qui  veut ,  —  d'une  part ,  que  tout  individu  puisse 
aliéner  librement  sa  nationalité  pour  prendre  celle  de 
ses  préférences  et  de  ses  goûts,  et,  —  d'autre  part, 
qu'un  Etat  naturalisant  puisse  exercer  le  plus  librement 
possible  sa  souveraineté  en  faisant  entrer  réellement  et 
efficacement,  dans  son  sein,  de  nouveaux  citoyens. 

Ces  considérations  générales  seront,  sans  aucun  doute, 
mieux  saisies  et  mieux  comprises  lorsque  dans  un  instant 
nous  essaierons  d'en  faire  l'application  aux  principaux 
droits  et  aux  principales  obligations  qui  décollent  de  la 
naturalisation. 

567.  Pour  le  moment,  bornons-nous  à  signaler  le 
principe  qui  domine  toute  cette  matière.  On  peut  le 
formuler  ainsi  :  —  La  loi  de  la  nouvelle  patrie  s'appli- 
quera môme  aux  conséquences  d'un  fait  antérieur,  s'il 
ne  doit  en  résulter  aucun  préjudice ,  ou  du  moins  si 
son  application  ne  fait  qu'enlever  de  faibles  attentes, 
de  vagues  expectatives.  —  Au  contraire,  la  loi  de 
la  patrie  abandonnée  par  le  naturalisé  continuera  de 
s'appliquer,  si  le  changement  de  loi  devait  détruire 
des  effets  sur  lesquels  les  particuliers  comptaient  déjà 
solidement  et  fermement.  En  un  mot ,  respect  des  droits 
acquis ,  voilà  le  grand  principe  qui  gouverne  les  effets 
d'une  naturalisation.  Nous  arrivons  à  la  partie  troisième 
qui  contiendra  le  développement  de  cette  règle  importante» 
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PARTIE     TROISIÈME. 

Des  effets  de  la  naturalisation  au  point 
de  vue  des  DROITS  et  des  OBLI- 
GATIONS qui  en  découlent. 


568.  S'il  est  une  matière  où  il  convienne  de  poser 
et  de  maintenir  la  célèbre  distinction  juridique  qui  sépare 
la  jouissance  d'un  droit  d'avec  son  exercice ,  c'est  bien 
la  matière  de  la  naturalisation. 

En  effet,  il  est  assez  simple,  sans  doute^  de  dire  et 
d'énumérer  quels  sont  les  droits  qui  appartiendront, 
quelles  sont  les  obligations  qui  incomberont  à  l'individu 
naturalisé,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger. 

569.  Mais  ce  qui  est  beaucoup  moins  aisé,  c'est  de 
déterminer  comment  s'exerceront  ces  droits,  comment 
s'exécuteront  ces  obligations.  En  effet,  la  difficulté  pro- 
vient de  ce  qu'il  faut  combiner  ici  les  effets  généraux  de 
la  naturalisation  avec  le  double  principe  que  nous  con- 
naissons et  qui  les  domine  tous,  à  savoir  :  1^  que  la 
naturalisation  est  essentiellement  personnelle  à  celui-là 
même  qui  l'obtient;  S''  que  la  naturalisation  n'a  pas,  en 
général,  un  caractère  rétroactif. 

570.  Nous  diviserons  donc  cette  partie  en  deux  cha- 
pitres : 

Chapitre  I.  Quelle  est  la  nature  des  droits  et  des 
obligations  qui  découlent  de  la  naturalisation  ? 

Chapitre  IL  Comment  s'exercent  les  droits,  et  com- 
ment s'exécutent  les  obligations  du  citoyen  naturalisé  ? 
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CHAPITRE    I 

Quelle  est  la  nature  des  droits  et  des  obli- 
gations qui  découlent  de  la  naturalisation? 

571.  Afin  d'exposer  ici  une  théorie  complète,  nous 
distinguerons  entre  l'étranger  naturalisé  en  France  et  le 
Français  naturalisé  en  pays  étranger? 

Il  faut  d'ailleurs  commencer  par  affirmer  en  celte  ma- 
tière la  double  proposition  suivante.  En  principe,  Tétran- 
ger  naturalisé  en  France  est  assimilé  au  Français  d'origine, 
tant  sous  le  rapport  du  droit  civil  que  sous  celui  du  droit 
public  et  politique;  —  à  l'inverse,  le  Français  naturalisé 
en  pays  étranger  se  trouve  désormais,  au  regard  de  la 
loi  française,  dans  la  même  situation  que  l'étranger 
d'origine. 

572.  Nous  donnerons  dans  deux  sections  distinctes  le 
développement  de  ces  propositions. 

SECTION    I 

Droits  et  obligations  qui  naissent  an  profit  on  à  rencontre 
de  Fétranger  naturalisé  en  France. 

573.  En  thèse  générale,  avons-nous  dit,  l'assimilation 
entre  le  Français  d'origine  et  l'étranger  naturalisé  en 
France  est  complète,  au  double  point  de  vue  des  droits 
civils  et  des  droits  politiques. 

Et  d'abord,  pour  parler  des  droits  civils,  l'étranger, 
devenu  Français  par  la  naturalisation,  jouira  désormais 
de  tous  ceux  que  la  loi  française  refuse  ordinairement 
aux  étrangers.  Mais  précisément  ces  droits  civils  refusés 
par  notre  loi  aux  étrangers ,  quels  sont-ils  ?  C'est  là  une 
question  difficile. 

574.  Notons  d'abord  les  points  qui,  à  notre  sens,  ne 
peuvent  faire  aucun  doute. 
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L'étranger  garde,  en  France,  son  statut  personnel  (1)  : 
il  est  régi  par  sa  loi  nationale  et  non  point  par  la  loi  fran- 
çaise. Eh  bien,  si  cet  étranger  se  fait  naturaliser  en 
France,  son  statut  sera  désormais  régi  par  la  loi  française. 

575.  Cette  règle,  remarquons-le j  est,  d'ailleurs,  la 
conséquence  directe  de  la  solution  d'une  question  gé- 
nérale qui  est  celle-ci  :  le  statut  personnel  dépend-il  du 
domicile  de  l'individu  ou  de  sa  nationalité? 

576.  Un  premier  système^  encore  soutenu  aujourd'hui 
par  d'éminents  auteurs  (2),  le  fait  dépendre  du  domicile. 
De  là  il  résulterait  que  le  changement  de  loi,  au  point 
de  vue  du  statut  personnel,  serait  un  effet  du  changement 
d'habitation,  en  dehors  même  de  toute  naturalisation 
acquise.  A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  invoque  surtout 
les  articles  3  et  13  du  Gode  civil. 

D'abord,  dit-on,  l'article  3,  alinéa  3,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  lois,  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes, 
régissent  les  Français  môme  résidant  en  pays  étranger.  » 
La  loi  parle  des  Français  7'é5îda/i^  à  l'étranger.  Elle 
suppose  donc  que  le  Français  reste  régi  par  la  loi  fran- 
çaise, tant  qu'il  n'a,  à  l'étranger,  qu'une  simple  rési- 
dence :  ce  qui  implique  que ,  s'il  y  acquiert  un  domicile^ 
il  cessera  d'être  soumis  à  la  loi  française.  —  Ensuite, 
ajoute-t-on ,  aux  termes  de  l'article  13,  «  l'étranger 
qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  du  chef  de  TEtat  à 
établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les 
droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  »  L'é- 
tranger domicilié  en  France ,  est  assimilé  au  Français 
pour  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  N'est-ce 
pas  dire  que  son  statut  personnel  est  régi  par  la  loi 
française  f 

D'ailleurs,  quoi  de  plus  naturel?  L'étranger  n'a-t-il 
pas    manifesté    la    volonté  d'être   gouverné    par  la  loi 

(1)  Le  statut  personnel  eat  Tensemble  des  règles  relatives  à  l'état 
et  à  la  capacité  des  personnes  (art.  8,  al.  3,  Code  civil]. 

(%)  Notamment  Merlin  et  Savigny;  comp.  M.  Laurent,  Le  droit 
civil  international ,  t.  i,  n»*  220  et  suivants. 
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française ,  en  demandant  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France  (1)? 

577.  Mais  ces  arguments  n'ont,  à  notre  sens,  abso- 
lument rien  de  probant.  Nous  nous  rallions,  sans  hési- 
tation, au  second  système ,  suivant  lequel  le  statut  per- 
sonnel dépend  de  la  nationalité. 

En  effet ,  Portails,  au  cours  des  travaux  préparatoires, 
posait  très  nettement  ce  principe  que  les  lois  personnelles 
sont  attachées  à  la  qualité  de  Français  :  «  Il  suffit  d*élre 
Français,  disait-il,  pour  être  régi  par  la  loi  française 
dans  tout  ce  qui  regarde  Tétat  de  la  personne  (2).  » 

D'ailleurs,  comme  le  dit  excellemment  M.  Laurent  (3^, 
«  ce  sont  les  mille  éléments  physiques,  intellectuels, 
moraux,  politiques,  constitutifs  de  la  nationalité,  qui 
déterminent  aussi  l'état  des  personnes  et  leur  capacité 
ou  leur  incapacité.  Pourquoi,  dans  les  pays  du  midi,  le 
mariage  est-il  permis  à  douze  ans,  tandis  que  l'épo- 
que où  Ton  peut  se  marier  est  reculée,  à  mesure  que 
l'on  approche  du  nord?  Question  de  climat;  or  le  climat 
joue  un  grand  rôle  dans  la  formation  des  nationalités  et 
dans  les  caractères  qui  les  distinguent.  Même  question 
et  môme  réponse  pour  l'âge  de  la  majorité,  sauf  qu'ici 
les  mœurs  politiques  exercent  autant  d'influence  que  les 
causes  physiques.  Puisque  les  lois  personnelles  sont  l'ex- 
pression de  la  nationalité ,  elles  font  partie  de  son  indi- 
vidualité ,  elles  sont  entrées  en  quelque  sorte  dans  son 
sang.  Comment  pourra-t-il  s'en  affranchir?  Il  ne  le  peut 
qu'en  changeant  de  nationalité....  » 

C'est  donc  en  vain  que  l'on  objecte  l'article  3  du  Code 
civil.  D'abord ,  cet  article  ne  fait  nullement,  entre  le  domi- 
cile et  la  résidence,  une  opposition  qui  permette  de  tirer 
du  mot  «  résidant  »  l'argument  cl  contrario  que  l'on  a  pré- 

(1)  Comp.  M.  Démangeât,  Du  statut  personnel  {Rev.  pratique,  1 1, 
p.  66). 

(2)  Séaoce   du  Corps  législatif  du  4  ventôse  an  XI.  (Locré»  <•  h 
p.  304.) 

(3)  T.  I,  no  74,  p.  109. 
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tendu    en   tirer.    Si  le  Code    civil   parle   du   Français 
résidant  en  pays  étranger,  c'est  qu'en  général  le  Fran- 
çais, alors  même  qu'il  va  s'établir  ailleurs,  conserve  son 
domicile  en  France.  Il  est  vrai  que  le  Français  peut  aussi 
acquérir  un  véritable  domicile  à  l'étranger.  Mais  alors, 
il  n'en  conserve  pas  moins  sa  nationalité  et  par  suite  sa 
loi  nationale.  Le  Gode  civil  ne  contient  nulle  part  une 
disposition  contraire:   L'article   13  lui-même,    dont  on 
a  aussi  voulu  se  prévaloir,  ne  peut  pas  être  invoqué  ici  : 
car  il  est  étranger  à  la  question  des  statuts.  De  ce  que 
l'étranger  domicilié  en  ¥T3,nce  jouit  des  droits  civils,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  Vexercice  de  tous   ses  droits  soit 
régi  par  la  loi   française.   Cette  question    est  tranchée 
par  l'article  3,  al.  3.  Puisque,  aux  termes  de  cet  article, 
le  statut  personnel  français  suit  le  Français  en  pays  étran- 
ger,  il  est  logique  que ,  par  réciprocité ,  le  statut  per- 
sonnel étranger  suive  aussi  l'étranger  en  France. 

De  tout  ceci,  il  résulte,  à  l'évidence,  que  le  statut 
personnel  est  une  question  de  nationalité.  Aussi,  avons- 
nous  eu  raison  de  présenter  l'application  du  statut  per- 
sonnel français  à  un  individu  étranger,  comme  le  premier 
des  effets  attachés  à  sa  naturalisation. 

Nous  passons  maintenant  aux  autres  effets. 

578.  Aux  termes  de  l'article  14  du  Gode  civil,  l'é- 
tranger, même  non  résidant  en  France ,  peut  être  cité , 
devant  les  tribunaux  français ,  pour  l'exécution  des  obli- 
gations qu'il  a  pu  contracter  envers  un  Français ,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger.  Il  en  résulte  donc  que 
l'étranger  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'une  des 
règles  fondamentales  de  notre  Code  de  procédure ,  à  savoir 
la  règle  actor,  forum  sequitur  reL  Au  contraire ,  l'é- 
tranger qui  se  fait  naturaliser  en  France,  rentre  du 
même  coup  dans  le  droit  commun  :  il  se  verra  désormais 
actionné,  comme  tous  les  autres  Français,  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

579.  On  sait  aussi  que  tout  étranger  demandeur,  en 
matières  autres  que  celles  de  commerce,  est  tenu  de 
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donner,  au  préalable ,  la  caution  connue  sous  le  nom  de 
caution  jvdicatum  solvi  (Comp.  article  16,  C.  civ.)  : 
c'est  encore  là  une  disposition  restrictive ,  qui  tombe  en 
face  d'une  naturalisation  acquise,  en  France,  par  l'étranger. 

580.  Avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  et  sous  l'empire 
des  articles  726  et  912  du  Gode  civil,  grâce  à  une  natu- 
ralisation acquise  en  France,  un  étranger  pouvait  échapper, 
du  moins  pour  l'avenir,  à  l'incapacité  d'acquérir  par 
succession,  legs  ou  donation. 

581.  De  môme,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  avril 
'  1832,  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  contre 

les  étrangers  (1)  dans  des  cas  où  elle  ne  pouvait  pas  l'être 
contre  des  Français.  —  Les  étrangers  pouvaient  aussi, 
en  cas  de  dette  exigible,  être  arrêtés  provisoirement, 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  ce  qui  n'était  jamais  permis  à  l'égard  des 
Français. 

Par  la  naturalisation  acquise  en  France,  les  étrangers 
pouvaient  se  soustraire  à  ces  mesures  de  sévérité.  Mais 
tout  cela  n'a  plus  d'importance  pratique,  aujourd'hui  que 
la  loi  du  22  juillet  1867  a  aboli  la  contrainte  par  corps, 
tant  vis-à-vis  des  Français  que  pour  les  étrangers  même 
non  naturalisés. 

582.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  contrainte  par 
corps  a  été  maintenue  par  la  loi  du  22  juillet  1867,  le 
débiteur  malheureux  peut  conserver  sa  liberté,  comme 
il  le  pouvait  déjà  sous  la  loi  du  17  avril  1832,  en  faisant 
à  ses  créanciers  l'abandon  de  tous  ses  biens  (art.  1268 
C.  civ.).  Mais  il  est  à  remarquer  que  celte  faveur  n'ap- 
partient qu'aux  débiteurs  français.  L'étranger  ne  peut 
donc  être  admis  à  en  jouir  qu'après  avoir  obtenu  le 
bénéfice  de  la  naturalisation. 

583.  Ces  différents  points   ne   sont   pas  contestés. 

(1)  Ck>mpar6z,  du  reste,  dans  notre  étude  sur  la  condition  cntik 
et  juridique  des  étrangers  en  France ,  le  n*  45  consacré  à  une  com- 
paraison de  la  situation  des  étrangers,  dans  notre  pays,  afec  U 
situation  des  Français. 
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Mais  il  en  est  deux  autres  sur  lesquels  la  controverse 
est  très  vive.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  étranger  peut, 
sans  le  secours  de  la  naturalisation ,  soit  adopter  ou 
être  adopté  en  France,  soit  être  tuteur  d'un  mineur 
Français. 

Cette  question  particulière  n'est  qu'une  branche  d'une 
question  plus  générale  que  nous  avons  déjà  annoncée 
et  qui  est  celle-ci  :  Quels  sont,  au  juste,  les  droits  civils 
que  notre  loi  française  accorde  ou  refuse  aux  étrangers? 
Ce  n'est  pas  ici ,  on  le  conçoit ,  le  lieu  d'approfondir 
cette  question.  Elle  nous  conduirait  à  faire  un  exposé, 
déjà  publié  d'ailleurs  par  nous  (1) ,  de  la  condition 
juridique,  en  France,  des  étrangers.  Elle  ne  rentre  donc 
qu'indirectement  dans  un  traité  sur  la  naturalisation. 
Il  nous  suffit  de  signaler,  en  passant,  les  principales 
opinions  en  présence. 

584.     Un  premier  système  prétend  trouver  un  cri- 
térium, très  net  et  très  simple  dans  la  distinction  entre 
les  droits  naturels  (qui  doivent  être  communs  à  tous  les 
hommes  sans  distinction  de  nationalité)  et  les  droits  civils^ 
apanage  des  seuls  nationaux.  Ainsi  le  droit  de  se  marier, 
le  droit  de  tester  appartiennent  aux  étrangers  aussi  bien 
qu'aux  nationaux;  l'hypothèque,  l'adoption,  la  tutelle, 
rentrent  exclusivement  dans  le  droit  civil,  œuvre  propre 
de  telle  ou  telle  nation.  —  Toutefois  cette  doctrine,  qui 
s'appuie   sur  la  nécessité  et  la  vérité  des    situations , 
ne    fournit    pas  la   solution.    Elle    veut  remonter  aux 
principes  ;  mais  elle  recule  la  difficulté ,  et  ne  la  tranche 
pas;   car  c'est  précisément  le  critérium  qui   nous   fait 
défaut,  im  criterivmi  qui  permette  de  distinguer,  avec 
certitude,  les  droits  purement  naturels,  de  ceux  qu'il 
faut  ranger  parmi  les  droits  civils.  Elle  a,  de  plus,  le 


(1)  Voyez  la  Revue  de  l'institut  juridique  international  iVltAWe, 
publiée  à  Milan ,  année  1879,  t.  i.  La  série  des  articles,  par  nous 
rédigés,  a  été  tirée  à  part  :  elle  est  déposée  chez  M.  le  docteur  Val- 
lardi,  éditeur,  me  Disciplini,  i5,  àMlJan,  et  chez  Marescq  atné, 
20,   rue  Soufflet,  à  Paris. 
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grave  inconvénient  d'établir  une  antithèse  inexacte  entre 
le  droit  naturel  et  le  droit  civil.  C'est,  suivant  elle,  pour 
Tune  ou  l'autre  des  législations  qu'il  faudrait  se  prononcer  ; 
et  cependant,  le  Code  civil  comprend  beaucoup  de  règles 
du  droit  naturel ,  il  les  a  faites  siennes  :  par  conséquent, 
il  faut  dire  que  tout  ce  qui  n'y  est  pas  implicitement  ou 
explicitement  renfermé ,  est  abrogé  par  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  XII.  Comparez  notre  Notion  du  droit  et  de 
V obligation,  n^  17,  p.  32  et  suivantes. 

584  bis.  Le  deuxième  système  accorde  aux  étrangers, 
en  France,  les  mêmes  droits  civils  qu'aux  Français 
eux-mêmes ,  sauf  ceux  qu'un  texte  exprès  leur  refuserait. 
Ce  système,  qui  est  celui  de  M.  Mourlon  (t.  i,  p.  85 
in  fîne)y  s'appuie  sur  les  motifs  suivants  :  —  1^  La 
tradition  historique.  —  Dans  l'ancien  droit ,  en  effet ,  en 
laissant  de  côlé  l'époque  où  la  législation  était  personnelle, 
le  droit  privé  était  appliqué  à  tous  les  individus,  sans 
distinction  de  nationalité;  —  2®  Les  articles  8  et  11  con- 
tiennent une  énumération,  c'est-à-dire,  une  limitation 
des  effets  qu'ils  doivent  produire.  Ils  n'excluent  point, 
comme  ils  paraissent  le  dire ,  les  étrangers  de  tous  les 
droits  civils  :  ceux  dont  ils  les  privent  seront  marqués 
dans  les  titres  du  Code  qui  y  auront  trait  :  c'est  ce 
qui  ressort  des  paroles  de  M.  Grenier  au  tribunat  (i). 

585.  Nous  arrivons  au  troisième  système.  Ce  dernier 
système ,  qui  nous  semble  préférable ,  a  été  adopté  par 
M.  Demolombe,  t.  i,  n®  240.  Les  étrangers,  d'après 
cette  doctrine,  ne  jouissent,  en  France,  que  des  droits 
civils  qui  leur  sont  accordés,  soit  par  un  contrat 
intervenu    entre  la  France   et  leur  gouvernement,  soit 

(1)  Voyez  Fenet ,  t.  vu,  p.  240.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce»  expli- 
cations, il  nous  est  impossible  d'accepter  ce  second  système.  Ctr 
Targument  tiré  de  la  tradition  historique  est  loin  d*étre  concloant  : 
on  rin^oque  dans  toutes  les  opinions.  Quant  à  rexplication  donnée 
des  articles  8  et  11,  elle  est  trop  contraire  à  la  lettre  du  texte. 
pour  que  Ton  puisse  l'admettre  un  seul  instant.  Comp.  M.  Déman- 
geât, Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France  t  p.  2W 
et  suivantes. 
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par  une  disposition  expresse  ou  implicite  de  la  loi  fran- 
çaise :  l'inaptitude  aux  droits  civils  est  la  règle ,  l'aptitude 
est  l'exception. 

Tout  d'abord ,  aux  termes  de  l'article  8  du  Code  civil, 
tout  Français  jouit  des  droits  civils  :  donc  les  droits 
civils  français  sont  faits  spécialement  pour  les  Français  : 
l'étranger,  en  principe ,  n'en  peut  réclamer  la  jouissance 
qu'autant  qu'elle  lui  a  été  accordée.  Ainsi  l'article  11 
établit  une  mesure  de  réciprocité  ;  les  étrangers  jouissent 
en  France  des  mêmes  droits  que  la  nation ,  à  laquelle  ils 
appartiennent,  reconnaît. aux  Français. 

On  objecte  que  l'article  1 1  a  disparu  par  l'effet  de  la 
loi  du  ii  juillet  1819,  qui  a  abrogé  les  articles  726  et 
912  du  Code  civil.  C'est  là  une  fausse  interprétation;  car 
l'article  11  pose  un  principe  général ,  dont  les  articles  726 
et  912  n'étaient  qu'une  application,  importante  sans 
doute  ,  mais  non  pas  unique  et  exclusive.  L'article  11 
n'est  donc  pas  abrogé. 

Mais,  les  droits  civils  peuvent  être  concédés  aux 
étrangers  par  les  lois  françaises.  La  concession  peut  alors 
être  expresse  ou  ta<)ite,  —  Elle  est  expresse  dans  le  cas 
de  l'article  3,  alinéa  2,  suivant  lequel  «  les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française.  »  Elle  l'est  encore  dans  les  hypothèses 
prévues  parles  lois  du  14  juillet  1819,  du  5  juillet  1844, 
article  27,  et  du  23  juin  1857,  articles  5  et  6,  sur  les 
brevets  et  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique.  Ces 
lois  ont  accordé  aux  étrangers  des  facultés  nouvelles; 
c'est  donc  que  les  étrangers  n'avaient  pas ,  de  par  la 
loi  et  de  plein  droit,  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils.  —  La  concession  ,  au  contraire ,  est  tacite ,  lorsque 
la  loi  française,  accordant  une  faculté  principale,  reconnaît 
implicitement,  par  voie  de  conséquence,  toutes  les  facultés 
secondaires  qui  sont  les  conditions  indispensables  pour 
l'exercice  de  cette  faculté  principale  :  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  Ainsi,  d'après  l'article  3  du  Code  civil, 
les  étrangers  peuvent  être  propriétaires  :  il  faut  en  conclure 
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que  toutes  les  manières  A' acquérir  et  de  transmettre  la  pro- 
priété leur  seront  applicables.  Aux  termes  des  articles  li 
et  15,  ils  peuvent  être  débiteurs  et  créanciers  :  ils  seront 
donc  régis  par  le  livre  III  tout  entier  du  Code  civil  ;  ils 
pourront  invoquer  tous  les  moyens,  soit  de  conserver, 
soit  d'éteindre  les  créances  à  leur  profit,  comme  les 
Français  eux-mêmes  pourraient  le  faire. 

C'est  ainsi  encore ,  en  poussant  notre  théorie  à  ses 
extrêmes  limites ,  que  les  étrangers  pourront  invoquer  la 
prescription.  Cette  question ,  fort  controversée  autrefois. 
Test  encore  aujourd'hui.  Beaucoup  d'auteurs  ont  soutenu 
que  la  prescription  ne  pouvait  pas  être  invoquée  par  les 
étrangers.  Elle  n'est,  en  effet,  disent-ils,  que  de  droit 
civil ,  nullement  de  droit  naturel  :  on  ne  peut  point  la 
considérer  comme  une  faculté  principale  *  virtuellement 
concédée  aux  étrangers  par  la  loi  française.  Quelques-uns 
même  ont  qualifié  ce  moyen  de  secours  impie ,  impium 
praesidium. 

Tenons ,  au  contraire ,  pour  certain  que  l'étranger  peut 
invoquer  la  prescription ,  comme  tout  autre  moyen  d'ac- 
quisition, d'extinction  ou  de  libération,  soit  des  obli- 
gations, soit  de  la  propriété.  Le  législateur  leur  accorde 
le  droit  d'être  propriétaires,  créanciers ,  débiteurs  (art.  3, 
14,  15,  Code  civ.).  Cette  faculté  principale  emporte,  du 
même  coup,  l'attribution  de  tous  les  moyens ,  soit  d'ac> 
quérir,  soit  de  conserver,  soit  d'éteindre  les  droits  con- 
cédés. Or  les  créances  s'éteignent,  et  la  propriété  s'acquiert 
par  la  prescription  (art.  2219  et  suiv.)  :  donc,  toute 
créance  s'éteindra ,  toute  propriété  sera  susceptible  d'être 
acquise  par  la  prescription,  aussi  bien  au  profit  de 
l'étranger  qu'au  profit  du  Français.  (Comp.  nos  Consi- 
dérations  générales  sur  Vacquisition  ou  la  libération 
par  l'effet  du  temps  y  n*»  44.)  La  prescription,  d'ailleurs, 
n'est  pas  un  impium  praesidium;  on  peut,  sans  doute» 
en  faire  un  mauvais  usage;  mais  c'est  une  institution 
nécessaire,  qui  rend  stables  les  droits  et  favorise  la 
sécurité  des  familles  :  —  patrona  generis  humani.  Les 
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titres,  en  effet,  peuvent  être  égarés,  les  preuves  perdues, 
les  personnes  qui  pourraient  témoigner  de  la  légitimité 
du  droit,  mortes  ou  disparues.  On  voit  par  là,  comment 
ce  système ,  largement  appliqué ,  mérile  peu  les  re- 
proches, qu'on  lui  a  adressés,  d'être  étroit,  mesquin  et 
peu  libéral.  En  tout  cas ,  la  loi  nous  parait  formelle  en 
ce  sens.  Tel  est  le  système  qui  nous  semble  exact. 

585  bis.  Nous  devons  signaler  la  conséquence  qui  en 
découle  logiquement  :  c*est  que  les  lois  françaises  sur 
l'adoption  et  la  tutelle  ne  sont  pas ,  en  principe ,  appli- 
cables aux  étrangers.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  les 
questions  de  détail  qui  se  rattachent  à  ces  deux  points. 

586.  Nous  connaissons  maintenant  les  droits  civils 
pour  la  jouissance  desquels  l'étranger  a  intérêt  à  se  faire 
naturaliser  en  France  (1).  Il  a  intérêt,  suivant  nous, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  sur 
la  tutelle  et  sur  Tadoption.  Toutefois,  avant  de  quitter 
cette  partie  du  sujet,  il  est  encore  une  question  à  laquelle 
nous  devons  répondre.  Si  les  droits  civils  que  nous 
venons  d'énumérer  sont  attachés  à  la  naturalisation ,  est-ce 
à  dire  qu'un  étranger  ne  puisse  pas  les  acquérir  par  un 
autre  moyent  Evidemment  non.  D'abord,  il  se  peut 
qu'il  les  acquière  en  vertu  d'un  traité  conclu  suivant 
les  termes  de  l'article  11  du  Code  civil.  Il  peut  arriver 
aussi  que  l'étranger,  sans  avoir  demandé  ni  obtenu  la 
naturalisation,  ait  eu  simplement  l'autorisation  d'établir 
en  France  son  domicile.  Dans  ce  cas,  l'article  13  décide 

(1)  Notons  qu^au  point  de  vue  pénal,  la  naturaUsation ,  acquise  en 
France  par  un  étranger,  ne  change  rien  à  sa  situation  antérieure  ^ 
elle  ne  peut  pas  effacer  les  conséquences  des  condamnations 
qu*il  aurait  auparavant  encourues.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
naturalisation,  accordée  en  France  à  un  étranger,  ne  fait  pas  dis- 
paraître l'incapacité  électorale  résultant  des  peines  antérieure- 
ment prononcées  contre  lui  par  la  justice  française  (Cass.,  1«'  dé- 
cembre 1874 ,  D.  P.  1875-1-301).  En  vain  dirait-on  que  Tincapacité 
électorale  n'avait  pu  frapper  le  condamné,  puisque  celui-ci, 
n*étant  pas  Français,  n*était  pas  électeur.  Cette  déchéance  était 
du  moins  virtuellement  comprise  dans  la  condamnation  encourue. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  que  l'étranger,  devenu  Français  par  natu- 
ralisation, soit  plus  favorisé  que  le  Français  originaire. 

80 
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formellement  que  TétraDger  «  jouira  de  tous  les  droits 
civils  ))  tant  qu'il  continuera  de  résider  en  France.  Ainsi , 
l'étranger,  simplement  domicilié  en  France ,  jouit  de  tous 
les  droits  civils  (1). 

587.  A  cette  formule  générale  employée  par  la  loi, 
il  convient  cependant  d'apporter  quelques  tempéraments 
qui  constituent  autant  de  différences  entre  l'étranger 
autorisé  à  avoir  un  domicile  en  France ,  et  l'étranger 
devenu  Français  par  la  naturalisation. 

588.  1^  L'étranger  domicilié  continue  toujours,  nous 
le  savons,  à  avoir  son  statut  pm^sonnel  régi  par  la  loi 
étrangère.  —  Au  contraire ,  l'étranger  naturalisé  en 
France  est  soumis  à  la  loi  française  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne son  état  et  sa  capacité  ; 

589.  ^^  Les  enfants  de  Tétranger  autorisé  à  résider 
en  France,  naissent  étrangers  comme  lui,  sauf  pour  eux 
le  bénéfice  de  l'article  9  du  Code  civil.  —  Au  contraire, 
les  enfants  du  naturalisé  Français ,  sont,  de  plein  droit. 
Français  dès  leur  naissance  ; 

590.  3®  L'étranger,  autorisé  suivant  l'article  13  du 
Gode  civil,  peut  être  expulsé  de  France,  par  simple 
mesure  administrative  (loi  du  3  décembre  1849,  article 
7,  alinéa  2).  —  Il  en  est  autrement  de  l'étranger  natu- 
ralisé, qui  a  tous  les  droits  d'un   indigène; 

591.  4^  Le  citoyen  naturalisé  ne  peut  être  privé  de 
la  jouissance  des  droits  civils ,  que  par  la  loi  ou  par  la 
justice ,  dans  les  cas  légalement  déterminés.  —  Au  con- 
traire ,  l'autorisation  de  domicile  n'est  pas  irrévocable  : 
le  gouvernement,  qui  est  le  maître  de  l'accorder  ou  de  la 
refuser,  peut  aussi  la  retirer  après  l'avoir  donnée  (loi 
du  3  décembre  1849,  article  3); 

592.  5^  Enfin,  le  citoyen  naturalisé  jouit  des  droits 
ci^ls  tant  qu'il  reste  Français  :  peu  importe  qu'il  de- 

(1)  Comparez,  dans  notre  Etude  sur  la  condition  civile  des  étran- 
gers en  France f  les  n<"  53  à  55  :  ils  contiennent  un  parallèle  entre 
le  Français,  Tétranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France. 
et  l*étranger  ordinaire. 
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meure  en  France  ou  à  Tétranger.  —  Il  en  est  autrement 
des  étrangers  (1)  autorisés  à  fixer  chez  nous  leur  domi- 
cile :  la  jouissance  des  droits  civils  qu'on  leur  accorde 
est  subordonnée  à  la  condition  de  leur  domicile  en  France 
(art.  13  Code  civil). 

593.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  avoir  complètement 
caractérisé  la  situation  faite  à  l'étranger  naturalisé  en 
France ,  qu'à  énumérer  les  droits  politiques  qui  désor- 
mais lui  seront  accessibles. 

Ici  encore  le  principe  est  l'assimilation  du  citoyen 
naturalisé  avec  le  Français  originaire.  Dé  là  il  suit  qu'il 
pourra  désormais  être  juré,  électeur,  témoin  dans  les 
actes  notariés  et  dans  les  testaments  (art.  980),  exercer 
des  fonctions  ^publiques  et  certaines  professions  réser- 
-vées  aux  Français,  telles,  par  exemple,  que  la  profes- 
sion d'avocat. 

Au  sujet  du  droit  d'éligibilité,  rappelons  que,  pendant 
longtemps,  le  naturalisé  ne  put  en  jouir  que  moyennant 
une  investiture  particulière  que  l'on  appelait  la  grande 
naturalisation.  Mais  de  nos  jours ,  quel  que  soit  le  mode 
de  naturalisation ,  l'étranger  devenu  Français  se  trouve 
de  plein  droit  éligible  soit  à  la  Chambre  des  députés, 
soit  au  Sénat  (loi  du  29  juin  1867,  art.  1  et  3). 

594.  La  règle  que  nous  posons  ici  s'applique  d'ail- 
leurs, quel  que  soit  le  mode  de  naturalisation.  Ainsi,  nous 
ne  comprenons  pas  qu'on  ait  pu  mettre  en  question  le 
point  de  savoir  si  l'individu ,  devenu  Français  par  suite 
d'une  annexion  au  territoire,  jouissait  de  plein  droit  de 
la  capacité  politique  (2).  Outre  qu'en  principe  tout  Fran- 
çais ,  mâle  et  majeur  de  vingt  et  un  ans,  est  citoyen ,  il 
importe  de  ne  pas  placer  les  habitants  des  pays  annexés 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  autres  citoyens  : 
ce  serait  compromettre  l'annexion  elle-même.  Sans  doute, 

(I]  Comparez,  sur  tous  ces  points,  M.  Antoine,  Parallèles  de 
droit  civi     p.  11,  18,  15,  17  et  19. 

())  Comp.  M.  Selosse ,  Traité  de  l'annexion  au  territoire  et  de  son 
démembrement  f  p.  355. 
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le  sénatus-coQsuUe  du  14  juillet  1865  contient  une  dispo- 
sition contraire  à  cette  règle.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  ce  sénatus-consulte,  qui  se  réfère  à  la  cou- 
quête  de  l'Algérie,  vise  une  situation  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. Il  s'agissait  là  d'un  état  de  mœurs  et  de  civili- 
sation qui  ne  permettait  pas  à  priori  Tassirailation  com- 
plète et  absolue.  Du  reste,  en  1860,  après  la  réunion  de 
Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  notre  gouvernement 
s'est  bien  gardé  de  suivre  encore  de  pareils  errements. 

595.  Le  droit  d'exercer  la  tutelle  est  aussi,  à  nos 
yeux,  «  une  dépendance  de  l'état  politique  (1).  »  Par 
suite ,  un  étranger  ne  serait  admis  à  gérer  une  tutelle , 
en  France,  qu'à  la  condition  de  se  faire  préalablement 
naturaliser.  Il  ne  lui  suffirait  même  pas  d'obtenir  l'au- 
torisation de  domicile.  Cette  autorisation,  en  effet,  à 
la  différence  de  la  naturalisation ,  ne  confère  aucun  droit 
politique.  Sans  doute  certains  auteurs  contestent  l'exac- 
titude de  ce  caractère  que  nous  prétendons  donner  à  la 
tutelle.  Il  n'y  a  pas  là ,  disent-ils ,  le  caractère  de  fonction 
publique.  En  effet,  une  fonction  publique  confère  une 
partie  quelconque  de  la  puissance  sociale.  Or,,,  le  tuteur 
exerce  moins  un  pouvoir,  qu'un  devoir  de  protection. 
Ainsi  le  tuteur  doit  ses  soins  à  la  personne  du  mineur; 
il  doit  aussi  administrer  ses  biens  :  en  cela,  il  est  un 
mandataire  légal.  Partout  on  ne  voit  que  des  devoirs  à 
la  charge  du  tuteur.  La  tutelle  est  donc ,  conclut-on ,  une 
charge  civile.  Mais  ces  raisons  ne  nous  ont  point  con- 
vaincu :  et  nous  persistons  à  penser  que  la  tutelle  ne 
peut  pas  être  ouverte  aux  étrangers  sans  une  natura- 
lisation préalable. 

595  bis.  Toutefois,  s'il  est  vrai  qu'au  point  de  vue 
public  et  politique,  l'assimilation  doive,  en  principe,  être 
faite  entre  le  Français  originaire  et  l'étranger  devenu 
Français  par  la  naturalisation  ,  cependant  il  convient  d'ap- 
porter à  cette  règle  deux  exceptions.  L'une  a  trait  au 

(1)  Zachari»,  1. 1,  p.  160  ;  »  M.  Demolombe,  t.  i,  ii«  167  ;  —  Kewe 
pratique,  année  1875,  p.  561  et  suivantes. 
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service  militaire,  Tautre  regarde  les  fonctions  ecclésias- 
tiques. 

596.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire^ 
le  citoyen  naturalisé  n'est  point  traité  sur  un  pied  d'égalité 
avec  le  Français  d'origine.  La  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement  ne  le  soumet  pas  à  cette  obligation  patriotique, 
n  y  a  là  une  grave  lacune.  Nous  faisons  tous  nos  vœux 
pour  la  voir  bientôt  comblée.  Il  est  juste  que  tout  indi- 
vidu naturalisé  soit  appelé  à  défendre  sa  nouvelle  patrie. 
D*ailleurs,  il  en  est  bien  ainsi  dans  le  cas  de  naturalisation 
parle  bienfait  de  la  loi  consacré  par  l'article  9  du  Code  civil. 
On  sait,  en  effet,  que  l'article  9  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  astreint  au  service  militaire  l'enfant  né  en  France 
d'un  étranger,  lorsqu'il  a  réclamé  la  qualité  de  Français. 
Pourquoi  donc  ne  pas  généraliser  cette  disposition  et  ne 
pas  l'appliquer  à  toutes  les  hypothèses  de  naturalisation  ? 

597.  Ensuite,  l'article  16  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X ,  non  encore  abrogée,  dispose  que  «  Von  ne  pourra 
être  nommé  évêque  si  Von  n'est  originaire  français.  » 
Ce  texte,  si  l'on  se  réfère  à  sa  lettre,  exclut  donc  le 
simple  naturalisé  des  dignités  ecclésiastiques.  Nous  doutons 
cependant  que  l'on  songe  à  en  faire  encore  actuellement 
l'application.  Quelle  raison  motiverait  l'exclusion  des 
fonctions  épiscopales  de  celui  que  l'on  juge  digne  d'être 
promu  aux  plus  hautes  charges  de  l'Etat  et  de  prendre, 
<ians  les  Chambres,  la  part  la  plus  active  à  l'exercice 
de  la  puissance  publique? 

597  bis.    Il  nous  reste  à  déterminer  la  situation  faite 
au  Français  naturalisé  en  pays  étranger. 

SECTION    II 

Droits  et  obligations  qui  naissent  aa  profit  on  à  rencontre 
da  Français  nataralisé  en  pays  étranger. 

598.  De  môme  que  l'étranger  naturalisé  en  France  est, 
«n  principe,  assimilé  au  Français  d'origine ,  de  môme  le 
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Français  naturalisé  en  pays  étranger  est ,  au  regard  de  la 
loi  française,  assimilé  à  un  étranger  originaire. 

599.  Par  conséquent,  le  Français,  naturalisé  à  l'é- 
tranger, sera  désormais  exclu  de  tous  les  droits  politiques. 

600.  Il  ne  jouira  plus  du  privilège,  actor  forum 
sequit^u/r  rei,  et,  alors  même  qu'il  résiderait  à  Tétranger, 
il  pourra  être  traduit,  par  un  de  nos  nationaux,  devant  un 
tribunal  français  (art.  14,  Code  civ.);  il  ne  plaidera  en 
France,  comme  demandeur,  que  sous  la  condition  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi;  avant  la  loi  du  22  juillet 
1867,  abolitivede  la  contrainte  par  corps,  il  pouvait  être 
soumis  à  cette  mesure  dans  des  cas  où  le  Français  n'y 
aurait  pas  été  soumis  :  il  pouvait  même  être  arrêté  pro- 
visoirement; il  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  la  cession 
de  biens  (art.  905,  Code  pr.  civ.). 

601.  Enfin  ,  son  état  et  sa  capacité  seront  régis  par  la 
loi  de  sa  nouvelle  patrie.  Toutefois,  est-ce  à  dire  pour 
cela  que  le  statut  personnel  du  nouvel  étranger  sera  tou- 
jours, et  dans  tous  les  cas,  régi  en  France  par  la  loi 
étrangère  ?  Cette  règle  n'admet-elle  pas  quelques  excep- 
tions? On  en  a  proposé  deux  dans  la  doctrine.  Exami- 
nons-les. 

602.  D'abord,  a-t-ondit,  la  loi  étrangère  cessera  de 
régir  le  statut  personnel  du  Français  devenu  étranger, 
toutes  les  fois  qu'un  Français,  ayant  traité  avec  cet  ex- 
Français,  aura  intérêt  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Ainsi, 
par  exemple,  l'ex-Français  se  trouv€-t-il,  par  sa  natu- 
ralisation à  l'étranger,  placé  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
le  répute  mineur,  alors  que,  d'après  la  loi  française ,  il 
doit  être  regardé  comme  majeur?  Dans  ce  cas,  on  lui 
appliquera  le  Code  civil  français  ,  et  on  le  considérera 
comme  majeur.  En  effet,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y 
aurait  plus  de  sécurité  pour  les  Français.  Les  intérêts  de 
nos  nationaux  pourraient  être,  chaque  jour,  gravement 
compromis. 

602  bis.  Bien  que  ce  raisonnement  ait  trouvé  faveur 
en  France ,  tant  dans  la  jurisprudence  que  dans  la  doc- 
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trine  (1),  cependant  nous  ne  le  croyons  pas  concluant. 

Oui  ou  non,  se  trouve-t-on  en  présence  d'un  statut 
personnel?  Voiià  toute  la  question.  Si  c'est  un  statut  per- 
sonnel ,  il  suit  l'étranger  en  France.  Il  n'est  pas  permis  de 
décider  que  ce  statut,  tantôt  franchira  la  frontière  de 
France ,  et  tantôt  ne  la  franchira  pas.  Une  telle  distinction 
est  contraire  à  la  nature  même  de  la  loi  qu'il  s'agit 
d'appliquer. 

On  pourrait  sans  doute  concevoir  que  le  législateur 
eût  sanctionné  le  système  que  nous  combattons,  et  qu'il 
se  fût  opposé  à  l'application  du  statut  étranger,  quand 
l'intérêt  français  aurait  paru  le  réclamer.  Mais  il  n'en  a  pas 
disposé  ainsi.  Il  a  commencé  par  décider  que,  dans  tous 
les  cas,  le  statut  personnel  français  suit  le  Français,  même 
à  l'étranger  ;  et  par  identité  de  raison ,  la  doctrine ,  à  son 
tour,  décide  que  le  statut  personnel  étranger  suivra, 
dans  tous  les  cas,  l'étranger  même  en  France  (art.  3, 
Code  civ.).  Le  juge  doit  respecter  cette  règle  absolue, 
sans  essayer  de  la  faire  fléchir  suivant  les  intérêts  en 
présence.  C'est  au  législateur  qu'il  appartient  d'édicter  le 
droit  selon  les  intérêts;  mais  au  juge  incombe  le  devoir 
de  décider  selon  le  droit.  (Comp.  M.  Laurent,  1. 1,  n°  84, 
p.  124.) 

603.  Une  autre  exception,  que  l'on  a  encore  proposée, 
est  celle-ci.  Si  l'état,  qui  appartient  au  Français  devenu 
étranger  en  vertu  des  lois  de  son  nouveau  pays,  est 
contraire  à  Yordre  public,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi 
française ,  c'est  la  loi  française  qui  prévaudra  (2). 

Certes,  cette  exception,  à  la  différence  de  la  précé- 
dente, est  juridique.  Mais  toute  la  difficulté  glt  dans  la 
question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  Vordre 
public  (3).  A  notre  sens,  cela  signifie  simplement  que  le 

(1)  M.  Valette,  *Mr  Proudhon ,  t.  i,  p.  85.  —  M.  Demplombe  ,  t.  i, 
p.  ii3.  —  Dallos,  Rép.  verbo  Lois,  n*  885. 

())  Comp.  Valette ,  sur  Proudhon  ,  t.  i,  p.  85. 

(3)  Comparez,  sur  la  portée  des  lois  d^ordre  public,  notre  Notion 
du  droit  et  de  l'obligation  (iùtroduction  philosophique  à  Tétude  du 
Code  ciyil),  p.  50  et  suivantes^  o»  %6  6}>,  note  }. 
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Français,  devenu  étranger,  ne  pourra  pas  invoquer  son 
nouveau  statut  personnel  pour  accomplir  en  France  un 
acte  qui  violerait  les  lois  sur  lesquelles  reposent,  dans 
notre  pays ,  le  droit  public  et  les  bonnes  mœurs.  Mais 
on  ne  peut  donner  ici  à  l'expression  ordre  public  un 
sens  plus  large  ^  sous  peine  de  tourner  dans  un  cercle 
vicieux.  Voici,  en  effet,  à  quelles  conséquences  Ton 
arriverait.  Les  lois  qui  règlent  Yétat  et  la  capacité  des 
personnes ,  dirait-on ,  sont  d'ordre  public.  Donc  ,  l'étran- 
ger ne  pourra  point  invoquer  son  statut  personnel  pour 
se  soustraire  à  ces  lois.  Ne  serait-ce  pas  là  nier  la  nature 
môme  du  statut  personnel? 

En  un  mot,  notre  formule  est  celle-ci  :  Le  Français 
devenu  étranger  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  son  nouveau 
statut  personnel  pour  échapper  à  la  règle  fondamentale 
que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent ,  aux  termes 
de  l'article  3,  alinéa  1,  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 
français.  Ainsi,  par  exemple,  un  Français  naturalisé  à 
l'étranger,  en  Turquie,  invoquerait  vainement,  en  France, 
une  loi  de  son  pays  nouveau  qui  autoriserait  la  poiy^amie. 
Un  tel  état  constitue,  en  effet,  en  France,  une  infraction, 
et  l'on  comprend  qu'une  naturalisation^  même  acquise  en 
pays  étranger,  ne  puisse  pas  donner  le  droit  de  com- 
mettre des  infractions ,  crimes  ou  délits  en  France. 

604.  Mais  supposons  qu'un  Français,  naturalisé  dans 
un  pays  où  le  divorce  est  admis ,  ait  eu  recours  à  ce  mode 
de  dissolution.  Puis  il  revient  en  France  où  il  veut  se 
remarier.  Peut-on  l'en  empêcher? 

On  l'a  prétendu,  en  disant  que  ce  nouveau  mariage  serait, 
en  France ,  une  violation  de  Vordre  public  :  voyez  Douai, 
8  janvier  1877  (D.  P.  1878-2-7).  Cet  arrêt  a,  du  reste, 
^té,  avec  juste  raison,  cassé  par  la  Cour  suprême,  à  la 
date  du  15  juillet  1878  (D.  P.  1878-1-340). 

Nous  ne  saurions ,  pour  notre  part ,  admettre  l'opinion 
de  la  Cour  de  Douai. 

On  ne  peut  pas  considérer  le  divorce  à  l'égal  de  la  poly- 
gamie, comme  un  de  ces  attentats  à  la  morale  universelle, 
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que  les  nations  policées  ne  doivent  absolument  pas  recon- 
naître. Il  est  admis  par  le  plus  grand  nombre  des  législations 
en  Europe,  et  il  Ta  été  chez  nous  depuis  1792  jusqu'à 
1816  (1).  Comme  le  disait  M.  le  procureur  général 
Dupin ,  dans  un  réquisitoire  célèbre ,  ce  qui  constitue  la 
polygamie,  ce  qui  choque  en  elle,  c'est  la  promiscuité 
et  la  simultanéité.  Mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  une 
seconde  union  formée ,  après  que  la  première  a  été  légale- 
ment dissoute ,  et  que  les  premiers  époux  sont  devenus 
aussi  complètement  étrangers ,  aussi  morts  l'un  à  l'autre 
que  s'ils  n'avaient  jamais  été  mariés  ensemble.  —  Sans 
doute  les  lois  qui ,  en  France ,  règlent  les  conditions  du* 
mariage  sont  d'ordre  public.  Mais  toutes  les  lois,  qui  con- 
cernent Tétat  et  la  capacité  des  personnes,  sont  aussi 
d'ordre  public.  Dès  lors ,  on  pourrait  dire  qu'elles  sont 
encore  obligatoires  pour  l'ex-Français ,  après  sa  natu- 
ralisation en  pays  étranger.  On  arriverait  ainsi  à  nier 
ce  qui  est  admis  par  la  grande  majorité  des  auteurs  et 
par  la  jurisprudence ,  à  savoir,  que  le  statut  personnel 
d'un  individu  est  régi  par  les  lois  de  la  nation  dont  il  est 
membre.  —  D'ailleurs,  Merlin  (2)  a  démontré  que  les 
époux  français,  divorcés  avant  la  loi  du  8  mai  1816, 
abolitive  du  divorce,  pouvaient  encore  se  remarier  en 
France  après  la  promul^tion  de  cette  loi.  Or,  si  des  époux, 
restés  Français,  peuvent  ainsi  profiter  d'un  divorce  pro- 
noncé ,  et  contracter  en  France  un  nouveau  mariage , 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme  d'époux  devenus 
étrangers?  En  quoi  l'ordre  social  est-il  plus  profondément 
troublé  dans  la  seconde  hypothèse  que  dans  la  pre- 
mière (3)? 

(1)  Comp.  M.  Demolombe,  t.  i,  n*  101.  Le  divorce  paraît^  du 
reste,  sur  le  point  d'être  rétabli  y  en  France,  sur  la  proposition  de 
M.  Naquet,  et  introduit,  en  Italie,  sur  rinitiative  de  M.  le  député 
Morelli. 

(2)  Quest.  de  droit ,  verbo  Divorce ,  §  12. 

(3)  Comp.  M.  Laurent ,  t.  i,  n<»  93  ;  —  Casa.,  28  février  1860  ;  — 
Dailoz,  1860-1-57,  avec  les  conclusions  conformes  de  M.  Dupin  ;  — 
Orléans,  19  avril  1860;  —  Dali.,  60-2-82;  —  Paris,  13  février  1872, 
herme  de  droit  international ,  année  1872,  t.  iv,  p.  852  avec  la  note. 
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Les  considérations  qui  précèdent  ne  sont  que  le  déve- 
loppement de  cette  idée ,  que  le  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  est  assimilé  à  l'étranger  originaire  (1). 

605.  Mais  il  convient  maintenant  d'apporter  à  ce 
principe  une  double  dérogation. 

606.  En  effet,  d'une  part,  le  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  est  plus  favorisé  qu'un  étranger  ordinaire, 
en  ce  sens  qu'il  peut  être  admis  de  nouveau  à  la  nationalité 
française  par  un  mode  de  naturalisation  privilégié  (comp. 
art.  18,  Code  civ.).  De  plus,  ses  enfants,  à  la  différence 
de  ceux  d'un  étranger  ordinaire,  peuvent  également,  s'ils 
désirent  être  Français,  avoir  recours  à  la  naturalisation 
par  le  bienfait  de  la  loi.  (Corap.  art.  10,  al.  2,  Code  civ.) 

607.  Mais,  d'autre  part,  la  position  du  Fraûçais 
naturalisé  à  l'étranger  peut  être  plus  rigoureuse  que 
celle  de  l'étranger  originaire.  Ainsi,  il  lui  est  défendu 
de  porter  les  armes  contre  la  France  sous  peine  de  mort. 
Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  cette  extrême  sévérité 
est  loin  d'être  admise  par  tout  le  monde. 

Notamment,  M.  Faustin-Hélie  (2),  qui  repousse  celle 
théorie,  fait  observer  que  l'article  75  du  Code  pénal  dit 
simplement  :  «  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes 
contre  la  France ,  sera  puni  de  mort.  »  Cette  disposi- 
tion ne  parle  donc  pas  d'un  ancien  Français. 

De  plus,  ajoute  l'éminent  jurisconsulte,  il  serait  extrê- 
mement juste  de  ne  pas  appliquer  une  pareille  rigueur  au 
Français  naturalisé  à  l'étranger.  En  effet ,  «  les  devoirs 
qui  lient  l'homme  au  pays  où  il  est  né  ne  sont  point 
immuables ,   absolus ,    comme  ceux  qu'il  puise  dans  sa 

(1)  En  étudiant  les  effets  de  la  naturalisation  acquise,  en  France, 
par  un  étranger,  nous  avons  noté  qu*elie  ne  pouvait  effacer  des 
condamnations  encourues  pendant  Textranéité.  {Supràf  n<>  &86,  note 
1.)  Remarquons  également  ici  qu'il  en  est  exactement  de  même 
de  la  naturalisation  acquise  par  un  Français  en  pays  étranger. 
Ainsi ,  à  la  date  du  18  juin  1874 ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu*un  Français,  condamné  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  n'y 
demeurerait  pas  moins  soumis,  alors  qu'il  reviendrait  en  France 
après  s'être  fait  naturaliser  en  pays  étranger.    (Dalles,  1874-t'S8.) 

(2)  Théorie  du  Code  pénale  t.  ii,  p.  25. 
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conscience  :  ils  sont  le  résultat  d'une  convention  ;  une 
convention  nouvelle  peut  les  dissoudre.  La  patrie  peut 
exiger  du  citoyen  jusqu'au  sacrifice  de  sa  vie  pour  sa 
défense  :  car  elle  le  couvre  de  ses  lois ,  elle  le  protège 
de  sa  puissance.  Mais  s'il  a  renoncé  à  sa  protection,  s'il 
est  allé  vers  d'autres  lois ,  s'il  a  porté  sa  tente  dans  un 
autre  pays ,  comment  lui  imposer  encore  les  mêmes  obli- 
gations? Il  ne  jouit  plus  des  bénéfices  du  contrat,  il 
n'en  doit  pas  supporter  les  charges.  Les  mêmes  devoirs 
l'enchaînent  encore,  mais  envers  sa  patrie  adoptive;  et 
l'homme  ne  peut  avoir  deux  patries.  » 

607  bis.  Certes,  c'est  là  un  sentiment  louable  et 
digne  de  rencontrer  de  vives  sympathies.  Seulement , 
on  ne  peut  point  résoudre  une  question  de  droit  avec 
le  seul  sentiment.  Il  faut.se  référer  aux  textes.  Or,  si 
nous  consultons  les  textes,  nous  avouons,  à  regret ,  ne 
pouv'oir  pas  adhérer  à  l'opinion  que  nous  venons  d'ex- 
poser. En  effet,  indépendamment  de  l'article  75  du  Code 
pénal,  il  y  a  l'article  3  du  décret  du  6  avril  1809  que 
nous  connaissons  déjà.  On  se  souvient  que  cette  disposi- 
tion étend  les  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle 
contre  les  Français  coupables  du  crime  de  félonie, 
«  9nême  à  ceioœ  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralisation d'vm,  pays  étranger,  »  Et  l'on  sait  aussi  que 
cette  disposition  a  été  reproduite,  avec  plus  de  netteté 
encore,  par  l'article  13  du  décret  du  26  août  1811. 

Sans  doute,  M.  Faustin-Hélie  ne  manque  pas  de 
faire  observer  combien  ces  mesures  exorbitantes  sont 
contraires  aux  idées  de  notre  époque.  «  Le  décret  du 
26  août  1811,  dit-il,  fut,  comme  celui  du  6  avril  1809, 
l'œuvre  d'un  pouvoir  tyrannique  qui  prétendait  faire 
ployer,  sous  ses  volontés,  et  la  justice  et  la  loi.  n 

Mais  cette  critique ,  si  exacte  qu'elle  soit ,  est  impuis- 
sante à  effacer  les  décrets  en  question.  Les  lois  les  plus 
dures ,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  abrogées ,  doivent  être 
observées  comme  les  lois  les  plus  bienveillantes.  Or,  où 
est  le  texte  qui  abroge  les  dispositions  tyranniques  des 
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décrets  du  6  avril  1809  et  du  26  août  1811?  A  quelle 
place ,  dans  notre  droit ,  se  trouve  un  article  d'où  l'on 
puisse  induire  que  la  peine  de  mort  ne  doive  plus  être 
appliquée  nominalement,  du  moins,  (car,  en  fait,  qui 
oserait  exécuter  une  pareille  énormité  y  contre  le  Fran- 
çais devenu  étranger  qui  aurait  porté  les  armes  contre  la 
France.  L'article  75  du  Code  pénal,  étant  antérieur  aux 
décrets  précités,  n'a  point  pu  avoir  pour  but  ou  pour 
résultat  de  les  abroger.  Inclinons-nous  donc  devant  la  loi 
promulguée,  impuissants  que  nous  sommes  à  la  corriger, 
et  faisons  le  vœu  de  voir  disparaître  bientôt  ces  derniers 
restes  d'un  despotisme  qui  ne  connut  ni'frein,  ni  mesure.' 
(Gomp.  en  ce  sens,  M.  Demante,  Revue  étrangère  et 
française,  1840,  t.  vu,  p.  435.) 

608.  Nous  venons  de  parler  du  décret  du  26  août 
1811.  Comme  nous  en  connaissons  déjà  les  dispositions, 
nous  n'y  insisterons  pas.  Rappelons  seulement  la  distinc- 
tion nette  et  tranchée  qu'il  posait  entre  la  naturalisation 
autorisée  et  celle  non  autorisée.  Le  Français,  naturalisé 
sans  autorisatio7i  du  gouvernement,  était  frappé  d'inca- 
pacités particulières  dont  plusieurs,  nous  le  savons, 
subsistent  encore  aujourd'hui.  Telle  est  notamment  l'inca- 
pacité de  succéder  en  France ,  bien  que  cette  incapacité 
ait  été  levée ,  pour  les  étrangers  en  général ,  par  la  loi 
du  14  juillet  1819.  Il  est  juste,  toutefois,  d'ajouter 
qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  26  août  181  It 
le  Français,  naturalisé  à  l'étranger  avec  autorisation, 
pouvait  succéder  en  France ,  môme  à  l'époque  où  ce  droit 
était  encore  refusé  ,  en  France ,  aux  étrangers  ordinaires- 

609.  Nous  avons  terminé  ainsi  l'énumération  des 
droits  et  des  obligations  qui  découlent  de  la  naturalisation 
acquise  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger.  Nous 
arrivons  donc  à  l'étude  des  règles  particulières  relatives 
à  l'exercice  de  ces  droits  comme  à  l'exécution  de  ces 
obligations  (1). 

(1)   Au  cours    des  développements    qui   précèdent,    nous  noas 
sommes  placé  en  présence  d*un  Français  qui  perdait  sa  nationalité 
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CHAPITRE    II 

Gomment  s'exercent  les  droits,  et  comment 
s'exécutent  les  obligations  du  naturalisé? 

610.  Lorsqu'un  individu  se  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  son  statut  personnel  est  désormais,  nous  le 
savons ,  régi  par  la  loi  étrangère.  C'est  là  le  premier  et  le 
plus  important  des  effets  qui  s'attache  à  la  naturalisation. 
C'est,  à  coup  sûr,  le  plus  fécond  en  conséquences.  Le 
statut  personnel,  en  effet,  comprenant  l'ensemble  des 
règles  d'un  pays  sur  l'état  et  la  capacité  des  nationaux , 
rayonne  sur  toutes  les  matières  qui ,  dans  notre  droit , 
sont  contenues  dans  le  livre  premier  du  Code  civil.  Ainsi , 
il  domine  toutes  les  relations  de  famille.  Nous  aurons 
donc  à  étudier  les  effets  de  la  naturalisation  à  ce  premier 
point  de  vue.  Nous  verrons  ainsi  toute  l'influence  que  peut 
avoir,  en  fait ,  le  principe  que  déjà  nous  avons  posé  en 
théorie ,  à  savoir  que  la  naturalisation  est  personnelle  à 
celui-là  qui  l'obtient,  et  n'atteint  aucun  membre  de  sa 
famille. 

611.  Nous  savons  également  que  la  naturalisation  a 

poar  en  acquérir  une  autre.  Si  Ton  veut  avoir  une  théorie  complète, 
il  convient  d'indiquer  aussi  la  situation  faite  au  Français  qui  per^ 
droit  purement  et  simplement  sa  nationalité,  sans  en  acquérir  une 
antre.  Un  seul  mot  suffit  pour  caractériser  sa  situation.  Eu  prin- 
cipe, il  sera,  pour  la  jouissance  des  droits  civils,  traité  comme 
un  étranger  ordinaire.  Mais  ce  principe  comporte  deux  exceptions  : 
—  lo  Puisque  cet  ancien  Français  se  trouve  actuellement  sans 
patrie,  il  ne  pourra  pas  invoquer  en  France  un  statut  personnel 
régi  par  les  lois  d*une  nationalité  déterminée.  Son  état  et  sa 
capacité  seront  régis  par  les  lois  du  pays  où  il  sera  domicilié* 
(Comp.  M.  Laurent,  t  i,  n*  86.)  —  2»  Il  ne  pourra  pas,  non  plus, 
se  prévaloir  de  Tarticle  11  du  Code  civil,  c'est-à-dire  profiter  des 
traités  que  la  France  aurait  pu  conclure  avec  une  nation  quel- 
conque, et  qui  établiraient  la  réciprocité  pour,  la  jouissance  des 
droits  civils. 
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pour  effet  d'effacer  la  différence  qui  existe  entre  le  Fran- 
çais et  Tétranger  soit  au  point  de  vue  de  robligation  de 
fournir,  avant  de  plaider  comme  demandeur,  la  caution 
judicatum  solvi  (art.  14  du  Code  civ.),  soit  au  point  de 
vue  de  certaines  règles  particulières  de  compétence 
établies  par  les  articles  15  et  16  du  Gode  civil  :  nous 
reviendrons  sur  ces  points.  Nous  y  ajouterons  l'exposé 
des  effets  de  la  naturalisation ,  en  ce  qui  concerne  le 
contrat  pécuniaire  de  mariage  et  les  donations  faites 
entre  époux.  Nous  pourrons  ainsi  apprécier  toute  Tin- 
fluence  qu'exerce  la  naturalisation  sur  les  relations  pècik- 
niaires.  C'est  surtout  en  cette  matière  que  nous  aurons 
à  appliquer  le  principe  déjà  connu ,  que  la  naturalisation 
n'a  aucun  caractère  rétroactif. 

Enfin,  après  avoir  étudié  la  naturalisation  dans  ses 
références  au  droit  civil,  nous  dirons  quelques  mots  de 
ses  rapports  avec  deux  matières  spéciales  d'une  grande 
importance  :  Yextradition  et  le  service  militaire. 

612.  Nous  allons  donc  subdiviser  notre  chapitre  en 
deux  sections  : 

Section  L  Comment  s'exercent  les  droits  et  comment 
s'exécutent  les  obligations  du  naturalisé  au  point  de  vue 
de  ses  relations  de  famille? 

Section  IL  Comment  s'exercent  les  droits  et  comment 
s'exécutent  les  obligations  du  naturalisé  au  point  de  vue 
de  ses  relations  pécuniaires  ? 

Puis ,  viendra  un  court  appendice  exposant  les  effets 
de  la  naturalisation  au  point  de  vue  de  Yextraditim  et 
du  service  militaire. 

SECTION     I 

Comment  s'exercent  les  droits  et  comment  s'exécutent  lai 
obligations  da  natnralisé  an  point  de  viie  de  ses  RELiTIOMS 
DE  FAMILLE. 

613.  L'influence  que  peut  exercer  la  naturalisation 
sur  les  relations  de  famille  est,   à  coup  sûr,  une  des 
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matières  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicates  de  notre 
ouvrage.  Pour  plus  de  clarté,  nous  examinerons  les  prin- 
cipaux droits  de  famille,  en  les  ramenant  successivement 
sous  cinq  paragraphes  distincts  consacrés  :  1^  au  mariage, 
â^  à  la  puissance  paternelle ,  3^  à  la  tutelle ,  i^  au  conseil 
de  famille ,  et  enfin  5®  au  droit  de  provoquer  l'interdiction. 

§  i- 

Oa  mariage. 

614.  Lorsqu'un  individu  vient  à  être  investi  d'une 
nationalité  nouvelle,  c'est  par  les  lois  de  sa  nouvelle 
patrie  que  se  trouve  régie  sa  capacité.  Par  conséquent, 
c'est  à  ces  lois  qu'il  faudra  se  référer  pour  savoir,  par 
exemple^  si  cet  individu  satisfait  aux  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage.  Ainsi,  cet  individu 
a-t'il  atteint  l'âge  voulu  ?  Est-il  habilité  par  les  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire?  Ce  sont  là  toutes 
questions  dont  la  solution  doit  être  cherchée  dans  la  légis- 
lation de  l'Etat  naturalisant. 

Supposons ,  par  exemple ,  un  Français  qui  s'est  fait 
naturaliser  en  Belgique.  Il  se  marie  ensuite ,  soit  en 
Belgique ,  soit  en  France  :  peu  importe.  L'union  conju- 
gale qu'il  contractera  pourra  être,  plus  tard,  s'il  y  a 
lieu,  dissoute  par  le  divorce,  bien  qu'en  France  le 
divorce  ne 'soit  pas  admis.  La  question  du  divorce  est, 
en  effet ,  résolue  par  la  loi  personnelle,  dans  l'espèce  par 
la  loi  belge  ,  et  non  point  par  la  loi  du  lieu  où  le  mariage 
a  été  célébré.  Voyez  suprà,  n®  604. 

615.  Cette  dernière  doctrine  a  été,  il  est  vrai,  un 
instant,  soutenue.  Ainsi,  suivant  Merlin  (1),  un  mariage 
qui  serait  contracté  en  France  par  un  étranger  devrait 
être  régi ,  quant  à  ses  effets ,  et  par  conséquent  quant  au 
divorce ,  par  la  loi  française  :  c'est  celle-ci  et  non  la  loi 
étrangère  qui  déciderait  s'il  y  a  lieu  à  divorce  ou  non. 

616.  Mais  il  faut,  sans  hésiter,  rejeter  cette  opinion. 

(1)  Répertoire,  verbo  Divorce,  sect.  4,  §  10. 
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Le  mariage  se  rattache  au  statut  personnel,  non  seulement 
pour  la  capacité  des  parties,  mais  aussi  pour  les  effets 
qu'il  produit.  Donc,  c'est  la  loi  nationale  qui  doit  décider 
de  la  faculté  du  divorce.  D'ailleurs,  c'est  une  question 
d'état,  et  l'état  des  personnes  ne  rentre-t-il  pas  dans 
le  statut  personnel?  (Comp.  Laurent,  t.  i^  n®  94;  — 
Demolombe,  t.  i,  n^  iOi  ;  —  Orléans,  11  août  18t7  ;  — 
Dali.,  verbo  Mariage,  n°  507.) 

617.  De  même,  supposons  un  Belge  qui  se  fasse 
naturaliser  en  France ,  puis  qui  se  marie ,  soit  en  France, 
soit  en  Belgique.  Il  n'aura  point  le  droit  de  recourir 
au  divorce  pour  rompre  son  mariage  :  car  s'il  est  vrai 
que  la  loi  belge  admette  le  divorce,  du  moins,  la  loi 
française,  qui  régit  actuellement  le  statut  personnel  de  cet 
individu,  rejette  un  tel  mode  de  dissolution,  qu'elle  con- 
sidère comme  contraire  à  l'ordre  publie.  Toutefois,  pour 
bien  saisir  les  nuances  dont  ces  questions  sont  susceptibles, 
modifions  un  peu  notre  hypothèse. 

618.  Supposons  qu'un  Belge  ait  f^it  prononcer  son 
divorce  dans  son  pays.  Puis  il  se  fait  naturaliser  en 
France.  Cette  naturalisation,  acquise  en  un  pays  qui 
n'admet  pas  le  divorce,  enlèvera-t-elle  à  l'ancien  Belge 
le   droit  de  convoler  à  un  second  mariage? 

Evidemment  non.  L'individu  en  question  ayant,  en 
effet,  son  statut  personnel  désormais  régi  par  la  loi 
française,  se  trouve,  sans  doute,  comme  tous  autres 
Français,  soumis  à  l'article  147  du  Gode  civil.  Or  que 
décide  cet  article  ?  Il  dispose  qu'on  ne  peut  contracter  un 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier.  Mais 
nous  supposons  précisément  que  la  dissolution  du  premier 
mariage  s'est  opérée  sous  l'empire  de  la  loi  belge. 

On  a  soutenu  cependant  que,  du  moins,  l'ancien  Belge 
divorcé  ne  pourrait  pas  contracter  en  France  son  nou- 
veau mariage.  U ordre  public,  dit-on  (1),  s'oppose,  en 

(i)  Voir  Parrét  de  la  Cour  d'appel  de  Douai ,  du  8  janvier  1877 
(D.  P.  1878-2-7).  Cet  arrêt  a  été,  avec  raison ,  caste  par  la  Cour 
suprême  à  la  date  du  15  juiUet  1878  (D.  P.  i878-t-340}. 
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France,  à  la.  célébration  de  la  nouvelle  union.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  montrer  plus  haut  toute 
l'inanité  d'un  pareil  argument.  Il  suffit  de  se  reporter, 
suprày  n^^  604  et  suivants.  Nous  n'insisterons  donc  plus 
sur  ce  point. 

619.  Toutes  les  solutions  qui  précèdent  sont  simples. 
On  suppose,  en  effet,  que  la  naturalisation  est  inter- 
venue avant  le  premier  mariage ,  ou  avant  le  second 
mariage,  en  cas  de  divorce  antérieurement  prononcé. 

620.  Mais  la  controverse  devient  plus  ardente,  si 
l'on  suppose  que  la  naturalisation  s'opère  au  cours  même 
du  mariage  que  l'on  prétend  ensuite  faire  dissoudre  par 
le  divorce.  Ainsi,  supposons  deux  époux  français.  L'un 
d'eux  se  fait  naturaliser  en  un  pays  où  le  divorce  est 
admis.  L'autre  époux,  nous  le  savons,  n'en  reste  pas 
moins  Français  :  car  les  effets  de  la  naturalisation  sont 
essentiellement  personnels.  Le  conjoint  naturalisé  fait 
prononcer  le  divorce  par  les  tribunaux  de  son  nou- 
veau pays,  et  il  se  remarie.  De  là,  naît  une  question  : 
Ce  nouveau  mariage  est-il  valable  au  regard  de  la  loi 
française  ?  Ou  bien ,  le  conjoint  demeuré  Français  * 
peut-il  en  faire  déclarer  la  nullité  par  les  tribunaux 
français  ? 

621.  Un  premier  système,  qui  a  trouvé  un  défenseur 
convaincu  en  M.  Labbé  (1),  soutient  que  le  second 
mariage,  ainsi  contracté,  n'est  point  valable  au  regard 
de  notre  droit,  et  ne  peut  être,  par  conséquent,  opposé 
à  répoux  resté  Français. 

On  s'appuie,  dans  cette  doctrine,  sur  deux  arguments 
principaux  : 

1®  D'abord,  dit-on,  en  principe,  un  contrat  ne  peut, 
eu  ce  qui  concerne  ses  effets  et  ses  causes  de  dissolu- 
tion ,  être  régi  que  par  une  seule  et  même  loi.  Une  des 
parties  contractantes  ne  peut  pas,  après  coup ,  par  un 
changement  de  nationalité  et  par  sa  soumission  à  une  loi 
nouvelle  ,  introduire  un  changement  dans  la  convention 

(1)  Journal  de  droit  international  privé ,  1877,  p.  20  et  saivanteB. 

SI 
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et  forcer  l'autre  partie  à  subir  une  loi  qu'elle  n*a  pas 
acceptée  comme  base  des  rapports  communs.  Or  qae 
s'est-il  passé  dans  le  cas  qui  nous  occupe?  I/éponx, 
demeuré  Français,  est  entré  en  état  de  mariage  sons 
l'empire  d'une  loi  connue.  Il  a  pris  en  considération  la 
durée  assignée  à  cette  union  par  la  loi  française,  union 
qui  ne  serait  plus  la  même  et  n'aurait  plus  la  même 
valeur,  si  elle  n'embrassait  pas  toute  la  vie.  Cet  époux, 
en  un  mot,  a  eu  confiance  dans  la  sagesse  du  législateur, 
aux  prescriptions  duquel  il  s'est  soumis  ;  il  a  accepté 
les  conséquences  d'une  existence  matrimoniale  au  sein 
d'une  civilisation  déterminée.  Il  y  a  donc,  pour  cet 
époux,  une  attente  ou  une  espérance  légale  qui  doit 
être  garantie. 

2^  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  s'il  en  était  autrement,  si 
l'on  perinettait  à  un  conjoint  devenu  étranger  de  se 
remarier  quand  l'autre  conjoint  demeure  Français  et 
reste,  comme  tel,  régi  par  la  loi  du  mariage  indisso- 
luble, il  en  résulterait  une  profonde  injustice.  Un  épouî 
serait  encore  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage,  alors 
pourtant  qu'il  n'aurait  plus  de  conjoint.  Le  devoir  d'as- 
sistance et  de  secours,  toujours  subsistant  contre  lui, 
serait,  à  son  profit,  dépourvu  de  toute  sanction.  L'on  se 
trouverait,  en  un  mot,  en  présence  d'un  créancier  dé- 
pouillé de  son  droit  par  la  volonté  unilatérale  de  son 
débiteur! 

622.  Quelle  que  soit  la  force  apparente  de  ces  deui 
arguments,  cependant,  nous  ne  les  trouvons  pas  con- 
cluants. Nous  persistons  à  penser  que  le  nouveau  mariage 
contracté  par  l'époux  naturalisé  sera  valable  en  France 
et  opposable  à  l'époux  demeuré  Français. 

Et  d'abord,  le  premier  argument  du  système  opposé 
nous  semble,  en  vérité,  bien  étrange.  Il  revient  à  dire  ceci  : 
en  se  mariant ,  l'époux  demeuré  Français  a  cru  s'obliger 
pour  toute  sa  vie.  Voilà  qu'un  jour  on  lui  oppose  une 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger  par  son  conjoint, 
et  Ton  prétend   que    les  obligations  nées    du  premier 
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mariage  ont  pris  fin  avant  le  terme  primitivement  fixé. 
Dans  cette  disparition  anticipée  d'obligations  contractées, 
il  y  a  lésion  d'un  droit  acquis  ! 

Nous  ne  comprenons  pas ,  pour  notre  part ,  que  l'état 
d'homme  ou  de  femme  mariée,  c'est-à-dire  un  droit 
d'état  essentiellement  personnel ,  puisse  jamais  être 
invoqué  par  les  citoyens  comme  étant  dans  leur  domaine. 
Si  nous  ne  nous  trompons,  les  droits  de  cette  nature 
ne  sont  jamais  ce  que,  l'on  appelle  des  droits  acquis. 
L'état  des  personnes,  étant  essentiellement  d'intérêt 
public,  est  par  cela  même  dans  le  domaine  de  la  loi, 
mais  non  pas  dans  le  domaine  des  individus.  Or,  quelle  est 
précisément  la  prétention  du  conjoint  naturalisé  à  l'étran- 
ger? Il  prétend  que  l'état,  créé  par  son  premier  mariage, 
se  trouve  modifié  par  l'application ,  en  France ,  d'une  loi 
étrangère.  Que  l'on  dise  donc,  si  on  le  peut,  que  la 
soumission  de  cet  époux  à  la  loi  nouvelle  n'est  point 
valable.  Que  l'orf  démontre,  si  on  le  peut,  que  la 
naturalisation ,  par  lui  acquise ,  est  inopérante  en 
France  comme  ayant  été  faite  en  fraude  de  la  loi 
française  (1). 

Mais,  du  moment  où  la  naturalisation  est  régulière  et 
valable,  il  faut  admettre  aussi  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent.  Il  faut  bien  admettre  que  le  statut 
persormel  de  l'individu  naturalisé  a  été  changé,  et  que , 
par  suite,  un  nouveau  mariage  a  été  possible,  après  un 
divorce  prononcé  en  vertu  de  la  loi  étrangère. 

On  insiste  pourtant,  et  l'on  dit  qu'il  y  aurait  là  une 
suprême  injustice.  Car  l'époux  resté  Français  demeu- 
rera toujours  lié ,  et  par  suite  soumis  aux  obligations  nées 
de  son  mariage  ;  l'autre ,  au  contraire ,  s'étant  par  sa 
seule  volonté  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  et  s'étant 
affranchi  de  ses  premiers  liens  matrimoniaux,  sera  dé- 
sormais libre  de  toute  obligation.  Voilà  donc  un  contrat, 

(1)  Nous  savona  qu'âne  telle  démonstration  ne  saurait  être ,  tirail- 
leurs, utilement  faite.  Voyez  suprà  les  développements  que  nous 
avons  consacrés  à  la  théorie  de  la  fraus  legis ,  n»*  376  et  suivants. 
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un  acte  dû  au  concours    de   deux  volontés ,   brisé   et 
détruit  par  le  caprice  d'un  seul! 

En  réponse  à  cette  considération ,  nous  ferons  d'abord 
observer  que  le  premier  mariage  n'a  point  pu  être  détruit 
par  une  volonté  unique ,  par  le  caprice  d'un  seul.  Il  a 
fallu  un  divorce  régulièrement  prononcé  par  les  tribu- 
naux,  et  obtenu,  nous  le  supposons,  contre  l'époux 
demeuré  Français.  Or  un  divorce ,  que  nous  sachions  ^ 
ne  s'obtient  pas  sans  causes.  Pourquoi  donc  l'époux, 
resté  Français ,  a-t-il  donné  lieu  au  divorce  ?  Si  la  situation 
nouvelle  qui  lui  est  faite  lui  déplaît,  il  faut  avouer 
qu'elle  n'est  que  le  résultat  de  son  inconduite.  Ses 
doléances  ne  peuvent  donc  point  inspirer  de  bien  vives 
sympathies. 

De  plus ,  nous  n'avons  jamais  soutenu  que  l'époux 
français  serait  encore  engagé  dans  les  liens  du  mariage, 
alors  que  l'époux  devenu  étranger  s'en  serait  dégagé 
par  un  divorce.  Au  contraire,  notre  opinion  est  que, 
du  moment  où  le  lien  a  été  rompu ,  la  rupture  existe 
au  regard  de  tous.  Ainsi  donc,  l'époux  français  ne 
sera  plus,  pour  l'avenir,  soumis  aux  obligations  (1) 
de  son  mariage. 

623.  Nous  allons  même  jusqu'à  prétendre  qu'il  pour- 
rait se  remarier,  même  en  France,  en  admettant  que  des 
convictions  religieuses  ou  des  raisons  de  conscience  ne 
l'arrêtent  pas.  «  La  loi  humaine ,  disait  l'éminent  juris- 
consulte Royer-GoUard ,  dans  son  fameux  Discours  swr 
la  loi  du  sacrilège,  la  loi  humaine,  reléguée  aux  choses 
de   la  terre,   ne  participe    point  aux    croyances  reli- 

(1}  En  effet,  laisser  Vépoux,  resté  Français,  soumis  encore  aux  obli- 
gations d*Qn  mariage  dont  les  liens  sont  désormais  rompus  do 
côté  de  son  conjoint  naturalisé  à  Tétranger,  divorcé  et  remania  ne 
serait-ce  pas  une  véritable  absurdité?  Quand  la  chaîne  est,  un» 
fois,  légalement  brisée  du  côté  de  Tun  des  conjoints,  Tautre,  en 
vérité,  ne  peut  point  y  demeurer  rivé.  Le  mariage  suppose  essen* 
tiellement  deux  termes,  un  homme  et  une  femme.  Si  Tun  des  desx 
est  dégagé  par  la  naturalisation,  le  divorce  et  une  nouvelle  naion 
légalement  contractée  à  Tétranger,  comment  Tautre  pourrait-i) 
encore  être  retenu?  Et  à  quel  titre? 
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pieuses  ;  dans  sa  capacité  temporelle ,  elle  ne  les  connaît , 
ni  ne  les  comprend  ;  au  delà  des  intérêts  de  cette  vie , 
€lle  est  frappée  d'ignorance  et  d'impuissance.  Comme  la 
religion  n'est  pas  de  ce  monde ,  la  loi  humaine  n'est  pas 
du  monde  invisible.  »  C'est  pourtant  sous  le  règne  de 
cette  loi,  trop  souvent,  hélas!  imparfaite  et  fautive, 
que  naissent,  vivent  et  meurent  les  sociétés.  C'est  cette 
loi  seule  qui  doit  nous  occuper  ici  et  dont  il  faut  exa- 
miner les  termes. 

Que  nous  dit-elle?  —  Elle  nous  dit  que  l'époux, 
«  dont  le  mariage  est  légalement  dissous,  peut  vala- 
blement contracter  une  nouvelle  union.  »  Beaucoup  de 
gens  traduisent  ainsi  :  «  Nul  ne  peut  se  remarier,  tant 
que  vit  son  premier  conjoint;  »  —  ce  qui  n'est  pas  du. 
tout  la  même  chose  et  ce  que  la  loi  s'est  bien  gardée 
de  dire.  L'article  147  du  Code  civil  et  l'article  340  du 
€ode  pénal  parlent  tout  simplement  de  la  Dissolution 
du  premier  lien.  Comparez  les  articles  227  et  228. 

Or  il  fut  un  temps  où  le  mariage  pouvait  être  dis- 
sous du  vivant  même  des  deux  conjoints  :  au  moment 
d'abord  où  le  divorce  existait  en  France,  c'est-à-dire 
jusqu'en  1816  (8  mai  1816);  au  temps  ensuite  où  la 
mort  civile  existait,  jusqu'au  31  mai  1854.  Ainsi,  il 
y  a  vingt-cinq  ans ,  on  pouvait  voir,  dans  la  société 
française,  sans  que  l'ordre  public  en  fût  choqué,  ce 
spectacle,  que  l'on  trouve  si  monstrueux  aujourd'hui, 
d'un  conjoint  remarié  du  vivant  même  de  son  conjoint. 
Il  est  vrai  que  le  premier  conjoint  était  retranché  de  la 
société;  mais  c'était  une  pure  fiction  légale  (art.  25 
Cod.  civ.). 

Ce  droit  absolu,  pour  le  conjoint  du  mort  civilement, 
de  se  remarier,  ne  faisait  doute  pour  personne  :  «  L'affir- 
mative ,  dit  M.  Demolombe  {Cours  de  Code  civil ,  t.  i, 
n^  206),  m'a  toujours  paru  incontestable  :  i^  Le  mariage 
était  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils  ;  or  l'un  des 
effets  civils ,  les  plus  essentiels ,  de  la  dissolution  du 
mariage,  c'est  précisément  le  droit,  pour   l'autre   cou- 
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joint,  de  se  remarier;  cela  résulte  de  l'article  147  et 
surtout ,  en  ce  qui  concerne  la  mort  civile ,  du  rappro- 
chement des  articles  227  et  228;  2^  Ces  mots  :  QmnÈ 
à  toi^  ses  effets  civils,  se  rapportaient  uniquement 
à  la  séparation  qui  venait  de  s'opérer  entre  le  mariage 
civil  et  le  mariage  religieux,  autrefois  confondus; 
3^  Aussi  l'article  25  ouvrait-il  au  profit  de  l'autre  époux 
tous  les  droits  qu'aurait  ouverts  la  mort  naturelle; 
4*>  Comment  caractériser  d'ailleurs,  dans  le  système 
contraire,  Vétat  de  Vautre  conjoint,  qui  n'aurait  été 
ainsi  ni  marié  ni  libre?  Quel  eût  été  l'état  des  enfants 
issus  de  ce  prétendu  mariage  tout  à  la  fois  dissous  et 
existant?  La  loi  du  8  mai  1816,  abolitive  du  divorce, 
n'avait  pas  pu  modifier  cette  solution.  Le  divorce  et  la 
mort  civile  étaient  deux  causes  distinctes  et  indépendantes 
de  dissolution  du  mariage.  Le  divorce  seul  était  aboli» 
la  mort  civile  subsistait  encore.  .»  Ces  lignes,  écrites 
par  l'illustre  doyen  de  la  Faculté  de  Gaen,  dans  sa 
deuxième  édition,  en  1860,  se  retrouvent  également 
dans  la  première  édition  de  son  ouvrage,  en  1845, 
alors  que  k  mort  civile  était  en  pleine  vigueur.  Donc, 
dans  le  cas  de  mort  civile,  comme  dan3  le  cas  de 
divorce ,  l'existence  naturelle  de  l'un  des  conjoints  n'était 
pas  un  obstacle  au  convoi  de  l'autre. 

Voici  la  raison  de  cette  décision  ;  c'est  que ,  au  point 
de  vue  juridique,  l'unique  question  était  de  savoir,  non 
pas  si  les  deux  conjoints  existaient  simultanément,  mais 
si  ley/r  mariage  avait  été  légalement  dissous. 

Aujourd'hui,  sans  doute,  la  mort  civile  a  été  abolie 
par  la  loi  du  31  mai  1854.  Mais  les  explications  qai 
précèdent  démontrent  toujours  que  ce  n'est  pas  l'exis- 
tence physique  du  conjoint  naturalisé  à  l'étranger  qui  peut 
être  le  véritable  obstacle  au  convoi  de  l'époux  demeuré 
Français  :  le  seul  obstacle  peut  résider  dans  l'existence 
persévérante  du  premier  mariage.  Si  donc,  par  une 
circonstance  quelconque,  ce  premier  mariage  s'est  trouvé 
réellement  dissous ,  l'époux  français  reprend  son  entière 
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liberté  (1).  Or,  dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  avons 
essayé  déjà  d'établir  que ,  par  l'effet  des  lois  étrangères 
auxquelles  l'un  des  deux  époux  français  se  soumet,  en  vertu 
d'un  acte  de  naturalisation,  le  mariage  peut  être  valable- 
ment dissous ,  même  au  regard  de  la  loi  française  ;  donc 
l'obstacle  unique  qui  se  dressait  devant  l'époux  resté 
Français  et  l'empêchait  de  se  remarier  a  disparu  :  à 
moins  qu'on  ne  prétende  que  la  dissolution  régulière 
d'un  mariage,  prononcée  à  l'étranger,  ne  peut  avoir 
aucun  effet  en  France,  parce  que  la  loi  française  ne 
reconnaîtrait  aujourd'hui  (art.  2 '2 7)  que  la  mort  natu- 
relle comme  cause  de  dissolution  du  mariage. 

Mais  cette  question  a  été  jadis  examinée,  débattue 
dans  un  cas  spécial ,  celui  où  un  étranger,  divorcé  selon 
la  loi  de  son  pays,  voudrait  contracter  mariage  en 
France  ;  au  nom  de  la  morale  publique ,  on  lui  refusait 
cette  faculté.  Voici  la  réponse  de  M.  Demolombe  :  a  On 
invoque  la  morale  publique.  Il  ne  s'agit  pas  d'exprimer 
ici  une  opinion  sur  le  divorce....  C'est,  après  tout, 
un  mode  comme  un  autre  de  dissolution  civile  du  ma- 
riage ,  et  je  ne  vois  pas  de  motifs  suffisants  pour  que 
nous  ne  lui  reconnaissions  pas  cet  effet  dans  la  personne 
des  étrangers.  Eh!  que  dirait-on  si  le  mariage  de  l'étran- 
ger avait  été  dissous  dans  son  pays ,  en  vertu  d'une 
autre  cause  que  nos  lois  n'admettraient  pas  non  plus; 
pour  cause  d'impuissance  naturelle,  par  exemple?  Si 
vous  reconnaissez  ce  mode  de  dissolution,  pourquoi 
nier  le  divorce?  Et  si  vous  ne  le  reconnaissez  pas, 
comment  n'être  pas  effrayé  de  toutes  les  conséquences 

(1)  En  an  mot,  tout  homme  sans  femme  et  toute  femme  sans  mari 
ont  le  droit  de  se  marier  :  les  principes  en  matière  de  mort  civile 
ne  consacraient  pas  autre  chose.  Or,  quand  Tun  des  conjoints  est 
régulièrement  divorcé  et  remarié  avec  un  tiers,  à  la  suite  d*une 
naturalisation  réalisée  en  pays  étranger,  Tunion  ancienne  n*existe 
plus  :  donc  (art.  147)  Tépouz,  resté  Français,  a,  par  la  force  même 
des  situations,  recouvré  sa  liberté.  Autrement,  Ton  arriverait  à 
cette  situation  étrange  d*un  époux  ayant  deux  conjoints  légitimes, 
Ton  en  France ,  et  Tautre  au  delà  de  la  frontière.  Est-ce  là  ce  que 
le  législateur  a  pu  vouloir  ? 
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qui  vonl  s'ensuivre?  Il  faudra  donc  alors  juger,  d'après 
nos  lois  françaises,  toutes  les  questions  d'état  relatives 
aux  étrangers  (1),  et  les  considérer  comme  bigames, 
bâtards,  adultérins,  incestueux,  s'il  arrive  qu'un  ma- 
riage ,  valable  d'après  la  loi  étrangère ,  ne  le  soit  pas 
d'après  la  nôtre?...  Ce  serait  violer  toutes  les  règles 
du  droit  international  et  jeter,  dans  tous  nos  rapports 
avec  les  étrangers,  la  plus  inextricable  confusion....  n 
{Cours  de  Code  civil,  t.  i,  n<>  101 ,  avec  les  autorités 
qui  y  sont  rapportées.)  II  est  donc  constant  que  la  dis- 
solution d'un  mariage,  régulièrement  prononcée  à  l'étran- 
ger, est  valable  en  France,  sous  peine,  comme  dit 
M.  Demolombe,  de  violer  toutes  les  règles  du  droit 
international  privé. 

La  conséquence  nécessaire  de  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer,  c'est  que  le  mariage  du  conjoint  devenu 
étranger  par  une  naturalisation  régulière,  ayant  été  régu- 
lièrement aussi  dissous  par  une  loi  étrangère,  cette  disso- 
lution s'impose  à  tous ,  même  en  France  :  elle  doit  être 
efficace  même  au  regard  de  l'époux  demeuré  Françab. 

Mais,  objectera-t-on ,  voilà  donc  un  époux  devenu 
veuf  malgré  lui,  et  alors  que  son  conjoint  vil  encore! 

A  cela  nous  répondrons  par  le  dilemme  suivant.  Ou 
bien ,  c'est  la  femme  integri  status  qui  s'est  fait  natu- 
raliser en  pays  étranger  :  alors  le  mari  a  dû  autoriser 
la  naturalisation  (2);  il  savait  à  quelles  conséquences 
cette  naturalisation  pouvait  conduire.  Ce  n'est  donc  pas 
malgré  lui  qu'il  en  supporte  les  effets.  Cette  autorisation 
sans  doute  n'aura  pas  été  nécessaire ,  si  une  séparation 
de  corps  était  déjà  intervenue  en  France  (3).  Mais  c'est 
là  un  cas  particulier  qui  ne  peut  détruire  les  principes. 

(1)  Or,  un  Français,  régulièrement  naturalisé  à  Tétranger,  a  tous 
les  droits  d*un  indigène  étranger  :  Tassimilation  est  complète  et 
le  statut  personnel  identique.  -—Voilà  Targument  auquel  le«  adver- 
saires de  notre  théorie  devraient  répondre,  au  lieu  de  présenter 
des  considérations  de  pur  sentiment. 

(t)  Voyez  suprà,  n»  414. 

(8)  Voyez  suprà,  n»«  415  et  suivants. 
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D'ailleurs,  ea  demandant  la  séparation ,  le  mari  consentait 
implicitement  à  donner  à  sa  femme  toute  la  liberté  qui 
dérive  de  l'état  d'époux  séparé  ;  et  si  c'est  la  femme  qui 
a  obtenu  la  séparation ,  ^  alors  le  mari  n'avait  qu'à  ne 
pas  se  mettre  en  faute ,  qu'à  ne  pas  faire  naître  contre 
lui  les  griefs  qui  ont  abouti  à  la  séparation,  depuis  con* 
yertie  en  divorce,  après  une  naturalisation  régulière  : 
Nemo  ŒudiUi/r  turpitudinem  suam  allegans. 

Ou  bien,  et  c'est  là  la  seconde  branche  du  dilemme, 
c'est  le  mari  qui  s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger.  Dans 
ce  cas,  il  a  pu  le  faire,  sans  aucune  autorisation  de  sa 
femme.  De  quoi  donc  celle-ci  se  plaindrait-elle?  La  liberté, 
dont  a  usé  le  mari,  était  une  conséquence  logique  du  jeu 
des  principes  qui  régissent  la  puissance  maritale.  C'est 
la  loi  elle-même  qu'il  faudrait  critiquer.  Or,  une  telle 
critique  ne  peut  nous  arrêter,  nous,  simples  interprètes 
des  formules  législatives. 

Peut-être  aussi  les  partisans  de  la  théorie  que  nous 
présentons  ici,  feront-ils  remarquer  que,  dans  les  espèces 
dont  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  eu  à  s'oc- 
cuper jusqu'à  ce  jour,  le  mariage  dissous  avait  été  contracté 
entre  deux  étrangers;  la  dissolution  avait  été  opérée 
conformément  à  leur  statut  personnel  :  or,  dirait-on  ,  le 
mariage  sur  lequel  nous  raisonnons  ici,  était,  nous  le 
supposons,  régi  par  la  loi  française,  et  cette  loi  ne 
reconnaît  d'autre  mode  de  dissolution  du  mariage  que  la 
mort  naturelle  de  l'un  des  deux  époux. 

Cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que ,  par  le 
fait  de  sa  naturalisation,  l'un  des  conjoints  est  devenu 
étranger  :  il  s'est  trouvé  soumis  à  une  loi  qui  admet  le 
divorce.  Vis-à-vis  de  lui,  étranger,  le  divorce  a  pu 
être  légalement  et  régulièrement  prononcé ,  et  le  mariage 
contracté  en  France  considéré  comme  dissous.  Or,  il  est 
impossible  que  la  dissolution,  prononcée  vis-à-vis  de  l'un 
des  conjoints ,  ne  réfléchisse  pas  sur  l'autre  resté  Fran- 
çais; car  le  mariage  est  un  état  indivisible  :  on  est 
marié ,  ou  on  ne  l'est  pas  ;  on  ne  peut  pas  être  l'un  et 
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l'autre  à  la  fois ,  pas  plus  qu'on  ne  peut  être  marié  dans 
un  pays  et  libre  dans  un  autre,  marié  à  un  kilomètre  de 
la  frontière  et  libre  au  delà! 

C'est  précisément,  cette  indivisibilité  du  mariage  que 
nous  .invoquons ,  pour  admettre  le  convoi  de  l'époui 
demeuré  Français. 

Dira-t-on  que  la  loi  étrangère ,  dont  excipe  aujourd'hui 
le  conjoint  naturalisé,  n'a  point  pu  cependant  rétroagir 
à  rencontre  d'un  mariage  contracté  sous  l'empire  et  sur 
la  foi  de  la  loi  française?  La  réponse  serait  alors  facile  : 
en  effet ,  en  cas  de  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  de 
droit  acquis  pour  l'un  des  conjoints  à  ce  que  l'autre 
ne  se  remarie  pas,  lui  vivant.  Gomme  le  dit  si  judi- 
cieusement M.  Laurent  (t.  i,  n°'  180  et  181),  «  il  ne 
peut  pas  être  question  d'un  droit  des  personnes  mariées 
à  l'indissolubilité  ou  à  la  dissolubilité  de  leur  union.... 
Le  divorce  rompt  définitivement  le  mariage,  et  ce  serait 
une  chose  peu  morale  de  forcer  l'un  des  époux  divorcés 
à  rentrer  dans  les  liens  du  mariage.  »  Or,  à  quoi 
tendrait  précisément  le  système  contraire  au  nôtre!  A 
maintenir,  pour  un  seul  des  époux,  un  lien  que  la  loi 
avait  créé  pour  les  unir  tous  deux  et  qui  a  été  régulière- 
ment brisé  et  rompu.  Un  tel  résultat  est  inadmissible. 
Deux  époux  sont  liés  l'un  à  l'autre,  ou  bien  ils  ne 
le  sont  pas.  On  ne  peut  pas  concevoir  une  situation 
intermédiaire.  On  ne  comprendrait  pas  qu'un  des  époux 
fût  désorthais  dégagé  et  libre,  tandis  que  l'autre  resterait 
toujours  rivé  à  la  chaîne  !  Encore  une  fois ,  on  est  marié 
ou  on  ne  l'est  pas. 

Nous  reconnaissons,  du  reste ,  volontiers,  les  difficultés 
sérieuses  que  peut  soulever,  en  droit  et  en  fait,  l'applica- 
tion de  la  doctrine  que  nous  venons  de  développer  ci- 
dessus  (1).    Notre   seule    pensée  a  été  de  mettre  en 

(1)  Nous  ne  pouTons  pas  nous  résoudre  à  admettre,  avec  M.  Lau- 
rent (le  droit  civii  international,  t.  i,  n»  441,  p.  653),  qu*il  y  ait  là  un 
conflit  Téritablement  insoluble.  La  mission  de  la  science  est  ton- 
jours  de  chercher  à  trancher  même  les  difflcultés  que  Ton  prétend 
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lumière  la  controverse  :  d'autres  plus  habiles  trouveront , 
sans  doute,  de  nouveaux  éléments  de  solution •  Espérons 
qu'un  jour  les  peuples  s'entendront  pour  arriver  à  une 
codification  sérieuse  du  droit  international  privé,  ce 
qui  est  parfaitement  possible  :  comparez  sur  les  négo- 
ciations déjà  entamées,  dans  ce  but,  M.  Laurent  (Le 
droit  civil  international,  t.  i,  n°'  446  et  suivants). 

624.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  effets 
de  la  naturalisation  par  rapport  au  mariage.  Nous  com- 
pléterons   plus    tard    cette  théorie,    lorsque,   dans  la 

•  section  relative  aux  relations  pécuniaires ,  nous  parlerons 
des  conventions  matrimoniales  de  l'époux  naturalisé.  Là 
nous  nous  trouverons  en  présence  de  droits  acquis,  en 
face  de  droits  comptant  dans  le  patrimoine. 

625.  Nous  arrivons  aux  effets  de  la  naturalisation 
«par  rapport  à  la  puissance  paternelle. 

§   n. 

De  la  pniBflaaea  paternelle. 

626.  Il  est  d'abord  un  principe,  incontestable  à  nos 
yeux,  et  qu'il  faut  commencer  par  poser.  C'est  que  la 
puissance  paternelle  forme  un  statut  personnel.  Gomme 
le  disait  Merlin  (1),  «  la  puissance  paternelle  est  un  état 
proprement  dit ,  une  condition  véritable  ;  ainsi  l'on  ne 
peut  douter  que  la  loi  qui  l'admet  ou  la  rejette  ne  soit  un 
statut  personnel ,  et  ne  s'étende  par  conséquent  hors  de 
son  territoire.  » 

Il  est  vrai  toutefois  que  Merlin,  qui  professait  cette 
opinion  sous  l'ancien  droit ,  changea  d'avis  plus  tard ,  et 
soutint  ensuite  que  la  puissance  paternelle  était  régie 
par  la  loi  du  domicile  (2). 

être  iDextricablee.  Son  rôle  est  de  chercher  à  concilier  les  prin- 
cipes, en  apparence  contradictoires.  Autrement  il  faudrait 
renoncer  à  considérer  le  droit  international  privé  comme  une 
véritable  science. 

(1)  Rép.  vfrôo  Puissance  paternelle,  sect.  7,  n«  1. 

(%)  Rép.  verbo  Effet  rétroactif.,  sect.  3,  §  9,  art.  8,  u9  2. 
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627.  Mais  nous  ne  comprenons  pas,  pour  notre  part, 
ce  revirement.  La  puissance  que  le  père  a  sur  ses  enfants, 
de  même  que  toute  loi  personnelle ,  est  une  question  de 
nationalité,  de  race,  et  non  pas  une  question  d'habitation. 
C'est  même  en  cette  matière  que  l'opposition  des  diverses 
nationalités   semble    éclater   avec   le    plus   d'évidence, 
comme  le  fait  si  judicieusement  observer  M.  Laurent  (1)  : 
«  Les  Romains,  dit  cet  éminent  jurisconsulte,  ne  recon- 
naissent aucun   droit,    aucune  individualité  à  l'enfant; 
il  appartient  à  son  père  comme  une  chose  ;  la  puissance 
paternelle  est  un  droit  de  domaine;  établie  en  faveur  du 
père ,  elle  ne  cesse  que  quand  le  père  y  met  fin.  Tel  n'est 
pas  le  sentiment  des  peuples  germains  :  ils  respectent 
l'individualité  de  l'homme  jusque  dans  son  berceau  ;  sans 
doute  l'enfant  est  incapable  :  c'est  une  raison  pour  lui 
donner  un  protecteur,  mais  non  un  maître.  En  ce  sens,, 
nos  coutumes  disaient  :  puissance  paternelle  n'a  lieu. 
Elles  n'entendaient  pas  laisser  l'enfant  sans  protection; 
elles  ne  voulaient  pas  que  le  père  le  traitât  comme  sa 
chose.  Est-ce  que  des  lois  pareilles  ne  tiennent  pas  aux 
entrailles  de  l'homme,  à  son  sangf  Son  sang  change-t-0 
quand  il  change  de  résidence?  La  loi  qui  est  entrée  daos 
son  sang  dès  sa  conception  ne  peut  pas  changer  davan- 
tage. »  Donc,  tant  qu'un  père  et  ses  enfants  ont  la  même 
nationalité ,  il  n'y  a  point  de  difficulté.  La  puissance  pate^ 
nelle  est  régie  par  la  loi  de  la  nation,  dont  ce  père 
et  ces  enfants  sont  les  sujets ,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  pays  qu'ils  habitent. 

628.  Mais  la  question  peut  paraître  plus  délicate, 
ft'il  advient  que  le  père  se  fasse  naturaliser  en  pays 
étranger.  Cette  naturalisation  ayant,  nous  le  savons ,  des 
eSets  essentiellement  personnels,  les  enfants  restent 
Français.  Voilà  donc  des  nationalités  diverses  au  sein 
d'une  même  famille  !  Voilà  donc  aussi  des  statuts  person- 
nels différents  !  Quelle  influence  cette  diversité  de  patries 
va-trcUe  exercer  sur  la  puissance  paternelle  ? 

(1)  T.  I,  n»  96,  p.  144.  Principes  de  droit  civii. 
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6â9.  D'abord,  il  est  une  règle  qui  ne  peut  raisonnable- 
ment point  faire  doute  :  c'est  que  le  père  ne  sera  pas  privé 
du  droit  d'exercer  la  puissance  paternelle ,  par  suite  de  sa 
nationalité  étrangère.  En  effet,  puisque  la  puissance  pater- 
nelle n'est  autre  chose  qu'un  système  de  protection  créé 
en  faveur  des  enfants  et  remis  par  la  loi  aux  mains  de 
celui  qui,  d'après  son  affection  présumée,  protégera 
le  mieux  lesdits  enfants ,  pourquoi  donc  l'enlèverait-on 
au  père  qui  aurait  cessé  d'être  Français?  Son  extranéité 
actuelle  n'est  pas  une  cause  suffisante  de  suspicion. 
D'aiUeurs,  on  ne  cesse  pas,  que  nous  sachions,  de  recon- 
naître le  mariage  d'un  ex-Français  naturalisé  en  pays 
étranger.  Dès  lors,  pourquoi  ne  continuerait-on  pas  aussi 
de  reconnaître  l'existence  de  l'un  des  effets  les  plus 
directs  du  mariage,  les  plus  précieux  pour  le  père,  et  les 
plus  essentiels  dans  l'intérêt  même  de  l'ordre  public  (i). 

630.  Mais,  s'il  est  certain  que  le  père,  quoique  de- 
venu étranger,  reste  investi  de  la  puissance  paternelle,  du 
moins,  d'après  quel  statut  de vra-t-il,  désormais,  exercer 
cette  puissance  ?  Sera-ce  d'après  le  statut  personnel  des 
enfants ,  c'est-à-dire  d'après  la  loi  française  ?  Sera-ce ,  au 
contraire,  d'après  son  nouveau  statut  personnel,  c'est-à-dire 
d'après  la  loi  étrangère  f 

A  notre  sens ,  c'est  le  statut  des  enfants ,  c'est-à-dire , 
dans  l'espèce,  la  loi  française,  qui  doit  prévaloir. 

En  effet,  pour  que  l'on  pût  se  référer  exclusivement 
au  statut  du  père,  il  faudrait  que  la  puissance  paternelle 
fût  organisée  principalement,  sinon  exclusivement,  dans 
l'intérêt  du  père.  Or,  nous  savons  que  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'il  faut,  aujourd'hui ,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
à  Rome,  envisager  la  puissance  paternelle.  Les  orateurs 
du  conseil  d'Etat  et  du  tribunat ,  ont  tous ,  au  contraire , 
représenté  cette  puissance  comme  un  élément  de  protec- 

(1)  Comp.  en  ce  sena  M.  Demolombe,  1. 1,  n»  104.  —  Ce  que  nous 
disons  ici  de  la  puissance  paternelle  s*étend,  par  identité  de 
motifs,  à  la  puissance  maritale^  pour  le  cas  où  un  mari  devient 
étranger,  sa  femme  restant  Française. 
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tion  et  de  défense  pour  les  enfants.  C'est  Venfant  qui  est 
le  personnage  principal  en  vue  duquel  la  puissance  pater- 
nelle a  été  constituée  ;  c'est  lui  qui  est,  en  celte  matière, 
l'objet  essentiel  des  préoccupations  du  législateur. 

De  plus ,  comme  le  fait  observer  M.  Demolombe  (t.  i, 
n^  104),  aux  termes  de  Tarticle  3  du  Code  civil,  les  lois 
sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français  même  résidant  en  pays  étranger  ;  or,  les  enfants, 
dans  notre  hypothèse ,  restent  Français ,  malgré  la  na- 
turalisation de  leur  père;  donc,  ils  ne  peuvent  être 
soumis  qu'aux  lois  personnelles  françaises.  Enfin,  l'ap- 
pUcation  des  lois  personnelles  étrangères  à  des  Français 
serait ,  dans  tous  les  cas ,  contraire  à  notre  droit  public, 
aux  principes  de  la  souveraineté ,  et  souvent  même  à 
nos  usages  et  à  nos  mœurs.  Il  ne  convient  pas  de 
soumettre  toute  une  famille  française  à  des  lois  étran- 
gères. 

631.  De  ce  principe,  que  le  statut  personnel  des 
enfants  doit  prévaloir  en  cette  matière ,  il  pourra ,  sans 
aucun  doute,  résulter  une  étrange  anomalie.  En  effet,  le 
père  pourra  avoir  des  enfants  de  nationalité  diverse. 
Tandis  que  ceux  déjà  nés  au  moment  de  la  naturalisation 
restent  Français,  ceux  nés  postérieurement  seront  étran- 
gers. Sur  les  uns,  le  père  conservera  la  puissance, 
d'après  certaines  règles ,  tandis  que  sur  les  autres  peut- 
être  ne  Taura-t-il  pas  organisée  de  la  même  manière! 
De  tels  conflits  sont  assurément  possibles.  En  l'état  actuel 
du  droit,  ils  sont  inévitables.  Souhaitons  seulement  de 
les  voir  disparaître  sous  l'influence  des  relations  interna- 
tionales qui ,  devenant  chaque  jour  plus  étroites  et  plus 
intimes,  aboutiront,  au  moyen  de  traités,  à  l'établisse- 
ment de  grands  principes  uniformes  pour  toutes  les 
nations.  Notons,  d'ailleurs,  que  l'anomalie  signalée  exis- 
terait également  si  l'on  adoptait  le  système  suivi  en 
dernier  lieu  par  Merlin,  et  faisant  régir  la  puissance 
paternelle  par  la  loi  du  domicile.  D'après  cette  opinion, 
en  eflet,  le  père  aurait  ou   n'aurait  pas  la   puissance 
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paternelle  suivant  qu'il  irait,  avec  sa  famille,  habiter 
une  terre  où  une  telle  puissance  serait  ou-  ne  serait 
pas  connue. 

Observons  encore  que  le  statut  personnel  de  l'enfant 
doit  être  suivi  dans  tous  les  cas ,  soit  qu'il  ait  pour  effet 
d'élargir  ou  de  restreindre  les  pouvoirs  qui  devraient 
appartenir  au  père,  si  l'on  se  référait  au  statut  étranger. 
Ainsi  l'enfant  ne  pourrait  pas,  renonçant  à  son  statut,  se 
soumettre  à  celui  du  père,  lorsqu'il  croirait  se  créer 
ainsi  une  situation  plus  favorable.  Le  statut  personnel 
doit  être  indivisible  dans  son  application  comme  la  con- 
dition qu'il  est  destiné  à  régir.  Il  est  impossible  que 
l'enfant  puisse  ne  recueillir  que  des  avantages  à  rester 
Français  :  il  doit  courir  la  chance  d'y  trouver,  parfois , 
des  inconvénients. 

632.  Ces  règles  générales  une  fois  connues,  disons  un 
mot  de  *leur  application  aux  principales  prérogatives  con- 
tenues dans  la  puissance  paternelle.  Nous  supposerons 
successivement  que  la  naturalisation  en  pays  étranger 
a  été  acquise ,  soit  par  le  père ,  soit  par  l'enfant. 

633.  D'abord,  il  est  certain  que  le  père,  devenu 
étranger,  aura  toujours  le  droit  d'exiger  de  son  enfant, 
resté  Français,  honneur  et  respect.  De  môme  l'enfant 
devrait ,  lui  aussi ,  malgré  son  extranéité ,  s'acquitter  de 
cette  obligation.  L'article  371  du  Gode  civil  consacre, 
en  effet  y  un  principe  de  morale  universelle  qui  doit, 
dans  tous  les  cas,  être  observé. 

634.  Le  père,  devenu  étranger,  pourrait  encore  former 
opposition  au  mariage  de  son  enfant  :  seulement  il  devrait 
le  faire  en  se  conformant  à  la  loi  française.  À  l'inverse, 
si  c'était  l'enfant  qui  fût  devenu  étranger,  ce  serait 
d'après  la  loi  étrangère  que  le  droit  d'opposition  devrait 
être  exercé.  La  question  peut  présenter  un  intérêt  réel. 
Or,  il  se  peut  parfaitement  que  le  statut  étranger 
soit,  à  ce  point  de  vue,  plus  rigoureux  que  le  statut 
français.  Par  exemple,  on  sait  qu'en  France  (art.  176) 
un  père  peut,  sans  motifs,  former  opposition  au  ma- 
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riage  de  son  enfant ,  même  majeur,  mais  que ,  dans  ce 
cas ,  le  tribunal  doit  prononcer  îa  main-levée.  Au  con- 
traire, en  Prusse  (1),  ladite  opposition  doit  être  motivée, 
et  lorsque  ses  motifs  sont  exactement  ceux  qui  sont 
déterminés  par  la  loi ,  elle  doit  être  maintenue.  Suppo- 
sons que  Tenfant  se  soit  fait  naturaliser  en  Prusse  :  c'est 
à  la  législation  de  ce  pays  que  l'on  se  référera  pour 
juger  les  motifs  de  l'opposition. 

635«  De  même,  au  point  de  vue  du  consentement  des 
père  et  mère  au  mariage,  il  se  pourrait  que  l'enfant 
devenu  étranger  en  eût  besoin  jusqu'à  un  âge  plus  avancé 
que  celui  fixé  par  notre  droit.  C'est  ce  qui  arrivera  lorsque 
la  loi  du  pays  étranger  reculera  la  majorité  quant  au  mariage. 

636.  Notons  encore  une  particularité  qui  peut  se 
présenter.  Par  exemple,  le  Gode  des  Deux-Siciles  (3) 
permettait  au  roi  de  suppléer,  en  connaissance  de  cause , 
au  refus  du  consentement  paternel ,  injuste  ou  <5ontraire 
à  l'intérêt  des  enfants.  £h  bien ,  nous  pensons  qu'un  offi- 
cier de  l'état  civil  français  aurait  été  obligé  de  passer  outre 
au  mariage,  sur  le  vu  de  cette  autorisation  délivrée  par  un 
souverain  dont  l'enfant  serait  devenu  le  sujet,  et  ce, 
bien  que  le  père  resté  Français  maintint  toujours  cob 
opposition.  En  vain  ferait-on  observer  qu'un  souverain 
étranger  ne  peut  enjoindre  aucun  ordre,  en  France,  à  nos 
officiers  publics.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'applicatioD,  ea 
France ,  d'une  souveraineté  étrangère ,  mais  simplement 
de  l'application  du  statut  personnel  étranger,  qui, 
désormais ,  appartient  à  l'enfant.  L'autorisation  royale 
étrangère  ne  fait,  en  effet,  que  représenter  ici  l'auto- 
risation paternelle  qu'elle  supplée. 

637.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  consentement 
paternel,  requis  pour  le  mariage  de  l'enfant ,  doit  être 
étendu  au  consentement  requis  pour  l'adoption  dadit 
enfant.  Dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  le  statut  personnel 
de  cet  enfant  qu'il  faut  appliquer. 

(1)  Code  pniMien ,  art.  58  à  67. 
{%)  Art.  165. 
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638.  Passons  maintenant  à  Texamen  des  modifications 
que  la  naturalisation  pourrait  apporter  à  l'exercice  du 
droit  de  tutelle. 

§     III. 

Be  la  tntello. 

639.  Nous  devons  examiner  ici  deux  questions  :'car 
il  convient  d'envisager  la  tutelle  au  point  de  vue  actif 
et  au  point  de  vue  passif.  Nous  avons  à  nous  demander, 
d'abord,  si  le  Français,  qui  se  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  peut  encore  être  tuteur  de  ses  enfants  français, 
et  ensuite,  si  une  personne  française,  en  tutelle,  reste 
encore  soumise  à  cette  tutelle,  lorsqu'elle  devient  étrangère . 

640.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  Français,  qui  se  fait 
naturaliser  en  pays  étranger,  peut  encore  être  tuteur  de 
ses  enfants  français,  la  question  revient  simplement  à 
savoir  si,  en  thèse  générale,  un  étranger  (1)  peut  être 
tuteur  d'un  Français.  Gomme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'approfondir  cette  dif- 
ficulté. Elle  se  rattache  à  la  théorie  de  la  condition 
juridique  des  étrangers  en  France ,  et  non  point  à  la 
matière  spéciale  de  la  naturalisation.  Rappelons  seulement 
qu'après  avoir  posé,  en  principe,  que  l'étranger  jouit  en 
France  de  tous  les  droits  civils  qui  lui  ont  été  expres- 
sément accordés,  nous-  en  avons  tiré  cette  conséquence  y 
que  l'étranger  ne  peut  pas  être  tuteur  d'un  Français  (2). 
Dès  lors,  nous  admettrons  également  que  l'ex-Français 
perd  la  tutelle  de  ses  enfants  français ,  par  suite  d'une 
naturalisation  par  lui  acquise  en  pays  étranger.  Cette 
solution  n'est  point,  sans  doute,  conforme  à  celle  que 
nous  avons  proposée  relativement  à  la  puissance  paternelle. 
Nous  savons,  en  efifet ,  que  si  le  chef  d'une  famille 
française  se  fait  naturaliser  à  l'étranger  depuis  la  nais- 
sance ,  ou  même  depuis  la  conception  de  son  enfant,  il 

(1)  Comparez  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  xxxix,  année 
1875,  p.  561  et  suivantes  :  Un  étranger  peut-il  être  tuteur  en  France? 

(2)  Voir  suprà ,  n©  585  bis. 
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n*en  conserve  pas  moins  la  puissance  paternelle  telle 
qu'elle  est  organisée  par  la  loi  française  (voyez  suprà , 
n®  629J. 

Pourquoi  donc,  a-t-on  dit  pourtant,  ce  même  individu, 
si  sa  femme  vient  à  mourir,  n'aurait-il  pas  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs?  Pourquoi  donc  ce  père  étranger, 
qui  gouvernait  la  personne  et  les  biens  de  ses  enfanb 
pendant  le  mariage ,  perdrait-il  l'administration  de  leur 
fortune  par  suite  du  décès  de  leur  mère?  Est-ce  que  la 
loi  ne  se  montre  pas,  en  général,  très  disposée  à  laisser 
au  père  la  tutelle  de  ses  propres  enfants?  (Comp.  art.  44i 
n®  1,  C.  civ.;  art.  34,  n°  4,  et  42,  n«  6,  G.  pén.) 

641 .  Observons  néanmoins  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise ne  parait  pas  favorable  à  cette  opinion,  et  nous 
préférons  cette  manière  de  voir  :  comparez,  sur  ce  point, 
les  développements  fournis  dans  notre  étude  sur  lo 
condition  civile  des  étrangers j  n®'  12  et  49.  Ainsi,  le 
25  juillet  1817 ,  la  Cour  de  Colmar  décida  qu'un  individu 
français,  qui  avait  changé  forcément  de  nationalité  par 
suite  d'un  démembrement  de  territoire,  était  devenu,  par 
cela  même ,  inhabile  à  conserver  la  tutelle  de  ses  petits 
enfants  :  comp.  Bastia,  5  juin  1838,  Dev.  1838-2-439; 
ajoutez  Reviœ  pratique,  t.  xxxix,  p.  561  et  suivantes. 

642.  Si,  maintenant,  nous  envisageons  la  tutelle  au 
point  de  vue  passif,  nous  regardons  comme  incontestable 
que  le  pupille  (1),  devenu  étranger,  sera  soumis  à  la 

(1)  Les  hypothèses  où  un  pupille,  c'est-à-dire  un  mineur,  change 
de  nationalité  sont  assez  rares  ;  car,  en  principe,  il  faut  être  majeur 
pour  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger.  —  On  peut  cepeodaot 
supposer  que  le  mineur  est  deTenu  étranger  par  suite  d'un  dé- 
membrement de  territoire  dans  lequel  n'aurait  pas  été  compris 
son  tuteur.  On  peut  aussi  prévoir  le  cas  d*une  femme  franctîM 
encore  mineure  qui  se  marie  avec  le  sujet  d*nn  pays  étranger 
où  le  mariage  n'affranchit  pas  de  la  tutelle.  Compares  ootam- 
ment,  sur  ce  dernier  point,  l'article  'de  M.  Colmet  d'Âage,  sor 
les  modifications  dans  les  effets  juridiques  des  relations  de  pttniilf 
entre  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  et  ses  parent* 
finançais.  Cette  savante  dissertation  a  été  pour  nous  la  source  de 
renseignements  très  précieux.  (Revue  de  droit  français  et  étranger, 
t.  I,  1844,  p.  401  et  suivantes.) 
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tutelle  en  France,  du  moins  dans  les  conditions  suivant 
lesquelles  la  tutelle  existe  dans  le  nouveau  pays  de  ce 
mineur.  Ainsi ,  par  exemple  ,  supposons  une  femme  fran- 
çaise mineure  qui  épouse  un  Prussien.  En  Prusse,  la 
tutelle  ne  finit  pas  par  le  mariage  du  mineur,  et  Ton 
n'admet  pas,  comme  chez  nous,  les  nominations  de  tuteur 
par  le  conseil  de  famille  :  la  nomination  du  tuteur  doit 
être  faite  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  père  a 
eu  son  domicile.  Il  faudra  donc  décider  que  la  femme 
mariée  dont  il  s'agit  restera  soumise  à  la  tutelle ,  et  que 
son  tuteur  sera  nommé  par  le  tribunal  du  doniicile  de  son 
père  suivant  les  règles  du  Gode  prussien.  En  un  mot, 
c'est  une  nouvelle  tutelle  qui  commencera,  organisée 
d'après  le  nouveau  statut  personnel  de  la  femme. 

§    IV. 

On  conseil  de  famUle. 

643.  A  propos  du  conseil  de  famille ,  procédons 
comme  nous  l'avons  fait  au  sujet  de  la  tutelle,  et  envisa- 
geons encore  la  question  à  ses  deux  points  de  vue  :  point 
de  vue  actif  et  point  de  vue  passif. 

644.  D'abord,  un  Français,  qui  se  ferait  naturaliser 
en  pays  étranger,  pourrait-il  encore  continuer  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille  d'un  de  ses  parents  français 
en  état  de  minorité. 

645.  Les  auteurs,  qui  déclarent  l'étranger  incapable 
d'être  tuteur  d'un  Français ,  hésitent  ici  à  lui  reconnaître 
le  droit  d'être  membre  d'un  conseil  de  famille.  Les  né- 
cessités pratiques  leur  arrachent  pourtant  cette  conces- 
sion. Ainsi  ^  M.  Colmet  d'Aage  (1),  après  avoir  soutenu 
que  la  femme  française  mariée  avec  un  étranger  ne  peut 
plus  être  tutrice  de  ses  enfants  français ,  admet  néanmoins 
que  cette  même  femme  peut  faire  partie  d'un  conseil  de 
famille  français.  En  effet ,  dit  M.  Colmet  d'Aage ,  cette 
femme  a  conservé  la  puissance  paternelle  :  on  doit  tou- 

(I)  Loco  suprà  citato. 
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jours  présumer  son  afifection  pour  ses  enfants.  D'ailleurs^ 
ajoute- t-il,  Tarlicle  445  du  Code  civil  n'écarte  formelle- 
ment du  conseil  de  famille  que  ceux  qui  sont  exclus  ou 
destitués  de  la  tutelle,  mais  non  ceux  qui  sont  simplement 
incapables  de  l'exercer  :  or,  la  femme  n'est  repoussée 
que  comme  incapable. 

646.  Quant  à  nous,  notre  opinion  (i)  ne  saurait  être 
douteuse.  Puisque  nous  ne  reconnaissons  pas  au  Français 
naturalisé  en  pays  étranger  le  droit  de  conserver  la 
tutelle  en  France ,  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  davaD- 
tage  le  droit  de  siéger  dans  un  conseil  de  famille  fran- 
çais. La  concession  de  M.  Colmct  D'Aage  nous  parait 
inadmissible,  en  présence  de  l'analogie  des  fonctions. 

647.  Considérons  maintenant  la  question  sous  son 
second  aspect.  C'est  un  mineur  qui,  pourvu  d'un  conseil 
de  famille ,  vient  à  cesser  d'être  Français  et  à  acquérir 
une  nationalité  étrangère.  Nous  supposons  toujours  le 
mineur  en  France  et  sollicitant  une  autorisation,  soit 
pour  passer  un  contrat  en  France ,  soit  pour  y  vendre 
des  biens. 

648.  D'abord ,  il  se  peut  que  la  loi  de  la  nouvelle 
patrie  de  ce  mineur  n'admette  pas  l'institution  du  conseil 
de  famille.  Peut-être,  dans  cette  hypothèse,  une  con- 
troverse serait-elle  possible.  On  pourrait,  en  effet,  sou- 
tenir que  l'intervention  du  conseil  de  famille  est  une 
affaire  de-  forme ,  et  que ,  par  conséquent ,  en  vertu  de 
la  règle  locus  régit  dct^m,  il  serait  nécessaire  de  faire 
intervenir  le  conseil  de  famille  français,  pour  tout  mineur 
ex-français  se  trouvant  en  France  dans  un  des  cas  où 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  exigée  par  le  Code 
civil.  —  Mais  nous  ne  pouvons  point,  pour  notre  part, 
regarder  une  telle  opinion  comme  juridiquement  exacte. 
L'intervention  du  conseil  de  famille  est  un  complément  de 
la  capacité  du  mineur.  Elle  se  rattache  donc  intimement 
au  statut  personnel ,  et  par  suite ,  les  principes  exigent 

(l)  Comparez  notre  étude  sur  la    Condition   civile  des  étrangers, 
n^MS  et  14. 
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qu'elle  soit  réglée  par  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  de  ce 
mineur.  (Comp.  Fœlix,  Traité  de  droit  international 
privé,  t.  I,  n^  33.)  Sans  doute,  les  formes  relatives  soit 
à  la  convocation  du  conseil  de  famille ,  soit  à  Thomologa* 
tion  du  tribunal,  devront  être  encore  celles  organisées 
par  la  loi  française.  En  ce  sens ,  il  est  vrai  de  dire  que 
la  règle  locus  régit  acium  reçoit  son  application.  Mais, 
quant  aux  questions  de  savoir  si  rintervenlion  d'un  con- 
seil de  famille  est  encore  nécessaire ,  en  quel  lieu  il  doit 
être  assemblé,  d'après  quelles  règles  il  doit  être  composé, 
ce  sont  là  toutes  questions  qui  désormais  relèveront  de 
la  loi  personnelle  du  mineur. 

En  dernière  analyse ,  le  changement  de  nationalité  qui 
s'opère  en  la  personne  du  mineur,  amène ,  à  notre  sens , 
la  dissolution  du  conseil  de  famille  primitivement  cons- 
titué. Si  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  n'admet  pas  l'insti- 
tution du  conseil  de  famille ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'en 
occuper.  Si  elle  l'admet ,  c'est  un  nouveau  conseil  qui 
sera  convoqué.  Comme  on  le  voit,  notre  solution  sur  ce 
point  est  exactement  identique  à  celle  que  nous  avons 
déjà  donnée  au  sujet  de  la  tutelle.  Voyez  suprà,  n®*  639 
à  642. 

§     V. 
Du  droit  de'  proT^oar  rinterdiotion. 

649.  L'ex -Français,  naturalisé  en  pays  étranger, 
conserverait-il  le  droit  de  provoquer,  en  France,  l'interdic- 
tion de  son  parent  français  ?  Sur  ce  point ,  l'affirmative 
ne  peut  faire  aucun  doute.  En  effet,  quel  est  le  but  de 
^interdiction  f  Elle  tend  à  provoquer  des  mesures  qui 
seront  de  nature  à  conserver  le  patrimoine  de  l'interdit 
et  à  assurer  la  transmission  de  sa  succession  à  ses  héri- 
tiers légitimes.  Or,  est-ce  que  l'ex-Français,  naturalisé  en 
pays  étranger,  cesse  pour  cela  d'être  le  parent  de  celui 
qu'une  interdiction  doit  atteindre?  Est-ce  qu'il  n'a  pas 
toujours  un  droit  éventuel  à  la  succession  de  ce  parent? 
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Comparez  les  articles  490,  726,  912  du  Code  civil  et  la 
loi  du  14  juillet  1819. 

650.  Quant  à  la  question  inverse ,  consistant  à  se 
demander  si  un  Français,  devenu  étranger,  peut  encore 
être  placé  en  interdiction  sur  la  demande  d'un  de  ses 
parents  français ,  pourvu  d*ailleurs  que  la  loi  étrangère 
admette  cette  procédure ,  nous  n'hésitons  pas  à  la  ré- 
soudre aussi  de  la  même  façon.  Il  faudrait  alors  suivre 
les  formes  exigées  par  la  loi  du  pays  où  le  Français  se 
serait  fait  naturaliser. 

651.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  effets 
de  la  naturalisation  au  point  de  vue  des  relations  de 
famille  du  naturalisé.  Certes,  ce  sujet  est  loin,  sans 
doute ,  d'être  épuisé.  Des  difficultés  nouvelles  peuvent 
surgir  tous  les  jours.  Nous  souhaitons  seulement  que  la 
recherche  des  solutions  à  donner  puisse  être  éclairée 
par  les  développements  qui  précèdent.  Nous  arrivons 
maintenant  au  second  ordre  d'idées  que  nous  avons 
annoncé. 

SECTION    IL 

Comment  s'exercent  les  droits  et  comment  s*exécatant  1m 
obligations  du  naturalisé  au  point  de  vne  de  ses  RELi- 
TIONS  PËGUNIAIREST 

652.  Nous  savons  que  la  naturalisation,  une  fois 
acquise,  ne  rétroagit  pas  :  elle  ne  produit  d'effets  que  pour 
l'avenir.  Elle  respecte  les  droits  qui  ont  pu  être  acquis^ 
par  les  tiers ,  sous  l'empire  de.  l'ancienne  nationalité.  Tel 
est  l'un  des  grands  principes  fondamentaux  de  notre 
matière ,  tel  est  celui  dont  nous  allons  voir  surtout  ig 
l'application. 

653.  Supposons  qu'un  étranger  appartenant  à  un 
pays  où  la  majorité  serait  fixée  à  vingt  ans  et)t,  à  cet 
âge ,  contracté  une  obligation.  S'il  se  fait  naturaliser  en 
France  avant  vingt  et  un  ans,  il  retombera  aussitôt 
en  état  de  minorité.  Hais  les  tiers  envers  lesquels  il 
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s'est  préalablement  obligé,  n'en  pourront  pas  moins 
tenir  pour  valable  le  contrat  passé  sous  l'empire  de  la 
loi  étrangère.  —  A  l'inverse,  si  un  étranger,  sujet 
d'un  pays  où  la  majorité  serait  fixée  à  vingt-cinq  ans, 
avait,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  consenti  une  obligation, 
il  pourrait  encore ,  après  sa  naturalisation  en  France , 
attaquer  son  engagement  pour  cause  d'incapacité,  bien 
que,  suivant  la  loi  française,  tout  citoyen  soit,  dès  sa 
vingt  et  unième  année  accomplie ,  capable  de  s'obliger. 
Mais  la  situation  nouvelle  créée  par  la  naturalisation 
soit  en  France  soit  en  pays  étranger  n'est  pas  toujours 
aussi  simple.  Des  difficultés  se  sont  surtout  élevées  dans 
la  pratique  au  sujet  de  la  dette  alimentaire ,  du  contrat 
pécuniaire  de  mariage ,  ainsi  qu'au  sujet  des  règles  spé- 
ciales de  procédure  auxquelles  est  soumis,  dans  notre 
droit,  un  étranger  créancier  ou  débiteur  d'un  Français. 
Nous  examinerons  ces  dififérentes  hypothèses  dans  quatre 
paragraphes  distincts. 

§  I. 

De  la  dette  alimentaire. 

654.  Le  statut  personnel  ne  régit  pas  seulement 
l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Il  régit  aussi  les 
droits  et  les  obligations  qui  résultent  de  l'état,  du  status  : 
car  l'état  et  la  capacité  ne  sont  rien ,  sans  les  droits  et 
les  obligations  qui  en  découlent.  Par  conséquent,  le  droit 
d'exiger  une  pension  alimentaire  ou  l'obligation  de  la 
servir,  seront  régis  par  le  statut  personnel  :  car  si  c'est 
là  un  droit  qui  compte  dans  le  patrimoine,  du  moins 
c'est  un  droit  essentiellement  attaché  à  l'état,  à  la  qua- 
lité d'une  personne^  à  sa  situation  de  parente  ou  d'alliée. 

655.  Aucun  embarras  n'existe  lorsque  le  statut  per- 
sonnel du  créancier  et  celui  du  débiteur  sont  identiques. 
Dans  ce  cas,  on  applique  naturellement  la  loi  française 
si  le  débat  s'agite  entre  Français,  et  la  loi  étrangère 
s'il  s'agite  entre  étrangers. 
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656.  Mais  la  controverse  devient  très  vive,  dans  le 
cas.  où  les  lois  personnelles  du  créancier  et  du  débiteur 
sont  différentes.  Or,  la  naturalisation  aboutit  précisément 
à  engendrer  cette  divergence  de  statuts  personnels. 
Ainsi,  supposons  un  père  qui  devient  étranger,  tandis 
que  son  fils  reste  Français.  Par  quelle  loi  désormais  sera 
régie  l'obligation  alimentaire? 

Les  auteurs  n'ont  point  prévu  cette  question.  Ils 
supposent  que  les  parties  en  présence  sont.  Tune  fran- 
çaise et  l'autre  étrangère,  mais  que  cette  nationalité 
leur  appartient  par  l'origine  et  non  point  par  la  natura- 
lisation. Pour  résoudre  cette  hypothèse ,  trois  systèmes 
ont  été  présentés  (1). 

657.  Le  premier  système  estime  que  l'on  devra 
toujours  appliquer  la  loi  française,  pourvu  que  la  dif- 
ficulté s'élève  devant  un  tribunal  français.  En  effet, 
dit-on,  dans  l'impossibilité  de  concilier  les  deux  intérêts  qni 
peuvent  être  en  présence,  les  juges  français  doivent  s'en 
rapporter  à  ce  qui  est,  pour  eux,  la  raison  écrite.  (Comp. 
M.  Démangeât,  Condition  des  étrangers,  p.  361.) 

Mais  cette  opinion  ne  peut  pas  être  admise,  car  elle 
est  purement  arbitraire.  Elle  viole  ouvertement  la  loi . 
en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'extranéité  de  l'une  des 
parties  en  présence,  elle  déroge  à  cette  règle  fonda- 
mentale que'  le  statut  personnel  des  étrangers  les  suit 
môme  en  France. 

658.  Aussi  un  second  système  a-t-il  été  proposé. 
On  le  formule  de  la  manière  suivante  :  Si  un  parent 
étranger  réclame  d'un  parent  français  l'acquittement 
d'une  obligation  alimentaire  que  la  loi  française  lui 
assurerait,  s'il  était  Français,  il  ne  l'obtiendra  pas  si  sa 
loi  personnelle  ne  consacre  pas ,  elle  aussi ,  ce  droit  à 
son  profit.  En  effet,  il  faut  appliquer  aux  étrangers, 
en  France,  la  loi  personnelle  de  leur  patrie  (arg.  de 
Tart.  3,  al.  3). 

Toutefois,  ajoute-l-on,   dans   ce    système,   si  la  loi 

(l)  Comp.  Joum.de  droit  international  privé ,  1874,  p.  46,  note!. 
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personnelle  du  parent  étranger»  qui  réclame  des  aliments, 
lui  confère  ce  droit  dans  un  cas  où  la  loi  française  le 
refuse ,  alors  on  dérogera  au  principe  que  le  statut 
personnel  suit  Tétranger  en  France.  Dans  ce  cas  spé- 
cial, on  déniera  au  parent  étranger  le  droit  aux  ali- 
ments. En  effet,  dit-on,  le  parent  français  auquel  l'étran- 
ger s'adressera  en  France  invoquera,  lui  aussi,  le  bé- 
néfice de  sa  loi  personnelle  qui  ne  l'oblige  pas  dans 
ce  cas  :  or,  dans  un  tel  conflit  de  lois  opposées,  c'est 
Yintérêt  français  qui  doit  l'emporter.  (Gomp.  Dalloz, 
verbo  Lois,  tï^  392.) 

659.  A  ce  second  système  M.  Laurent  (t.  i,  n°  88, 
p.  i30)  en  oppose  un  troisième  qui  ne  distingue  pas  et 
applique  le  statut  personnel  étranger,  même  dans  le  cas 
où  ce  statut  aboutirait  à  accorder  une  pension  alimen- 
taire que  la  loi  française  refuserait.  En  effet,  dit  l'émi- 
nent  jurisconsulte  belge,  «  ce  statut  étranger  peut-il 
devenir  inefficace  parce  que  le  droit  est  exercé  en 
France?  Alors  on  déroge  au  statut  personnel,  et  on  y 
déroge  dans  un  intérêt  français  :  or,  la  question  des 
statuts  n'est  pas  une  question  où  s'agitent  des  intérêts 
opposés,  c'est  une  question  où  des  droits  sont  en  cause; 
or  tout  droit  doit  pouvoir  être  exercé  :  sinon  ce  n'est  plus 
un  droit.  Vainement  le  Français  dira-t-il  que  la  loi  fran- 
çaise ne  reconnaît  pas  le  droit  de  l'étranger;  elle  le 
reconnaît ,  par  cela  seul  qu'elle  reconnaît  le  statut  étran- 
ger; puisqu'elle  admet  que  l'étranger  jouit  d'un  état, 
à  raison  duquel  il  a  un  droit,  elle  doit  aussi  admettre 
ce  droit  (1).  » 

660.  De  prime  abord ,  il  semblerait  que  Ton  dût  faire 
un  choix  entre  ces  systèmes,  pour  le  cas  où  la  divergence 
de  statuts  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  au  lieu  d'avoir 
pour  source  la  nationalité  originaire  des  parties,  résul^ 
terait  de  la  naturalisation  ultérieure ,  acquise  par  l'une 
d'elles.  Tel  n^est  cependant  pas  notre  avis. 

(1)  Comparez  Lauréat,  Le  droit  civil  international,  t.  i,  n»  441, 
p.  654. 
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661.  Dans  le  cas  où  Ton  se  trouve  en  face  d'un  étran- 
ger d* origine  y  demandant  des  aliments  à  son  parent 
français }  nous  pensons,  avec  M.  Laurent,  que  c'est 
toujours  le  statut  personnel  étranger  qui  doit  être  appli- 
qué. Il  importe  peu  que  l'application  de  ce  statut  ait 
pour  résultat  de  léser  un  intérêt  finançais. 

Mais,  dans  le  cas,  tout  différent,  où  le  demandeur 
étranger  est  devenu  tel  par  la  naturalisation ,  alors 
pour  savoir  si  le  statut  étranger  est  applicable,  il  faut, 
à  notre  sens ,  admettre  une  distinction.  Cette  nécessité 
de  distinguer  tient  elle-même  à  la  nature  particulière  que 
revêt,  selon  nous,  la  créance  alimentaire.  Cette  créance 
prend,  en  effet,  naissance  en  même  temps  que  naissent 
les  rapports  de  parenté  ou  d'alliance  qui  lui  servent  de 
base.  Dès  ce  moment,  la  créance  existe.  Elle  constitue 
un  droit,  dont  l'exercice  n'est  encore  que  conditionnel, 
mais  qui  n'en  compte  pas  moins  dans  le  patrimoine.  Nous 
disons  que  l'exercice  de  ce  droit  est  conditionnel  :  car 
il  est  soumis  à  la  condition  du  besoin  réel  du  créancier 
(art.  208).  Ce  principe,  qui  domine  la  nature  même  de  la 
créance  alimentaire ,  doit  être  combiné  avec  celui  de  la 
non-rétroactivité  de  la  naturalisation  et  du  respect  des 
droits  acquis.  Dès  lors,  deux  hypothèses  distinctes 
doivent  être  posées. 

%%^.  D'abord  ,  c'est  un  étranger  qui,  sujet  d'un  pays 
où  la  dette  alimentaire  n'existe  pas ,  se  fait  naturaliser 
en  France.  Cette  naturalisation  ne  lui  donnera  pas  le 
droit  de  demander  des  aliments  à  ses  enfants  déjà  nés 
au  moment  de  sa  naturalisation  et  restés  étrangers. 
En  effet,  quand  les  rapports  de  parenté  sont  nés  entre 
ces  parties ,  la  dette  alimentaire  n'a  pas  pu  prendre  nais- 
sance ,  puisque  la  loi  étrangère  qui ,  alors ,  était  la  loi 
commune ,  ne  l'admettait  pas.  Donc  ,  les  enfants  ont  eu , 
dès  ce  moment,  un  droit  acquis  à  ne  pas  subir  ladite  dette  : 
une  naturalisation ,  survenant  après  coup ,  ne  peut  pas  les 
en  dépouiller.  Les  aliments  pourraient  seulement  être  de- 
mandés aux  enfants  nés  après  la  naturalisation  paternelle. 
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663.  Mais  supposons  maintenant  qu'un  père  français 
se  fasse  naturaliser  dans  un  pays  où  la  dette  alimentaire 
n'est  pas  admise.  Perdra-t-il  le  droit  de  demander  des 
aliments  à  ses  enfants  restés  Français  ?  La  négative  résulte 
évidemment  de  ce  que  nous  venons  de  dire.  Le  droit  aux 
aliments  était  né  sur  la  tète  du  père  avant  sa  natu- 
ralisation. Celle-ci  ne  peut  pas  l'en  priver.  Il  perdrait 
seulement  ce  droit  vis-à-vis  des  enfants  nés  après  sa 
naturalisation.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé, 
par  jugement  du  22  mai  1877,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  {Gazette  des  tribunaux  du  28  juin  1877).  Il 
s'agissait,  dans  ce  procès,  de  savoir  si  un  Français, 
qui  s'était  fait  natv/raliser  a/iix  Etats-Unis,  était  rece- 
vable  dans  une  demande  en  pension  alimentaire  intentée 
contre  ses  enfants,  restés  Français,  alors  que  la  loi 
américaine  ne  reconnaît  point  aux  parents  le  droit  de 
réclamer  des  aliments  à  leurs  enfants.  En  un  mot,  fallait-il 
appliquer  strictement  au  père  de  famille  les  dispositions 
de  son  nouveau  statut  personnel,  ou  bien  l'obligation 
alimentaire  imposée  aux  enfants,  laquelle  avait  pris  nais- 
sance avant  le  changement  de  nationalité  du  père  de 
famille,  n'avait-elle  point  survécu  à  la  naturalisation?  Le 
tribunal  a  décidé  que  l'obligation  imposée  aux  enfants  de 
fournir  des  aliments  à  leur  père  et  mère,  a  son  principe 
dans  la  filiation  même  et  non  point  dans  les  circonstances 
ou  les  besoins  qui  autorisent  les  parents  à  demander  l'ap- 
plication de  l'article  205  du  Code  civil;  que  le  droit 
éventuel  de  réclamer  des  aliments  avait  été  acquis  a^ 
père  de  famille ,  par  le  seul  fait  de  sa  qualité  de  père 
légitime,  antérieurement  à  sa  naturalisation  comme 
citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique;  que  la  demande  en 
pension  alimentaire  devait  être  appréciée  d'après  la  légis- 
lation française,  qui  régissait  les  parties  lors  de  la  nais- 
sance du  droit  invoqué ,  et  qu'il  était  dès  lors  sans  intérêt 
de  rechercher  si  la  loi  américaine  permettait,  ou  non,  au 
père  d'introduire  une  instance  en  pension  alimentaire. 
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§   n- 

Ba  contrat  peoaniaire  do  marlago. 

664.  La  question  de  savoir  sous  quel  régime  deui 
époux  sont  mariés ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  conventions 
matrimoniales  expresses,  est  une  pure  question  de  fait 
et  d'intention.  Mais,  dès  lors,  à  quels  indices  recon- 
naîtra-t-on  cette  intention  V  Cette  question  comporte  une 
double  réponse. 

665.  D'abord,  il  faut  poser,  en  principe,  que  le 
régime  matrimonial  des  époux  sera  celui  du  lieu  où  les 
époux ,  au  moment  du  mariage  ,  se  sont  proposé  de  fixer 
leur  domicile  matrimonial,  et  où,  en  fait,  ils  se  soDt 
établis  (i).  En  l'absence  de  toute  circonstance  indiquant, 

(1)  Sur  cette  difficulté,  différents  systèmes  ont,  du  reste,  été 
présentés.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  ont  proposé  d*appliquer  lâ 
loi  personnelle  et  d'origine  du  mari;  les  autres  se  sont  prononcés 
en  faveur  de  la  prédominance  de  la  loi  de  la  situation  des  bieoi. 
Il  suffit  d'indiquer  ces  deux  doctrines  développées  par  M.  Fœlix 
dans  son  Traité  de  droit  inteimational  privé ,  t.  i,  n^  90,  et  dans  noe 
note  insérée  dans  le  recueil  de  MM.  Dalloz,  année  1825-1-311.  Elles 
n*ont  point,  en  effet,  été  accueillies  par  la  pratique.  La  théorie,  qvi 
triomphe  aujourd'hui  et  que  nous  adoptons  pleinement^  est  celle 
d'après  laquelle  l'étranger,  qui  se  marie  sans  contrat  avec  une  Fran- 
çaise, est  censé  vouloir  adopter  le  régime  national  du  pays  6b.  les 
époux  entendent  fixer  leur  domicile  conjugal.  Cette  manière  de 
voir  a  été  consacrée  par  les  coutumes  de  Tancienne  France.  Elle 
est  aujourd'hui  adoptée  par  les  auteurs  et  les  arrêts  loivants:  — • 
Auteurs  :  —  Demolombe,  t.  i^  n»  87  ;  —  Aubry  et  Rau ,  t.  v,  §  504 
his^  p.  i75;  —  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t,  i,  n*  S4;  — 
Dalloz,  Code  civil  annoté  sur  l'art.  8,  n»*  167,  170,  171,  177,  178  et 
suivants.  —  Arrêts  :  —  Cass.  req.,  49  décembre  1836  (Sirey,  37-1- 
437);  —  Paris,  3  août  1849  (D.  P.  49-2-18Î  et  Sirey,  49-i4îO); - 
Metz,  9  juin  1852  (D.  P.  52-2-190);  —  Paria,  15  décembre  1863 (D. 
P.  55-2-192,  Sirey,  54-2-105);  —  Cass.  civ.,  11  juillet  1855  (D.  P.5e- 
1-9  çt  Sirey,  55-1-699);  -  Cass.  civ.,  4  mars  1857  (D.  P.  57-H02et 
Sirey,  57-1-247);  —  Alger,  16  février  1867  (Sirey,  68-2-48)  ;- Bor- 
deauail  2  juin  1875  (D.  P.  76-2-143).  Nous  pouvons  encore  citer, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  do 
18  août  1878  (D.  P.  1874-1-258).  --  Cet  arrêt  admet,  de  tous  poinU, 
la  doctrine  par  nous  proposée  :  seulement,  eu  égard  aux  cir- 
constances particulières  de  l'espèce  qu'il  visait,  il  a  refusé  d'appli- 
quer le  principe  à  un  Anglais,  M.  Evans,   mais  par  trois  motifs 
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d'une  manière  certaine,  Tintention,  de  la  part  des  époux, 
de  fixer  le  siège  de  leur  association  conjugale  ailleurs 
qu'au  domicile  du  mari,  c'est  ce  domicile  qui  est  à  consi- 
dérer comme  domicile  matrimonial.  Telle  est  la  règle 
admise  par  la  grande  majorité  des  auteurs  dans  la  doc- 
trine, et  des  arrêts  en  jurisprudence.  (Comp.  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  v,§  50i  biSy  texte  et  note  4  ;  —  Cass.  29  dé- 
cembre 1836.  Sir.  37-1-437). 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  se  peut  aussi  que  le  lieu  du 
domicile  commun ,  ou ,  à  son  défaut ,  du  domicile  du 
mari,  ne  soit  pas  connu,  ou  bien  ne  présente  pas  un 
caractère  de  fixité  suffisant  pour  être  pris  en  considé- 
ration. Dans  ce  cas,  il  y  a  nécessité  de  s'attacher  à  un 
autre  critérium.  Voici  alors  la  double  règle  qu'il  convient 
de  poser.  Les  époux,  totùs  deux  Français ,  sont  censés, 
en  l'absence  de  contrat  de  mariage ,  avoir  voulu  se  sou- 
mettre au  régime  de  la  communauté  légale ,  établi  par 
la  loi  française,  et  ce  principe  s'appliquera  même  au 
cas  où  le  mariage  aurait  été  célébré  à  l'étranger.  De 
même ,  deux  étrangers ,  appartenant  à  la  même  nation , 
qui  se  seront  mariés  en  France  ,  devront  aussi  être  con- 
sidérés comme  ayant  voulu  adopter  le  régime  de  droit 
commun  établi  par  leur  loi  nationale.  —  Quant  au  cas 
spécial  où  le  mariage  aurait  été  contracté  entre  Français 
et  étrangers,  le  domicile  du  mari  ne  pouvant,  nous  le 
supposons ,  être  pris  en  considération ,  on  tiendrait  alors 
compte  de  la  loi  nationale  du  mari. 

Telle  est  l'hypothèse  en  vue  de  laquelle  nous  nous 
rallions  à  l'opinion  de  Fœlix ,  lorsqu'il  nous  dit  :  u  La 
loi   personnelle  imprime    une  direction   aux    faits   de 

parement  d^espèce  r  —  1"  M.  Evans  n*avait  jamais  au,  en  France, 
qa*une  résidence  passagère;  —  2<>  son  mariage  avait  été  contracté  à 
V étranger,  à  savoir  à  Nice,  non  encore  rénnie  à  la  France;  — 
3*  Plusieurs  actes  authentiques,  passés  après  le  mariage ,  affir- 
maient l'esprit  de  retour  de  M.  Evans  en  Angleterre.  —  Nous  avons 
donné  dernièrement,  en  ce  sens,  une  consultation,  demandée  par 
nos  éminents  confrères  de  Paris ,  MM.  les  solicitors  Mourilyan  and 
Son ,  dans  Taffaire  Dugdale. 
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rhonime ,  par  exemple ,  relativement  à  rassocialion  con- 
jugale quant  aux  biens....  Le  fait  des  époux  qui  s'uaisseot 
par  mariage,  reçoit,  quant  aux  biens ,  sa  direction  par 
la  loi  personnelle  du  mari  ;  et  la  loi  personnelle  du  mari 
exerce  ses  eftets  même  sur  ceux  des  biens  immeubles 
appartenant  aux  époux ,  qui  se  trouvent  situés  hors  du 
territoire  pour  lequel  celte  loi  a  été  rendue  (1).  » 

666.  Ces  règles  une  fois  connues,  rappelons-en  une 
autre  d'une  extrême  importance.  C*est  qu'en  France,  aux 
termes  de  l'article  1395  du  Code  civil,  dès  que  le  mariage 
est  célébré,  le  contrat  pécuniaire  de  mariage  devient 
irrévocable  comme  le  mariage  lui-même.  Il  faut  bien  qu^il 
en  soit  ainsi.  En  effet ,  si  le  contrat  de  mariage  pouvait, 
après  la  célébration  du  mariage,  être  modifié  ou  aban- 
donné, il  pourrait  fort  bien  se  faire  qu'un  des  époux, 
dominé  par  l'autre  ,  acceptât  nécessairement  et  avec  une 
obéissance  aveugle ,  tous  les  changements  qu'exigerait 
l'intérêt  personnel  de  son  conjoint.  A  ce  premier  motif 
s'en  ajoute,  du  reste,  un  second.  C'est  qu'il  importe 
dans  l'intérêt  des  tiers,  et  pour  la  sécurité  des  affaires, 
que  les  conventions  matrimoniales  ne  soient  pas  variables 
au  gré  des  parties.  Les  époux  pourraient,  d'ailleurs,  se 
faire  ainsi  des  libéralités  indirectes  et  irrévocables  en 
violation  de  l'article  1096.  Quelque  puissantes  que  soient 
ces  considérations ,  notons  cependant  qu'elles  n'ont  pas 
paru  décisives  aux  yeux  de  tous  les  législateurs  :  car 
il  y  a,  paratt-il,  des  pays  où  les  conventions  matri- 
moniales ne  sont  pas  irrévocables. 

667.  Maintenant  que  nous  avons  rappelé  les  principes 
de  la  matière,  posons  l'hypothèse  suivante.  Deux  époux 
français  se  marient  en  France,  où  ils  adoptent  un  certain 
régime  matrimonial  ;  ou  bien  encore ,  ils  n'ont  pas  fait 
de  contrat  de  mariage ,  de  telle  façon  qu'aux  termes  de 
l'article  iiOO  du  Code  civil,  ils  se  trouvent  de  plein  droit 
soumis  au  régime  de  la  communauté  légale.  Plus  tard, 
une  naturalisation  est  acquise  par  ces  deux  époux,  ou 

(<}  Droit  international  privé,  t.  i,  p.  208. 
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par  le  mari  seul,  dans  un  pays  où  les  conventions  matri- 
moniales ne  sont  pas ,  comme  en  France ,  irrévocables , 
ou  bien  dans  un  pays  où ,  en  l'absence  de  conventions 
expresses,  le  régime  de  droit  commun  n'est  pas  celui  de 
la  communauté. 

668.  De  là  naît  la  question  suivante  :  Après  cette 
naturalisation ,  le  mari  ou  les  époux  pourront-ils  changer 
leur  contrat  de  mariage  ?  ou  bien  le  régime  à  eux  imposé, 
en  l'absence  de  conventions ,  sera-t-il  désormais  celui  du 
pays  étranger  où  la  naturalisation  a  été  acquise  ? 

Gomme  on  le  voit ,  cette  question  est  complexe  et  com- 
prend en  réalité  deux  cas  qu'il  faut  distinguer  avec  soin  : 
^-  ou  bien  c'est  le  mari  seul  qui  s'est  fait  naturaliser 
dans  le  pays  étranger  ;  —  ou  bien  la  naturalisation  a  été 
acquise  par  les  deux  époux. 

669.  1®'  cas.  Le  mari  seul,  Français  d'origine ,  s'est 
fait  naturaliser  dans  un  pays  étranger. 

Pour  ce  premier  cas ,  nous  ne  pensons  pas  que  la  con- 
troverse soit  possible.  Sans  doute  ,  une  difficulté  pourrait 
se  concevoir  dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  la 
naturalisation  acquise  par  le  mari. seul  s'étend  de  plein 
droit  à  la  femme  :  car,  dans  cette  opinion,  les  deux  époux 
à  la  fois  seraient  soumis  à  un  statut  personnel  nouveau. 
Mais  pour  nous ,  qui  avons  admis  que  la  nationalité  de 
la  femme  est  un  droit  personnel  et  indépendant,  la  ques- 
tion ne  peut  faire  aucun  doute. 

Dès  que  les  conventions  matrimoniales  ont  été  conclues, 
ou  bien  dès  le  jour  où,  en  l'absence  de  contrat,  les  époux 
se  sont  trouvés  régis  par  la  communauté  légale ,  ce  fut 
un  droit  pour  eux  de  rester  soumis  à  ce  régime.  Per- 
mettre au  mari  de  changer,  après  coup ,  par  une  natura- 
lisation ,  ce  qui  a  été  formellement  ou  tacitement  convenu 
entre  les  deux  époux,  ce  serait  lui  permettre  de  dé- 
pouiller sa  femme  d'un  droit  acquis ,  résultat  auquel  la 
naturalisation ,  comme  on  le  sait ,  ne  doit  jamais  aboutir. 

Sans  doute ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'union  civile,  nous 
avons  admis  que  si  l'un  des  époux  se  faisait  régulière- 
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ment  naturaliser  dans  un  pays  où  il  pourrait  divorcer, 
Tautre  époux  resté  Français  se  trouverait,  sauf  contro- 
verse ,  du  même  coup  délié  d'un  engagement  primiti- 
vement indissoluble.  Mais  c'est  qu'alors  nous  ne  nous 
trouvions  pas,  comme  ici,  en  présence  d'un  droit 
pécuniaire,  comptant  dans  le  patrimoine,  d'un  droit 
acquis.  On  ne  peut  pas  dire,  en  e£fet,  qu'un  époux 
ait  un  droit  acquis  à  ne  pas  se  remarier,  quand  soa 
conjoint  est  régulièrement  divorcé. 

Cette  solution ,  d'ailleurs ,  a  toujours  été  consacrée  par 
la  jurisprudence  française.  Ainsi,  par  un  arrêt  du  30  jan- 
vier 185i  (Dev.  54-1-268),  la  Cour  de  cassation  a  posé 
en  principe  que  le  régime  matrimonial,  une  fois  établi, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  le  changement  de 
nationalité  ou  de  domicile  du  mari.  Dans  l'affaire  à  l'oc- 
casion de  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême ,  il  s'agissait  d'un  Anglais  qui,  s'étant  marié  sans 
contrat,  était  venu  s'établir  en  France,  s'y  était  fait 
naturaliser,  et  enOn  y  avait  acheté  un  immeuble ,  conjoin- 
tement avec  sa  femme.  On  décida  que  cet  immeuble  n'était 
point  commun  aux  deux  époux  comme  l'eût  voulu  la  loi 
française,  mais  qu'il  appartenait  uniquement  au  mari, 
conformément  à  la  loi  anglaise. 

Plus  récemment,  par  un  arrêt  du  12  juin  1874  (D.  P. 
75-1-334),  la  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  qu'an 
individu  qui ,  devenu  Français  par  l'incorporation  de  son 
pays  à  la  France,  s'était  marié  sans  contrat,  se  trouvait, 
du  même  coup,  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale 
(art.  1400  du  Code  civil),  mais  que  ce  régime  ne  chan- 
gerait pas  à  la  suite  de  la  séparation  ultérieure  du  terri- 
toire. Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  du  démembrement  de  1814  quif 
comme  on  le  sait,  a  revêtu  un  caractère  rétroactif  (l).  I^ 
nature  particulière  du  remaniement  territorial  de  cette 

(1)  Comparez  M.  Herbaux,  De  la  qualité  de  Français  acquise  ou 
perdue  par  sta'te  d'une  annexion  au  territoire  ou  de  son  démembre- 
ment, p.  S23,  note  1. 
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époque  eût  donc  rigoureusement  exigé  que  Tindividu  en 
question  fût  regardé  comme  n'ayant  jamais  été  soumis 
à  la  loi  française ,  ni ,  par  suite ,  au  régime  matrimonial 
qui,  en  France,  constitue  le  droit  commun.  La  Cour 
suprême  a  cependant  dérogé  à  cette  interprétation  logique, 
tant  est  grand  son  respect  pour  les  droits  acquis  décou- 
lant de  conventions  matrimoniales ,  formelles  ou  tacites. 
(Comp.  Dalloz ,  verbo  Contrat  de  mariage ,  n°  209  ;  — 
Cour  de  Lyon,  28  décembre  1838;  Dalloz,  ibidem,  n^  âl3, 
note  1;  —  Cour  de  Metz,  9  juin  1852,  D.  P.  52-2-190.) 

670.  2®  cas.  Nous  avons  maintenant  à  supposer  que 
les  époux,  Français  d'origine,  se  sont,  tous  les  dezio), 
fait  naturaliser  dans  un  pays  étranger.  La  jurisprudence 
n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  cette  hypothèse.  Les  arrêts , 
rendus  en  cette  matière,  prévoient  simplement  le  cas  où 
le  mari  seul  aurait  changé  de  nationalité.  Deux  systèmes 
sont  en  présence. 

671.  Un  premier  système  soutient  que,  même* dans  le 
cas  où  les  deux  époux  changeraient  de  nationalité ,  ils 
ne  pourraient  pas ,  pour  cela ,  modifier  leurs  conventions 
matrimoniales ,  et  que  ,  à  défaut  de  contrat ,  ils  ne  cesse- 
raient pas  d'être  régis  par  la  communauté  légale. 

En  effet ,  dit-on ,  il  est  de  principe  qu'un  changement 
de  nationalité,  chez  des  parties  contractantes,  n'altère 
pas  une  convention  précédemment  conclue.  Or,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  contrat  de  mariage,  la  même  règle  n'en 
doit  pas  moins  être  observée  :  car,  si  alors  la  loi  im- 
pose la  communauté  légale  aux  parties ,  elle  ne  fait  que 
présumer  leur  volonté.  Les  époux  qui  ne  font  pas  dresser 
par  un  notaire  un  contrat  de  mariage ,  sont  censés ,  par 
là  même,  choisir  le  régime  de  la  communauté  légale 
(art.  1393).  Il  y  a  là  l'idée  d'une  convention  tacite  qui, 
comme  toute  convention  expresse,  doit,  dans  l'avenir, 
toujours  être  régie  par  la  loi  qui  a  présidé  à  sa  formation. 

D'ailleurs ,  ajoute-t-on ,  les  motifs  qui  ont  fait  édicter, 
en  France,  l'immutabilité  du  régime  matrimonial,  ne 
perdent  rien  de  leur  force  par  l'effet  d'une  naturalisation 

S3 
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intervenue.  Est-ce  qu'après ,  comme  avant  le  changement 
de  nationalité  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'un  époux 
ne  se  laisse  dominer  par  Tautre?  Est-ce  que  les  tiers 
n'auraient  pas  à  redouter  des  surprises?  (Gomp.  Foelii, 
Droit  international  privé ^  t.  i,  n®  91,  p.  214.) 

672.  Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  que  ces  raisons 
soient  décisives ,  et  nous  nous  rallions ,  de  préférence , 
au  second  système  suivant  lequel ,  après  la  naturalisation 
volontaire  des  deux  époux ,  leurs  conventions  matrimo- 
niales pourront  être  modifiées  si  la  loi  de  la  nouvelle 
patrie  admet  ces  modifications  :  à  défaut  de  contrat ,  le 
régime  cessera  d'être  celui  de  la  communauté,  pour 
devenir  celui  de  droit  commun  dans  l'Etat  naturalisant. 

Sans  doute ,  il  est  exact  de  dire  qu'un  changement  de 
nationalité  ne  peut  point  altérer  une  convention  préalable- 
ment passée.  Mais  s'il  en  est  ainsi ,  en  principe ,  c'est  que. 
pour  la  plupart  des  conventions  ^  la  loi  qui  préside  à 
leur  formation  et  régit  leurs  effets,  est  celle  du  lieu 
où  elles  ont  été  conclues.  Or,  nous  nous  trouvons  ià 
dans  une  matière  exceptionnelle.  Nous  avons,  en  effet  « 
supposé  que ,  le  domicile  matrimonial  ne  pouvant  être 
pris  en  considération,  force  était  bien  de  s'en  rapporter 
au  statut  personnel  des  époux. 

Du  moment  où  l'on  admet  cette  prémisse ,  il  faut  en 
déduire  les  conséquences  directes  que  la  logique  impose. 
Le  statut  personnel  des  époux  étant  devenu  nouveau, 
par  le  moyen  de  la  naturalisation ,  leur  régime  matrimonial 
pourra  aussi  devenir  nouveau.  Soutenir  le  contraire, 
ce  serait  dénier  la  souveraineté  do  la  loi  personnelle. 

Mais ,  objecte-t-on ,  l'article  1395,  sous  l'empire  duquel 
les  époux  se  sont  mariés ,  ne  prohibe-t-il  pas  la  révoca- 
tion du  contrat  de  mariage?  A  cela  nous  répondrons 
que  l'article  1395,  étant  une  règle  de  statut  personnel, 
n'a  pu  être  édicté  que  pour  des  Français.  Or  nous 
nous  trouvons  maintenant  en  présence  d'époux  étrangers. 
La  révocabilité  ou  l'irrévoçabilité  du  régime  matrimonial 
est  une  règle  d'ordre  public  :  or,  chaque  pays  entend  et 
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règle  l'ordre  public  à  sa  façon.  Force  est  donc  d'appliquer, 
sur  ce  point,  aux  divers  individus,  naturalisés  ou  in- 
<ligèneSy  leurs  lois  nationales.  Qu'on  ne  dise  pas  davan- 
tage que ,  de  cette  manière ,  un  époux  va  pouvoir  désor- 
mais être  dominé  par  l'autre.  Si  l'époux  le  plus  faible 
vient  en  réalité  à  subir  cette  domination ,  c'est  qu'il 
4'aura  bien  voulu  :  rien  ne  l'obligeait  à  changer  de  patrie. 
Quant  aux  tiers,  il  va  sans  dire  que  les  droits,  acquis 
par  eux  sous  l'empire  de  l'ancien  régime  matrimonial , 
seront  entièrement  respectés.  Les  relations  qu'ils  pour- 
ront avoir,  dans  l'avenir,  avec  les  époux,  seront  régies 
•par  la  nouvelle  loi.  Quelquefois ,  sans  doute ,  ils  pourront 
4trc  trompés.  Mais  qu'y  faire?  C'est  là  un  des  incon- 
vénients inhérents  à  la  diversité  des  législations.  D'ailleurs, 
les  plus  prudents  pourront,  s'ils  le  veulent,  provoquer 
des  époux  une  déclaration  sur  le  régime  qui  actuellement 
les  régit.  Si  cette  déclaration  était  mensongère ,  il  y  aurait 
là  une  manœuvre  dolosive  contre  laquelle  la  jurisprudence 
ne  manquerait  jamais  de  s'élever  :  arg.  de  la  loi  du 
10  juillet  1850  et  de  l'article  1391  du  Code  civil.  Nous 
-concluons  donc,  en  disant  que  deux  époux  français 
peuvent  changer  leurs  conventions  matrimoniales,  lorsque, 
par  la  naturalisation ,  ils  sont  devenus  citoyens  d'un 
pays  où  le  contrat  de  mariage  est  révocable.  Mais  à  l'in- 
verse, deux  époux  étrangers,  qui  se  feraient  naturaliser 
en  France ,  ne  pourraient  plus ,  à  cause  de  leur  nouveau 
statut  personnel,  modifier  désormais  leur  régime  matri- 
monial. (Comp.  en  ce  sens  H.  Démangeât,  siir  Fœlix, 
i.  I,  p.  216,  note  a.) 

673.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  conventions 
matrimoniales  s'applique,  par  identité  de  motifs,  aux 
donations  entre  époux.  Aussi  retrouvons-nous,  en  cette 
matière ,  la  même  controverse  que  celle  relative  au  con- 
trat de  mariage. 

674.  Ainsi  un  premier  système,  soutenu  par  Fœlix  (1), 
prétend  que  la  donation  entre  époux,  incommutable  d'après 

(1)  Droit  international  privé  ^  t.  x,  n^  108,  p.  147. 
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la  loi  du  pays  où  elle  a  été  passée ,  ne  saurait  être 
révoquée  par  Fun  d'eux,  lorsque  les  époux,  par  one 
naturalisation  en  France,  se  trouvent  soumis  à  la  dis- 
position de  l'article  1096  du  Gode  civil,  disposition  qui, 
comme  on  le  sait,  déclare  toujours  révocables  toutes  les 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

675.  Au  contraire,  unsecand  système ^  soutenu  par 
M.  Démangeât  (1),  Téminent  annotateur  de  Fœlix,  pose 
en  principe  que  la  révocabilité  des  donations  entre  époux, 
comme ,  à  l'inverse,  Tirrévocabilité  des  conventions  matri- 
moniales, dépend  du  statut  personnel.  De  cette  prémisse, 
M.  Démangeât  tire  cette  conséquence  que  deux  époui 
étrangers,  qui  se  sont  fait  naturaliser  Français,  ayant 
désormais  la  loi  française  pour  loi  personnelle ,  se  trouvent 
soumis  à  l'article  1096  du  Gode  civil,  comme  d'ailleurs, 
nous  les  avons  déjà  déclarés  soumis  à  l'article  1395  do 
même  Gode.  De  plus,  ajoute  M.  Démangeât,  ces  articles 
touchant  à  l'ordre  public,  on  n'est  pas  recevable,  pour 
en  éviter  l'application ,  à  parler  de  droits  acquis.  C'est  ù 
ce  dernier  système  que  nous  nous  rallions  de  préférence. 

676.  Nous  avons  annoncé  qu'après  les  difficnités 
soulevées  sur  les  effets  de  la  naturalisation  relatifs  à  la 
dette  alimentaire  et  au  contrat  pécuniaire  de  mariage, 
il  y  en  avait  encore  d'autres  relatives  à  certaines  règles 
de  procédure  auxquelles  est  soumis,  dans  notre  droit, 
un  étranger  créancier  ou  débiteur  d'un  Français.  C'est  à 
l'examen  de  ces  difficultés  nouvelles  que  nous  arrivons. 

Nous  verrons  successivement  les  effets  que  peut  pro- 
duire la  naturalisation  d'un  étranger,  relativement  à  la 
compétence  spéciale  qui  pouvait  lui  être  applicable  en 
vertu  de  l'article  14  du  Gode  civil,  et  aussi  relativement 
à  la  caution  jvdicatum  solvi,  qui  lui  est  imposée  par 
l'article  16  du  même  Gode. 

(1)  Op,  cit.,  n«  108,  note  a. 
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§  m. 

Be  U  OOnÉmCS  8PÉCIALB  appUoable  à  Tétranger,  en  ▼«rta  de  l'arUele  14 

da  Code  oItU. 

677.  Suivant  le  droit  commun ,  en  matière  person- 
nelle, le  demandeur  doit  poursuivre  le  défendeur  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  C'est  ce  qu'on 
exprime  par  l'adage  si  connu  :  actor  sequitur  forum 
rei  (art.  59,  Cod.  pr.  civ.).  Mais,  par  exception  à  cettç 
règle,  l'article  14  du  Gode  civil  décide  qu'un  Français 
peut  poursuivre  un  débiteur  étranger,  même  non  rési- 
dant en  France,  devant  im  tribunal  de  France,  pour 
des. obligations  contractées  envers  lui  par  cet  étranger,  soit 
en  France ,  soit  à  l'étranger.  Cette  particularité  une  fois 
rappelée,  nous  poserons  l'hypothèse  suivante.  Un  étran- 
ger est  créancier  d'un  autre  étranger.  Plus  tard,  ce 
créancier  devient  Français  par  voie  de  naturalisation. 
On  se  demande  alors  s'il  pourra  désormais,  en  vertu  de 
l'article  14,  poursuivre  son  débiteur  devant  un  tribunal 
français. 

678.  Cn  premier  ^y^téma  soutient  la  négative  : 

i^  L'article  14^  pris  dans  ses  termes,  n'admet  d'excep- 
tion au  principe  de  la  compétence  que  dan^  le  cas 
ôH obligations  contractées  pa/r  un  étranger  envers  un 
Français.  Or  le  créancier  dont  il  s'agit  était  étranger, 
au  moment  où  l'obligation  a  été  contractée  envers  lui; 

2°  D'ailleurs,  l'étranger  débiteur  n'a  pas  dû  s'attendre, 
en  contractant,  à  subir  Tapplication  de  l'article  14.  Dé-^ 
cider  que  la  naturalisation  du  créancier  pourrait  venir 
empirer  la  situation  de  ce  débiteur,  ce  serait  donner,  en 
yiolation  des  principes ,  un  caractère  rétroactif  à  la  natu- 
ralisation. (Comp.  M.  Massé,  Dr,  comm.,  l.  i,  n®  682; 
M.  Pailliet,  Dict.,  verbo  Actions  concernant  les  étran- 
gers, n^  6;  — Rouen,  29  février  1840,  Sir,  1840-2-256; 
—   Paris,  11  décembre  1847,  Sir.  48-2-49.) 
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679.  Nous  préférons  le  second  système  d'après  lequel 
un  étranger,  créancier  d'un  autre  étranger,  peut,  après 
sa  naturalisation  en  France ,  poursuivre  son  débiteur 
devant  un  tribunal  français  : 

1°  En  e£fet,  il  faut  d'abord  remarquer  que  l'article  14 
ne  repose  pas  essentiellement  sur  l'intention  présumée 
des  parties  contractantes.  Dès  lors ,  il  ne  faut  pas  trop 
s'attacher  à  l'espojr  que  le  débiteur  aurait  conçu,  en 
contractant,  de  ne  pas  être  justiciable  des  tribunaux 
français.  Le  législateur,  en  édictant  l'article  14,  a  surtout 
voulu  protéger  *nos  nationaux ,  parce  qu'il  se  défiait  des 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  étrangers.  Or,  l'étran- 
ger, naturalisé  en  France,  s'il  devait  nécessairement 
s'adresser  aux  tribunaux  de  son  ancienne  patrie,  ren- 
contrerait, peut-être,  du  mauvais  vouloir  chez  les  juges; 

2^  D'ailleurs,  par  suite  de  la  naturalisation  qu'il  a 
obtenue ,  le  créancier,  primitivement  étranger,  se  trouve 
être  devenu  un  créancier  nouveau ,  et  il  peut ,  évidem- 
ment, argumenter  de  toutes  les  qualités  personnelles  qui 
résultent  de  son  état.  Or,  comme  la  loi  a  attaché  à  la 
qualité  de  Français  la  prérogative  de  l'article  14,  incon- 
testablement ce  créancier,  actuellement  Français,  doit 
avoir  le  droit  de  s'en  prévaloir  ; 

3°  Enfin,  l'article  14  établit  un  privilège  relativement 
à  la  forme  de  procéder  :  or,  il  est  de  principe  que  les 
formes  de  procéder  se  règlent  d'après  la  loi  du  temps 
où  la  demande  est  intentée. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison,  d'après  nous,  qu'un 
étranger,  déclaré  d'abord  non  recevable  à  poursuivre  son 
débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  français ,  pouvait, 
après  avoir  obtenu  la  naturalisation  en  France ,  actionner 
de  nouveau  le  défendeur,  devant  les  mêmes  tribunaux  (1). 

680.  Nous   avons    supposé    jusqu'ici    un    créancier 

(l)  Cour  de  Trêves,  18  mars  1807,  Dali.,  verbo  Droit  civ.,  a»  185, 
noie  2.  —  Aix,  24  juillet  18i6,  Ibid.,  n*  269,  note  3.  —  Comp. 
Pœlix,  i.  1,  n»  176  ;  —  M.  Démangeât ,  Ibid.  note  a;  —  M.  Bonfiltr 
De  la  compét,,  h*  63. 
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étranger  devenant  Français.  Il  est  bien  entendu,  qu'à 
l'inverse,  un  Français,  créancier  d'un  étranger,  ne  pour- 
rait plus  invoquer  l'article  14,  si ,  au  moment  de  la  pour- 
suite ,  il  s'était  fait  naturaliser  en  pays  étranger. 

681.  On  sait  aussi  qu'aux  termes  de  l'article  15  du 
Code  civil,  un  Français  peut  être  traduit,  devant  un 
tribunal  de  France,  pour  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  Par 
application  de  la  doctrine  que  nous  avons  exposée  sur 
l'article  14,  il  faut  également  décider  qu'un  étranger,  natu- 
ralisé Français,  pourrait  être  traduit,  par  un  étranger, 
devant  un  tribunal  français ,  alors  même  que  la  natura- 
lisation serait  postérieure  à  la  naissance  de  l'obligation. 
(Cass.  27  mars  1833,  Gazette  des  TribunoAJbx ,  10  avril 
1833;  Fœlix,  t.  i,  n«  129.) 

§     IV. 

De  la  oantion  Jadieatnm  mWL 

682.  En  vertu  de  l'article  16  du  Code  civil,  un 
étranger,  qui  est  demandeur  devant  un  tribunal  français, 
est,  en  principe ,  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès. 

683.  Voici,  dès  lors,  la  question  que  l'on  a  soulevée. 
Un  individu,  qui  était  Français  au  moment  où  une  obli- 
gation a  été  souscrite  à  son  profit,  mais  qui  est  devenu 
étranger  au  moment  où  il  intente  son  action,  sera-t-il 
soumis  à  la  caution  jvdicatum  solvi  ?  A  notre  avis ,  il 
faut  faire  une  réponse  affirmative.  En  effet,  comme  nous 
le  disions  sur  l'article  14,  c'est  là  une  de  ces  questions 
de  procédure  pour  la  solution  desquelles  il  faut  se  placer 
au  moment  même  de  la  demande.  Le  demandeur  ne 
peut  pas  se  plaindre  d'être  ainsi  dépouillé  d'une  faculté 
sur  laquelle  il  pouvait  légitimement  compter  :  car  le  droit, 
pour  lui ,  de  ne  pas  donner  la  caution  jvdicatum  solvi , 
n'était  pas  attaché  à  sa  créance.  Ce  droit  pouvait  simple- 
ment être  attaché  à  sa  qualité  de  demandeur  français  : 
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or,  il  se  trouve  que,  par  suite  d'une  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger,  il  n'a  plus  cette  qualité. 

684.  Â  l'inverse,  et  par  analogie,  il  faudrait  décider 
qu'un  créancier  étranger,  devenu  Français  au  moment 
de  la  poursuite  ^  ne  serait  plus  tenu  de  donner  la  caution 
jvdicatum  solvi, 

685.  Nous  avons  ainsi  terminé  l'exposé  des  effets 
de  la  naturalisation  sur  les  relations  pécuniaires  du 
citoyen  naturalisé.  Il  ne  nous  reste  plus  qii'àdire  quelques 
mots ,  en  appendice  ,  des  effets  produits  par  la  natura- 
lisation dans  deux  matières  spéciales  :  l'extradition  et  le 
service  militaire. 

APPENDICE, 

Des  effets  de  la  naturalisation,  eu  matière  d'£XTRâDITION 

et  de  SERVICE   MILITAIRE. 

A.  Se  r«ztraditiM. 

686.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  {suprà, 
n^  586,  note  1),  que  la  naturalisation  d'un  individu  ne 
devait  en  rien  faire  obstacle,  soit  à  la  répression  des 
infractions  qu'il  aurait  antérieurement  commises,  soit  à 
l'accomplissement  des  peines  qui  lui  auraient  été  infligées 
dans  son  pays  d'origine.  Par  conséquent,  un  Français 
qui ,  après  avoir  commis  un  délit ,  s'est  fait  naturaliser 
en  pays  étranger,  sera,  s'il  revient  dans  son  pays  d'ori- 
gine, arrêté,  poursuivi  et  jugé,  sans  que  sa  nouvelle 
patrie  puisse  entraver  l'œuvre  de  la  justice  française. 

687.  Mais  la  question,  qui  fait  difficulté,  est  celle  de 
savoir  si  le  citoyen  naturalisé  peut  être  extradé  pour 
un  crime  commis  avant  sa  naturalisation.  On  sait,  en 
effet,  qu'ordinairement  dans  les  traités  d'extradition, 
les  hautes  puissances  contractantes  conviennent  de  ne 
pas  livrer  leurs  nationaux.  Supposons  donc  qu'un  indi- 
vidu ,  après  avoir  commis  un  crime  en  France ,  ou  dans 
tout  autre  Etat ,  se  réfugie  dans  un  pays  étranger  et  s'y 
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fasse  naturaliser*  L'Etat,  sur  le  territoire  duquel  le  crime 
a  été  Gommis,  pourra-t-il  encore  exiger  du  pays  de 
refuge  l'extradition  du  malfaiteur  ? 

688.  Disons  tout  de  suite,  qu'en  fait,  le  droit  des 
gens  actuel  n'est  pas  favorable  à  une  telle  demande  d'ex- 
tradition. En  pareil  cas ,  le  pays  de  refuge  répond  habi- 
tuellement qu'il  ne  peut  point  livrer  le  criminel ,  puisque 
celui-ci  est  devenu  un  de  ses  nationoduv. 

689.  Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  qu'une  telle 
prétention  soit  fondée.  En  effet ,  au  jour  où  il  commettait 
son  crime ,  l'individu  dont  il  s'agit ,  n'était  pas  national 
du  pays  où  il  s'est  réfugié.  Donc,  dès  ce  moment,  le 
gouvernement  qui  le  réclame  a  eu ,  ce  nous  semble  ,  un 
droit  acquis  à  l'extradition.  Si  la  naturalisation  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  en  faveur  du  naturalisé, 
elle  ne  doit  pas  davantage  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
contre  lui. 

690.  Notons,  d'ailleurs,  que  cette  solution  a  été 
consacrée  dans  le  dernier  traité  d'extradition  conclu  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Ce  traité ,  en  date  du  14  août 
1876,  porte,  dans  son  article  S,  que,  si  le  malfaiteur 
a  obtenu  la  naturalisation  dans  le  pays  de  refuge ,  pos- 
térieurement à  la  perpétration  du  crime,  il  sera  néanmoins 
livré.  Nous  souhaitons  de  voir  se  généraliser  cette  dispo- 
sition tutélaire  de  la  convention  franco-anglaise. 

B.    Dn  flenrioe  mlUtalre. 

691 .  Nous  savons  que  l'étranger  qui  se  fait  naturaliser 
en  France  jouit,  en  principe,  des  droits  de  citoyen 
français,  le  plus  complètement  qu'il  est  possible.  Par 
réciprocité,  il  est  juste  qu'il  supporte  aussi  toutes  les 
obligations  attachées  à  cette  qualité.  Il  importe  cependant 
de  noter  une  grave  dérogation  à  cette  règle.  C'est  que 
l'étranger,  qui  obtient  en  France  la  naturalisation,  n'est 
pas  astreint,  aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  à 
l'obligation  du  service  militaire. 

C'est  là  certainement  un  oubli  de  la  iJi  du  27  juillet 
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1872.  Il  serait  logique  que  les  citoyens  naturalisés  fussent 
appelés  avec  la  classe  dont  ils  feraient  partie  s'ils  étaient 
nés  Français.  Beaucoup  de  lois  étrangères  ont  d'ailleurs 
consacré  ce  système  (1).  (Comparez,  au  surplus,  un 
arrêt  du  conseil  d*Etat  en  date  du  19  janvier  1877, 
que  nous  avons  déjà  rapporté  en  présentant  le  commen- 
taire de  Tart.  9  du  Code  civil,  suprà,  n°  169.) 

69S.  Plaçons-nous  maintenant  en  face  d'un  ex-Français 
qui  revient  en  France,  avec  le  titre  de  citoyen  d'une 
puissance  étrangère.  S'il  n'a  pas  régulièrement  accompli 
ses  devoirs  militaires  avant  son  départ,  il  peut  se  trou- 
ver, ou  omis  sur  les  listes  du  contingent ,  ou  insoumis^ 
ou  désertem\ 

Â-t-il  été  omis  ?  Il  n'est  passible  d'aucune  peine.  Une 
inscription  postérieure  à  sa  naturalisation  ne  serait  pas 
efficace  :  nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises ,  s'il 
n'est  Français  (loi  du  27  juillet  1872,  art.  7). 

L'individu  en  question  est-il  un  insoumis? 

Dans  ce  cas ,  voici  comment  procède  le  ministère  de 
la  guerre  ,  si  nous  nous  en  rapportons  à  une  excellente 
consultation  (2)  donnée  en  1868,  par  M.  Treitt ,  avocat 
et  conseil  de  l'ambassade  anglaise  k  Paris  :  <(  Quand  un 
insoumis  est  signalé  au  ministre  de  la  guerre,  il  le 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  :  car  un  insoumis  est 
un  soldat  qui  n'a  pas  rejoint  son  drapeau.  —  Si  l'in- 
soumis excipe  de  sa  naturalisation  en  pays  étranger, 
le  conseil  de  guerre  surseoit  à  l'application  de  la  peine 
et  accorde  au  prévenu  un  délai  pour  faire  constater, 
par  les  tribunaux  civils,  sa  qualité  d'étranger.  —  S'il 
obtient  un  jugement  déclarant  qu'il  a  perdu  la  qualité 
de  Français ,  le  conseil  de  guerre  l'acquitte ,  mais  seu- 
lement quand  sa  naturalisation  est  antérieti/re  à  trois 
années;  sinon  les  juges  lui  appliquent  la  peine  de  Tin- 

(1)  Comp.    notamment  la  loi  autrichienne  du  5  décembre  1868» 
art.  6. 

(2)  Cette   consultation  se  trouve   rapportée   in  extenso  dsoi  nos 
Questions  pratiques  de  naturalisation,  p.  6  et  suivantes. 
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soumission  :  en  effet,  l'insoumission  est  un  délit  successif, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  se  prescrire  (se  pardonner)  par 
aucun  laps  de  temps,  qu'il  dure  aussi  longtemps  que 
l'insoumission  elle-même ,  et  ne  finit  que  quand  l'insou- 
mission cesse.  Or,  la  jurisprudence  des  conseils  de  guerre 
est  que  l'insoumission  cesse,  le  jour  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger.  Dès  ce  jour,  la  prescription  court  contre 
le  délit  d'insoumission;  alors  ce  délit,  comme  tous  les 
autres  délits,  se  prescrit  par  trois  ans,  et  Vinsoumis,  dont 
la  naPuralisation  remonte  à  plus  de  trois  ans,  n'encov/rt 
plus  OAicune  peine.  Si ,  au  contraire  ,  la  naturalisation 
n'a  pas  trois  années  de  date,  l'ex-Français  est  traité 
comme  un  insoumis  et  puni,  lors  même  qu'il  serait  citoyen 
d'un  autre  pays,  quel  qu'il  soit.  —  Ainsi,  pour  échapper 
à  la  peine  de  l'insoumission ,  l'ex-Français  est  obligé  de 
passer  au  moins  trois  années  loin  de  la  France  ;  s'il 
fevient  avant  ce  délai ,  il  court  le  risque  que  les  conseils 
de  guerre  lui  appliquent  une  peine  de  un  mois  à  un  an 
de  prison  ;  car  il  est  encore  en  état  d'insoumission. 
—  Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  que  quand ,  dans  ce 
cas ,  l'insoumis  a  fait  sa  peine ,  il  est  libre ,  et  sa  qualité 
d'étranger  empêche  qu'il  soit  incorporé  dans  l'armée 
française.  » 

693.  Enfin  ,  lorsque,  d'abord  incorporé,  un  Français 
déserte  et  se  fait  naturaliser  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié  9  il  peut  être  poursuivi  pour  désertion  :  mais  la 
prescription  commence,  de  même,  à  courir  en  sa  faveur, 
du  jour  de  la  naturalisation. 


FIN     DE     LA     TROISIÈME     ÉTLDE. 
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DE  LA  NATURALISATION. 


LÉGISLATION  COMPARÉE  EN   MATIÈRE   DE 

NATURALISATION. 

694.  Pour  terminer  notre  traité,  il  nous  a  paru  inté- 
ressant et  utile  à  la  fois ,  de  consacrer  une  quatrième  et 
dernière  étude  à  Texamen  spécial  des  législations  diverses 
du  monde  civilisé. 

Nous  nous  occuperons ,  dans  deux  parties  distinctes , 
des  pays  A'Evâ-ope  et  des  pays  à! Amérique.  Pour  l'une 
et  l'autre  de  ces  contrées ,  nous  classerons  les  Etats  par 
ordre  alphabétique. 


PARTIE    PREMIÈRE. 


PAYS     D'EUROPE. 

695.  En  ce  qui  concerne  l'Europe,  nous  nous  pro- 
posons d'examiner  successivement  les  législations  de  l'Al- 
lemagne, —  de  l'Angleterre,  —  de  l' Autriche-Hongrie , 
—  de  la  Belgique,  —  du  Danemark,  —  de  l'Espagne, 
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—  de  la  Grèce ,  —  de  l'Italie ,  —  du  Luxembourg,  — 
de  la  Principauté  de  Monaco ,  —  de  la  Norwège ,  —  des 
Pays-Bas,  —  du  Portugal,  —  de  la  Russie,  —  delà 
Roumanie,  —  de  la  Suède,  —  de  la  Suisse,  —  enfin, 
de  la  Turquie. 

ALLEUIAGNE 

696.  Quand  le  législateur  d'une  confédération,  comme 
TAllemagne,  veut  régir  les  modes  d'acquisition  de  la 
nationalité,  il  a  une  question  préalable  à  résoudre, 
question  qui  ne  peut  même  pas  se  poser  à  propos  d'un 
Etat  simple  et  indivisible,  comme  la  France.  C'est  celle  de 
savoir,  si  pour  être  citoyen  confédéré,  il  faudra  néces- 
sairement être  membre  de  l'un  des  Etats  qui  forment  la 
confédération. 

On  conçoit  que  ce  problème  puisse  être  diversement 
apprécié  et  résolu.  En  fait,  il  a  reçu  des  solutions 
différentes  suivant  les  pays.  Ainsi,  aux  Etats-Unis,  le 
titre  de  citoyen  américain  est  indépendant  de  celai  de 
citoyen  de  l'un  des  Etats  de  l'Union.  En  effet,  s'il  est  vrai 
que  tout  citoyen  d'un  Etat  soit  ipso  facto  citoyen  des 
Etats-Unis ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  citoyen  des  Etats- 
Unis  soit  nécessairement  citoyen  d'un  Etat  déterminé  (1). 

En  Suisse,  au  contraire,  celui-là  seul  peut  être  citoyen 
de  la  confédération  Helvétique ,  qui  est  membre  d'un 
canton  (2). 

697.  C'est  en  faveur  de  cette  dernière  théorie  que 
s'est  prononcée  la  Constitution  de  la  confédération  Alle- 
mande. Malheureusement  ce  système,  une  fois  adopté, 
avait,  dès  le  début,  été  la  source  de  bien  des  difficultés. 
En  effet,  du  moment  où  la  nationalité  fédérale  a  pour 
base  la  nationalité  d'un  des  Etats  et  ne  peut  exister  sans 
celle-ci,  les  règles,  pour  l'acquérir  ou  la  perdre,  différeront 
avec  les  lois  de  chacun  de  ces  Etats  particuliers.  C'est  pour 

(1)  Comp.  M.  Dutcher,  American  Law  Review^  vol.  xl,  n»  3,  p.  W- 

(2)  Art.  2,  ConstituUon  fédérale. 
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remédier  à  celte  fâcheuse  diversité  qu'a  été  votée  la 
loi  du  1^'  juin  1870.  Le  législateur  allemand  a  voulu, 
par  là ,  établir  des  règles  uniformes ,  sur  un  sujet  aussi 
important  que  la  nationalité.  Cette  loi,  d'abord  faite  pour 
TAllemagne  du  Nord,  a  été  étendue  à  tout  l'Empire 
d'Allemagne,  depuis  que  celui-ci  a  été  fondé.  Nous  allons 
résumer  ici  ses  dispositions  principales. 

ù9i.  Il  faut  distinguer,  nous  l'avons  déjà  dit,  deux 
manières  de  déterminer  la  nationalité  :  l'une  indiquant 
que  l'on  fait  partie  de  l'un  des  Etats  confédérés;  l'autre 
indiquant  que  l'on  fait  partie  de  la  confédération  elle- 
même.  De  là  aussi  deux  espèces  de  collation  du  droit 
de  cité.  La  première,  Vaufhahme,  n'est  autre  chose 
que  l'acceptation,  dans  un  Etat  de  l'empire,  des  citoyens 
d'im  autre  Etat  ;  —  la  seconde  est  la  naturalisation  pro- 
prement dite  :  elle  s'applique  à  l'étranger  qui,  venu 
d'un  pays  autre  que  l'empire  d'Allemagne  ^désire  obtenir 
la  qualité  de  citoyen  CstaatsangehorigkeitJ. 

Vaufnahme  diffère  de  la  naturalisation  en  ce  qu'elle 
constitue  un  droit  que  l'on  peut  réclamer,  sans  crainte  de 
se  le  voir  refuser,  pourvu ,  d'ailleurs ,  que  l'on  remplisse 
les  conditions  généralement  exigées  pour  la  naturalisation. 

Au  contraire ,  la  natttralisation  est  une  faveur  que 
Ton  sollicite  du  gouvernement  :  celui-ci  peut  refuser 
cette  faveur,  alors  même  que  le  postulant  remplirait  les 
conditions  requises  pour  son  obtention. 

699.  Quelles  sont  donc  les  conditions  requises  pour 
obtenir  la  naturalisation,  si  toutefois  le  gouvernement 
veut  bien  l'accorder?  Ces  conditions  sont  au  nombre 
de  quatre  : 

i.^*  Il  faut  que  l'étranger,  qui  demande  la  naturalisation, 
soit  capable  de  disposer  (dispositionsfahig) ,  d'après  la 
loi  de  sa  propre  patrie ,  ou ,  à  défaut  de  cette  capacité, 
qu'il  ait  obtenu  l'autorisation  de  son  père ,  de  son  tuteur 
ou  de  son  curateur.  Quelle  est  au  juste  la  portée  de  la 
condition  indiquée  par  ce  mot  :  dispositions fahig  ?  Les  au- 
teurs ne  sont  pas  d'un  accord  unanime  sur  ce  point.  Sui- 

♦  34 
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vant  M.  de  Holtzendorff  (1),  cette  expression  signifierait 
«  capable  de  disposer  de  ses  biens.  »  La  plupart  des  jaris- 
consultes  qui  se  sont  occupés  de  la  question  pensent ,  au 
contraire ,  que  la  capacité  ici  exigée  comprend  celle  de 
disposer  de  sa  personne.  M.  Bluntschli  (2),  qui  est  de 
cet  avis,  propose  pourtant  une  distinction.  Selon  cet  auteur, 
il  y  aurait  d'une  part  des  incapacités  naturelles ,  ration- 
nelles :  ce  sont  les  seules  qui  s'opposeraient  à  la  validité 
de  la  naturalisation .  D'autre  part ,  il  y  aurait  des  inca- 
pacités artificielles ,  arbitraires ,  qui  ne  créeraient  aucun 
obstacle  à  l'acquisition  de  la  nationalité  :  parmi  ces  de^ 
nières,  figurerait  l'incapacité  quicontinue,  suivant  certains 
auteurs  (combattus  par  noMS suprà,  n^'  417  et  suivants), 
à  frapper  la  femme  même  séparée  de  corps ,  dans  les 
termes  de  la  loi  française  ;. 

â<^  II  faut  que  la  conduite  de  l'étranger  soit  irréprochable  ; 

3^  Il  faut  qu'il  ait ,  dans  Tendroit  où  il  veut  se  fixer , 
une  habitation  à  lui ,  ou  une  location  ; 

4^  Enfin,  il  faut  encore  que  l'étranger  soit  en  état 
de  pourvoir  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille. 
Remarquons  qu'aucun  délai  de  stage  n'est  exigé.  Ainsi, 
en  principe,  la  naturalisation,  d'après  les  lois  allemandes, 
exigo  une  concession  gracieuse  et  expresse  faite  par  le 
gouvernement. 

"î  00.  A  ce  principe ,  il  convient  cependant  d'apporter 
quelques  dérogations. 

701.  En  efl'et,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
!•**  juin  1870  ,  l'admission,  par  le  gouvernement  d'un  des 
Etats  confédérés ,  d'un  étranger  au  service  direct  de 
l'Etat  ou  sa  nomination  à  des  fonctions  ecclésiastiques , 
universitaires  ou  municipales,  tient  lieu  de  naturalisation, 
à  moins  de  réserve  formelle  dans  l'acte  de  nomination. 
L  acte  de  naturalisation  peut  donc  être  remplacé  par  la 
nomination  à  une  fonction  publique.  Il  y  a  là  une  natu- 
ralisation tacite, 

(1)  Journal  de  droit  international  privé ,  1876,  p.  10. 

(2)  Hevue  pratique  ^  1876,  p.  318. 
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Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  même  daas  ce  cas, 
rétranger  n'acquiert  la  nationalité  allemande  que  s'il 
s'établit,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions ,  dans  un  Etat 
de  r Allemagne.  Du  moins  telle  est  l'interprétation  que 
comportent  les  termes  de  la  loi  du  1^' juin  1870. 

Dès  lors,  avec  un  tel  système,  les  étrangers  qui  rem- 
plissent des  fonctions  publiques,  hors  du  territoire  Alle- 
mand, ne  peuvent  point  obtenir  la  naturalisation.  Et 
pourtant,  puisqu'ils  servent,  eux  aussi,  le  gouvernement 
allemand ,  ils  sont  également  dignes  de  la  faveur  de  ce 
gouvernement. 

Cette  anomalie  n'existe  plus  aujourd'hui.  Une  loi  du 
^0  décembre  1875  est  venue  la  faire  disparaître  par  son 
article  unique  ainsi  conçu  :  «  La  naturalisation  ne  peut 
pas  être  refusée  dans  les  pays  de  la  confédération ,  dans 
lesquels  ils  réclament  la  concession  de  la  nationalité  d'Etat, 
aux  étrangers  qui,  étant  au  service  de  l'Empire,  reçoivent 
un  traitement  du  Trésor  de  l'Empire,  et  ont  leur 
résidence  professionnelle  en  pays  étranger  (1).  » 

A  propos  des  fonctions  publiques,  notons  qu'en  France 
elles  ne  suffisent  pas  pour  naturalisler  de  plein  droit. 
Seulement ,  il  est  possible  que  l'étranger  puisse  s'en  pré- 
valoir pour  diminuer  et  faire  réduire  à  une  seule  année 
le  stage  de  résidence  (2). 

702.  Nous  pouvons  encore  citer  deux  autres  cas  dans 
lesquels  la  nationalité  allemande  est  acquise  sans  con- 
cession expresse.  —  C'est  d'abord  le  cas  de  mariage  :  la 
femme  étrangère,  qui  épouse  un  Allemand,  devient  elle- 
même  Allemande.  La  môme  disposition  se  trouve ,  on 
le  sait,  édictée  par  notre  Code  civil  français  (art.  12). 
—  C'est  ensuite  le  cas  de  la  légitimation.  En  effet,  sup- 
posons un  enfant  naturel,  reconnu  par  un  père  allemand 
et  une  mère  étrangère.  Cet  enfant  est  étranger  :  car  en 
Allemagne,  à  la  différence  du  système  communément 
adopté  en  droit  français ,  l'enfant  naturel,  même  reconnu 

(i)  Coxnp.  Annuaire  de  législation  étrangère^  1876,  p.  290. 
(i)  Voyez  art.  2,  loi  du  29  juin  1867. 
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par  les  auteurs  de  sa  naissance,  suit  toujours  la  natio- 
nalité de  sa  mère.  Mais ,  si  cet  enfant  vient  à  être  légi- 
timé  par  ses  parents,  il  sera  du  même  coup  naturalisé» 
et  il  prendra  la  nationalité  allemande  de  son  père  :  car 
les  enfants  légitimes  suivent  la  condition  paternelle. 

703.  Dans  notre  droit  français,  il  existe  un  mode  de 
naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi ,  au  profit  de  celai 
qui  est  né  en  Frajice  d'un  père  étranger  :  (Comp.  article  9 
du  Code  civil  et  loi  du  7  février  1851).  Il  n'en  est  pas 
ainsi  en  Allemagne.  Pour  être  investi,  par  la  naissance, 
de  la  nationalité  allemande ,  il  faut  absolument  naître 
d'un  père  allemand,  soit  d'ailleurs  en  Allemagne,  soit 
en  pays  étranger.  Quant  à  celui  qui  natt,  même  en  Alle- 
magne ,  d'un  père  étranger,  il  n'est  pas  plus  favorisé ,  aa 
point  de  vue  de  la  naturalisation,  que  ne  l'est  l'enfant 
né  d'un  étranger  hors  du  territoire  allemand. 

704.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  naturalisch 
tion^  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la  naturalisation 
confère  à  l'étranger  naturalisé  tous  les  droits  de  citoyen. 
Toutefois ,  signalons  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
en  France,  les  effets  de  la  naturalisation  ne  sont  pas 
personnels  au  naturalisé.  Ils  s'étendent,  de  plein  droit,  à 
sa  femme  et  à  ses  enfants  mineurs.  C'est  là  un  système 
appelé ,  sans  doute ,  à  fortifier  l'unité  et  la  cohésion  au 
sein  des  familles.  Mais  nous  le  trouvons  peu  respectueux 
de  la  liberté  individuelle  et  du  droit  inviolable  qui  appar- 
tient à  chacun  de  choisir  sa  patrie. 

705.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  par  ce  seul  côté  que  la 
loi  du  1'"^  juin  1870  nous  semble  peu  libérale.  Elle  est 
encore  critiquable  au  point  de  vue  de  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger.  Suiv,ant  notre  droit  moderne, 
la  nationalité  acquise  à  l'étranger  par  un  Français  fait 
perdre  à  celui-ci  sa  qualité  primitive,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  l'agrément  du  gouvernement  fran- 
çais (art.  17  Code  civ.).  En  Allemagne,  c'est  toute  autre 
chose.  Le  sujet  allemand,  qui  obtient  la  naturaUsation  à 
l'étranger,   n'acquiert   cette   nationalité  nouvelle   qu'au 
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regard  du  pays  où  il  s'est  fait  naturaliser.  Mais  il  reste 
Allemand  au  regard  de  la  loi  allemande.  Pour  cesser 
d'être  tel,  il  faut  qu'il  donne  sa  démission,  et  que  celle-ci 
soit  acceptée  par  son  gouvernement.  L'acceptation  même 
de  cette  démission  serait  d'ailleurs  non  avenue,  si,  dans 
un  délai  de  six  mois,  l'ex-citoyen  allemand  ne  s'était 
pas  établi  hors  du  territoire  Allemand,  ou  n'avait  pas 
acquis  une  nationalité  étrangère  (1). 

706.  Cette  nécessité  d'une  démission  acceptée  a  été 
édictée  par  la  loi  allemande ,  pour  empêcher  les  sujets 
de  se  soustraire  trop  facilement  au  service  militaire. 

Aussi ,  le  droit  d'établir,  en  temps  de  guerre ,  des 
règles  spéciales  sur  l'acceptation  des  démissions,  a-t-il 
été  réservé  au  président  de  la  confédération.  En  temps 
de  paix,  la  démission  est  toujours  accepté^M^uand  on 
prouve  l'acquisitio'n  d'une  nationalité  nouvelle  à  l'étran- 
ger; ;-  à  défaut  de  cette  preuve,  il  faudrait  faire  colle 
que ,  par  la  démission ,  on  ne  se  dérobe  pas  au  service 
militaire. 

707.  Notons,  en  passant,  qu'en  Allemagne  la  dimi- 
nution du  contingent  militaire  est  tellement  redoutée,  que, 
d'après  l'article  7  de  la  loi  du  3  juin  1870  sur  la  milice, 
les  étrangers,  qui  ne  justifient  d'aucune  nationalité  déter- 
minée, sont  assimilés  aux  rcgnicoles ,  quant  à  l'obligation 
de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  la  milice,  dans  l'année 
où  ils  ont  dix-neuf  ans  accomplis.  Après  tout,  nous  ne 
pouvons  trop  critiquer  cette  disposition.  S'il  est  rationnel 
que  l'on  acquitte  ses  obligations  militaires  envers  le  pays 
dont  on  est  réellement  le  national,  il  est  juste,  en  cas 
d'ignorance  sur  la  nationalité ,  qu'on  les  acquitte  envers  le 
pays  au  milieu  duquel  l'on  vit  et  où  l'on  trouve  abri  et 
protection. 

Ainsi  le  veut  la  morale  d'accord  avec  l'équité.  Quoique 

(1)  Il  en  serait  ainsi ,  lors  môme  que  celui  qui  aurait  obtenu  le 
congé,  aurait  cessé,  depuis  Tépoque  où  ce  congé  lui  a  été  délivré, 
de  payer  les  impôts  dans  la  ville  prussienne  où  il  les  payait  aupara- 
vant. (Arrêt  de  la  Gourde  Milan,  15  février  1876.)  Journal  de  droit 
international  privé ,  1876,  p.  217. 


534  DE      LÀ      NATUnALISATION 

moins  rigoureuse ,  notre  loii  française  du  16  décembre 
1874,  due  à  l'initiative  de  M.  des  Retours ,  s'est  proposé 
un  semblable  but.  Voyez  suprà,  n®"  184  et  suivants. 

708.  Observons  encore  que ,  par  le  traité  du  27  avril 
1876  conclu  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  chacun  des 
deux  Etats  peut  interdire  chez  lui»  le  séjour  d'individus, 
qui  ont  été  ses  nationaux  et  se  sont  fait  naturaliser  dans 
Tautre  Etat,  avant  d'avoir  satisfait  aux  obligations  du 
service  militaire  (1). 

709.  Nous  venons  de  voir  la  loi  allemande  restreindre 
dans  d'étroites  limites,  le  droit  de  changer  de  patrie. 
Nous  arrivons  maintenant  à  une  disposition  plus  libérale. 
En  effet,  de  la  loi  du  1^'  juin  1870,  il  résulte  que  la  perle 
de  la  nationalité  fédérale  ou  d'Etat,  peut  aussi  découler 
du  séjour  prolongé  en  pays  étranger  pendant  dix  ans. 
On  sait  que,  chez  nous,  la  qualité  de  Français  se  perd 
(art.  17,  n®  3)  par  l'établissement  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour. 

Gomme  on  le  voit ,  les  dispositions  ne  sont  pas  abso- 
lument les  mêmes.  De  là  une  différence  pratique.  C'est 
qu'en  France  quiconque  s'expatrie,  quel  que  soit  le  temps 
de  son  absence,  est  toujours  présumé  avoir  conservé 
l'esprit  de  retour,  et  par  suite  sa  nationalité.  C'est  à  celui 
qui  lui  conteste  la  qualité  de  Français,  qu'il  incombe  de 
fournir  la  preuve  contraire.  A  l'inverse,  en  Allemagne, 
lo  citoyen  qui  s'est  •  expatrié ,  du  moins  pendant  dix 
ans ,  est  présumé ,  du  même  coup ,  avoir  perdu  sa  qua- 
lité de  sujet  allemand,  parce  que  la  prolongation  de 
Tabsence  pendant  dix  ans  a  paru  au  législateur  allemand 
une  présomption  sufGsante  que  l'esprit  de  retour  était 
perdu. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  preuve  contraire  ne  puisse 
être  faite  :  seulement  elle  incombe  à  celui  qui  prétend 
que,  malgré  son  absence  de  dix  ans,  il  a  gardé  l'esprit 
de  retour  et ,  par  suite ,  sa  nationalité.  La  loi  indique 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère  ^  t.  vu,  1878,  p.  71   et  679.  — 
Voyez  Cogordan ,  Nationalité ,  p.  144. 
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même  un  moyen,  pour  Texpalrié,  d'écarter  toute  pré- 
somption à  fonder  contre  lui  :  il  n*a  qu'à  inscrire  son 
nom  sur  le  registre  du  consul  allemand  dans  le  lieu  oà 
il  réside. 

7i0.  Le  séjour  à  l'étranger,  pendant  dix  ans,  entraîne 
la  perte  de  la  nationalité  allemande ,  sans  qu'il  y  ait  eu 
besoin  de  demander  au  gouvernement  allemand  aucun 
congé ,  ni  l'acceptation  d'une  démission.  Et  pourtant  cette 
formalité  était  exigée  pour  la  naturalisation  en  pays 
étranger.  Il  y  a  là  un  défaut  évident  de  logique,  que  nous 
signalons  simplement ,  et  que  nous  nous  garderons  bien 
de  critiquer,  puisqu'il  est  en  somme  favorable  à  la  liberté, 
individuelle.  \ 

711.  Mais  si  l'expatriation  n'a  pas  besoin  d'être  auto- 
risée y  du  moins ,  elle  n'entraînera  la  perte  de  la  nationa- 
lité,  que  si  l'expatrié  est  une  personne  capable.  Quelle 
capacité  faut-il  exiger?  C'est  non  seulement  la  capacité 
de  changer  de  domicile ,  mais  encore  celle  de  renoncer  à 
sa  nationalité  y  puisque^  dans  l'espèce,  le  changement 
de  domicile  doit  contenir  renonciation  à  une  nationa- 
lité«  Donc,  une  expatriation  effectuée  par  des  mineurs, 
même  avec  l'autorisation  de  leurs  parents,  ne  procéderait 
pas  utilement.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec  raison  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg  dans  un 
jugement  (1)  du  16  mai  1876. 

712.  Le  système  adopté  par  le  législateur  allemand, 
en  ce  qui  concerne  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  est  de  nature  à  provoquer  bien  des  difficultés 
et  à  soulever  bien  des  conflits.  Ainsi,  supposons  un 
sujet  allemand  qui  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger 
sans  avoir  demandé  ou  obtenu  le  congé  nécessaire.  Tant 
que  le  délai  de  dix  ans  ne  sera  pas  écoulé  depuis  le 
jour  de  son  établissement  à  l'étranger,  il  sera  regardé 
comme  Allemand  en  Allemagne.  Qu'il  vienne  à  ne  pas 
satisfaire  au  service  militaire  en  Allemagne ,  il  sera  rigou* 
reusement  puni.  Mais  d'un  autre  côté,  l'Etat  naturali- 

(fl)  Journal  de  droit  international  privé ,  1818,  p.  521. 
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sant  regarde  le  sujet  dont  il  s'agit,  comme  ayant 
efficacement  changé  de  nationalité,  et  l'aura  astreint  à 
servir  dans  ses  aripées.  Cet  Etat  réclamera  donc,  sans 
doute  par  la  voie  diplomatique,  contre  la  peine  qui  aura 
pu  être  infligée  en  Allemagne.  De  là  une  source  de  conflits 
internationaux.  Le  législateur  allemand  a  prévu  de  telles 
difficultés.  Pour  les  éviter  autant  que  possible,  il  a 
autorisé  le  gouvernement  à  conclure,  avec  les  nations 
étrangères ,  des  traités  où  il  pourra  être  stipulé  que  les 
citoyens  allemands,  naturalisés  dans  un  pays  étranger 
sans  que  leur  démission  ait  été  d'abord  acceptée ,  per- 
dront leur  nationalité  par  cela  seul  que  leur  séjour 
s'y  sera  prolongé  pendant  cinq  ans  seulement  (1). 

713.  Pour  terminer,  il  nous  reste  à  indiquer  encore 
trois  autres  causes  de  perte  de  la  nationalité  allemande. 
Ce  sont  :  la  déchéance ,  la  légitimation  et  le  mariage. 

La  déchéance  de  la  qualité  de  sujet  allemand  s'opère 
par  décision  du  gouvernement.  C'est  ce  qui  a  lieu ,  par 
exemple ,  si  en  cas  de  guerre  déclarée  ou  imminente,  les 
citoyens  ne  rentrent  pas  dans  leur  pays,  en  observant  le 
délai  fixé;  de  même,  si  des  nationaux  acceptent  des 
fonctions  publiques  à  l'étranger  et  si,  sommés  de  s'en 
démettre  ,  ils  n'obéissent  pas  à  cette  injonction. 

71  i.  Quant  à  la  légitimation^  nous  savons  déjà 
comment  elle  peut  faire  perdre  la  nationalité.  Un  enfant 
naturel,  reconnu  par  un  père  étranger  et  une  mère 
allemande,  vient  à  être  légitimé  :  il  cesse  dès  lors  J'ètrc 
Allemand ,  et  il  se  trouve ,  de  plein  droit ,  naturalisé  dans 
le  pays  de  son  père. 

715.  Enfin,  le  mariage  d'une  femme  allemande 
avec  un  étranger  lui  fait  acquérir  ipso  facto  la  nationa- 
lité de  celui-ci. 

716.  En  traitant  de  la  naturalisation  acquise  par  un 
étranger  en  Allemagne,  nous  avons  remarqué  que  les 
effets  de  cette  acquisition  n'étaient  pas  personnels  et  qu'ils 

(1)  Un  semblable  traité  avait  déjà  été  conclu,  avant  la  loi  da 
l«r  juin  1870,  avec  les  Euts-Unis.  Il  porte  la  date  du  Si  février  1968. 
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s'étendaient  à  la  femme  comme  aux  enfants  encore  mineurs 
du  citoyen  naturalisé.  Notons  maintenant  que  la  proposition 
inverse  est  également  exacte.  Le  sujet  allemand,  qui  vient 
à  perdre  sa  nationalité,  la  fait  perdre ,  du  même  coup ,  à 
sa  femme  et  à  ses  enfants  encore  mineurs.  C'est  par 
application  de  cette  règle ,  que  la  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles  (1)  a  pu  déclarer,  par  un  arrêt  du  15  mai  1876, 
que  le  mineur  né  en  Belgique  de  parents  prussiens  avait, 
comme  ces  derniers ,  perdu  sa  nationalité  allemande  par 
suite  de  leur  séjour  continué  pendant  plus  de  dix  ans  sur 
le  territoire  belge. 

ANGLETERRE 

717.  D'après  le  droit  coutumier  (common^w)^  tout 
individu ,  né  sous  la  souveraineté  du  roi  d'An^terre , 
était  sujet  anglais;  la  règle  dominante  était  donc  le  jf^^^ 
soli.  Il  n'y  avait  d'exception  à  ce  principe  que  pour  les  .^ 
enfants  des  agents  diplomatiques  étrangers,  et  pour  ceux 
des  étrangers  ennemis ,  pendant  l'occupation  du  territoire 
britannique.  (Voyez  Cockburn,  Nationality,  p.  7;  Foote, 
Treatise,  p.  1.) 

718.  Mais  les  statuts  vinrent  se  poser  à  côté  du  droit 
coutumier,  et ,  en  résumé ,  ils  adoptèrent  le  principe  de 
l'origine  ,  le  jims  sanguinis  ;  en  sorte  que ,  dans  le  dernier 
état  de  la  législation  anglaise,  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  l'Acte  de  1870,  non  seulement  les  individus  nés  sur 
le  territoire  de  la  Couronne,  mais  aussi  ceux  nés  à 
l'étranger,  dont  les  parents  ou  le  grand-père  paternel 
étaient  nés  en  Angleterre,  devaient  être  considérés  comme 
sujets  britanniques.  —  Quant  à  la  naturalisation,  il  y  en 
avait  quatre  modes  de  réalisation  :  —  a,  l'Acte  du  par- 
lement; —  b.  le  certificat  du  secrétaire  d'Etat;  —  c.  le 
mariage  d'une  étrangère;  enfin  —  d.  certains  services 
rendus  à  la  Couronne  (2). 

(1)  Journal  de  droit  international  privé ,  1878 ,  p.  510. 

(1)  Blaxiand,  Codex,   p.  «Oî;  —  Wettlake ,  Treatise,^,  5;  —  We«- 
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719.  Le  célèbre  Acte  de  1870  modifia  profondément, 
on  le  sait,  le  texte  et  les  principes  de  la  législatioD 
anglaise ,  en  matière  de  nationalité  et  de  naturalisation. 

D'abord ,  en  ce  qui  concerne  Tacquisition  de  la  nationa- 
lité par  la  naissance ,  l'Angleterre  adopte  le  double  prin- 
cipe du  jus  scmguinis  et  du  jus  soli. 

Ainsi  y  sont  Anglais,  non  seulement  les  enfants  nés  de 
parents  anglais  soit  en  Angleterre ,  soit  en  pays  étranger, 
mais  encore  les  individus  nés  en  Angleterre  de  parents 
étrangers. 

720.  On  comprend  que,  du  moment  où  l'on  donne 
à  l'acquisition  de  la  nationalité  d'origine ,  une  base  aussi 
large  y  l'on  doit  nécessairement  se  montrer  facile  pour 
le  règlement  des  conflits  internationaux,  dont  les  questions 
'de  nationalité  peuvent  être  la  source.  En  effet,  avec 
un  pareil  système,  il  est  infaillible  que  bien  souvent  un 
pays  étranger  considérera  comme  son  sujet,  uq  individu 
que,  de  son  côté,  l'Angleterre  réclamera  aussi  comme 
sien.  C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  avec  le  gou- 
vernement de  Montevideo.  Celui-ci  regardant  aussi  comme 
devenus  nationaux ,  les  enfants  d'étrangers  nés  sur  son 
territoire ,  il  fallait  décider  quel  serait  le  sort  des  enfants 
nés  dans  ce  pays ,  de  parents  anglais.  L'Angleterre,  pour 
résoudre  la  difficulté,  partit  de  cette  idée  fort  logique, 
qu'un  pays  ne  peut  pas  refuser  de  reconnaître  chez  lui 
les  effets  d'une  loi  étrangère  identique  à  la  sienne. 
Aussi ,  les  instructions ,  envovées  le  20  décembre  1842  au 
consul  d'Angleterre  à  Montevideo,  portaient  ce  qui 
suit  (1)  :  <c  Les  enfants  nés  hors  des  possessions  britan- 
niques, de  père  ou  même  de  grand-père  né  anglais,  sont 
Anglais  en  Angleterre  :  mais  ils  ne  peuvent  pas  invoquer 
cette  qualité  contre  le  gouvernement  du  pays  où  ils  sont 
nés ,  du  moins  tant  qu'ils  y  demeurent.  —   Par  la  com- 

toby,  Résumé,  p.  24 ;  —  Stephen ,  Commentariés ^  X,  n,  p.   433;  — 
CuUer,  I^w  of  naturalisation,  p.  «;  —  Cockburn,   loc.  cit.,  p.  6. — 
Report  ofthe  Royal  Commissioners ,  appendix,  p.  5. 
(i)  CoiDp.  Cogordan  ,  La  nationalité ^  p.  41. 
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mune  loi  anglaise,  les  enfants  nés  en  Angleterre  de  parents 
anglais  ou  étrangers ,  sont  Anglais^  et  si  la  loi  d'un  Etat 
étranger  est  conçue  de  la  même  manière ,  cet  Etat  a  le 
droit  de  considérer  comme  sujets ,  ces  enfants  nés  sur 
son  sol.  » 

De  môme,  le  !«' janvier  1858,  lord  Palmerston  écri- 
vait à  M.  Christie,  à  Buenos-Ayres ,  en  réponse  à  un 
mémoire  adressé  au  gouvernement  britannique  relative- 
ment à  Tenrôlement ,  par  contrainte ,  des  fils  d'étrangers 
dans  la  milice  locale,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  pouvait  point  réclamer  de  telles  personnes  comme 
sujets  britanniques  (1). 

72i.  Nous  avons  vu  que  l'Angleterre,  malgré  la 
dernière  réforme,  avait  maintenu  le  principe  territorial, 
qui  imposait  la  nationalité  britannique  aux  fils  des  étran- 
gers ,  nés  sur  le  sol  des  Trois-Royaumes.  Mais ,  d'après 
l'Acte  de  1870,  ces  individus,  s'ils  se  trouvent  également, 
lors  de  leur  naissance,  sujets  d'un  pays  étranger,  peuvent  à 
l'époque  de  leur  majorité  se  dépouiller  de  la  nationalité 
anglaise  au  moyen  d'une  déclaration  d'extranéité  ((^lie- 
nage),  devant  l'autorité  locale  ou  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires.  Ceux  nés  hors  du  territoire  britannique 
d'un  père  sujet  britannique ,  peuvent  de  la  môme  façon 
renoncer  à  la  nationalité  d'origine  (art.  4-).  Cette  option, 
mesure  on  ne  peut  plus  raisonnable ,  tend  à  éviter  des 
conflits  de  nationalité  :  mais  elle  ne  les  a  pas  supprimés 
entièrement  (Cogordan,  loc.  cit.j  p.  35). 

722.  Passons  maintenant  à  la  naturalisation. 

En  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  droits  de  sujet 
anglais  par  voie  de  naturalisation,  il  faut,  d'après  M.  Pas- 
quale  Fiore  (2),  distinguer  trois  actes  bien  distincts. 

723.  C'est  d'abord  la  naturalisation  imparfaite  qui 
n'est  rien  autre  chose  que  ce  que  nous  avons  déjà  vu 
sous  le  nom  de  dénization  (3).  L'Acte  de  1870,  article 

(1)  Report  of  the  Royal  Commissioners  ^  appeçdix,  p.  61. 

(2)  Droit  international  privé ,  p.  132,  625,  635,  641  et  650. 

(3)  Comp.  notre  Deuxième  étude ,  suprà^  ii«  373,  p.  283. 
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13,  déclare  expressément  qu'il  n'enlève  pas  à  la  reine  la 
faculté  d'accorder  des  lettres  de  dénization.  Ceci  a  lieo 
lorsqu'un  décret  royal,  rendu  en  forme  de  lettre  patente, 
pose  la  personne  étrangère  dans  une  condition  intermé- 
diaire entre  l'étranger  et  le  naturalisé  :  car  l'étranger, 
suivant  la  loi  anglaise,  n'a  pas,  comme  le  citoyen,  la  jooiâ- 
sance  des  droits  civils.  £n  vertu  de  la  dénization,  il  les 
aura  presque  tous,  et  même  il  jouira  de  certains  droits 
politiques.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  dénization,  accordée 
à  un  Français,  ne  lui  ferait  pourtant  pas  perdre  sa  nationa- 
lité d'origine  :  car  ce  n'est  pas  une  naturalisation  véritable. 
On  peut  la  comparer  à  l'autorisation  de  fixer  leur  domi- 
cile ,  que  l'on  accorde  dans  quelques  Etats  aux  sujets 
étrangers.  (Westoby,  loc.  cit,,  p.  40;  comp.  l'art.  13  du 
Code  civil  français.) 

724.  Ensuite,  il  y  a  la  naturalisation  simple  ou  ordi- 
naire. La  naturalisation  ne  pouvait  être  autrefois  accordée 
que  par  le  Parlement  :  mais  depuis  l'acte  du  13  mai 
1870,  c'est  le  secrétaire  d'Etat  qui  est  compétent  pour 
statuer,  sans  appel,  sur  la  requête  de  l'étranger.  Pour 
que  la  demande  soit  recevable ,  il  faut  que  le  candidat  à  b 
naturalisation,  sur  un  espace  de  huit  ans,  ait  été  domi- 
cilié, pendant  cinq  ans,  dans  les  Iles  Britanniques.  Le 
stage  de  résidence  peut  être  remplacé  par  des  fonctions 
remplies,  pendant  un  temps  égal ,  en  pays  étranger,  pour 
le  service  de  l'Angleterre.  Quand  la  supplique  de  Tétran- 
ger  a  été  accueillie,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  prêter  le 
serment  d'allégeance ,  pour  être  assimilé  à  un  Anglais  de 
naissance. 

Quant  aux  effets  de  cette  naturalisation,  l'étranger, 
qui  aura  obtenu  le  certificat  du  secrétaire  d'Etat  (ainsi 
s'exprime  l'Acte  de  1870),  jouira  des  mêmes  droits  poli- 
tiques, ou  autres  que  le  citoyen  d'origine  (n<iîural  bornjy 
pourvu  qu'il  soit  considéré  comme  sujet  britannique  dans 
sa  patrie  d'origine ,  s'il  vient  à  y  séjourner  (art.  7).  A 
l'égard  de  l'étendue  de  ces  droits  ,  une  question  peut  se 
poser,  celle  de  savoir  si  l'étranger  naturalisé  peut  siéger 
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au  Parlement,  être  membre  du  Conseil  privé  et  exercer 
un  emploi  public  (Cutler,  loc.  cit.,  p.  26).  Cette  question 
est  controversée,  et  l'opinion  la  plus  probable  est 
celle-ci  :  ce  n'est  que  la  naturalisation  par  Acte  du  Par- 
lement qui  rend  le  naturalisé  apte  à  siéger  au  Parlement 
ou  au  Conseil  privé.  (Voir  cependant  Westlake,  dans 
la  Revue  de  droit  intern,^  1871,  p.  603.  Voyez  aussi 
Cogordan,  loc.  cit.,  p.  181,  note.) 

725.  Enfin,  il  y  a  encore,  quoique  l'Acte  de  1870 
n'en  parle  point,  la  naturalisation  conférée  par  statut  du 
Parlement  y  qui  peut  être  comparée  à  la  grande  natura- 
lisation (Westoby,  loc.  cit.,  p.  40). 

C'est  celle  qui  assimile  complètement  l'étranger  au 
citoyen  anglais.  En  effet,  la  naturalisation  ordinaire  ou 
simple,  donnait  bien  les  droits  civils  et  politiques  :  mais, 
à  la  différence  de  celle  conférée  par  les  Chambres,  elle  ne 
donnait  pas  le  droit  de  siéger  au  Parlement^  ni  celui 
d'être  membre  du  Conseil  privé. 

726.  C'est  seulement  depuis  un  Acte  de  1844,  que 
la  femme  étrangère  qui  s'unit  à  un  Anglais,  acquiert  la 
nationalité  de  son  mari.  L'Acte  de  1870  est  allé  plus 
loin  ;  il  consacre ,  de  la  façon  la  plus  générale,  le  principe 
suivant  lequel  la  femme  mariée  doit  être  considérée  comnie 
sujette  de  l'Etat  auquel  appartient  actuellement  son  marii 

727.  Quant  aux  enfants  mineurs,  diverses  clauses^ 
règlent  leur  condition  :  dans  tous  les  cas ,  où  le  père  de 
famille  ou  sa  veuve  changent  de  nationalité,  les  enfants 
qui,  pendant  leur  minorité,  auront  résidé  avec  le  père  ou 
la  mère  veuve ,  dans  le  pays  dont  leur  père  ou  leur  mère 
veuve  a  acquis  la  nationalité ,  seront  également  regardés 
comme  des  nationaux  de  ce  pays  (art.  10).  Telle  est  la 
condition  de  la  femme  mariée  et  des  enfants  minei^s , 
en  cas  de  naturalisation. 

728.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  qualité 
de  sujet  anglais,  observons  que  jusqu'en  ces  derniers 
temps  la  loi  anglaise  consacrait  le  principe  de  V allégeance 
perpéPuelle. 
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729.  Ce  système,  en  désaccord  avec  les  règles  com- 
munément reçues  par  le  droit  des  gens  moderne,  eat 
pour  résultat  de  rendre  les  relations  de  TAngleterre, 
avec  les  autres  nations,  souvent  embarrassées  et  difficiles. 
Ainsi,  TAngleterre  avait  été  jusqu'à  saisir  et  enrôler  des 
marins  anglais,  qui  cependant  avaient  acquis  nne  natu- 
ralisation régulière  aux  Etats-Unis.  Ce  fut  là  Toccasion 
d'une  querelle  célèbre  (1),  qui,  après  avoir  ^té  très  vive, 
se  calma  quelque  temps,  pour  être  ravivée  en  1868. 
A  cette  époque,  en  effet,  les  Américains  n*hésilèrent  pas 
à  proclamer  un  bill ,  dont  le  préambule  condamnait  fo^ 
mellement  le  système  anglais  :  «  Tous  les  citoyens  natu- 
ralisés des  Etals-Unis,  y  est-il  dit,  devront  recevoir, 
lorsqu'ils  se  trouveront  en  pays  étranger,  la  même  p^ote^ 
lion  dans  leur  personne  et  leurs  biens,  que  celle  qu'on 
accorde  à  des  citoyens  de  naissance  placés  dans  les  mêmes 
conditions.  »  Toutefois,  nous  verrons  plus  loin  qne  ce 
n'est  là  qu'une  affirmation  théorique  :  car,  même  à  l'heure 
présente,  les  Américains  du  Nord  n'ont  pas  encore  aban- 
donné dans  la  pratique  le  principe  :  «  Nenw  potest 
exuere  patriam,  »  (Comp.  infrà^  pays  à'AmériqM^ 
n<>8  905  et  suivants.) 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  devant  celte  alti- 
tude résolue  des  Etats-Unis,  l'Angleterre  céda  et  reconnut, 
par  l'Acte  du  12  mai  1870,  le  droit  pour  les  Anglais  de 
renoncer  à  la  nationalité  britannique  :  <(  La  naturalisation, 
ainsi  porte  l'article  6,  obtenue  en  pays  étranger  par  un. 
sujet  britannique  ayant  toute  sa  capacité,  lui  fait  perdre 
sa  nationalité  britannique.  Cet  effet  résulte  même  de  h 
naturalisation  obtenue  avant  l'adoption  de  l'Acte  (2).  » 

730.  Mais  le  citoyen  britannique,  devenu  étranger  en 
vertu  des  susdites  dispositions,  demeure  responsable 
des  actes  par  lui  commis ,  antérieurement  à  l'époque  de 

(1)  C'est  la  fameuse  question  de  Vimpressment, 

(i)  Voyez  sur  toutes  ces  questions  :  Wheaton's  Eléments,  éd.  Dtna, 
p.  142;  —  éd.  Lawrence,  appendix,  p.  891  ;  —  éd.  Boyd,  p.  UU  - 
Lawrence,  Commentaire^  t.  m,  p.  183-204  ;  —  CockbuTD,  toc,  eU^ 
p.  68;  —  Report  of  the  Royal  Commissioners ,  appendix,  p.  19. 
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son  changement  de  nationatlité  (art.  1 5)  :  car  il  y  a  des 
actes  qui  ne  constituent  un  délit  devant  les  lois  anglaises , 
que  lorsqu'ils  sont  commis  par  un  sujet  britannique  (1). 

731 .  Aussi,  rendant  hommage  au  principe  de  la  liberté 
d'expatriation,  l'Acte  de  1870  contient-il  une  série  de 
clauses  favorables ,  soit  autorisant  la  personne ,  devenue 
par  naturalisation  sujet  britannique ,  à  recouvrer  sa  natio- 
nalité primitive,  soit  autorisant  le  citoyen  britannique 
d'origine,  devenu  étranger,  à  demander  et  obtenir,  s*il 
y  a  lieu ,  un  certificat  de  réadmission  dans  la  nationalité 
anglaise  (art.  3  et  8).  De  même,  la  femme  veuve,  bri- 
tannique d'origine  et  devenue  étrangère  par  le  mariage  , 
peut  obtenir,  à  toute  époque  de  son  veuvage,  un  certificat 
de  réadmission  dans  la  nationalité  anglaise  ,  et  la  femme 
veuve ,  de  nationalité  britannique ,  peut  aussi  devenir 
étrangère  aux  termes  de  la  loi  (art.  10  ,  §  2  et  3). 

732.  Telle  est  la  loi  générale  sur  la  naturalisation  , 
mais  seulement  dans  le  Royaume-Uni.  En  effet ,  une 
disposition  de  l'Acte  de  1870  laisse  aux  colonies  anglaises, 
comme  avant  l'époque  de  sa  promulgation ,  le  droit  de 
légiférer  sur  la  naturalisation  dans  les  limites  de  leur 
territoire ,  sous  le  contrôle  toutefois  de  la  Couronne , 
comme  pour  toute  autre  matière  législative  (art.  16)  (2). 

733.  Enfin,  nous  arrivons  à  l'acquisition  de  la  na- 
tionalité par  l'application  des  règles  du  droit  des  gens  : 
les  auteurs  anglais  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  de  cession 
ou  abandon  de  territoire  par  conquête  ou  autrement ,  la 
nationalité  des  habitants  doit  être  prévue  dans  les  clauses 
des  traités  :  mais ,  en  l'absence  de  pareilles  clauses ,  la 
nationalité  doit  rester  dépendante  de  l'option  des  ha- 
bitants (3). 

(1)  Catler,  Law  of  naturalisation ,  p.  39. 

(2)  Revue  de  droit  international,  année  1875,  p.  894;  ~  Cogordan, 
loc,  dt,,  p.  181  ;  —  Catler,  lœ,  cit.,  p.  39. 

(3)  Phillimore,  Commentaries ,  t.  m,  p.  868;  —  Westlake-,  Treatise^ 
p.  27;  —  Foote,  Treatise^  p.  6. —  Voyez  anssi  Lawrence,  Comment 
taire 9  t.  m,  p.  187. 
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AUTRICHEHONGRIE 

734.  En  Autriche-Hongrie,  la  nationalité  d'origine  ou 
de  naissance  s'acquiert ,  comme  en  France ,  j'wre  sangui- 
nis.  Pour  être  Autrichien  de  naissance ,  il  faut  absolu- 
ment être  issu  de  parents  autrichiens.  Quant  à  l'enfant 
issu  de  parents  étrangers ,  il  est  lui-même  étranger  : 
peu  importe,  du  reste,  que  sa  naissance  ait  eu  liea 
en  Autriche  ou  ailleurs.  Bien  plus ,  le  fait  de  sa  nais- 
sance sur  le  sol  austro*hongrois  ne  pourra  pas  être 
invoqué  par  lui,  pour  obtenir  plus  facilement  la  nationalité 
autrichienne  ou  hongroise. 

«735.  S'il  s'agit  d'enfants  naturels,  ils  acquièrent, 
suivant  la  loi  autrichienne ,  la  nationalité  de  leur  mère  : 
Partus  ventrem  sequiPwr.  Toutefois,  la  légitimation, 
s'appliquant  à  des  enfants  encore  mineurs ,  les  natura- 
liserait de  plein  droit.  Mais,  le  même  efifet  ne  serait  pas 
attaché  à  Yadoption. 

736.  Enfin,  les  enfants,  dont  les  père  et  mère  sont 
inconnus,  sont  considérés  comme  Autrichiens,  s'ils  ont  été 
trouvés  sur  le  sol  autrichien.  Il  y  a  présomption,  en 
effet ,  que  leurs  auteurs  sont  de  nationalité  autrichienne. 
On  sait  que  nous  avons  admis  une  règle  analogue  à 
l'égard  des  enfomts  trov/oés  sur  le  territoire  français. 
Voyez  suprà ,  n®  334. 

737.  Occupons-nous  maintenant  de  la  nationaiiié 
autrichienne  ou  hongroise  acquise  par  voie  de  nA^ktor 
lisation. 

Pour  se  faire  naturaliser  dans  l'empire  d'Autriche  on 
.  dans  le  royaume  de  Hongrie  ,  il  faut  satisfaire  à  trois 
conditions  : 

\^  Avoir  élu  domicile  dans  une  commune  de  l'an  ou 
l'autre  de  ces  pays ,  et  y  avoir  résidé  pendant  un  délai 
que  la  loi  fondamentale  du  21  décembre  1867  fixe  à  dix 
années  ; 
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2<>  S'adresser  aux  autorités  provinciales  qui  vérifieront 
si  la  conduite  de  l'étranger  a  été  irréprochable  ; 
3^  Enfin,  prêter  serment  de  fidélité  à  l'empereur^ 
Telles  sont  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la 
naturalisation  proprement  dite. 

738.  Quant  à  la  naturalisation  acquis'e  de  plein  droit, 
elle  est  aujourd'hui  très  rare  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
législation  autrichienne.  Ainsi ,  autrefois,  l'admission  d'un 
étranger  à  un  service  public,  autre,  toutefois,  que  le 
service  militaire,  entraînait  de  piano  la  collation  de  la 
nationalité.  Mais  l'article  3  de  la  Constitution  de  1867, 
ayant  fermé  l'accès  des  fonctions  publiques  aux  étrangers, 
a,  du  même  coup,  fait  disparaître  ce  mode  de  naturali- 
sation. Notons  cependant  que  la  femme  étrangère  qui 
épouse  un  Autrichien,  devient  elle-même  Autrichienne 
par  le  seul  fait  de  son  mariage. 

739.  Observons  également  que  les  effets  de  la  natu- 
ralisation sont  soumis ,  en  Autriche-Hongrie  y  à  une  règle 
différente  de  celle  suivie  par  notre  droit  français.  En 
effet,  l'acquisition  de  la  nationalité  par  le  mari  s'étend 
aussi  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs. 

740.  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  qualité  de  sujet 
autrichien,  elle  est  encourue  par  le  fait  de  Yémigror 
tion ,  c'est-à-dire ,  quand  un  sujet  abandonne  le  territoire 
de  l'Empire  avec  l'intention  de  ne  plus  y  retourner. 
Toutefois ,  pendant  longtemps ,  cette  émigration  n'eut 
d'effet,  qu'autant  que  l'individu  avait  obtenu  l'autori- 
sation des  autorités  administratives  auxquelles  il  était 
subordonné  (1). 

Mais,  d'après  l'opinion  qui  domine  parmi  les  juris- 
consultes autrichiens,  l'ancienne  différence  entre  les  effets 
de  l'émigration ,  avec  ou  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ,  n'existe  plus ,  depuis  que  l'article  4  de  la  loi  du 
U  décembre  1867  a  décrété  la  liberté  de  l'émigration. 
Suivant  cette  opinion,  la  nécessité,  pour  s'expatrier, 
d'une  permission  spéciale,  ne  serait  plus  imposée  qu'aux 

(1)  Comp.  Fœlix,  Droit  international  privé ,  t.  i,  qo  45. 
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sujets  autrichiens  et  hongrois  faisant  partie ,  par  leur  &ge, 
de  Tarmée  austro-hongroise. 

741.  Enfin,  s'il  est  vrai  que  l'étrangère  qui  épouse 
un  Autrichien  devient  de  plein  droit  Autrichienne, 
à  l'inverse ,  la  femme  autrichienne ,  qui  épouse  un  étran- 
ger, devient  également  ipso  jure  étrangère.  Il  y  a  là  une 
conformité  parfaite  avec  le  double  principe  que  nous 
avons  vu  admis  par  la  loi  française  :  (art.  12  et  i§ 
Gode  civ.)  :  Consultez,  au  reste,  sur  la  législation  austro- 
hongroise  ,  en  matière  de  nationalité ,  la  Revue  de  droit 
international^  1876,  page  394  ;  —  aj.  M.  Cogordan,  Traité 
de  la  nationalité,..,  pages  34,  144  et  183. 

BELGIQUE 

742.  En  principe,  la  législation  belge,  sur  Tacqui- 
sition  et  la  perte  de  la  nationalité ,  est  semblable  à  la 
législation  française.  Gette  similitude  nous  dispense  do 
longs  développements.  Nous  ne  nous  arrêterons  que  sor 
les  quelques  points  où  l'on  rencontre  des  différences  avec 
notre  droit. 

743.  Et  d'abord,  la  matière  de  la  naturalisation  n*esl 
pas  régie  non  plus  par  le  Gode  civil  en  vigueur  en  Bel- 
gique ,  mais  bien  par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  îî  sep- 
tembre 1835.  Mais  tandis  qu'en  France  la  naturalisation 
proprement  dite  est  une  concession  gracieuse  du  ponvoir 
exécutif ,  en  Belgique  elle  émane  du  pouvoir  législatif. 
A  ce  point  de  vue ,  la  loi  belge  nous  semble  supérieure 
à  la  loi  française.  Nous  avons  déjà,  du  reste,  fait  con- 
naître notre  sentiment  à  cet  égard  (1). 

Ainsi  donc  la  naturalisation  est  accordée ,  en  Belgique, 
sous  forme  de  loi.  Mais,  à  la  différence  des  lois  ordinaires, 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  votée  par  les  deux  Chambres 
et  sanctionnée  par  le  roi  :  il  faut  encore  qu'elle  soit 

(1)  Voyez  supràt  notre  Introduction,  p.  x  et  zi.  —  Ajoute»  notre 
première  étude,  n«  7. 


QUATRIÈME      ÉTUDE  547 

acceptée  par  celui  à  qui  elle  est  accordée.  Cela  se  conçoit  : 
un  changement  de  nationalité  doit  toujours  être  volontaire.  ' 
Donc,   c'est  seulement,  après  l'acceptation  du  citoyen 
naturalisé ,  que  la  naturalisation  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

744.  Nous  savons  aussi  qu'en  France  il  n'existe  plus 
aucune  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  natura- 
lisation. Du  moment  où  Ton  devient  Français,  on  acquiert, 
du  môme  coup ,  la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques. 
Notre  loi  du  29  juin  1867  a  fait  cesser  toute  controverse 
sur  ce  point..  —  Au  contraire,  le  législateur  belge  a 
laissé  subsister  cette  distinction.  Ceux  qui  deviennent 
Belges  par  la  naturalisation  ordinaire  sont  privés  de  cer- 
tains droits  politiques.  Ils  ne  sont  pas  éligibles  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  représentants ,  ils  ne  sont  pas  élec- 
teurs ,  ils  ne  peuvent  pas  être  ministres.  Ces  prérogatives 
appartiennent  à  ceux-là  seuls  qui  ont  obtenu  la  grande 
naturalisation. 

Cette  division  en  deux  espèces  de  naturalisation  est-elie 
rationnelle?  Nous  avons  déjà  indiqué  notre  avis  à  ce 
sujet.  D'après  nous,  ce  système  peut  parfaitement  se 
concevoir  dans  les  pays  où  la  naturalisation  émane  du 
prince  ou  du  pouvoir  exécutif.  Là,  en  effet,  la  faveur 
seule  a  pu  faire  accorder  la  naturalisation ,  et  Ton  peut 
craindre  que  cette  concession  du  droit  de  cité  ne  fasse 
parvenir  des  individus  indignes  aux  plus  hautes  fonctions 
publiques.  Mais  la  même  défiance  ne  se  comprend  plus 
du  moment  où  la  naturalisation  émane ,  comme  en  Bel- 
gique ,  du  pouvoir  législatif. 

Au  surplus,  ce  sont  les  Chambres  qui  règlent,  d'une 
façon  souveraine,  l'exercice  des  droits  politiques;  elles 
sont  des  assemblées  politiques,  qui  doivent  leur  existence 
aux  préférences  que  la  nation  a  manifestées  par  voie 
d'élection.  Il  faut  donc  les  regarder  comme  capables  de 
discerner  mieux  que  personne  les  individus  dignes  ou 
indignes  d'obtenir  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits 
politiques.  La  naturalisation,  toutes  les  fois  qu'elle  est 
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leur  œuvre ,  devrait  être  un  indigénat  absolu  et  complet. 
74*5.     Â  quelles  conditions  sont  soumises,  en  Belgique, 
les  deux  espèces  de  naturalisation  admises  par  les  lois  de 
ce  pays? 

746.  D'abord,  pour  obtenir  la  natu/ralisation  ordi- 
naire, il  faut  avoir  accompli  sa  vingt  et  unième  année  et, 
en  outre,  avoir  résidé,  pendant  cinq  années,  en  Belgique. 
Observons  que  la  loi  exige  non  la  majorité  du  pétition- 
naire, mais  l'accomplissement  de  sa  vingt  et  unième 
année.  C'est  là  une  disposition  regrettable.  Il  se  peut, 
en  effet,  qu'il  s'agisse  d'un  individu  national  d'un  pays 
où  la  majorité  est  fixée  par  exemple  à  vingt-cinq  ans.  Il 
en  résulte  qu'il  sera  devenu  Belge  au  regard  de  la  Bel- 
gique ,  mais  que ,  pendant  quatre  ans  encore  ,  il  sera 
censé  n'avoir  pas  perdu  sa  nationalité  primitive,  au  regard 
du  pays  qu'ilaura  quitté.  En  effet,  d'après  la  législation 
de  ce  pays,  il  n'avait  pas  la  capacité  de  changer  de 
patrie. 

747.  Quant  à  la  grande  naturalisation,  pour  l'ob- 
tenir, il  faut  avoir  rendu  des  services  éminents  à  l'Etat 
Quels  services?  La  loi  ne  les  a  pas  précisés.  Elle  s'en 
remet  sur  ce  point  à  l'appréciation  entièrement  libre  du 
pouvoir  législatif. 

748.  En  France ,  les  effets  de  la  naturalisation  sont 
essentiellement  personnels.  Bien  que  ce  caractère  n'ait 
pas  été  formellement  énoncé  par  la  loi ,  il  a  pourtant  été 
admis  par  la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence. 
Nous  savons  même  qu'en  ce  qui  concerne  les  enfants,  la 
question  n'est  plus  discutable  depuis  la  loi  du  7  février 
1851.  —  En  Belgique,  la  naturalisation  ne  produit  égale- 
ment que  des  effets  personnels.  Mais,  pour  prévenir 
toutes  discussions  semblables  à  celles  qui  s'agitaient  en 
France ,  la  loi  du  22  septembre  1835  a  pris  soin  d'établir 
nettement  la  personnalité  des  effets  attachés  à  la  natn* 
ralisation. 

749.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  enfants  du  natu- 
ralisé ,  déjà  nés  au  moment  de  la  naturalisation  pater- 
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nelle,  ne  jouiront  d'aucune  faveur?  Nous  n'entendons 
pas  aller  jusque-là  :  il  faut  distinguer  si  ces  enfants  sont 
mineurs  ou  majeurs.  S'ils  sont  mineurs,  la  loi  leur  permet 
de  profiter  de  la  naturalisation  de  leur  père ,  moyennant 
une  simple  déclaration  d'intention  faite  dans  l'année  de 
leur  majorité.  On  sait  que  la  môme  disposition  a  été 
reproduite  par  notre  loi  du  7  février  1851,  article  2.  — 
Si  les  enfants  sont  majeurs ,  ils  devront  suivre  la  même 
voie  que  leur  père  pour  arriver  à  la  naturalisation.  La 
loi  française  précitée  a ,  au  contraire ,  poussé  la  faveur 
plus  avant.  Elle  décide  que  les  enfants  majeurs  du 
naturalisé  pourront  devenir  Français,  en  faisant  la  décla- 
ration d'intention  dans  l'année  qui  suit  la  naturalisation 
paternelle. 

750.  Quant  aux  enfants  encore  à  naître  du  naturalisé, 
il  est  clair  qu'ils  seront  Belges  dès  leur  naissance.  Ce 
n'est  point  là  une  naturalisation  conférée,  mais  une  natio- 
nalité d'origine  à  reconnalire.  Cependant,  une  controverse 
existe  pour  le  cas  où  le  père  de  ces  enfants  n'aurait 
obtenu  que  la  naturalisation  ordinaire.  On  se  demande 
alors  si  ces  enfants  pourront,  à  la  différence  de  leur  père, 
exercer  les  droits  politiques.  Tin  premier  système ,  qui 
semble  rigoureusement  logique ,  leur  refuse  les  droits 
politiques.  En  effet,  dit-on,  on  ne  comprendrait  pas  qu'un 
père  pût  transmettre  à  ses  enfants  une  nationalité  plus 
complète  que  celle  dont  il  est  lui-même  investi.  Nemo 
dat  qVfOd  non  habet  (1). 

La  jurisprudence  belge  s'est  prononcée  pourtant  en 
faveur  du  système  contraire,  en  considération  des  néces- 
sités pratiques  (2).  C'est  qu'en  effet,  les  idées  d'égalité, 
qui  ont  cours  de  nos  jours,  seraient  trop  ouvertement 
froissées,  si  on  laissait  se  perpétuer  indéfiniment  une 
classe  de  demi-citoyens ,  de  cives  sine  suffragio,  vivant  à 
côté  d'une  population  dont  l'indigénat  serait  supérieur. 

* 

(1)  Comp.  ea  co  se  as  M.  Laurent ,  t.  i,  p.  358. 
(i)  Cour  de  cassatioQ  de  Bruxelles.  Arrêt  du  29  juillet  1861,  Pasi- 
crisie^  62-1-100. 
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En  outre,  on  aperçoit  aisément  qu'une  telle  situatioD 
deviendrait  une  source  inépuisable  de  réclamations  et 
de  difficultés. 

751.  Nous  venons  de  parler  de  la  naturalisation  pro- 
prement dite.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  belge  ,  de  même  que  la  loi  française ,  admet  aussi  la 
naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi, 

752.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Tenfant  né  en 
Belgique  d'un  étranger,  il  convient  de  signaler  une  parti- 
cularité. A  coup  sûr,  cet  enfant  naît  étranger  :  car,  en 
Belgique  comme  en  France,  la  nationalité  d'origine  s'ac- 
quiert par  le  sang,  jure  sanguinis,  et  non  par  la  nais- 
sance sur  le  sol ,  jure  soli.  Mais  cet  enfant  sera  naturalisé 
Belge  pap  le  bienfait  de  la  loi,  si,  dans  l'année  qui  suit  sa 
majorité,  il  réclame  la  qualité  de  Belge,  en  déclarant  que 
son  intention  est  de  fixer  son  domicile  en  Belgique  et  en 
l'y  fixant  effectivement  dans  Tannée.  Cette  disposition  de 
l'article  9  du  Code  civil  belge  n'est  que  la  reproduction  de 
celle  qui  figure  également  dans  l'article  9  de  notre  Gode 
français.  La  réclamation,  qu'on  le  remarque  bien,  doit 
se  produire  dans  l'année  de  la  majorité.  Passé  ce  délai, 
l'enfant  ne  parviendrait  à  la  nationalité  que  par  la  voie 
ordinaire  de  la  naturalisation.  Mais,  si  tel  est  le  principe 
qui  se  dégage  à  la  fois  des  Codes  français  et  belge ,  il 
convient  de  noter  qu'une  loi  postérieure  lui  a  apporté,  en 
Belgique,  une  dérogation  qui  n'existe  pas  en  France.  Cette 
loi  postérieure  n'est  autre  que  la  loi  générale  sur  la  natu- 
ralisation du  27  septembre  1835.  En  effet,  il  avait  été 
constaté  que  beaucoup  de  personnes  étrangères,  nées  en 
Belgique,  se  croyant,  à  tort,  Belges  d'origine,  négli- 
geaient de  faire,  dans  l'année  utile,  la  déclaration  requise. 
La  loi  précitée  est  donc  venue  à  leur  secours.  Dans  son 
article  2,  elle  décide  que  les  individus  habitant  la  Bel- 
gique ,   nés  sur  le  sol  belge  de  parents  qui  y  étaient 
également  domiciliés,  pourront  demander  la  grande  na- 
turalisation, alors  même  qu'ils  ne  pourraient  se  pré- 
valoir d'aucun  service  éminent  rendu  à  l'Etat. 
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753.  Observons  que  cette  faveur  exceptionnelle,  ac- 
cordée par  la  loi  de  1835,  diffère  essentiellement  du  droit 
contenu  dans  l'article  9  du  Gode  belge.  D'abord,  l'article  9 
consacre  une  naturalisation  par  le  bienfait  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  une  naturalisation  s'opérant  de  plein  droit  au 
profit  de  l'enfant,  du  moment  où  il  a  rempli  les  formalités 
requises.  Au  contraire,  la  grande  naturalisation,  dont 
parle  l'article  2  de  la  loi  du  27  septembre  1835,  doit  être 
demandée  au  pouvoir  législatif,  mais  peut  être  refusée 
par  lui.  —  £n  outre,  la  nationalité,  acquise  par  applica- 
tion de  l'article  9,  ne  donnera  pas  au  naturalisé  la  faculté 
d'exercer  les  droits  politiques.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  la  naturalisation  organisée  par 
l'article  9  fût  rétroactive  et  fît  regarder  l'enfant,  qui  en 
bénéficie,  comme  Belge  depuis  sa  naissance.  Or,  cette 
rétroactivité  est  repoussée  par  la  jurisprudence  belge  (1), 
comme  d'ailleurs  par  la  doctrine.  (Bruxelles,  8  janvier 
1872,  D.  P.  72-2-13.)  Quant  à  celui  qui  bénéficie  de 
l'article  2  de  la  loi  du  27  septembre  1835,  il  est  certain 
qu'il  obtient  un  indigénat  complet,  puisqu'il  s'agit  là  de 
la  grande  naturalisation.  —  Enfin ,  la  loi  du  27  septembre 
1835  (art.  2)  exige  que  les  parents  de  l'étranger  aient 
aussi  leur  domicile  en  Belgique ,  tandis  que  l'article  9  ne 
requiert  pas  cette  condition  (2). 

754.  Passons  à  l'examen  des  causes  qui  peuvent  faire 
perdre  la  qualité  de  Belge. 

755.  D'abord,  il  est  clair  que  la  naturalisation  d'un 
Belge  en  pays  étranger  lui  fait  perdre  sa  nationalité. 
Remarquons  même  qu'en  Belgique  on  n'a  pas  intérêt, 
comme  en  France ,  à  demander  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement  pour  acquérir  une  nationalité  étrangère.  En 
effet,  il  n'est  plus  question,  en  Belgique,  des  déplorables 
décrets  du  6  avril  1809  et  du  26  août  1811,  qui,  comme 
on  le  sait,  édictent,   contre  les   Français  naturalisés  à 

(i)   Eo  France,  la  jurispradeuce ,  se  séparant  de  la  doctrine, 
incline  ponr  la  rétroactivité. 

(2)  Comp.  M.  Laurent,  t.  i,  p.  444. 
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l'étranger  sans  autorisation ,  des  peines  contre  lesquelles 
nous  nous  sommes  déjà  vivement  élevé.  Un  arrété-loi 
du  prince  souverain  des  Pays-Bas  du  30  septembre  1814, 
les  a  abrogés.  Cet  arrêté  flétrit  les  décrets  précités  en  les 
qualifiant  d'injustes.  Le  mot  n'est  pas  trop  fort  :  car  ils 
n'ont  fait  que  substituer  la  tyrannie  impériale  à  la  léga- 
lité ,  et  ils  portent  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle. La  France  ne  saurait  tarder  plus  longtemps  à 
imiter  l'exemple  de  sa  voisine. 

756.  L'établissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  re- 
tour, fait  perdre  aussi  la  qualité  de  Belge.  De  même, 
pour  le  mariage  d'une  femme  belge  qui  épouse  un 
étranger  (1). 

757.  En  France,  celui  qui,  sans  autorisation  do 
gouvernement,  accepte  des  fonctions  publiques  conférées 
par  un  Etat  étranger,  ou  prend  du  service  dans  une 
armée  étrangère ,  perd  sa  nationalité.  Pour  le  cas  du 
service  militaire ,  la  loi  s'est  même  montrée  fort  rigou- 
reuse :  car  le  Français  déchu ,  pour  cette  cause ,  de  sa 
qualité ,  ne  pourra  la  recouvrer  que  par  la  voie  ordinaire 
de  la  naturalisation.  (Gomp.  art.  17,  n^  2,  et  art.  21  du 
Code  civil). 

Cette  dernière  disposition  a,  paratt-il,  sembl  é  trop  sé- 
vère au  législateur  belge.  En  effet,  déjà  dans  la  loi  du  S7 
septembre  1835,  article  2 ,  nous  le  voyons  permettre  aui^ 
Belges,  qui  auraient  perdu  leur  nationalité  pour  avoir 
pris  du  service  militaire  à  l'étranger,  de  la  recouvrer 
en  demandant  la  grande  naturalisation ,  sans  être  tenus 
de  justifier  qu'ils  aient  rendu  des  services  émineats  à 
l'Etat.  Cette  première  faveur  ne  suffisait  pas  encore  tu 
législateur  belge  :  il  voulut  aller  plus  loin.  Par  la  loi  du 
21  juin  1865,  il  abroge  purement  et  simplement  Tar 
ticle  21.  Ainsi,  le  Belge,  qui,  sans  autorisation ,  s'enrâle 
dans  une  armée  étrangère ,  conserve  sa  nationalité.  D 

(i)  Les  articles  du  Code  ciril  belge  qai  contiennent  ces  diffé- 
rentes solutions  correspondent  exactement  anx  articles  17  e(  19  d« 
notre  Code  civil  français. 
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y  a  plus  :  les  Belges,  qui,  à  la  date  du  21  juin  1865, 
avaient  déjà  perdu  de  ce  chef  leur  qualité ,  la  recouvrent, 
de  plein  droit,  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  nouvelle. 

758.  Par  quelles  raisons  a-t-on  donc  pu  justifier  une 
pareille  abrogation  ?  On  en  a  présenté  deux  principales. 
D'abord,  a-t-on  dit,  la  faveur,  primitivement  accordée 
par  la  loi  du  27  septembre  1835,  était  onéreuse.  En  effet, 
pour  obtenir  les  lettres  de  grande  naturalisation ,  il  faut 
payer  des  droits  d'enregistrement  élevés ,  paiement  que 
le  plus  souvent  ne  pouvaient  faire  ceux  qui  avaient  pris 
du  service  militaire  à  l'étranger.  C'était  là  une  mauvaise 
raison!  Si  la  situation  d'un  national  qui  prend,  sans  auto- 
risation, du  service  militaire  à  l'étranger,  est  si  inté- 
ressante, rien  n'empêche  de  le  dégrever  de  tout  ou 
partie  des  droits  d'enregistrement.  Il  n'était  pas  néces- 
saire pour  cela  de  décider  qu'il  conserverait  sa  nationa- 
lité. —  Ensuite ,  a-t-on  dit  encore ,  la  Belgique  est  un 
pays  neutre.  C'est  mettre  le  gouvernement  dans  une 
position  gênante  que  de  l'appeler  à  autoriser  ses  sujets 
à  prendre ,  dans  une  guerre ,  parti  pour  un  pays  plutôt 
que  pour  l'autre.  Cette  raison  ne  vaut  guère  mieux  que 
la  précédente.  Car  est-ce  bien  respecter  la  neutralité, 
que  de  donner  par  avance  à  des  nationaux  la  liberté 
absolue  et  complète  de  s'enrôler  dans  les  armées  de  pays 
étrangers  ? 

En  somme ,  la  réforme  opérée  par  le  législateur  belge 
nous  paraît  regrettable.  Quoi  qu'il  en  soit ,  du  moment  où 
elle  était  accomplie  en  ce  sens ,  au  point  de  vue  du  service 
militaire ,  il  fallait  naturellement  l'étendre  à  l'acceptation 
non  autorisée  de  fonctions  publiques  à  l'étranger.  Le 
fait  d'accepter  ces  fonctions  est,  en  effet,  moins  grave 
que  celui  de  prendre  du  service  militaire.  Voilà  comment 
l'abrogation  de  l'article  21  du  Gode  civil  entraîna  celle 
de  l'article  17,  alinéa  2  :  aujourd'hui  un  Belge,  même 
non  autorisé,  conserve  sa  qualité,  quoiqu'il  devienne 
fonctionnaire  civil  ou  soldat  au  service  d'une  nation 
étrangère. 
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759.  Dans  les  développements  qui  précèdent,  nous 
ne  nous  sommes  occupé  de  Tacquisition  ou  de  la  perte 
de  la  qualité  de  Belge  qu'au  point  de  vue  individuel. 
Pour  terminer,  nous  avons  à  dire  quelques  mots  de  cette 
acquisition  et  de  cette  perte  envisagées  comme  opérant 
collectivement.  Nous  voulons  parler  de  Tinfluence  exercée 
sur  la  nationalité  par  Fannexion  au  territoire  ou  son 
démembrement. 

760.  Nous  n'avons  plus  à  revenir  ici  sur  l'important 
remaniement  territorial  dont  la  Belgique  fut  l'objet  lors 
du  démembrement  du  premier  empire  français.  Réunie 
à  la  France  sous  la  République,  la  Belgique  en  fat 
séparée  par  le  traité  du  30  avril  18U.  Nous  pensons  avoir 
suffisamment  montré  comment  cette  cession  de  territoires 
atteignit Hans  leur  nationalité  ceux  qui  étaient  originaires 
du  pays  démembré ,  et  quel  sens  particulier  il  convenait 
de  donner,  dans  l'espèce,  à  cette  expression  d'originaires. 
Nous  avons  également  indiqué  par  quel  moyen  ces 
individus  purent  conserver  leur  qualité  de  Français, 
grâce  à  la  loi  du  14  octobre  1814.  Les  effets  spéciaux 
qui  s'attachèrent  aux  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
instituées  par  cette  loi  nous  sont  connus.  (Gomp.  sur 
tous  ces  points,  notre  deuxième  étude  y  suprà,  n**  498 
et  suivants.) 

Il  convient  cependant  de  nous  arrêter  un  instant  sur 
quelques  particularités  auxquelles  a  donné  indirecte- 
ment naissance,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le 
démembrement  de  1814. 

761.  Et  d'abord,  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas 
qui  s'applique  aux  provinces  belges  séparées  de  la 
France,  contenait,  dans  son  article  8,  un  principe 
repoussé  par  notre  législation,  et  repoussé  également, 
nous  le  savons,  par  la  législation  belge  actuelle.  C'est 
le  *  principe  du  jus  soli  :  la  naissance ,  sur  le  territoire 
des  Pays-Bas,  d'un  enfant,  dont  le  père  étranger  avait 
son  domicile  également  sur  ce  territoire,  donnait,  de 
plein  droit,   à  cet  enfant  la   nationalité  de   ce  pays. 
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Mais  il  y  a  plus  :  de  ce  que  cette  disposition  était 
conçue  en  termes  absolus,  on  conclut  qu'elle  devait 
recevoir,  dans  la  pratique,  son  application  au  passé 
comme  à  l'avenir.  Et  de  là  il  résulta  que  des  enfants 
nés  en  Belgique ,  même  pendant  l'annexion ,  de  parents 
français  qui  y  étaient  domiciliés,  furent  considérés  comme 
Belges  au  regard  de  la  législation  des  Pays-Bas.  Il  va 
sans  dire  que  la  jurisprudence  française  ne  cessa  pas 
de  regarder  ces  enfants  comme  restés  Français.  Voilà 
donc  un  nouvel  exemple  de  dualité  de  patries.  Résultat 
regrettable  qui  ne  se  fût  point  produit,  comme  le  fait 
judicieusement  remarquer  M.  Laurent  (1),  si  la  loi  fon- 
damentale, dans  son  article  8,  eût  au  moins  exigé,  des 
individus  dont  il  s'agit ,  une  déclaration  d'option  pour  la 
nationalité  belge  :  en  effet,  on  se  fût  alors  trouvé  en 
présence  d'une  naturalisation  volontaire  acquise  par  des 
Français  en  pays  étranger. 

Voilà  pour  les  individus  nés,  dans  les  provinces  belges, 
de  parents  français  qui  y  avaient  leur  domicile. 

762.  Que  fallait-il  décider  quant  aux  individus,  Fran- 
çais d'origine,  qui  n'étaient  pas  nés  sur  le  sol  belge, 
mais  dont  le  domicile  s'y  trouvait  fixé  au  moment  de  la 
séparation.  D'une  part ,  il  est  clair  qu'en  France  ces  indi- 
vidus continuaient  à  être  considérés  comme  des  Français. 
D'autre  part,  en  Belgique,  l'article  8  de  la  loi  fonda- 
mentale ne  s'appliquait  pas  ici.  Toutefois,  l'article  10  de 
cette  môme  loi  accordait  au  roi  le  pouvoir  de  leur  con- 
férer l'indigénat  :  mais  ce  pouvoir  expirait  au  bout 
d'une  année.  Beaucoup  de  Français,  domiciliés  en  Bel- 
gique lors  de  la  séparation,  laissèrent  donc  passer  ce 
court  délai  sans  songer  à  profiter  de  la  faveur  légale. 
La  constitution  belge  vint  à  leur  secours.  Dans  son 
article  133,  elle  décide  que  les  étrangers  établis  en  Bel- 
gique avant  le  1"*  janvier  1814,  et  qui  avaient  continué 
à  y  être  domiciliés ,  seraient  considérés  comme  Belges 
de  naissance,  à  la  condition  de  déclarer  que  leur  inten- 

(1)  Principes  de  droit  civil,  t.  i,  p.  46i,  n»  SS6. 
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tion  était  de  jouir  de  ce  bénéfice.  Cette  déclaration 
devait  se  faire  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  constitution. 

763.  Beaucoup  de  personnes,  paraît-il,  négligèrent, 
cette  fois  encore ,  de  manifester  leur  intention  en  temps 
utile.  Le  législateur  belge  ne  considéra  pas  ces  absten- 
tions comme  des  refus.  Il  pensa  que  les  individus,  dont 
il  s'agit,  avaient  pu  être  empêchés  de  faire  leur  décla- 
ration, par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté. 
Qu'ils  prouvent  donc  ce  fait ,  et  ils  pourront  obtenir 
la  grande  naturalisation  sans  jamais  cependant  avoir 
rendu  aucun  service  éminent  à  l'Etat  !  Ainsi  le  décide 
la  loi  sur  la  naturalisation  du  27  septembre  1835 
(art.   16). 

764.  La  révolution  de  1830  sépara,  comme  on  le  sait, 
la  Belgique  du  royaume  des  Pays-Bas.  Mais  alors,  sni- 
vant  quelles  règles  les  citoyens  du  royaume  autrefois 
uni  furent-ils  attribués  à  l'un  des  deux  pays  plutdt  qu'à 
l'autre?  Suivant  M.  Laurent  (t.  i,  n^  358),  durent  être 
regardés  comme  Belges  tous  les  naturels  de  Belgique, 
et  par  naturels  il  faut  entendre  soit  ceux  nés  de  parents 
belges,  soit  aussi  ceux  nés  en  Belgique  de  parents 
étrangers  y  domiciliés.  Nous  savons,  en  effet,  que,  d'après 
la  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas ,  h  nais- 
sance sur  le  sol  belge  donnait  la  nationalité  d'origine  : 
cette  règle,  après  1830,  cessa  d'être  applicable  à  la 
Belgique  (art.  137  delà  constitution)  (1)  :  elle  ne  subsista 
plus  que  pour  la  Hollande. 

765.  Que  fallait-il  décider  quant  à  ceux  qui  étaient 
devenus  citoyens  des  Pays-Bas  par  voie  de  naturalisa- 

(1)  Par  saite  de  cette  abrogation^  la  Cour  de  caasatioD  de  Broxellet 
a  décidé  que  Tindividu,  né  en  Belgique  d*un  père  d*origine  néeriao- 
daise,  mais  ayant,  lors  de  la  naissance  de  son  fils,  perdu  sa  natio- 
nalité d*origine  par  une  longue  résidence  en  Belgique ,  sans  esprit 
de  retour,  n^est  ni  Belge  ni  Hollandais.  En  conséquence,  il  apo 
être  désigné  pour  le  serrice  de  la  milice,  par  application  de  Tari.  7 
de  la  loi  du  18  septembre  1878  ,  qui  y  astreint  ceux  qui  ue  jnstiflsnt 
d*aucune  nationaUté  déterminée.  (Arrêt  du  îl  mai  1877,  Patkriiie 
Belge,  année  1877-1-S4S.) 
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tion  y  sans  être  nés  sur  le  territoire  ?  Après  la  dissolution 
du  royaume  en  i830,  étaient-ils  Belges  ou  Hollandais? 
Il  eût,  à  coup  sûr,  paru  logique  de  leur  laisser  le 
choix.  Tel  ne  fut  pourtant  pas  le  système  suivi.  La  loi 
du  22  septembre  1835  trancha  la  question,  dans  son 
article  15,  en  décidant  que,  parmi  ces  naturalisés^  seraient 
Belges  ceux  qui  étaient  domiciliés  en  Belgique  au  1^*^  dé- 
cembre 1830,  et  qui  depuis  lors,  y  avaient  conservé 
leur  domicile.  On  conçoit  qu'un  pareil  procédé  avait 
dû  exciter,  dans  la  pratique,  bien  des  susceptibilités  et 
troubler  bien  des  préférences.  Pour  atténuer  autant  que 
possible  ce  fâcheux  résultat,  il  fut  décidé  que  les  Belges , 
atteints  dans  leur  nationalité  soit  à  cause  de  leur  qualité 
de  naturels  du  territoire  séparé,  soit,  s'ils  étaient  de 
simples  naturalisés,  à  cause  de  leur  domicile  sur  ce 
môme  territoire,  seraient  considérés  comme  Belges  de 
naissance,  si,  avant  le  7  février  1831,  époque  où  la 
constitution  belge  fut  publiée,  ils  étaient  domiciliés  ou 
étaient  venus  demeurer  sur  le  sol  resté  belge,  et  avaient 
depuis  lors  continué  d'y  résider.  Ce  tempérament  aux 
effets  rigoureux  de  la  séparation  fut  consacré  par  l'ar- 
ticle i^^  de  la  loi  du  22  septembre  1835  (1). 

766.  Enfin,  un  traité  du  U  avril  1839  démembra 
les  provinces  de  Luxembourg  et  de  Limbourg  :  une 
partie  resta  à  la  Belgique,  une  autre  fut  attribuée  au 
roi  des  Pays-Bas.  Il  est  à  remarquer  que  le  traité  ne 
contient  aucune  disposition  réglant  l'effet  du  démembre- 
ment en  ce  qui  touche  la  nationalité  des  habitants.  Dès 
lors,  quelles  règles  convenait-il  de  suivre  dans  la  pratique  ? 
On  pressent  quelle  est  notre  opinion.  Nous  avons  longue- 
ment expliqué  dans  notre  première  étude  (2)  qu'en  cas 
de  cession  de  territoire,  ceux-là  seuls  sont  atteints  dans 
leur  nationalité  qui  sont  nés  sur  le  territoire  cédé,  et 
qui,  en  outre,  s'y  trouvaient  domiciliés  au  moment 
de  la  cession.  Or  nous  n'apercevons  aucune  raison  de 

(i)  Comp.  M.  Laurent,  t.  i,  n«*  35S,  861  et  366  m  fine. 
(9,)  Suprà,  no*  268  à  27Î,  pag.  203  à  tlO. 
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déroger  à  ce  principe ,  quand  la  cession ,  au  lieu  de 
s'appliquer  à  des  provinces  tout  entières,  ne  comprend 
que  des  fractions  de  provinces  ou  même  quelques  com- 
munes. 

767.  Telle  n'est  pourtant  pas  la  solution  qui  parafl 
avoir  prévalu  en  Belgfque.  L'éminent  jurisconsulte  belge, 
M.  Laurent  (1),  enseigne  qu'il  ne  fallait  s'attacher  qu'à 
la  naissance.  D'après  lui,  ont  perdu  leur  qualité  de 
Bqlges ,  ceux  qui  étaient  ^lés^  dans  les  provinces  cédées, 
de  parents  belges.  —  Cette  opinion  parait  avoir  été 
admise  par  le  gouvernement  lui-même  :  car,  lors  de  la 
discussion  d'une  loi  postérieure  sur  laquelle  nous  revien- 
drons ,  deux  mois  après  le  traité ,  le  ministre  de  rinlé- 
rieur  laissait  très  nettement  entendre  qu'il  regardait 
comme  atteint  par  la  cession  «c  tout  individu  jouissant  de 
la  qualité  de  Belge  [qui  est  né  dans  une  des  parties 
cédées  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  soit  qu'il  n'y 
habite  pas ,  soit  qu'il  y  habite  encore  (2).  »  —  Enfin, 
la  jurisprudence  a  sanctionné  cette  manière  de  voir. 
En  effet,  le  31  janvier  1876,  la  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  (3),  ayant  à  se  prononcer  sur  la  nationalité 
d'un  individu  né  à  Bruxelles,  en  1836,  d'un  père  origi- 
naire de  Thorn ,  commune  cédée  aux  Pays-Bas  par  le 
traité  du  19  avril  1839,  regarda  cet  individu  comme 
«  né  d'un  pare  à  qui  le  traité  de  1839  a  faitperdn 
la  qualité  de  Belge.  » 

768.  Mais  la  Cour  de  cassation  belge  alla  plus  loin. 
Par  le  même  arrêt ,  elle  décida  que  l'individu  en  ques- 
tion, quoique  n'étant  pas  né,  lui ,  dans  une  localité  cédée, 
n'en  avait  pas  moins  perdu,  de  plein  droit,  sa  qualité  de 
Belge.  En  effet,  dit-elle,  «  il  était  Belge  du  chef  de 
son  père  :  il  a  donc ,  avec  lui  et  au  même  titre ,  perdn 
la  qualité  qu'il  en  avait  reçue.  Rien,  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1839  ,  ne  révèle  l'intention  de  rompre  l'unité 

(l)  Principes  de  droit  ciwiV,  t.  i,  n»  359. 
(t)  Moniteur  beige  du  M  mai  1839. 
(8)  Pasicrisie  Belge,  1876-1-99. 


QUATRIÈME      ÉTUDE  559 

de  la  famille  et  d'attribuer  aux  enfants  d'un  Belge , 
atteint  par  le  traité,  des  nationalités  différentes ,  selon 
qu'ils  sont  nés  sur  le  sol  belge  ou  sur  le  territoire 
cédé.  »  Nous  ne  pouvons  point,  pour  notre  part,  sous- 
crire à  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  belge.  La 
nationalité  d'un  enfant  lui  appartient  en  propre  :  il  ne 
doit  pouvoir  la  perdre  que  par  des  causes  qui  lui  soient 
également  propres  (1)  et  personnelles. 

769.  A  la  suite  du  démembrement  qui  sépara  le 
Luxembourg  et  le  Limbourg ,  intervint  la  loi  du  A  juin 
1839.  Elle  décide  que  «  toute  personne  jouissant  de 
la  qualité  de  Belge ,  qui  perdrait  cette  qualité  par  suite 
des  traités  du  19  avril  1839,  »  peut  la  conserver,  à  la 
charge  de  déclarer,  dans  les  quatre  ans,  que  telle  est  son 
intention,  et  de  prouver  qu'elle  a  transféré  son  domicile 
dans  le  territoire  qui  constitue  définitivement  le  royaume 
de  Belgique. 

Gomme  on  le  voit,  les  termes  qui  désignant  les  per- 
sonnes visées  par  cette  loi  sont  bien  généraux.  Aussi 
des  difficultés  s'étaient-elles  élevées,  dans  la  pratique, 
à  ce  sujet.  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  avait 
elle-même  varié  dans  sa  jurisprudence.  Pour  faire  cesser 
ces  controverses,  une  loi  en  date  du  1^'  juin  1878  (2) 
est  venue  interpréter  la  loi  du  4  juin  1839.  Elle  est 
ainsi  conçue  :  «  Toute  personne  jouissant  de  la  qualité 
de  Belge,  qui  est  née  dans  l'une  des  parties  du  Lim- 
bourg et  du  Luxembourg  détachées  de  la  Belgique  par 
les  traités  du  19  avril  1839  et  perdrait  cette  qualité 
par  suite  de  ces  traités ,  peut  la  conserver  à  la  condition 
de  déclarer,  etc....  »  —  Et  l'on  a  ajouté  :  «  Les  per- 
sonnes nées,  avant  le  8  juin  1839,  sur  le  territoire 
de  la  Belgique ,  de  parents  habitant  ce  territoire,  gui 

(1)  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  da  S4  juillet 
1874  :  Journal  du  Palais,  1875,  pag.  940.  —  Comparez  également  les 
déTeloppements  que  nous  avons  consacrés  à  cette  question  dans  nos 
Première  et  Deuxième  études,  suprà,  n^*  268  et  suivants;  comparez 
les  no*  498  à  504. 

(9)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1879 ,  p.  486. 
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ant  perdu  la  qualité  de  Belges  par  suite  des  traités 
prémentionnés ,  conserveront  cette  qualité,  sans  être 
soumises  à  la  déclaration  prescrite  par  le  paragraphe 
précédent.  »  On  a ,  par  suite ,  ordonné  la  réintégration, 
sur  les  listes  électorales,  des  citoyens  auxquels  s'applique 
cette  interprétation. 

770.  Gomme  on  le  voit,  par  l'expression  conserm 
dont  se  sert  la  loi  du  4  juin  1839,  ceux-là  qui  faisaient 
la  déclaration  requise  étaient  censés  n'avoir  jamais  perda 
leur  qualité  de  Belges.  Ils  la  recouvraient  rétroactivement. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  d'ailleurs  que  nous  ren- 
controns un  tel  effet  attaché  à  la  récupération  d'une 
nationalité  perdue.  Nous  l'avons  déjà  signalé  et  déve- 
loppé à  propos  des  lettres  de  déclaration  de  nataralité 
établies  par  la  loi  du  ii  octobre  1814  (1). 

771.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  à 
une  similitude  parfaite  entre  la  loi  belge  du  4  juin  1839 
et  la  loi  fr£^nçaise  du  14  octobre  1814.  A  côté  de  cette 
ressemblance,  il  existe,  en  effet,  des  différences  qui 
ont  été  mises  très  nettement  en  lumière  par  M.  Herbanx 
dans  son  remarquable  ouvrage  déjà  cité  :  De  la  qualUé 
de  Français  acquise  ou  perdus  par  suite  d'une  anne- 
xion  au  territoire  ou  de  son  démembrement. 

Et  d'abord  ,  dit  M.  Herbaux(2),  «  nous  savons  que  le 
délai  dans  lequel  devait  être  faite  la  déclaration  ex%ée 
par  la  loi  du  14  octobre  1814,  n'ayant  été  considéré 
que  comme  purement  comminatoire ,  fut  étendu  en  fait 
jusqu'en  1849.  Au  contraire,  nos  voisins,  les  Belges, 
ont  eu  la  sage  précaution  de  ne  pas  étendre  le  délai  de 
quatre  ans  fixé  par  leur  loi  du  4  juin  1839.  Ensuite, 
pour  se  prévaloir  de  la  loi  du  14  octobre  1814,  il  fallait 
avoir  obtenu  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité.  La 
loi  du  4  juin  1839  ne  parle  pas  de  pareilles  lettres  : 
il  suffisait  d'avoir  effectué,  en  temps  utile,  la  déclaration 
prescrite. 

(1)  Comp.  suprà,  n»*  497  et  saWants. 
(S)  Pages  244  et;245. 
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»  De  plus,  tant  que  les  individus  compris  dans  les 
démembrements  de  1814,  n'avaient  pas  rempli  les  for- 
malités requises  par' la  loi  du  14  octobre,  ils  restaient 
certainement  étrangers,  quand  bien  môme  ils  se  seraient 
encore  trouvés  dans  le  délai  utile.  C'est  là  ce  qui 
résulte  des  termes  mômes  de  la  loi,  article  i^^  :  «  Ils 
obtiendront  des  lettres...  et  pourront  dès  ce  moment 
jouir  des  droits  de  citoyens  français.  »  Au  contraire,  en 
Belgique,  on  a  essayé  de  soutenir  que  les  Luxembourgeois 
et  les  Limbourgeois ,  atteints  par  la  cession,  restaient 
provisoirement  Belges  depuis  le  jour  de  la  ratification 
du  traité  jusqu'à  l'expiration  du  délai  imparti  pour  faire 
la  déclaration.  A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  invoquait 
le  mot  conserver  dont  se  servait  la  Joi.  La  Cour  de 
cassation  de  Belgique  (29  juillet  1S40)  nous  semble  avoir 
fait  une  saine  application  des  principes  ,  en  décidant  le 
contraire  :  (comp.  M.  Laurent,  t.  i,  n®  366).  » 

Enfin  ,  nous  avons  vu  (1)  que  l'accomplissement;  par 
un  individu,  des  formalités  de  la  loi  du  14  octobre  1814, 
ne  profitait  pas  nécessairement  à  sa  famille.  Au  contraire , 
(par  arrêt  du  29  janvier  1877,  rapporté  dans  le  Jov/rnal 
de  droit  international  privée  1878,  p.  522),  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique  a  décidé  que  la  déclaration,  faite 
par  le  père  en  conformité  de  la  loi  du  4  juin  1839,  pro- 
duisait, de  plein  droit,  effet  pour  ses  enfants  mineurs. 
Toutefois,  cette  solution  rencontre  des  contradicteurs. 
(Comp.  Journal  de  droit  international  privé,  loc.  cit.J 

772.  Nous  avons  signalé  ,  il  y  a  un  instant,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  4  juin  1839,  pour  conserver  la 
qualité  de  Belge ,  il  fallait  faire  sa  déclaration  dans  les 
quatre  années  à  partir  de  la  ratification  du  traité.  Ajou- 
tons, pour  terminer,  qu'une  loi  du  20  mai  1845  ac- 
corde aux  individus,  dénationalisés  par  le  démembrement 
de  1839,  une  nouvelle  faveur.  Elle  permet  à  ceux  qui 
ont  transféré  leur  domicile  en  Belgique,  dans  le  délai  de 
quatre  ans ,  d'obtenir  la  qualité  de  Belge ,  moyennant  une 

(1)  Supràn  n^'  502  et  suivauts. 

36 
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simple  déclaration  d'intention ,  faite  dans  les  trois  mois. 
Observons ,  toutefois ,  qu'en  bénéficiant  de  cette  loi ,  on 
ne  recouvre  la  nationalité  belge  que  pour  l'avenir,  tandis 
que  la  loi  du  4  juin  1839  permettait  de  la  conserver, 
môme  pour  le  passé  (comp.  M.  Laurent,  t.  i,  n^  366, 
in  fine), 

DANEMARK 


773.  En  Danemark,  on  distingue  deux  sortes  de 
nationalités  :  d'une  part,  l'indigénat,  qui  donne  les  droits 
d'électofat  et  d'éligibilité,  avec  l'accès  aux  fonctions 
publiques,  et  d*autre  part,  la  simple  collation  de  h 
qualité  de  sujet  danois. 

774.  Vindigénat  est  acquis,  de  plein  droit,  soit  à 
ceux  qui  sont  nés  de  parents  indigènes,  soit  aussi  à 
ceux  qui  sont  nés  dans  le  royaume  de  parents  étrangers. 
L'indigénat  peut  aussi  être  obtenu  par  voie  de  natura- 
lisation :  il  est  alors  l'objet  d'une  loi  spéciale  votée  par 
les  deux  Chambres  du  Rigsdag. 

775.  Quant  à  la  qualité  de  sujet,  elle  s'acquiert  par 
le  simple  domicile  sur  le  sol  danois ,  pourvu ,  d'ailleurs, 
que  ce  domicile  révèle  Yanimus  commorandi,  c'esl-à-dire 
affecte  un  caractère  définitif.  Les  signes ,  auxquels  se 
reconnaît  un  tel  domicile,  ne  sont  point  nettement  définis. 
Toutefois,  la  jurisprudence  danoise  regarde,  comme 
révélant  suffisamment  Vanimv^  commorandi ,  les  faits 
suivants  :  le  mariage  dans  le  pays;  l'achat  d'immeubles; 
la  vente ,  par  l'étranger,  de  ses  propriétés  dans  son 
pays  d'origine;  l'installation,  en  Danemark,  de  la  famille 
de  l'étranger.  Un  établissement  de  commerce  lui-même 
pourrait  être  pris  en  considération  :  c'est  une  différence 
avec  la  règle  posée  par  le  Code  civil  français  qui,  comme 
nous  savons,  décide,  dans  l'article  17,  in  fine  y  que 
«  les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 
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776.  Du  reste,  en  Danemark,  le  domicile  qui  n'ap- 
paratt  pas  comme  définitif,  et  qui  est,  dès  lors,  impuissant 
à  conférer  la  nationalité,  n'en  produit  pas  moins  des 
effets  importants.  Après  deux  années  de  simple  résidence, 
l'étranger  ne  peut  plus  être  expulsé,  et  a  droit  aux* 
secours  publics  :  il  ne  pourrait  môme  pas  être  extradé. 

777.  Signalons  maintenant,  en  ce  qui  concerne  la 
perte  de  la  nationalité,  une  disposition  remarquable  de 
la  loi  danoise.  C'est  que  le  Danois  perd  sa  qualité  de 
sujet  et  de  citoyen  quand  il  va  demeurer  définitivement 
à  l'étranger  :  mais  cependant,  quoique  dénationalisé  en 
principe ,  il  conserve  encore  un  certain  droit  d'indigénat 
qui  lui  permettra  de  réclamer  des  secours,  dans  le  cas  où, 
revenu  en  Danemark ,  il  tomberait  dans  la  misère. 

ESPAGNE 

778.  En  Espagne,  la  nationalité  d'origine  s'acquiert 
jure  sanguinis  j  comme  en  France.  Sont  donc  Espagnols, 
dès  leur  naissance ,  les  enfants  issus  de  parents  espagnols. 

779.  Quelle  est,  cependant,  la  condition  des  enfants 
qui  sont  issus,  il  est  vrai,-  de  parents  étrangers,  mais 
qui  sont  nés,  du  moins,  en  Espagne?  Si  l'on  appliquait 
à  la  lettre  la  constitution  du  30  juin  1876,  on  serait, 
sans  doute,  amené  à  reconnaître  aussi  à  ces  enfants  la 
nationalité  d'origine.  En  effet ,  cette  constitution,  dans 
son  article  1®*",  alinéa  l®^  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Sont  Espagnols  :  1®  ceux  qui  sont  nés  sur  le  territoire 
espagnol....  »  Mais  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle. 
Depuis  1812,  elle  a  été  successivement  reproduite  dans 
toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  en  Espagne  : 
aussi  est-ce  à  l'aide  des  précédents  qu'il  convient  d'en 
rechercher  le  véritable  sens.  Or,  en  1837,  à  la  suite 
d'observations  faites  par  le  gouvernement  français ,  il  fut 
très  nettement  déclaré  à  l'assemblée  des  Cortès  (1)  que 

(1)  Séance  da  11  mai  1837  :  Déclaration  de  M.  Olozaga,  président 
de  la  commission  chargée  d^éiaborer  le  projet  de  constitution. 
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l'individu ,  né  en  Espagne  de  parents  étrangers ,  pourrait 
seulement  choisir  entre  la  nationalité  de  sa  famille  et 
celle  que  lui  confère  la  constitution  espagnole.  Cette 
interprétation,  admise  sans  protestation  par  les  Certes, 
fut  communiquée  au  gouvernement  français ,  et  acceptée 
par  lui. 

Au  surplus,  un  décret  du  17  novembre  1852,  dans 
son  article  r*",  alinéa  3,  déclare  formellement  étrangers 
les  individus  nés  en- Espagne  de  parents  étrangers,  ou 
même  de  père  étranger  et  de  mère  espagnole ,  s'ils  n'ont 
pas  réclamé  la  qualité  de  sujet  espagnol.  Cette  récla- 
mation doit  se  faire,  soit  à  la  municipalité  du  lieu  où 
réside  l'intéressé,  soit  à  la  direction  générale  de  Fétat 
civil  à  Madrid.  Si  l'individu  dont  il  s'agit  demeure  hors 
d'Espagne,  il  fera  son  option  devant  les  autorités  diplo- 
matiques ou  consulaires  représentant ,  dans  le  pays 
étranger,  le  gouvernement  espagnol. 

780.  Mais  à  quelle  époque  l'intéressé  pourra-t-il 
ainsi  opter  pour  la  nationalité  espagnole?  Quand  sera>t-i! 
réputé  capable  à  cet  effet?  Puisqu'il  s'agit  d'un  individu, 
encore  étranger,  qui  ne  doit  devenir  Espagnol  que  par 
l'accomplissement  d'une  option,  à  priori,  on  pourrait 
croire  que  la  capacité  ,  requise  en  sa  personne  pour  faire 
acte  de  nationalité  ,  sera  régie  par  la  loi  du  pays  étranger 
auquel  jusque-là  il  appartient.  Tel  est  même,  rappelons-le 
en  passant,  le  système  que  nous  avons  adopté ,  en  inle^ 
prêtant  l'article  9  du  Gode  civil  français.  A  notre  avis, 
l'enfant  qui ,  né  en  France  de  parents  étrangers,  peut 
réclamer  la  nationalité  française  dans  l'année  qui  suit  sa 
majorité,  doit  être  réputé  majeur  selon  la  loi  du  pays 
étranger  (1).  Telle  n'est  cependant  pas  la  solution  suivie 
en  Espagne,  L'enfant,  né  eP;Espagne  de  parents  étrangers» 
ne  fait  valablement  son  'o^'tion  qu'à  l'époque  où  la  loi 
espagnole  fixe  la  capacité  :  à  savoir,  dans  l'année  qui 

(0  On  sait  toutefois  que  cette  question  est  vivement  controTenét 
parmi  les  jurisconsultes  français.  Comparez  st^rà^  notre  Prtmiht 
étude,  DO»  154  à  159. 
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suit  sa  majorité,  c'est-à-dire  sa  vingt-cinquième  année...  ; 

—  et  encore  faut-il  qu'il  ait  été  préalablement  émancipé  ; 
car,  en  Espagne,  la  puissance  paternelle  ne  cesse  pas,  (jie 
plein  droit,  par  la  majorité  du  fils.  On  aboutit  ainsi  à 
celte  inconséquence,  qu'un  enfant ,  non  encore  investi  de 
la  nationalité  espagnole,  puisqu'il  doit  opter  pour  l'ob- 
tenir, voit  cependant  sa  capacité  déjà  régie  par  le  statut 
personnel  espagnol  :  Tcffet  précède  la  cause  ! 

Quoi  qu'il  en  isoit,  toutes  ces  règles  sont  encore 
certaines  aujourd'hui  :  la  constitution  du  30  juin  1876 
n'a,  sur  ce  point ,  consacré  aucune  innovation  (i). 

781.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  nationalité 
espagnole  par  voie  de  naPuralisation  ^  observons  que, 
depuis  un  temps  immémorial ,  il  existe  en  Espagne  deux 
grandes  catégories  de  naturalisés  que  la  récente  cons- 
titution a  d'ailleurs  conservées  et  maintenues  :  «  Sont 
Espagnols,  dit  le  législateur  de  1876...  :  3<*  les  étrangers 
qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  ;  —  l^  ceux 
qui  ont  acquis  le  droit  de  cité  dans  une  ville  de  la 
monarchie.  »  Nous  allons  examiner  successivement  ces 
deux  modes  de  naturalisation. 

782.  I.  Obtention  des  lettres  de  naturalisation.  — 
C'est  la  naturalisation  proprement  dite.  Disons  tobt  de 
suite  qu'elle  ne  présente  pas  toujours  la  même  étendue 
et  la  même  efficacité.  Il  faut  établir  une  sorte  de  hiérarchie 
parmi  les  naturalisés  :  on  en  compte,  en  effet,  quatre 
classes.  Au  premier  degré  se  trouve  la  naturalisation 
universelle  y  qui  donne,  d'une  façon  générale,  la  jouissance 
de  tous  les  droits,  soit  ecclésiastiques,  soit  séculiers. 
Au  second  degré  se  trouve  la  naturalisation  qui  ne 
confère  que  des  privilèges  de  l'ordre  séculier.  Enfin, 
les  deux  autres  naturalisations  ne  donnent  qu'une  partie 
des  droits ,  soit  ecclésiastiques ,  soit  séculiers.  En  effet, 
la  naturalisation  du  troisième  degré  ne  fait  obtenir  que 
€ertains   revenus  ou  certaines  dignités  ecclésiastiques; 

—  quant  à  celle  du  quatrième  et  dernier  degré,  elle 

(1)  Comp.  M.  CogordaDy  De  la  nationalité,,.,  p.  50  et  suivantes. 
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ne  donne ,  parmi  les  avantages  séculiers ,  que  la  jouis- 
sance des  dignités  et  des  honneurs. 

Les  naturalisations  des  trois  premiers  degrés  no 
peuvent  être  conférées  que  par  le  pouvoir  législatif,  et 
sous  forme  de  loi  ;  —  le  roi  ne  peut  donner  que  la 
naturalisation  du  dernier  degré ,  et  encore ,  doit-il  cod- 
sulter,  à  cet  effet,  le  conseil  d'Etat.  Toute  naturalisation, 
pour  être  efficace ,  doit  être  inscrite  sur  les  registres  de 
Tétat  civil,  le  naturalisé  ayant  d'ailleurs,  au  préalable, 
prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  et  au  roi. 
Il  est  à  remarquer  que,  par  application  des  principes 
libéraux  consacrés  par  la  Révolution  de  .1868,  l'étranger 
n'a  plus  besoin,  pour  obtenir  la  naturalisation,  de 
prouver  qu'il  est  catholique  et  qu'il  a  été  baptisé. 

783.  II.  Acquisition  du  droit  de  cité  dans  me 
ville  de  la  monarchie.  —  D'après  M.  Cogordan ,  le  droit 
de  cité  dans  une  ville  d'Espagne  est  acquis,  de  plein  droit, 
<c  à  tout  étranger  qui  a  obtenu  le  privilège  de  naturalité 
CnaturalezaJ,  —  qui  est  né  en  Espagne  ,  —  s'y  est  con- 
verti à  la  foi  catholique ,  —  y  a  établi  son  domicile ,  — 
y  a  expressément  demandé  et  obtenu  la  vecindad  (droit 
de  cité),  —  qui  a  épousé  une  femme  espagnole  et 
demeure  dans  le  royaume  avec  elle,  —  qui  possède  des 
biens-fonds  en  Espagne  ,  —  y  exerce  une  profession ,  — 
y  tient  boutique,  —  y  demeure  depuis  dix  ans  en 
casa  poblada,   eit.  (1)....  » 

784.  Autrefois,  l'étranger,  qui  se  trouvait  dans  ces 
conditions,  était  obligé  de  prêter  le  serment  de  fidélité,  ce 
qui  consacrait,  peut-être  malgré  lui,  sa  qualité  de  sujet 
espagnol.  Aujourd'hui  ce  serment  n'est  plus  que  facultatif. 
Dès  lors ,  la  nationalité  espagnole  ne  s*impose  plus. 
D'ailleurs,  les  étrangers  qui,  admis  au  droit  de  cité 
dans  une  ville,  auront  prêté  le  .serment  de  fidélité,  ont 
même  encore  un  moyen  de  se  soustraire  à  la  nationalité 
espagnole.  En  effet,  depuis  une  loi  de  1870,  la  qualité 
de  sujets  espagnols  ne  leur  est  acquise  que  s'ils  renoncent 

(i)  M.  Cogordan,  La  nationalité,.. ^  p.  188. 
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à  la  nationalité  qu'ils  avaient  auparavant.  Or,  cette  renon- 
ciation n'est,  en  rien,  obligatoire  ni  forcée. 

GRÈCE 

785.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  qualité  de 
sujet  hellénique ,  soit  par  naturalisation ,  soit  par  la 
naissance ,  il  suffit  de  se  référer  au  Report  of  the  royal 
commissioners  for  inquiring  into  the  laivs  of  natur 
ralization  and  allegiance.  Ce  recueil  contient,  en  efifet, 
sur  cette  matière  une  consultation  (1)  très  complète  de 
M.  G.  A.  Rhally,  avocat  à  Athènes  (pages  110  et 
suiv.,  143   et  suiv.). 

786.  D'abord,  quant  à  la  naturalisation,  voici  en 
quels  termes  s'exprime  M.  Rhally  :  (c  Aux  termes  de 
l'article  15  du  Code  civil,  l'étranger  qui  voudra  se  faire 
naturaliser,  doit  déclarer  sa  volonté  à  la  municipalité  du 
lieu  où  il  veut  établir  son  domicile,  et  habiter  en  Grèce 
pendant  deux  ans,  s'il  est  Grec  d'origine,  et  pendant 
trois  ans,  s'il  appartient  à  toute  autre  nationalité  (2). 
Passé  ce  délai  et  après  qu'il  aura  été  constaté  que 
l'étranger  ne  s'est  point  rendu  coupable  de  crimes  ou  de 
l'un  des  délits  prévus  par  l'article  22  du  Code  pénal,  il 
prêtera,  par-devant  le  monarque,  le  serment  de  sujet 
hellène.  L'étranger  qui  aura  rendu  des  services  impor- 
tants à  l'Etat,  qui  aura  introduit  dans  le  pays  des  inven- 
tions ou  une  industrie  utiles ,  ou  qui  se  distinguerait 
par  des  talents  extraordinaires  peut ,  dès  qu'il  aura  fixé 
son  domicile  en  Grèce ,  être  naturalisé  par  une  loi.  Pen- 

(t)  Cette  consultation  porte  la  date  des  19-31  août  1868. 

(2}  Malgré  cette  condition  du  domicile,  la  naturalisation  grecque 
semble  avoir  été  souvent  conférée,  par  faveur  spéciale,  à  des  Orecs 
de  Tempire  Ottoman  qui  n*avaient  jamais  résidé  dans  le  royaume. 
Mais,  m  1S75 ,  il  se  fit  un  arrangement  d*après  lequel  la  Sublime- 
Porte  reconnut  la  qualité  de  sujets  hellènes  à  ceux-là  seulement  qui 
avaient  été  naturalisés  avant  Tannée  1858.  (Journal  des  Débats  du 
iS  septembre  1876) 
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dant  tout  le  temps. qu'il  sera  nécessaire  à  Tétranger  de 
résider  en  Grèce  pour  la  naturalisation,  il  pourra  être 
admis  par  le  roi ,  à  la  jouissance  des  droits  civils ,  et  dans 
ce  cas  il  sera  régi ,  pour  tous  ses  rapports  légaux ,  par 
les  lois  helléniques  (art.  16  du  Gode  civil).  » 

787.  Puis  M.  Rhally  expose  de  la  façon  suivante 
l'acquisition  de  la  nationalité  grecque  par  la  naissance  : 
«  En  règle  générale,  la  circonstance  qu'un  enfant  est 
né  sur  le  sol  hellénique  ne  lui  confère  pas  I^  qualité 
d'Hellène  ;  l'origine  seule  la  donne.  Pour  résoudre  donc 
la  question  de  savoir,  si  un  enfant  est  ou  non  Hellène, 
une  seule  chose  est  à  considérer  :  de  qui  est-il  néî 
L*est-il  d'un  Hellène ,  il  est  lui-même  Hellène ,  en  quelque 
pays  qu'il  soit  né.  Ses  parents  sont-ils  étrangers,  il  est 
étranger  comme  eux ,  alors  même  qu'il  est  né  en  Grèce 
(art.  14,  n®  1,  du  Gode  civil).  » 

788.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  circons- 
tance qu'un  enfant  est  né  sur  le  sol  hellénique  produit 
un  double  effet  en  sa  faveur  : 

1°  Elle  lui  permet  d'acquérir  plus  facilement  qu'un 
étranger  ordinaire  la  qualité  d'Hellène  ;  il  n'a ,  en  effet, 
qu'à  remplir  trois  conditions  : 

a.  Déclarer,  lorsqu'il  réside  en  Grèce ,  que  son 
intention  est  d'y  fixer  son  domicile ,  et  l'y  établir  dans 
l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission  ;  —  b.  Faire 
cette  déclaration  ou  cette  soumission  dans  Tannée  de 
sa  majorité,  etc.  ;  —  c.  Prêter  le  serment  de  sujet  hellène 
devant  le  monarque  compétent  (art.  17  et  1 9  du  Code 
civil). 

2<*  Elle  fait  présumer,  lorsque  ses  père  et  mère  sont 
inconnus,  qu'il  est  né  de  parents  hellènes,  et  par 
conséquent,  qu'il  est  lui-même  Hellène  (art.  lU,  nM, 
du  Code  civil). 

789.  Le  principe  que  l'origine  de  l'enfant  détermine 
sa  nationalité  ,  indépendamment  du  lieu  de  sa  naissance, 
ne  présente  aucune  difficulté  ,  lorsque  ses  père  et  mère 
sont,  l'un  et  l'autre,  étrangers;  l'enfant  est  Hellène  dans 
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le  premier  cas,  étranger  dans  le  second.  Mais  que 
décider  si  l'un  est  Hellène  et  l'autre  étranger?  L'enfant 
suivra-t-il  la  condition  de  son  père  ou  celle  de  sa  mère? 

790.  Si  l'enfant  est  né  en  légitime  mariage ,  cette 
question  se  présentera  rarement  :  car,  la  femme  suivant 
la  condition  de  son  mari  (art.  21  et  25  du  Code  civil), 
les  époux  seront ,  dans  la  plupart  des  cas ,  l'un  et  l'autre 
Hellènes,  ou  l'un  et  l'autre  étrangers.  Cependant  le 
principe  proclamé  par  ces  articles,  devant  être  entendu 
en  ce  sens  restreint  que  la  femme  prend  la  condition  de 
son  mari  au  moment  de  son  mariage ,  l'hypothèse  contraire 
peut  se  présenter.  Alors  l'enfant  suivra-t-il  la  condition 
de  son  père  ou  celle  de  sa  mère  ?  Le  père  étant  le  chef 
de  la  famille,  l'article  14,  n^'  11,  décide  que  l'enfant 
suivra  la  nationalité  du  père. 

791.  Quant  à  l'enfant  né  d'une  mère  étrangère  et 
d'un  père  naturel  Hellène ,  s'il  est  légalement  reconnu 
par  son  père  seul  ou  par  son  père  et  par  sa  mère,  il 
suit  la  condition  de  son  père  (art.  14,  n^  5,  du  Code 
civil).  Par  à  contrario,  il  faut  décider  que,  s'il  a  été 
reconnu  seulement  par  sa  mère,  il  est,  comme  elle, 
étranger. 

Celui  qui  est  né  d'une  mère  hellène  et  d'un  père 
naturel  étranger,  est  réputé  sujet  hellène,  s'il  n'a  pas 
été  reconnu  par  ce  dernier  (art.  14,  n°  2,  du  Code 
civil)  ;  s'il  a  été  reconnu ,  pour  obtenir  la  nationalité 
hellénique ,  il  doit  remplir  les  formalités  susmentionnées 
de  l'article  17  du  Code  civil  (art.  19  du  même  Code). 

792.  M.  Rhally  examine  ensuite  la  question  de  savoir 
si  l'enfant  prend  la  condition  qu'avait  son  père  ou  sa 
mère  au  moment  de  sa  conception  ou  de  sa  naissance. 
La  question  présente  de  l'intérêt  :  car  la  personne ,  dont 
l'enfant  doit  suivre  la  condition ,  a  pu ,  dans  l'intervalle 
de  la  conception  à  la  naissance ,  d'Hellène  qu'elle  était , 
cesser  de  l'être  par  une  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  ou  réciproquement,  d'étrangère  qu'elle  était, 
devenir  Hellène  par  une  naturalisation  acquise  en  Grèce  : 
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((  L'article  11  du  Gode  civil ,  proclamant  la  maxime 
romaine,  Infans  concepPusprojàmnatohdbetur,  quoties 
de  ejus  commodis  agitw\  »  et  comme  aux  yeux  de 
la  loi  hellénique  il  vaut  mieux  pour  l'enfant  qu'il  naisse 
Hellène  qu'étranger,  nous  dirons,  déclare  M.  Rhally, 
qu'il  suffit,  pour  qu'un  enfant  naisse  Hellène,  que  la 
personne,  dont  il  doit  suivre  la  condition,  ait  été 
Hellène,  soit  au  moment  de  sa  conception,  soit  au 
moment  de  sa  naissance,  soit  même  dans  Tintervalle 
de  ces  deux  époques.  » 

793.  Les  enfants,  qui  naîtraient  pendant  les  deux 
ou  les  trois  ans  exigés  pour  la  naturalisation  de  l'étranger 
(selon  qu'il  est  ou  non  d'origine  hellénique),  deviennent 
Hellènes  par  la  naturalisation  de  leur  père  (art.  18  du 
Code  civil).  Quant  aux  enfants  qui  lui  seraient  survenus 
avant  la  déclaration  exigée  pour  la  naturalisation,  ils 
restent  étrangers,  ainsi  que  sa  femme  ;  mais,  si  à  l'époque 
de  sa  naturalisation  ils  étaient  mineurs ,  ils  peaveot 
acquérir  la  nationalité  hellénique,  en  manifestant  leur 
volonté  à  cet  égard  ,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de 
leur  majorité,  devant  l'autorité  communale  du  lieu  où  ils 
veulent  fixer  leur  domicile,  en  s'établissant  en  Grèce  et 
en  prêtant  le  serment  de  sujet  hellène  devant  le  monarque 
compétent  (art.  17  du  Gode  civil). 

794.  L'article  20  du  môme  Code  décide  que  Fenfanl, 
né  de  parents  qui  avaient  perdu  la  qualité  d'Hellènes, 
pourra  toujours  acquérir  cette  qualité,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  l'article  17.  Le  Gode  civil 
de  la  Grèce  n'attribuant  la  qualité  d'Hellène  qu'à  l'ori- 
gine ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'enfant  d'un  ci-devant 
Hellène  est  né  à  l'étranger  ou  en  Grèce  ;  dès  que  ceux 
dont  il  suit  la  condition  sont  étrangers ,  il  naît  néces- 
sairement étranger  comme  eux ,  quel  que  soit  le  lieu  de 
sa  naissance.  Cependant  il  faut  remarquer  que  l'enfanl 
né  d'un  ci-devant  Hellène  est  traité  plus  favorablement 
que  l'enfant  né  en  Grèce  d'un  étranger  ordinaire;  Ton 
peut  toujours,  c'est-à-dire  à  tout  âge ,  pourvu  qu'il  soit 
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majeur,  réclamer  la  qualité  d'Hellène  ;  l'autre  ne  le 
peut,  au  contraire,  que  dans  un  délai  assez  court,  dans 
Tannée  qui  suit  sa  majorité.  Cette  différence  s'explique 
sans  peine;  l'enfant,  né  d'un  ci-devant  Hellène,  étant 
Hellène  selon  la  nature ,  la  loi  ne  doute  pas  de  son  atta- 
chement pour  la  Grèce  ;  à  quelque  époque  qu'il  se 
présente,  elle  l'accepte  avec  empressement,  convaincue 
que  le  sentiment  qui  le  fait  agir  ne  peut  être  que 
son  amour  pour  sa  patrie  naturelle.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  de  l'enfant  né  en  Grèce  d'un  étranger  ;  celui-là 
n^a  rien  d'hellénique.  Il  se  peut  qu'il  affectionne  la 
Grèce ,  puisqu'il  y  est  né  ;  mais ,  s'il  est  trop  lent  à 
manifester  le  désir  d'avoir  le  titre  d'Hellène,  la  loi, 
avertie  par  son  indifférence ,  présume ,  lorsqu'il  se 
présente  plus  tard,  qu'il  ne  vient  que  dans  son  intérêt 
personnel;  aussi  le  traite-t-elle  à  l'égal  d'un  étranger 
ordinaire. 


ITALIE 


795.  Avant  la  publication  du  nouveau  Code  civil 
italien,  laquelle  publication  a  eu  lieu  par  décret  du  25 
juin  1865,  la  naturalisation  était  réglée  par  les  législa- 
tions en  vigueur  dans  les  différents  Etats  entre  lesquels 
était  divisée  l'Italie. 

796.  Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  nouveau  Code, 
on  distingue  encore  la  grande  et  la  petite  naturalisation. 
En  effet,  dit  M.  Pasquale  Fiore  (1),  le  Code  civil  italien 
(art.  10)  admet  deux  formes  de  naturalisation  :  celle 
opérée  en  vertu  d'une  loi  et  celle  concédée  par  un  décret 
royal....  La  naturalisation  réalisée  par  une  loi  confère 
à  l'étranger  tous  les  droits  politiques ,  sans  en  exclure 
l'électoral  politique  et  le  droit  d'être  juré  :  celle  qui 
a  lieu  par  un  décret  royal  lui  confère  l'exercice  de  tous 

(1)  Droit  international  privée  p.  135,  no  68. 


572  DE       LA      NATURALISATION 

les  droits  politiques  ou  publics  pour  lesquels  la  natara- 
lisation  par  une  loi  n'est  pas  expressément  exigée. 

797.  Quand  la  naturalisation  a  lieu  par  un  décret, 
celui-ci  ne  produit  pas  d'effet,  si,  dans  les  six  mois  de  sa 
date ,  il  n'est  pas  enregistré  par  l'oifficier  de  l'état  civil  da 
lieu  où  l'étranger  entend  fixer  ou  a  fixé  son  domicile  :  de 
plus ,  entre  les  mains  du  même  officier,  un  serment  de 
fidélité  au  roi  et  d'observance  des  statuts  et  lois  da 
royaume  doit  être  prêté  par  l'étranger  naturalisé. 

798.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  naturalisation 
italienne,  qu'elle  résulte  d'une  loi  ou  d'un  décret,  ne 
suppose  pas ,  comme  dans  le  droit  français ,  l'accomplis- 
sement d'un  stage  de  domicile  préalable  (1). 

799.  En  principe,  la  législation  italienne,  pour  ce  qui 
regarde  la  nationalité  d'origine  ou  de  naissance,  proclame 
le  jus  sanguinis.  Par  conséquent ,  «  est  citoyen  h  fils 
d'un  père  citoyen  »  (art.  4).  S'il  s'agit  d'un  enfant  né 
hors  mariage,  la  règle  est  la  même  :  car  le  législateur  n'a 
fait  aucune  distinction.  Mais  si  le  père  est  inconnu, 
l'enfant  suivra  la  condition  de  sa  mère.  Enfin ,  si  le  père 
et  la  mère  sont  inconnus ,  l'enfant  est  citoyen  quand  il  est 
né  dans  le  royaume  (art.  7).  Bien  que  le  jus  sanguinis 
constitue  la  règle  générale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
naissance  sur  le  sol  n'emporte  aucune  faveur.  Au  con- 
traire ,  l'article  8  du  Code  civil  décide  que  tout  individu 
né ,  dans  le  royaume ,  d'un  père  étranger  qui  y  a  établi 
depuis  dix  ans  non  interrompus  son  domicile  (et  non 
pas  une  résidence  pour  cause  de  commerce),  est,  de 
plein  droit ,  réputé  citoyen.  Toutefois ,  cet  individu  a  la 
faculté  de  choisir  la  qualité  d'étranger,  en  faisant  une 
déclaration  en  ce  sens  dans  l'année  de  sa  majorité  (3). 

(1)  Comp.  M.  Hue,  le  Code  civil  italien  et  le  Code  Napoléon, 
Etude  de  législation  comparée,  t.  i,  p.  "26. 

(2)  L'article  4  de  la  convention  dite  d'établissement  et  consnlaire, 
du  22  juillet  1868,  passée  entre  la  Suisse  et  Tltalie,  assure  aux  eofanU 
qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  et  qui  sont  issus  d'un  père 
d'origine  suisse,  le  droit  de  ne  point  être  appelés  au  service  dans 
l'armée  royale,  avant  que  l'âge  de  la  majorité  ne  soit  légalement 
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Nous  savons  que  le  droit  français  s'est  également  montré 
favorable  à  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  :  mais 
il  procède  d'une  façon  inverse  :  chez  nous ,  l'enfant 
est  réputé  étranger,  à  moins  que,  dans  l'année  de  sa 
majorité ,  il  ne  réclame  la  qualité  de  Français  (art.  9  du 
Code  civil). 

800.  Que  faudrait-il  décider  si  l'enfant  était  né  en 
Italie  d'un  père  étranger  non  domicilié  depuis  dix  ans? 
Dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'article  8  in  fine,  l'enfant 
est  réputé  étranger,  «  mais  les  dispositions  des  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  6  lui  sont  applicables.  »  En 
d'autres  termes,  cet  enfant,  étranger  dès  sa  naissance , 
((  peut  devenir  citoyen  en  faisant  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  5  (déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  de  sa  résidence),  et  en  fixant  dans  le  royaume  son 
domicile  ,  dans  l'année  de  la  déclaration.  Toutefois ,  s'il  a 
accepté  un  emploi  public  dans  le  royaume ,  s'il  a  servi  ou 
sert  dans  l'armée  nationale  de  terre  ou  de  mer ,  si  enfin  il 
a  satisfait  autrement  *à  la  levée  militaire  ,  sans  exciper  de 
la  qualité  d'étranger,  il  sera,  sans  autre  forme,  réputé 
citoyen  (1)  »  (art.  6,  al.  2  et  3).  Telle  est  la  solution 
donnée  pour  l'enfant  né  en  Italie  d'un  père  étranger  qui 
n'y  était  pas  domicilié  depuis  dix  ans, 

801.  On  demande  si  la  faveur  accordée  à  cet  enfant 
pourrait  s'étendre  à  celui  qui  serait  simplement  conçu 
en  Italie  et  né  à  Tétranger.  Nous  adoptons  la  négative 
sur  cette  question,  bien  que  la  maxime  <(  Infans  œnceptus 
pro  nato  jàm  fiabePur. . .  »  semble ,  de  prime  abord , 
devoir  faire  admettre  le  contraire.  En  effet,  quel  est  le 

atteint.  (Comp. /ot/ma/ £f«  droit  international  privée  1875,  p.  471  et 
Gaxette  des  tribunaux  suisses  ,   il  décembre  1875  ) 

(1)  Nous  savons  qu*eD  France  ,  Tenfant  né  sur  notre  sol  d*un 
étranger^  voit  aussi  sa  situation  aniéliorée  quand  il  a  servi 
dans  les  armées.  La  loi  du  Si  mars  1849  lui  permet  alors  de  récla- 
mer la  qualité  de  Français  ,  non  plus  seulement  dans  Tannée  de 
sa  majorité ,  mais  à  toute  époque  :  seulement  il  est  à  remarquer 
que  la  loi  française,  moins  libérale  que  le  Code  italien,  n*a  pas  assi- 
milé, sur  ce  point,  les  emplois  publics  au  service  militaire.  (Comp. 
supràf  Première  étude ^  n»*  170  et  suivants.) 
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droit  commun?  C'est  \ejus  sanguinis,  La  naturalisation, 
organisée  par  la  combinaison  des  articles  6  (al.  2  et  3)  et 
8  in  fine,  est  tout  à  fait  excepliomielle.  Or,  le  légis- 
lateur italien  ne  l'accorde  qu'à  l'enfant  né,  «  nato.  »  Il 
faut  rigoureusement  respecter  les  termes  dont  il  s'est 
servi  :   car  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  (1). 

802.  Signalons  encore  deux  autres  dispositions  fa?o- 
rables  du  Code  civil  italien. 

803.  On  conçoit,  qu'en  principe,  l'enfant  né  d'un 
père  qui  a  perdu  la  nationalité  italienne,  doive  naître 
étranger.  En  effet,  nous  l'avons  dit,  c'est  le  jus  san- 
guinis  qui  est  appliqué.  Cependant,  la  loi  tient  compte 
à  cet  enfant  de  ce  que  les  liens  de  l'origine  le  rattachent 
du  moins  à  un  ancien  Italien.  Il  importe,  d'ailleurs,  de 
distinguer  suivant  que  l'enfant  du  ci-devant  Italien  est  né 
en  Italie  ou  en  pays  étranger. 

Lorsqu'il  est  né  en  Italie ,  il  est  réputé  citoyen,  pourvu 
qu'il  ait  aussi  sa  résidence  en  Italie  (art.  6).  Toutefois, 
il  peut,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  les  lois  du  royaume ,  opter  pour  la  qualité 
d'étranger  en  faisant  une  déclaration  en  ce  sens  devant 
l'officier  de  l'état  civil  de  sa  résidence ,  ou ,  s'il  se  trouve 
en  pays  étranger,  devant  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires. Lorsque ,  au  contraire  ,  l'enfant  de  l'ex -Italien  est 
né  à  l'étranger,  il  peut  seulement  acquérir  la  citoyenneté 
italienne ,  en  faisant  une  déclaration  par  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  dans  l'année  de  la  majorité,  et  en  fixant 
son  domidle  en  Italie  dans  l'année  de  la  déclaration.  Tou- 
tefois ,  il  serait  réputé  citoyen ,  s'il  avait  accepté  une 
fonction  publique  ou  le  service  militaire  sans  exciper  de 
son  extranéité. 

A  la  difTérence  de  la  loi  italienne ,  le  droit  français  ne 
témoigne  pas  à  l'enfant  né  d'un  ex-Français  un  plus  haut 
degré  de  faveur,  s'il  est  né  en  France,  que  s'il  est  né  à 

(1)  Nous  ETODS  rencontré  une  semblable  question  en  droit  frsoçtii 
au  sujet  de  Tart.  9  du  Code  civil ,  et  nous  lui  avons  donné  It 
même  solution.  (Comp.  tuprà^  Première  élude  ^  n"  1S6  et  137.) 
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l'étranger.  L'un  et  l'autre  peuvent,  à  toute  époque,  à 
partir  de  leur  majorité ,  réclamer  la  qualité  de  Français , 
en  satisfaisant ,  d'ailleurs ,  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  9  du  Code  civil  (art.  10,  al.  2). 

804.  Enfin,  aux  termes  de  l'article  9  du  Code  italien, 
ce  la  femme  étrangère  qui  se  marie  à  un  citoyen,  acquiert, 
par  là  même  ,  cette  qualité  et  la  conserve  même  dans  son 
veuvage.  »  C'est  là  une  disposition  qui  correspond  à 
notre  article  12  du  Code  civil.  Observons,  d'ailleurs^ 
que  la  nationalité  italienne  est  ainsi  acquise  à  la  femme 
mariée ,  alors  même  que ,  d'après  les  lois  de  sa  patrie 
d'origine ,  le  mariage  ne  devrait  point  lui  faire  perdre  sa 
nationalité.  La  proposition  contraire ,  qui  aurait  eu  pour 
résultat  d'éviter  la  dualité  de  patries ,  fut  soutenue ,  lors 
de  l'élaboration  du  Code ,  par  M.  Stefani-Nicolosi  :  mais 
elle  ne  fut  point  adoptée. 

L'efifet  que  la  loi  italienne  attribue  au  mariage,  de 
changer  le  domicile  et  la  nationalité  de  l'épouse  est ,  d'ail- 
leurs, subordonné  à  la  condition  que  le  pays  étranger, 
auquel  appartient  le  mari ^  adopte  la  même  règle.  Il  suit  de 
là  que  le  principe ,  en  vertu  duquel  une  Italienne  qui 
épouse  un  étranger  suit  sa  nationalité,  ne  s'applique 
pas  quand,  en  vertu  des  lois  du  pays  de  son  époux, 
elle  n'acquiert  pas  la  nationalité  de  ce  dernier.  (Turin, 
Cass.,  avril  1871  :  Retme  de  droit  international  y  article 
de  M.  César  Norsa,  t.  vu,  1875,  p.  201.) 

805.  Quant  aux  effets  de  la  naturalisation ,  ils  ne  sont 
point  personnels.  C'est  une  différence  avec  notre  droit 
français.  Les  enfants  mineurs  du  naturalisé  deviennent, 
eux  aussi,  Italiens,  pourvu  qu'ils  aient,  comme  leur 
père ,  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume.  La  même 
règle  existe  pour  la  femme  du  naturalisé  (art.  10,  §  4  du 
Code  civil  italien).  Il  y  a,  dans  cette  extension  des  effets 
de  la  naturalisation  ,  un  véritable  excès.  Disons,  toutefois, 
que  le  Code  italien  a  admis,  pour  les  enfants,  un  tempé- 
rament qui  ne  paraît  pas  consacré  pour  la  femme.  Les 
enfants  du   naturalisé   peuvent    opter  pour   la   qualité 
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812.  En  thèse  générale,  celui  qui  a  perdu  la  na- 
tionalité italienne  peut  la  recouvrer  :  1^  en  rentrant  dans 
le  royaume  avec  la  permission  spéciale  du  gouvernement  ; 
^^  en  renonçant  à  la  nationalité  étrangère ,  à  remploi 
ou  au  service  militaire  acceptés  en  pays  étranger  ;  3^  en 
déclarant  devant  l'officier  de  l'état  civil  qu'il  veut  fixer, 
et  en  fixant  réellement  son  domicile  dans  le  royaume 
(art.  13). 

813.  Mais,  des  modes  spéciaux  de  réintégration  sont 
mis  à  la  disposition  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs. 

814.  En  ce  qui  concerne  la  femme,  peu  importe 
qu'elle  soit  devenue  étrangère  par  son  mariage  avec  on 
étranger,  ou  par  suite  de  la  perte  encourue  par  son  mari, 
au  cours  du  mariage  :  en  tous  cas ,  elle  peut ,  en  deve- 
nant veuve ,  recouvrer  la  citoyenneté  si  elle  réside  dans 
le  royaume,  ou  si  elle  y  revient,  ou  si  elle  déclare 
devant  l'officier  de  l'état  civil  qu'elle  veut  y  fixer  son 
domicile  (art.  14,  §  2.  — Rapprocher  de  cette  disposition 
l'article  19,  alinéa  2  du  Gode  civil  français). 

815.  Quant  aux  enfants  mineurs  devenus  étrangers 
par  la  perte  de  la  nationalité  de  leur  père ,  ils  peuvent 
la  recouvrer  en  faisant  leur  déclaration  dans  l'année  de 
leur  majorité ,  par  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  leur 
résidence ,  ou  devant  les  agents  consulaires  on  diploma- 
tiques du  royaume  à  l'étranger  (art.  11,  §  5). 

816.  Dans  les  développements  qui  précèdent,  nous 
n'avons  traité  que  de  la  naturalisation  individuelle.  Ce 
n'est  pas  cependant,  que  les  cas  de  naturalisation  on 
de  dénationalisation  collective  fassent  défaut  pour  l'Itidie. 

817.  Et  d'abord,  nous  connaissons  déjà  le  traité  dn 
21  mars  1860.(1)  conclu  entre  la  France  et  l'Italie,  par 
lequel  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  devenaient  partie 
intégrante  du  territoire  français.  Nous  avons  vu  comment, 
lors  de  cette  cession,  avait  été  réglé  le  sort  des  sujets 
sardes  originaires  des  pays  cédés  et  de  ceux  mômes  qui 
n'y  étaient  que  domiciliés.  Nous  n'avons  pas  dissimulé 

(1)  Comp.  suprà,  Première  étude  ^  n*'  280  et  suiTanto. 
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combien  les  errements  suivis  à  cette  époque  par  le  gou- 
Yernement  français  nous  paraissaient  abusifs. 

818.  Mais,  notons  qu'antérieurement  au  traitéde  1860» 
était  intervenu  le  traité  de  Zurich  du  10  novembre  1859 
par  lequel  l'empereur  d'Autriche  cédait  à  Napoléon  III , 
la  Lombardie.  Dans  le  même  traité  (art.  5),  l'empereur 
des  Français  déclarait  son  intention  de  remettre  au  roi 
de  Sardaigne  les  territoires  cédés.  C'est  à  la  suite  de 
cette  remise  que  le  territoire  d'Italie  s'est  accru  des 
provinces  lombardes. 

819.  Quels  furent  donc  les  sujets  lombards  qui  se 
trouvèrent,  par  suite  de  cette  cession,  dénationalisés  ?  Dés 
termes  mêmes  du  traité,  il  résulte  que  la  cession  atteignit 
à  la  fois  les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  sol  cédé 
ou  qui  en  étaient  originaires.  C'est  l'application  du  système 
si  critiquable  suivi  en  1860.  Qu'il  nous  suffise  de  citer 
ici  l'article  12  du  traité  (1),  qui  assurait,  du  moins,  aux 
dénationalisés,  le  droit  d'option.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
ce  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé 
par  le  préselit  traité ,  jouiront ,  pendant  l'espace  d'un  an , 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  moyen- 
nant une  déclaration  préalable  à  l'autorité  compétente, 
de  la  faculté  pleine  et  entière ,  d'exporter  leurs  biens 
meubles  en  franchise  de  droits ,  et  de  se  retirer  avec  leurs 
familles,  dans  les  Etats  de  S.  M.  I.  etR.  A.;  cmqvsl 
cas,  la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue. 
Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur 
le  territoire  de  la  Lombardie.  La  même  faculté  est 
accordée  réciproquement  aux  individus  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis  dans  les  Etats  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  Les  Lombards  qui  profiteront 
des  présentes  dispositions  ne  pourront  être,  du  fait  de 
leur  option,  inquiétés  de  part  ni  d'autre,  dans  leurs 
personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées  dans  les  Etats 
respectifs....  » 

(1)  Le  texte  du  traité  se  trouve  m  extenso  dans  la  Rivista  delT 
imiituto  giuridico  internationale  (Milano),  .p.  61  et  suivantes. 
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LUXEMBOURG 

820.  Dans  le  grand^duché  de  Luxembourg,  la  natio- 
nalité d'origine  s'acquiert  jure  sanguinis.  Toutefois,  par 
imitation  des  règles  suivies  en  France ,  l'enfant  qui  naît 
sur  le  sol  luxembourgeois  de  parents  étrangers,  jouit, 
du  moins,  d'un  privilège  pour  acquérir  la  nationalité 
luxembourgeoise.  En  effet,  aux  termes  de  rarticle  9 
du  Code  civil  (1),  il  lui  suffira  de  réclamer,  à  sa  ma- 
jorité ,  la  qualité  de  sujet  luxembourgeois.  —  Observons 
cependant  que,  par  une  exception  apportée  par  une 
loi  du  12  novembre  1859,  ce  bénéfice  n'appartient 
pas  à  Tenfant,  né  dans  le  Luxembourg,  d'un  étranger 
militaire.  La  même  observation  doit  être  faite  pour 
l'enfant  né  d'un  représentant  diplomatique.  —  Ajoutons 
encore  y  que  si  l'enfant  né,  d'un  étranger,  sur  le  sol  luxem- 
bourgeois, négligeait  de  faire  la  déclaration  prescrite, 
toute  faveur  no  serait  pas  perdue  pour  lui  :  il  pourvût 
recourir  à  la  naturalisation  ordinaire,  et  il  serait  même 
dispensé  du  stage  de  résidence.  Ainsi  le  décide  l'article  l 
de  la  loi  du  28  janvier  1878  sur  la  naturalisation  (^). 

821.  Nous  venons  de  parler  de  l'enfant  né,  dans  le 
Luxembourg,  d'un  étranger.  Or,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  la  règle,  établie  par  l'article  9  du  Code  civil ,  s'a)>- 
pliquait  également  au  cas  où  le  père  étranger  de  l'enfant 
était  né  lui-même  sur  le  territoire  grand-ducal.  Mais  la 
loi  du   28  janvier  1878  a  consacré,  sur  ce  point,  le 

(1)  Le  Gode  cÎTil  en  vigaear  dans  le  Luxembouri^ ,  est  le  Code 
civil  français  de  1804.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  da  31  jan- 
vier 1877 ,  M.  le  député  Mertene ,  inoidemmeot  à  on  projet  snr 
la  qnalité  des  témoins  dans  les  actes  notariés,  avait  proposé  de 
reconnaître  la  jouissance  des  droits  civils  à  V étranger  né  dans  le- 
grand  duché  de  Luxembourg  et  y  ayant  établi  son  domicile.  Cette  pro- 
position fut  repoussée  par  le  motif  que  sa  place  naturelle  eût  été 
plutôt  marquée  dans  une  loi  générale  sur  la  nationalité  et  Tindi- 
^éoat.  {Annuaire  de  législation  étrangère  ,  1879,  p.  551.) 

{%)  Comp.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1879,  p.  548. 
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système  organisé  en  France  par  la  oombinaison  de  nos 
lois  des  7  février  1851  et  16  décembre  1874.  Désormais 
<c  est  Luxembourgeois ,  tout  indiridu  ayant  son  dom>* 
cile  dans  le  Grand-Duché,  et  né  dans  le  pays  d*un 
étranger  qui  y  est  né  lui-même  et  y  a  eu  sa  résidence  (1), 
jusqu'à  la  naissance  de  cet  epfant,  à  moins  que  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi  luxembourgeoise,  cet  enfant  ne  réclame 
k  qualité  d'étranger.  A  cet  effet,  il  devra  en  faire  là 
déclaration  devant  l'autorité  communale  du  lieu  de  sa 
dernière  résidence  ^  et  justifier  avoir  conservé  sa  natio^ 
nalité  d'origine  par  uae  attestation,  en  due  forme,  de  son 
gouvernement,  laquelle  restera  annexée  à  la  déclara- 
tion. » 

822.  Quant  à  la  naturalisation  proprement  dite, 
elle  se  trouve  également  régie  par  la  loi  du  28  janvier 
1878  précitée. 

La  naturalisation  est  prononcée  par  le  pouvoir  légis* 
latif.  Toutefois,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
lois  ordinaires ,  il  est  statué  à  huis-clos  sur  la  demande 
de  naturalisation.  Une  fois  accordée  ,  elle  doit ,  pour  pro- 
duire effet,  être  acceptée,  dans  les  trois  mois,  par 
l'impétrant. 

823.  Les  conditions  qu'il  faut  accomplir  pour  obtenir 
la  naturalisation  luxembourgeoise  ,  consistent  :  1°  à  être 
âgé  de  vingt^cinq  ans;  2^  à  avoir  résidé  pendant  cinq 
ans  au  moins  sur  le  territoire  du  Grand-Duché  ;  3^  à  jus- 
tifier qu'on  a  toujours  été  d'une  bonne  moralité  pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour.  Toutefois,  la  résidence 
pendant  cinq  ans  n'est  pas  obligatoire ,  lorsque  celui  qui 
sollicite  la  naturalisation  a  rendu  des  services  signalés 
à  l'Etat. 

824.  Le  Luxembourgeois  naturalisé  jouit ,  absolument 
comme  le  Luxembourgeois   de  naissance,   de  tous  les 

(i)  Il  est  à  remarquer  que  cette  double  condition,  d*un  domicile 
pour  l^enfant,  d*une  résidence  pour  le  père^  n*a  p^s  été  exigée  dans 
la  loi  françai80  du  16  décembre  1874. 
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droits  civils  et  politiques.  De  plus,  les  effets  de  la  natu- 
ralisation ne  sont  pas  personnels  :  ils  s'étendent  de 
plein  droit  aux  enfants  mineurs  du  naturalisé.  En  ce 
qui  concerne  les  enfants  maj&urs,  leur  nationalité  ori- 
ginaire reste  intacte  :  mais,  s'ils  veulent  se  faire  natu- 
raliser eux-mêmes ,  ils  seront  dispensés  du  stage  de  cinq 
ans  de  résidence,  pourvu,  toutefois,  que  la  naturalisation 
ait  été  accordée  à  leur  père  «  powr  services  rendue.  » 
Ajoutons  aussi,  sur  les  effets  de  la  naturalisation,  que 
le  législateur  luxembourgeois  de  1878,  a  adopté  une 
règle  dont  le  but  est  d'éviter  le  conflit  des  législations 
en  matière  de  nationalité.  C'est  l'article  2,  alinéa  1^% 
ainsi  conçu  :  «  La  naturalisation  ne  pourra  être  accor- 
dée à  des  étrangers ,  lorsqu'elle  ne  se  concilie  pas  avec 
les  obligations  qu'ils  ont  à  remplir  envers  l'Etat  auquel 
ils  appartiennent,  et  qu'il  pourrait  en  naître  des  conflits.  » 
Nous  rencontrerons  une  pareille  disposition,  lorsque 
nous  nous  occuperons  de  la  loi  fédérale  suisse  du  S 
juillet  1876. 

825.  La  loi  luxembourgeoise  du  28  janvier  1878  a 
encore  introduit  une  innovation  quant  à  la  perte  de  la  natio- 
nalité. Désormais,  l'acceptation  de  services  civils  ou  mili- 
taires à  l'étranger  n'entraîne  plus  la  dénationalisation  (1). 

826.  Enfin,  le  sujet  luxembourgeois  qui,  après  avoir 
perdu  sa  qualité,  désire  la  recouvrer,  peut  recourir  à 
une  naturalisation  privilégiée  :  il  est  dispensé  du  stage 
des  cinq  années  de  résidence  (loi  du  28  janvier  1S7S 
précitée ,  article  2,  n^  2). 

MONACO 

827.  La  nationalité  d'origine,  dans  la  Principauté  de 
Monaco,  s'acquiert yur&  sanguinis.  Est  sujet  monégasque, 
l'enfant  né  d'un  père  monégasque. 

(1)  Voyez,  supràf  n>*  74t  et  suivante,  même  disposition  établie  en 
Belgique  par  une  loi  du  ti  juin  1865.  • 
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SIS.  L'enfant  qui  naît,  dans  la  principauté,  d'un 
étranger,  n'acquiert  donc  pas,  de  plein  droit,  la  natio- 
nalité de  cette  principauté  :  toutefois,  aux  termes  de 
l'article  9  du  Gode  civil  monégasque  (article  identique  à 
l'article  9  du  Gode  civil  français),  l'enfant  dont  il  s'agit 
pourra  réclamer  la  qualité  de  sujet  monégasque  dans 
l'année  qui  suivra  sa  majorité. 

829.  D'après  le  Gode  civil,  la  condition  de  cet  enfant 
restait  la  même ,  quand  il  était  né,  dans  la  Principauté, 
d'un  père  étranger  qui  lui-même  y  était  né.  Mais  une 
ordonnance  du  8  juillet  1877  (1)  est  venue  consacrer  le 
droit  suivi  en  France  depuis  la  loi  du  7  février  1851  : 
donc,  aujourd'hui,  «  est  sujet  du  prince,  tout  individu 
né  dans  la  Principauté  d'un  étranger  qui  lui-même  y 
est  né ,  à  moins  que  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  Gode  civil,  il  ne 
réclame  la  qualité  d'étranger,  par  une  déclaration  faite 
devant  l'autorité  municipale.  » 

830.  Signalons,  cependant,  une  particularité.  En 
France,  les  descendants,  in  infiniPwm^  nés  sur  le  sol 
français  d'un  auteur  qui  lui-même  y  est  né ,  peuvent 
toujours  répudier  la  qualité  de  Français ,  dans  l'année  qui 
suit  lear  majorité.  Au  contraire,  à  Monaco ,  la  faculté  de 
se  soustraire  à  la  nationalité  monégasque  cesse  dès  la 
troisième  génération  :  l'individu  né  dans  la  Principauté , 
d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  peut  réclamer  la 
qualité  d'étranger;  mais  «  ses  enfants  seront  nécessaire- 
ment sujets  du  prince.  »  (Article  l®""  de  l'ordonnance  du 
8  juillet  1877.) 

831.  Une  modification  importante  a  aussi  été  apportée 
dans  la  législation  monégasque  en  ce  qui  concerne  la 
naVu/ralisation  proprement  dite.  Autrefois,  tout  individu 
qui ,  après  sa  majorité ,  avait  son  domicile  depuis  dix  ans 
dans  la  Principauté,  devenait  de  droit  sujet  du  prince. 
Aujourd'hui,  depuis  l'ordonnance  précitée,  l'individu 
dont  il  s'agit  pourra  seulement  solliciter  la  naturalisation  : 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère ,  1878,  p.  488. 
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il  ne  Tobtiendra,  que  si  le  prince  veut  bien  la  lui  accorder. 
—  Au  surplus,  le  prince  peut  conférer  la  naturalisation, 
sans  condition ,  à  toute  personne  qu'il  juge  digne  de  cette 
faveur  (art.  2,  ordon».  du  8  juillet  1877). 

NORWÈGE 

832.  Les  principes  qui,  en  Norwège,  régissent  la 
nationalité  sont  presque  identiques  à  ceux  que  nous 
avons  exposés  pour  le  Danemark.  Cette  similitude  n'est 
pas  surprenante ,  d'ailleurs ,  si  Ton  songe  qu'avant  d'être 
séparés,  en  1814,  la  Norwège  et  le  Danemark  avaient 
eu  leurs  destinées  confondues  par  une  union  plus  de 
quatre  fois  séculaire.  En  Norwège,  comme  en  Dane- 
mark, on  distingue  l'indigénat  et  la  simple  qualité  de 
sujet. 

833.  En  ce  qui  concerne  Vindigénat  qui  a  pour  effet 
l'admission  aux  fonctions  publiques ,  il  faut  noter  une 
disposition  nouvelle  en  date  du  15  juin  1878 ,  portant 
modification  à  l'article  92  de  la  constitution.  Cette  dis- 
position est  ainsi  conçue  (1)  :  «  Ne  pourront  être  nommés 
aux  emplois  publics  que  les  citoyens  norwégiens  parlant 
la  langue  du  pays  et  à  la  condition  qu'ils  soient  ; 

a.  Ou  nés,  dans  le  royaume,  de  parents  qui  étaient 
sujets  de  l'Etat  norwégien  ;  —  6.  Ou  nés  à  l'étranger  de 
parents  norwégiens  qui,  au  moment  de  leur  naissance, 
n'étaient  pas  sujets  d'un  Etat  étranger  ;  —  c.  Ou  fixés 
dans  le  royaume  depuis  dix  ans;  —  d.  Ou  naturalisés 
par  le  storthing  (2). 

»  D'autres  personnes  peuvent  cependant  être  appelées 
aux  fonctions  de  professeur  à  l'Université  ou  dans  les 
écoles  savantes,  de  médecin,  ou  de  consul  en  pays 
étranger....  » 

Comme  on  le  voit  par  les  deux  prenfiers  alinéas  de 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère  ,  1879 ,  p.  616. 

(2)  C*eft-à-dire  par  une  loi. 
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cette  disposition ,  deux  catégories  d'indigènes  se  trouvent 
désormais  exclues ,  en  Norwège ,  des  fonctions  publiques. 
Ce  sont  :  a.  les  citoyens  norwégiens  nés  dans  le  royaume 
de  parents  étrangers ,  et  b.  les  citoyens  norwégiens  nés 
à  l'étranger  de  parents  devenus  Norwégiens  par  la  natura- 
lisation. 

834.  Quant  à  l'acquisition  de  la  nationalité  par  voie 
de  naPu/ralisation y  elle  résulte  en  Norwège,  comme  en 
Danemark,  de  l'installation  du  domicile  dans  le  pays. 
Il  faut  seulement  que  ce  domicile  paraisse  contenir 
Yanimus  œmmorandi.  Pour  s'assurer  que  le  domicile 
a  bien  ce  caractère,  on  ne  prendra  pas  exclusivement  en 
considération  sa  durée.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  dix  ans 
que  l'établissement  de  l'étranger  sur  le  sol  norwégien 
emportera  de  plein  droit  l'indigénat.  Mais  jusqu'à  ce 
que  ce  délai  ne  soit  atteint ,  l'étranger  ,  alors  même 
que  son  domicile  ne  serait  pas  suffisant  pour  conférer 
la  qualité  de  sujet ,  n'en  jouira  pas  moins  d'avantages 
importants.  Ainsi,  après  deux  années  de  résidence,  il 
a  le  droit  d'être  secouru  dans  le  district  dç  secours  où 
il  demeure;  —  après  trois  ans  de  séjour,  il  ne  peut 
plus  être  expulsé  (1)  s'il  a  commis  un  crime;  —  enfin, 
après  cinq  ans,  il  est  électeur  si,  remplissant,  d'ail- 
leurs, les  conditions  imposées  par  les  lois  électorales ,  il 
prête  serment  à  la  constitution. 

835.  Le  Norwégien  qui  s'expatrie  sans  esprit  de 
retour  perd  sa  nationalité ,  sauf,  toutefois,  le  droit  pour 
lui  d'être  encore  secouru  en  Norwège ,  si ,  de  retour 
dans  ce  pays ,  il  y  est  devenu  malheureux.  Nous  avons 
constaté  une  loi  identique  en  vigueur  dans  le  Danemark. 
Sur  la  législation  dano-norwégienne  en  matière  de  nationa- 
lité, consultez,  du  reste,  M.  Gogordan,  la  Nationalité,.,, 
pages  145  et  196. 


(1)  Devrait-il  être  livré,  demande  M.  Gogordan,  op,  ciY.,  p.  196, 
en  vertu  d*uii  traité  d*extradition  f  Le  pouvoir  local  appréciera , 
suivant  les  circonstances  de  la  cause  et  les  clauses  des  traités. 
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PAYS-BAS 

ê 

836.  D'après  le  Gode  civil  des  Pays-Bas  (art.  5,  §  3), 
sont  Néerlandais  de  naissance  les  enfants  nés  soit  dans 
les  Pays-Bas  y  soit  ailleurs,  de  parents  néerlandais. 

837.  Quant  aux  enfants  nés  dans  les  Pays-Bas  de 
parents  étrangers,  leur  condition  est  réglée  d'après  une 
distinction.  Si  leurs  parents ,  quoique  étrangers,  avaient 
dans  les  Pays-Bas  la  qualité  de  «  regnicoles  établis,  » 
ces  enfants  naissent  Néerlandais.  Que  si  les  parents 
n'étaient  pas  établis  sur  le  sol  des  Pays-Bas ,  les  enfants 
naissent  étrangers ,  sauf  le  droit  pour  eux  d'acquérir 
plus  tard,  d'une  façon  privilégiée,  la  nationalité  néer- 
landaise. Tel  est  le  système  qui  résulte  de  la  loi  sur 
la  nationalité  du  39  juillet  1850,  articles  1  et  3  com- 
binés. 

«  Article  l*"^  :  Sont  Néerlandais  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  droits  civiques  : 

1°  Ceux  qui  sont  nés  de  parents  établis  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  en  Europe  ; 

3^  Ceux  qui ,  étant  nés  sur  le  territoire  dé  l'Etat  en 
Europe,  de  parents  qui  n'y  sont  pas  établis,  auront 
déclaré  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile,  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  à  laquelle  ils  auront  atteint 
vingt-trois  ans  révolus,  leur  intention  de  continuer  à 
demeurer  sur  ce  territoire...  ; 

Article  3  :  Les  regnicoles  établis  sont  ceux  qui  ont 
demeuré  sur  le  territoire  de  l'Etat  en  Europe  : 

1<*  Durant  les  trois  dernières  années; 

3^  Durant  dix-huit  mois  après  avoir  déclaré  à  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile  l'intention  de  s'y 
établir.  » 

838.  Les  règles  qui  précèdent  doivent  être  suivies 
à  l'égard  des  enfants  nés  en  légitime  mariage.  Les 
enfants  natv/rels  suivent  la  nationalité  de  leur  mère, 
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s'ils  n'ont  pas  été  reconnus;  mais,  reconnus  par  un 
père  néerlandais,  ils  prennent  la  nationalité  de  ce  der- 
nier, alors  même  qu'ils  seraient  nés  d'une  femme 
étrangère. 

839.  Quant  aux  enfants  trouvés  recueillis  sur  le 
territoire  des  Pays-Bas,  ils^sont  Néerlandais,  pourvu 
cependant  qu'ils  résident  sur  ce  territoire  jusqu'à  vingt- 
trois  ans  révolus. 

840.  Occupons-nous  maintenant  de  la  naPu/ralisation. 
Dans  les  Pays-Bas,  la   naturalisation  est,    comme    en 

Belgique ,  prononcée  par  une  loi  qui  doit  être  acceptée 
de  l'étranger  qui  l'a  sollicitée. 

841.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1850,  ce  les  conditions  exigées  pour  la  naturalisation 
sont  :  i^  l'âge  de  vingt-trois  ans  révolus  ;  —  2°  le  do- 
micile établi  sur  le  territoire  de  l'Etat  en  Europe,  ou 
dans  les  colonies  ou  les  possessions  de  l'Etal  dans  les 
autres  parties  du  monde,  durant  six  années  consécu- 
tives avec  intention  déclarée  d'y  rester  établis.  » 

Observons  toutefois  que  ces  conditions  pourraient  ne 
pas  être  imposées  à  l'étranger  qui  aurait  rendu  des 
services  extraordinaires  à  l'Etat.  Pour  produire  effet,  la 
naturalisation  doit  être  acceptée  par  l'impétrant  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  jour  où  la  loi  qui  l'ac- 
corde est  devenue  exécutoire.  De  plus ,  l'intéressé  doit 
faire  enregistrer  les  lettres  de  naturalisation  à  la  mairie 
de  sa  commune. 

842.  Observons,  en  outre,  que  toute  cette  régle- 
mentation, organisée  par  la  loi  du  29  juillet  1850,  n'a 
trait  qu'à  l'acquisition  de  la  nationalité  considérée  comme 
donnant  la  jouissance  des  droits  politiques.  C'est  qu'en 
effet,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils, 
les  étrangers ,  aux  Pays-Bas ,  sont  assimilés  aux  natio- 
naux, non  seulement  en  vertu  de  l'admission  par  le 
gouvernement,  conformément  à  l'article  13  du  Gode 
civil,  mais  aussi,  quand  ils  ont  eu  pendant  six  années, 
sans  interruption ,  leur  domicile  dans  la  même  commune. 
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et  qu'ils  déclarent  leur  intention  de  rester  établis  dans  le 
royaume  (1). 

843.  Enfin,  aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  do 
^9  juillet  1850,  «  la  qualité  de  Néerlandais  se  perd  : 

1^  Par  Tacceptation  de   la  naturalisation  à  Tétranger  ; 

2®  Par  l'entrée ,  sans  notre  autorisation ,  au  service 
militaire  à  l'étranger,  ou  l'acceptation  des  fonctions  pu- 
bliques conférées   par  un  gouvernement  étranger; 

3®  Par  un  séjour  de  cinq  années  à  l'étranger  avec 
l'intention  évidente  de  ne  point  faire  retour. 

»  L'esprit  de  retour  est  présumé,  lors  de  tout  séjoar 
à  l'étranger  en  connexion  avec  les  établissements  com* 
merciaux  du  royaume.  » 

844.  Notons,  pour  terminer,  que  la  loi  néerlandaise 
du  29  juillet  1850  a  aussi  consacré  une  disposition 
(l'art.  4)  au  cas  où  la  nationalité  s'est  perdue  par  v(»e 
générale  et  collective.  Il  s'agit  des  personnes  dont  la 
nationalité  néerlandaise  a  pu  être  atteinte  par  la  sépara- 
tion des  anciennes  provinces  des  Pays-Bas,  constitoant 
aujourd'hui  le  royaume  de  Belgique,  mais  qui,  à  Tépoqae 
de*la  ratification  des  traités  du  19  avril  1839,  avaient  leur 
domicile  sur  le  territoire  des  Pays-Bas ,  ou  s'y  sont  éta- 
blies dans  les  deux  ans  à  partir  de  ladite  époque.  Si  ces 
personnes  ont  conservé ,  d'ailleurs ,  leur  domicile  depuis 
cette  date,  la  loi  de  1850  Its  répute  sujets  néerlandais. 
Il  y  a  plus  :  les  individus  qui ,  remplissant  cette  con- 
dition, sont  décédés  dès  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  29  juillet  1850,  sont  censés  avoir  conservé, 
jusqu'à  l'instant  de  leur  mort,  la  nationalité  néerlan- 
daise. 

PORTUGAL 


845.     L'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  po^ 
tugaise  est  réglée  par  la  constitution ,  ainsi   que  par  le 

(i)  Comparez  en  ce  sens  Revue  de  droit  international,  1875,  p.  SW. 
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Code  civil  qui  a  développé  et  expliqué  le  texte  consti- 
tutionnel. Cette  constitution  est  encore  celle  du  29  avril 
4826,  modifiée  par  l'acte  additionnel  du  5  juillet  1852. 
La  qualité  de  citoyen  portugais  dérive  :  1^  de  la  nais- 
sance ;  2^  de  la  naturalisation  (art.  7). 

846.  I.     Sont  citoyens  portugais,  par  la  naissance  : 
i^  Les  individus  qui  sont  nés   en   Portugal,  ou  dans 

ses  dépendances,  bien  que  leur  père  soit  étranger,  à 
moins,  toutefois ,  que  celui-ci  ne  réside  en  Portugal  pour 
le  service  de  sa  nation  (art.  7,  §  !«').  D'après  le  Code 
civil,  les  enfants  nés  dans  le  pays,  de  parents  étrangers, 
peuvent,  à  l'époque  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation, 
déclarer  qu'ils  répudient  la  nationalité  portugaise.  Tant 
qu'ils  sont  encore  mineurs,  cette  déclaration  peut  aussi 
être  faite  par  l'organe  de  leurs  parents  ou  tuteurs  : 
toutefois,  à  leur  majorité  ou  lors  de  leur  émancipation, 
ils  pourraient  réclamer  contre  la  nalionalité  qui  leur 
aurait  été  donnée  de  la  sorte  (art.  18); 

2^  Les  enfants  d'un  përe  portugais,  et  les  enfants 
illégitimes  d'une  mère  portugaise  même  s'ils  sont  nés 
en  pays  étranger,  lorsqu'ils  viennent  établir  leur  domicile 
dans  le  royaume  (Const.  art.  7,  §  2)  ; 

3<*  Les  enfants  d'un  père  portugais  qui  réside  en  pays 
étranger  pour  le  service  du  royaume ,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  établi  leur  domicile  dans  le  royaume  (Const, 
art.  7,  §  3). 

847.  II.  Sont  aussi  citoyens  portugais  les  étrangers 
naPuralisés,  quelle  que  soit,  du  reste,  leur  religion 
{Const.  art  7,  §  4). 

La  constitution  renvoie  à  une  loi  ordinaire  le  soin 
de  déterminer  sous  quelles  conditions  les  lettres  de  natu- 
ralisation peuvent  être  obtenues  (art.  7,  §  4).  Cette  loi 
est  aujourd'hui  le  Code  civil. 

Les  étrangers  peuvent  être  naturalisés  :  s'ils  sont 
majeurs  conformément  à  la  loi  de  leur  pays  d'origine 
et  à  la  loi  portugaise  ;  s'ils  ont  des  moyens  d'existence, 
ou  s'ils  sont   capables  de  subvenir  à  leurs  besoins  par 
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leur  travail;  enfin,  s'ils  ont  résidé  au  moins  un  an  sur 
le  territoire  portugais.  Peut  être  dispensé  de  ce  stage 
d'un  an,  l'étranger  qui  se  rattache  au  Portugal  par  des 
liens  de  famille ,  ou  qui  a  épousé  une  femme  portugaise, 
ou  qui  a  rendu  au  pays  un  service  important  (Code 
civil,  art.   19  et  20). 

848.  Les  lettres  de  naturalisation  sont  accordées  par 
le  pouvoir  exécutif  (Const.  art.  75,  §  iO)  :  mais  leur 
validité  dépend  de  l'enregistrement  à  la  municipalité  do 
district  où  l'impétrant  aura  établi  son  domicile  (Code 
civil,  art.  21). 

849.  L'étranger,  une  fois  naturalisé,  entrera  dans  la 
jouissance  des  droits  de  citoyen  portugais.  Cependant 
il  est  frappé  de  certaines  incapacités  :  il  ne  peut  être 
ni  député  (Const.  art.  63,  §  2,  acte  add.  art.  7),  ni 
ministre  ou  conseiller  d'Etat  (Const.  art.  106  et  i08). 

849  bis.  La  perte  de  la  natiojialité  portugaise  est 
réglée  par  la  constitution  et  par  le  Code  civil. 

La  qualité  de  Portugais  se*  perd  : 

1®  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  (Const. 
art.  8,  §  l«f)  :  mais  on  peut  recouvrer  la  qualité  de 
Portugais,  en  fixant  son  domicile  dans  le  royaume ,  et  en 
faisant  les  déclarations  nécessaires  à  la  commune  de  ce 
domicile  (Code  civil,  art  22,  n^  1); 

2^  Par  l'acceptation  de  fonctions  publiques ,  pensions 
ou  décorations  d'un  gouvernement  étranger  (Const.  art.  S, 
§  2)  :  mais  on  pourra  se  réhabiliter  par  une  grâce  spéciale 
du  gouvernement  (Code  civil,  art.  22,  n^  2)  ; 

3°  Par  le  bannissement  (Const.  art.  8,  §  3),  tant  qne 
dureront  les  effets  de  la  peine  (Code  civil,  art.  22,  n<>3); 

4^  Par  le  mariage  d'une  Portugaise  avec  un  étranger, 
sauf  si  le  pays  de  celui-ci  ne  la  déclare  pas  naturalisée 
par  ce  fait.  À  la  dissolution  du  mariage ,  elle  peut 
recouvrer  la  qualité  de  Portugaise ,  en  fixant  son  domicile 
dans  le  royaume  (Code  civil,  art.   22,  n®  4). 

849  ter.  La  naturalisation  d'un  Portugais  n'emporte 
pas  la  perte  de  la  nationalité  de  la  femme  portugaise,  sauf 
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si  celle-<;i  déclare  qu'elle  veut  suivre  la  nationalité  de 
son  mari  (Gode  civil,  art.  cité,  §  1®')- 

De  même,  la  naturalisation  du  Portugais,  quoique  marié 
à  une  femme  étrangère  d'origine ,  n'emporte  pas  la  perte 
de  la  nationalité  portugaise,  par  rapport  aux  enfants 
mineurs  ;  sauf  à  ceux-ci  le  droit  de  déclarer,  à  la  majo- 
rité ,  ou  lors  de  l'émancipation ,  qu'ils  veulent  suivre  la 
nationalité  de  leur  père  (Gode  civil,  art.  cité,  §  2). 

Les  personnes,  qui  recouvreront  la  qualité  de  Portugais, 
ne  pourront,  comme  tels,  jouir  des  droits  reconnus  par 
les  lois  portugaises,  que  du  jour  de  la  réhabilitation 
(Gode  civil,  art.   23). 

L'article  9  de  la  Gonstitution  traite  de  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  politiques. 


RUSSIE 


850.  En  Russie ,  la  nationalité  d'origine  s'acquiert 
jvnre  sanguinis.  Sont  Russes  de  naissance  les  enfants  nés 
de  parents  russes,  s'il  s'agit  d'enfants  légitimes,  et  nés 
d'une  mère  Russe,  s'il  s'agit  d'enfants  naturels. 

851.  Notons,  toutefois,  que  l'enfant,  né  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire  de  parents  étrangers,  obtient  plus 
facilement  qu'un  étranger  ordinaire  la  nationalité  russe. 
En  effet,  un  ukase  du  6  mars  1864,  sur  la  naturalisation, 
porte,  dans  son  article  12,  la  disposition  suivante  : 
«  Les  enfants  d'étrangers ,  non  naturalisés  Russes ,  qui 
sont  nés  et  ont  été  élevés  en  Russie ,  ou  qui ,  quoique 
nés  à  l'étranger,  ont  fait  leurs  cours  d'études  dans  les 
établissements'  d'instruction  supérieurs  ou  secondaires 
russes,  acquièrent,  par  ce  fait,  le  droit  d'obtenir  la 
naturalisation  russe  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité....  » 

852.  Quant  à  la  naPuralisation ,  elle  est  aussi  réglée, 
en  Russie,  par  l'ukase  du  6  mars  1864,  que  nous  venons 
de  mentiontier.  Pour  se  faire  naturaliser,  l'étranger  doit, 
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d'abord,  obtenir  du  gouvernement  provincial  TautorisatioD 
d'établir  son  domicile  dans  TEmpire.  Lorsqu'il  aura 
résidé ,  pendant  un  certain  temps,  sur  le  territoire ,  il 
adressera  sa  demande  au  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
après  enquête,  accordera  ou  refusera  la  naturalisation. 
En  tout  cas,  la  naturalisation  ne  sera  parfaite  que  par 
la  prestation  du  serment  de  sujétion  (1)  à  la  personne  du 
czar. 

Mais  quel  est,  au  juste,  le  temps  pendant  lequel 
l'étranger  doit  avoir  résidé  en  Russie ,  pour  obtenir  la 
naturalisation  ?  Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut 
combiner  les  articles  4,  11  et  14  de  l'ukase  précité.  Ces 
textes  sont  ainsi  conçus  : 

«  Article  4.  Après  cinq  ans  d'établissement  en  Russie, 
un  étranger  peut  solliciter  la  naturalisation  russe.  Les  cas 
dans  lesquels  ce  délai  pourra  être  abrégé  sont  déter- 
minés ci-dessous,  dans  les  articles  11   et  14. 

«  Article  11.  La  durée  de  l'établissement  préalable 
qui  doit  précéder  la  naturalisation  peut,  avec  TauUh 
risation  du  ministre  de  l'intérieur,  être  abrégée  en  faveur 
d'étrangers  qui  auront  rendu  des  services  importants  à 
la  Russie ,  ou  se  seront  signalés  par  des  talents  remar- 
quables, par  leur  érudition,  etc.,  ou  bien,  enfin, 
auront  placé  des  capitaux  considérables  dans  des  entre- 
prises d'utilité  publique  russe.... 

«  Article  14.  Les  étrangers  au  service  militaire  ou 
civil  de  la  Russie ,  de  même  que  les  ministres  des  cultes 

(1)  Autrefois  les  Français,  résidant  en  Russie,  étaient  obligés,  pour 
faire  le  commerce  et  entrer  dans  les  guildes  des  marchands,  de 
prêter  le  serment  de  sujétion  à  Tempereur.  Ce  serment  leur  faisait- 
il  perdre  la  qualité  de  Français?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  car,  en 
le  prêtant,  ils  n*avaient  pas  Tintention  de  changer  de  nationalité. 
(Comp.  M.  Massé;  Droit  commercial^  t.  n,  n»  993.)  Cependaat, 
même  en  France,  ils  paraissent  avoir  été  considérés  conime  deT«- 
nus  Russes  malgré  eux,  par  le  seul  effet  du  serment  :  car  oo 
décret  du  1«'  décembre  1860,  rendu  après  que  Tabolition  de  ce 
serment  particulier  eût  été  prononcée  par  Tnkase  des  7-19  jtin 
1860,  porte  que  les  Français  dont  il  s*agit  «  sont  réintégrés,  de 
plein  droit,  dans  la  qualité  de  Français  qu*ils  avaient  perdue.  » 
(Comp.  M.  Démangeât,  Droif  international  privée  t.  i,  p.  tl3,  note  a.) 
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étrangers  invités ,  par  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, à  venir  servir  en  Russie ,  peuvent ,  s'ils  le 
désirent ,  être  admis  à  prêter  le  i^rmeût  de  sujétion  en 
tout  temps,  et  sans  être  assujettie  à  l'observation  d'un 
délai  quelconque ,  par  une  simple  dédsion  de  leurs  chefs 
immédiats  :  les  militaires  dtos  letirg> régiments  etcorps,  et 
les  fonctionnaires  publics  dans  leurs  administrations....  » 

853.  Toutefois,  les  règles  (pie  nous  venons  d'exposer 
brièvement,  ne  s'appliquent  pas  dans  le  Grand-Duché  de 
Finlande  :  ce  duché  conserve  sa  constitution  particulière, 
malgré  son  union  à  la  Russie.  En  Finlande ,  les  conditions 
à  accomplir  pour  se  faire  naturaliser^  ressemblent  à  celles 
exigées  en  Suède  :  rien  d'étonnant  d'ailleurs  :  car  la 
Finlande  a ,  pendant  longtemps ,  relevé  de  la  souveraineté 
suédoise.  Il  suffit  d'avoir  son  domicile  en  Finlande  depuis 
au  moins  trois  ans ,  d'être  capable  et  en  étal  de  subvenir 
à  ses  besoins.  C'est  le  sénat  d'Helsingfors  qui  propose 
la  naturalisation;  mais  c'est . Temperour  grand-duc  qui 
dispose,  c'est-à-dire  qui  statue,  en  définitive,  sur  la 
demande  de  l'étranger. 

854.  Aux  termes  de  l'article  17  de  Tukase  du  6  mars 
1864,  que  nous  avons  signalé,  les  femmes  étrangères  qui 
épousent  des  stîjets  russes  y  deviennent,  par  ce  fait, 
sujettes  russes ,  sans  qu'elles  aient  besoin  de  prêter  aucun 
serment.  Mais  l'étrangère ,  devenue  ainsi  femme  russe  par 
le  mariage ,  peut ,  après  la  dissolution  de  ce  mariage  , 
se  dépouiller  de  la  nationalité  russe,  en  quittant  le 
pays. 

855.  Quelle  est  retendue  des  .effets  de  la  natura- 
lisation acquise  en  Russie  ¥11  convient,  sur  cette  question, 
de  noter  une  anomalie  que ,  dit  reste ,  nous  rencontrerons 
encore  bientôt  dans  la  législation  suédoise.  C'est  que  la 
naturalisation  obtenue  par  un  mari/ par  un  père  de 
famille ,  s'étend  à  la  femme ,  sans  s'étendre  aux  enfants 
déjà  nés.  Cette  distinction,  pour  le  moins  bizarre,  est 
contenue  dans  les  articles  17  et  6  de  l'ukase  précité  : 

c(  Article   17 Les  femmes  des  étrangers  qui  se* 
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En  outre,  la  faveur,  établie  par  l'article  8  du  Code 
civil  roumain ,  n'est  pas  offerte  à  tous  les  individus  nés 
en  Roumanie ,  sans  distinction  de  cultes  et  de  croyances 
religieuses.  En  effet ,  d'après  l'article  9  du  même  Gode, 
les  étrangers,  non  chrétiens,  ne  pourront  devenir 
Roumains,  qu'ei)  satisfaisant  à  toutes  les  conditions  exigées 
pour  la  naturalisation  ordinaire.  C'est  là  une  disposition 
déplorable,  dont  la  rigueur  s'est  encore  malheureuse- 
ment aggravée  sous  l'empire  de  la  constit,ution  de 
i866. 

862.  Voyons  maintenant  comment  s'opère ,  en  Rou- 
manie, la  naturalisation  proprement  dite? 

D'après  l'article  16  du  Code ,  «  l'étranger  qui  voudra 
obtenir  la  naturalisation ,  devra  la  demander  par  requête 
adressée  au  prince ,  en  indiquant  la  fortune  qu'il  possède, 
ou  la  profession  ou  le  métier  qu'il  exerce,  et  en  manifestant 
l'intention  d'é^lir  sa  résidence  sur  le  territoire  roumain. 
Si,  à  la  suite  de  cette  demande,  l'étranger  réside 
pendant  dix  ans  en  Roumanie ,  et  si  sa  conduite  et  ses 
actes  prouvent  qu'il  est  utile  au  pays,  l'Assemblée 
législative,  sur  l'initiative  du  prince,  et  le  conseil  d'Etat 
entendu ,  pourra  lui  accorder  des  lettres  de  naturalisation 
qui  seront  sanctionnées  et  promulguées  par  le  prince.  — 
Pourra  être  dispensé  du  stage  de  dix  ans ,  l'étranger  qui 
aura  rendu  au  pays  des  services  importants ,  qui  y  aura 
introduit  soit  une  industrie ,  soit  des  inventions  utiles , 
qui  y  aura  apporté  des  talents  distingués,  qui  aura 
formé  en  Roumanie  de  grands  établissements  de  commerce 
ou  d'industrie.  » 

A  cette  disposition  du  Gode  civil  roumain,  il  faut 
ajouter  la  constitution  de  1866,  qui  consacre  deux  inno- 
vations ,  dont  l'une  est  favorable ,  mais  dont  l'autre  est 
extrêmement  rigoureuse. 

D'abord ,  d'après  l'article  9  de  la  Constitution ,  le  Parle- 
ment pourra  accorder,  sans  cmcun  délais  la  naturalisation 
aux  étrangers  qui,  dégagés  d'ailleurs  de  tout  lien  de 
sujétion  vis-à-vis  de  leur  patrie  d'origine  ,  appartiennent 
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aux  populations  de  race  rov/maine  :  tels  sont  les  individus 
originaires  de  la  Servie,  de  la  Bukovine,  etc.... 

Ensuite,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  même  Cons- 
titution, «  les  étrangers  du  rite  chrétien  peuvent  seuls 
obtenir  la  naturalisation.  »  C'est  là  le  dernier  terme ,  en 
matière  de  naturalisation,  de  cet  esprit  d'intolérance 
religieuse  que  nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  au  sujet 
de  l'article  8  du  Code  civil  roumain.  Ajoutons  que  des 
mesures  de  rigueur  et  de  véritable  persécution  étaient 
également  prises,  même  à  l'égard  des  indigènes  non 
chrétiens. 

863.  Toutefois,  le  congrès  de  Berlin  qui  s'est  réuni 
en  1878,  à  la  suite  des  derniers  événements  survenus 
en  Orient,  s'occupft  de  remédier  à  un  pareil  état  de 
choses.  Le  traité,  dont  les  termes  ont  été  arrêtés  dans  ce 
congrès,  porte,  dans  son  article  ii,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  En  Roumanie,  la  distinction  des  croyances 
religieuses  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à 
personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques ,  l'admission  aux  emplois  publics ,  fonctions  et 
honneurs,  ou  Texercicc  des  différentes  professions  et 
industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit....  » 

L'application  de  ce  principe  devait  entraîner  un  rema- 
niement dans  les  règles  jusque-là  suivies  quant  à  la 
naturalisation  des  étrangers  en  Roumanie.  C'est,  d'ail- 
leurs, au  prix  de  ces  modifications  que  la  reconnaissance 
de  la  Roumanie,  comme  Etat  indépendant  (1),  fut  pro- 
mise par  les  puissances  représentées  au  traité  de  Berlin. 

Le  pouvoir  législatif  de  Roumanie  parait,,  du  reste, 
s'être  mis  sincèrement  et  sérieusement  à  l'œuvre.  En 
effet,  au  mois  d'avril  1879,  fut  voté  par  les  Chambres 

(I)  Le  traité  de  Berlin  promit  ausai  de  reconnaître  la  Servie 
comme  Etat  itidépendant.  Il  impose  d^aillenrs  à  cette  Principauté 
lea  mêmes  réformes  qu*à  la  Roumanie.  Mais  nous  ne  possédons 
pas  de  document  pouvant  noas  faire  connaître  les  règles  actaelle- 
ment  en  vigueur  sur  Tacquisition  ou  la  perte  de  la  nationalité 
«erbe.  Comp.  M.  Cogordan,  De  la  nafionalité.,.. ,  p.  205-206. 
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roumaines  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  les  con- 
ditions de  la  naturalisation  ne  dépendraient  plus  désor- 
mais de  la  religion ,  mais  seraient  applicables  à  tous  les 
étrangers. 


SUÈDE 


864.  En  Suède,  la  nationalité  d'origine  s'acquiert 
ju/re  sanguinis.  Sont  Suédois  tous  les  individus  nés  soit 
en  Suède ,  soit  à  l'étranger,  d'un  père  suédois. 

865.  Quant  aux  enfants  nés,  même  en  Suède,  de 
parents  étrangers ,  [ils  sont  étrangers ,  sans  que  le  fait 
de  leur  naissance  puisse  être  invoqué  par  eux  pour  ob- 
tenir plus  facilement  la  nationalité  suédoise. 

866.  Quant  à  l'enfant  né  hors  mariage,  il  suit  la 
nationalité  de  sa  mère.  Toutefois,  s'il  venait  à  être 
légitimé  par  un  père  suédois,  il  acquerrait,  du  même 
coup  y  la  nationalité  suédoise. 

867.  A  quelles  conditions  l'individu,  qui  n'est  pas 
Suédois  de  naissance,  pourra-t-il  le  devenir  t  La  réponse 
à  cette  question  se  trouve  dans  l'ordonnance  royale  sur 
la  naturalisation,  en  date  du  27  février  1858.  Le  §  2  de 
ladite  ordonnance  est,  en  efifet,  ainsi  conçu  :  «  Le  droit 
d'être  citoyen  suédois  peut  être  obtenu  par  l'étranger  : 
1°  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  —  î®  qui 
jouit  d'une  bonne  réputation  ;  —  3°  qui  a  demeuré  trois 
ans  dans  le  royaume;  —  4**  qui  peut  subvenir  à  ses 
besoins. 

»  Si  un  étranger  a  été  admis  au  service  de  l'Etat  et 
s'il  s'est  rendu  célèbre  par  une  remarquable  habileté  dans 
les  sciences,  dans  les  arts,  dans  l'agriculture,  dans 
l'industrie  des  mines  ou  dans  une  autre  industrie ,  ou 
si  autrement  sa  naturalisation  peut  être  utile  au  pays, 
le  délai  prescrit  ci-dessus  peut  être  abrégé.  » 

C'est  au  roi  que  la  demande  en  naturalisation  doit  être 
adressée  avec  pièces  à  l'appui. 
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868.  Les  dispositions  qui  précèdent  révèlent,  assu^ 
rément ,  une  frappante  analogie  avec  les  règles  consacrées 
par  la  loi  française  en  matière  de  naturalisation  propre- 
ment dite.  Mais,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans 
notre  droit  français ,  la  loi  suédoise  a  pris  soin  d'éviter 
un  cas  de  double  nationalité  :  à  cet  effet ,  le  §  4  de  Tor- 
donnance  précitée  dispose  que  l'étranger  ne  pourra  jouir 
de  la  naturalisation  par  lui  obtenue,  qu'à  la  condition 
«  d'établir,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  qu'il  a  cessé  d'être  le 
sujet  d'une  puissance  étrangère.  » 

Autre  différence  avec  le  droit  suivi  en  France  :  la 
naturalisation  ne  produit  d'effets,  qu'à  partir  du  jour  où 
l'impétrant  a  prêté  serment  de  foi  et  de  fidélité  comme 
citoyen  suédois. 

869.  Mais,  de  même  que  la  loi  française,  la  loi 
suédoise  proclame  la  naturalisation,  de  plein  droit,  à 
l'égard  de  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Suédois. 

870.  Quant  aux  effets  de  la  naturalisation,  ils  sont 
réglés ,  en  Suède ,  d'une  façon ,  qu'en  vérité ,  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  trouver  étrange  et  singulière.  L'on  sait 
qu'un  des  grands  problèmes  soulevés  dans  le  droit  inter- 
national ,  est  celui  de  savoir  si  le  changement  de  natio- 
nalité ,  qui  atteint  un  époux ,  un  père  de  famille ,  doit 
s'étendre  ipso  facto  à  sa  femme  et  à  ses  enfants.  Or,  la 
législation  suédoise  consacre ,  sur  ce  point ,  une  solution 
hybride  que  nous  n'essaierons  pas  d'expliquer.  D'une 
part,  la  femme  du  naturalisé  acquiert,  du  même  coup,  la 
nationalité  suédoise.  Mais  ,  d'autre  part,  cette  naturalisa- 
tion n'a  pas  d'effet  quant  aux  enfants  déjà  nés  (1). 

871.  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  nationalité 
suédoise ,  observons  qu'elle  résulte  soit  de  Y  émigration, 
pourvu  que  celle-ci  revête  un  caractère  permanent  et 
définitif,  soit  de  la  naPuralisation  acquise  par  un  Suédois 
dans  un  pays  étranger.  Ajoutons  aussi  qu'une  Suédoise 
perd  sa  nationalité  par  son  mariage  avec  un  étranger. 

872.  Enfin,  remarquons  qu'en  matière  de  dénationa- 

(1)  Comp.  Revue  de  droit  international ^  1875,  p.  398. 
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lisatlon ,  la  loi  suédoise  n'a  plus  suivi ,  pour  les  enfants , 
ia  règle  que  nous  veooos  de  voir  consacrée  en  matière 
de  naturalisation.  S'il  est  vrai  que  les  enfants  d'an 
étranger  qui  se  fait  naturaliser  en  Suède  ne  deviennent 
pas  eux*n)èmes  Suédois ,  au  contraire ,  les  enfants  d'uB 
Suédois  qui  se  fait  naturaliser  à  l'étranger  perdent, 
comme  leur  père ,  leur  nationalité...,  sauf,  cependant,  le 
droit,  quand  ils  seront  devenus  majeurs,  et  s'ils  rentrent 
sur  le  territoire  du  royaume  dans  Ton  et  nuit,  de  re- 
couvrer de  plein  droit  la  qualité  de  Suédois. 

SUISSE 

873.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  nationalité 
suisse  par  droit  de  naissance ,  nous  n'avons  qu'un  seul 
mot  à  dire.  En  principe ,  la  nationalité  d'origine  s'ac- 
quiert jiipe  sanffuims. 

SI  Ai  II  y  a  môme  lieu  de  remarquer  que  l'enfant,  né 
en  Suisse  de  parents  étrangers  ,  ne  jouit  d'aucune  faveur 
pour  parvenir  au  droit  de  cité.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  réponse  faite,  à  la  date  du  31  août  1868,  par  le  pré- 
sident de  la  Confédération  suisse ,  M.  Dubs ,  et  le  chan- 
celier, M.  Schiess ,  à  la  demande  de  renseignements  qui 
leur  avait  été  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Après  avoir  exposé  comment  la  qualité  de  citoyen  suisse 
s'acquiert  par  la  naissance ,  le  conseil  fédéra  ajoutait 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  aucune  exception  favorable , 
pas  «même  en  faveur  «  d'étrangers  qui  sont  nés  en  Suisse, 
quand  môme  eux  et  leurs  parents  auraient  été  très  long- 
temps domiciliés  en  Suisse.  Sous  ce  rapport ,  la  Suisse 
maintient  purement  et  simplement  le  môme  principe  que 
celui  qu'elle  reconnaît  pour  les  descendants  de  ses  propres 
ressortissants  :  les  enfants  légitimes  suivent  la  condition 
de  leur  père ,  et  les  enfants  illégitimes  la  condition  de 
leur  mère  (i).  » 

(1)  Comparez,   The  report  of  the  royal  commissioners  for  inçuirwg 
into  the  laws  of  naturaiization ,  p.  148 ,   appendiz. 
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875.  Mais  il  importe  surtout  d'insister  sur  les  règles 
actuellement  suivies ,  en  Suisse  ,  en  matière  de  Tiaivâ^ar 
lisation. 

876.  Pour  parvenir  au  droit  de  cité  fédérale  ,  il  faut 
passer  par  deux  étapes  préalables.  En  effet,  il  faut  avoir 
commencé  par  acquérir,  d'abord ,  la  bourgeoisie  dans 
une  commune  et,  en  outre ,  l'indigénat  dans  un  canton. 
Ainsi,  nul  ne  peut  être  citoyen  Suisse  sans  appartenir 
spécialement  à  l'un  des  cantons  confédérés  et  à  l'une  des 
communes  de  ce  canton.  C'est  là  une  règle  analogue  à 
celle  posée  par  la  Constitution  de  la  Confédération  alle- 
mande, et  c'est  une  différence,  au  contraire ,  avec  les 
principes  suivis  aux  Etats-Unis.  (Comp.  suprà,  n^  696, 
et  infrà,  n®  905.) 

877.  Autrefois,  lorsqu'on  avait  acquis  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  une  commune  helvétique  et,  qu'en 
outre,  on  était  devenu  indigène  d'un  des  vingt-deux 
cantons,  on  devenait,  du  même  coup  et  de  plein  droit, 
citoyen  de  la  Confédération ,  sans  qu'il  y  eût  besoin , 
par  conséquent,  d'aucune  participation  des  autorités 
fédérales ,  d'aucune  intervention  du  pouvoir  central. 

878.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Les  règles 
auxquelles  est  actuellement  soumise  la  naturalisation 
suisse  se  trouvent  contenues  dans  la  loi  dn  3  juin  1876  (1) 
que  nous  allons  exposer  sommairement. 

Aujourd'hui,  c'est  l'action  du  conseil  fédéral  qui  appa- 
.raît  comme  le  facteur  principal  dans  la  concession  de  la 
nationalité.  Le  message  qui  proposait  cette  innovation  à 
l'assentiment  de  l'assemblée  fédérale  en  donnait  plusieurs 
raisons.  C'est,  en  effet,  le  conseil  fédéral  qui,  eu  égard 
aux  rapports  qu'il  entretient  avec  les  pays  étrangers ,  est 
le  plus ,  nous  dirions  même  le  seul  intéressé  à  ce  que 
l'étranger,  qui  demande  à  être  naturalisé,  se  soit  libéré  de 
taus  liens  envers  l'Etat  dont  il  était  précédemment  res- 
sortissant.... En  outre,  grâce  à  cette  coopération  de  la 

(1)  Voyez  le  texte  de  cette  loi  dans  le  Journal  de  droit  interna- 
tional privée  1876,  p.  507. 
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Confédération,  on  prévient  les  conflits  et  les  difficultés 
dont  une  autorité  locale  ne  saurait  apprécier  la  nature  : 
car  le  conseil  fédéral  est  à  même  de  se  renseigner  exac- 
tement, sur  chaque  cas  spécial^  par  le  moyen  de  ses  agents 
diplomatiques  ou  consulaires. 

Désir  d'éviter  avec  les  puissances  étrangères  les  diffi- 
cultés j  les  divergences  de  décision  quant  à  la  nationalité  : 
voilà  quelle  est  l'idée  dominante  qui  se  dégage  de  la  loi 
du  3  juin  1876. 

879.  L'étranger,  qui  désire  obtenir  la  nationalité 
suisse,  doit  demander  au  conseil  fédéral  l'autorisation  de 
se  faire  recevoir  citoyen  d'un  canton  et  d'une  commune 
(art.  1).  Voilà  la  mesure  de  l'intervention  du  pouvoir 
central  !  Mais  pour  que  le  conseil  fédéral  puisse  accorder 
son  autorisation,  il  faudra  la  réalisation  de  deux  condi- 
tions. D'abord,  il  est  indispensable  que  le  pétitionnaire  ait 
son  domicile  ordinaire  en  Suisse  depuis  deux  ans.  Il  ne 
s'agit  point  Jà,  d'ailleurs,  d'un  domicile  préalablement 
autorisé.  C'est  une  différence  avec  la  législation  française. 

880.  Ensuite,  il  faut  que  le  pétitionnaire  ait,  avec 
l'Etat  auquel  il  ressortit ,  des  rapports  tels  qu'il  est  à 
prévoir  que  son  admission  à  la  nationalité  suisse  n'en- 
traînera, pour  la  Confédération,  aucun  préjudice  fart.  S, 
al.  2).  Cette  exigence  s'explique  par  les  abus  auxquels 
avait  autrefois  donné  naissance  la  naturalisation  en  Suisse. 
Certains  gouvernements  cantonaux  ouvraient  les  portes 
de  la  cité  avec  une  facilité  véritablement  déplorable. 
Plus  d'une  fois ,  des  Français  en  avaient  profité  et  se 
prévalaient  de  leur  nationalité  suisse,  promptement 
obtenue  ,  pour  faire  prononcer  leur  divorce.  De  nom- 
breux jeunes  gens  de  familles  allemandes,  après  1866, 
avaient  également  espéré  se  soustraire,  par  ce  moyen, 
à  la  conscription  prussienne.  Toutes  ces  personnes  in- 
voquaient l'appui  diplomatique  de  la  Suisse,  leur  noo- 
velle  patrie ,  à  rencontre  du  pays  qu'ils  avaient  abandonné. 
Mais  celui-ci  refusait  d'attacher  aucun  effet  à  la  natura- 
lisation ,  par  la  raison  qu'elle  avait  été  faite  in  fraudem 
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legiSy  dans  le  seul  but  de  se  dérober  à  des  charges  trouvées 
trop  lourdes.  De  là  des  difficultés  internationales  aux- 
quelles la  Suisse  a  voulu  mettre  un  terme.  Désormais , 
pour  obtenir  du  conseil  fédéral  l'autorisation  d'être  admis 
à  l'indigénat,  le  pétitionnaire  devra  prouver  qu'il  a  rompu 
l'allégeance  de  l'Etat  auquel  il  ressortissait. 

Par  quels  moyens  cette  preuve  pourra-t-elle  être  faite  ? 
On  ne  peut  le  dire  à  priori.  Ces  moyens  varieront  suivant 
les  lois  de  la  patrie  d'origine  du  pétitionnaire.  Ainsi, 
s'agit-il  d'un  Allemand,  il  devra  produire  le  permis 
d'expatriation  connu  sous  le  nom  d'entlassimgsurkunde. 
S'agit-il  d'un  Austro-Hongrois?  il  devra  produire  une 
pièce  attestant  qu'il  a  satisfait  au  service  militaire  dans 
son  pays.  Même  règle  s'il  s'agit  d'un  Italien. 

Quid  d'un  Français  ?  Il  sera  prudent  de  sa  part  de  se 
pourvoir  de  l'autorisation  du  gouvernement  français, 
afin  d'échapper  aux  pénalités  encore  subsistantes  du 
décret  du  26  août  1811.  Mais,  s'il  n'a  pas  pris  cette  pré- 
caution ,  il  n'en  pourra  pas  moins  obtenir  la  naturalisation 
en  Suisse.  Seulement,  s'il  vient  à  surgir  des  difficultés 
entre  son  ancienne  patrie  et  lui ,  le  gouvernement  fédéral 
décline  à  l'avance  toute  charge  de  protection.  —  Les 
sujets  belges  ou  néerlandais  n'ont  pas,  non  plus,  à  produire 
une  autorisation  de  leur  gouvernement. —  Tous  ces  détails 
ont  été  réglés  dans  une  note  explicative  (1)  dont  le  gouver- 
nement suisse  a  fait  suivre  la  nouvelle  loi  du  3  juin  1876. 

881.  Qu'arriverait-il  cependant,  si  un  individu  parve- 
nait à  se  faire  naturaliser  Suisse,  sans  avoir  brisé  les  liens 
de  son  ancienne  nationalité?  Dans  ce  cas,  le  naturalisé 
n'aurait  droit  à  la  protection  du  Conseil  fédéral  que  vis- 
à-vis  des  Etats  autres  que  son  pays  d'origine.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  5  de  la  loi. 

882«  Nous  savons  à  quelles  conditions  se  donne  l'au- 
torisation du  Conseil  fédéral.  Supposons  maintenant  cette 
autorisation  accordée.  Que  reste-t-il  à  faire  ? 

(!)  Conditions  et  formalités  à  remplir  pour  obtenir  du  Conseil  fédéral 
f  autorisation  prévue  par  la  loi  du  3  juin  1876. 
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Le  pétitionnaire  doit,  dans  les  deux  ans^  obtenir  la 
naturalisation  cantonale  ou  communale,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  d'un  canton  (art.  4). 

Il  est  clair  que  nous  ne  pouvons  pas,  sur  ce  sujet, 
passer  en  revue  toutes  les  lois  cantonales. 

Disons  seulement  que,  dans  la  grande  majorité  des 
cantons ,  la  procédure  à  suivre  est  la  suivante  :  solliciter 
de  l'autorité  centrale  du  canton,  rautorisation  de  se 
faire  admettre  comme  bourgeois  dans  une  commune. 
Présenter  cette  autorisation  à  la  commune  qui  promettra 
•de  conférer  la  bourgeoisie  à  l'étranger,  dès  que  le 
canton  l'aura  lui-même  admis  comme  indigène.  Alors 
revenir wà  l'autorité  du  canton  ,  le  plus  souvent  à  l'autorité 
législative,  qui  décernera  les  lettres  de  naturalisation. 
Sur  le  vu  de  ces  lettres,  l'autorité  de  la  commune,  le 
plus  souvent  la  municipalité ,  exécutera  à  son  tour  sa 
promesse. 

883.  Quant  aux  conditions  requises  de  l'étranger  pour 
la  naturalisation  cantonale ,  il  on  est  deux ,  qui  se  retrou- 
vent dans  la  plupart  des  cantons.  On  exige  du  pétitionnaire  : 
1°  un  séjour  plus  ou  moins  long  sur  le  territoire  can- 
tonal; 2^  l'attestation  de  moyens  d'existence,  accompa- 
gnée de  certificats  propres  à  prouver  sa  moralité  :  exemple, 
certificats  de  bonne  renommée,  de  baptême,  etc.  — 
Enfin,  une  troisième  condition  se  trouve  imposée  dans 
l'unanimité  des  cantons  :  c'est  l'acquittement  des  droits 
de  sceau. 

Leur  montant  varie  suivant  les  lieux.  Mais  ils  sont 
pt*esque  partout  considérables  :  car  ils  représentent  la 
part  de  jouissance  dans  les  biens  comm/anaux  qui  va 
désormais  revenir  au  citoyen  naturalisé  (1). 

(1)  En  France ,  la  question  'de  savoir  si  l*étranger  a  besoin  d*étre 
naturalisé ,  pour  jouir  des  biens  communaux,  a  été  TÎTem«nt  con- 
troversée. Trois  opinions  se  sont  formées  : 

1»  Nécessité  de  la  qualité  de  Français;  exclusion  de  Pétranger. 
même  autorisé  (Comp.  Cons.  d*Et.,  30  mars  1846,  D.  P.  46*S-it9;  ^ 
Colmar,  8  juillet  1846,  D.  P.  46-4-iS;  —  Colmar,  28  mai  1867. 
D.  P.  67-2-114;  —  Foucart,  Droit  admin,,  t.  ni,  n»  93); 

2*  Admission  de  Tétranger  autorisé  suivant  Particle  13  du  Code 
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884.  Un  mot  maintenant  sur  les  effets  de  la  natura- 
lisation une  fois  obtenue.  Qu'il  nous  suffise  de  dire , 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  notre  droit  fran- 
çais, ces  effets  ne  sont  pas  personnels.  Ils  s'étendent  à  la 
femme  et  aux  enijants  mineurs  du  naturalisé.  Toutefois, 
la  loi  suisse ,  ayant  toujours  en  vue  d'éviter  les  conflits, 
avec  les  nations  étrangères ,  ajoute  ^  dans  son  article  3 , 
qu'il  pourra  être  fait  exception  à  l'extension  des  effets 
de  la  naturalisation,  si  les  lois  de  l'ancienne  patrie  du 
naturalisé  étaient  contraires  à  une  pareille  extension. 
Cette  disposition  conciliatrice  a  été  insérée  dans  la  loi, 
à  la  suite  d'une  correspondance  diplomatique  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  suprà,  n^  549  »  et  par  laquelle  le  gou- 
vernement fédéral,  s'appuyant  sur  une  interprétation 
erronée  de  l'article  1 0  de  notre  Code  civil ,  avait»  en  vain, 
essayé  de  démontrer  qu'en  France,  la  naturalisation 
acquise  par  le  père  à  l'étranger  s'étend  de  plein  droit  à 
ses  enfants  mineurs. 

885.  Enfin,  nous. avons  à  exposer  brièvement  comment 
on  perd  la  nationalité  suisse.  La  loi  du  3  juin  1876  ne 
prévoit ,  comme  cause  de  perte ,  que  la  renonciation  du 
citoyen  suisse  à  sa  nationalité;  renonciation  qui,  pour 
être  efficace,  doit  être  accompagnée  de  l'acquisition,  par  le 
renonçant,  d'une  nationalité  nouvelle  en  pays  étranger. 

886.  Et  d'abord,  pour  perdre  sa  qualité,  il  faut  que 
le  citoyen  suisse  y  renonce.  Observons  que  la  déclaration 

civil.  (Comp.  DaUos,  Rép.,  verbo  Commune,  n^  2319,  et  verho  Fordta, 
n»  1781  ;  Serrigny,  Droit  public^  t.  i,  p.  260;  Req.  26  février  1888 
et  23  mars  1853;  Curasson,  Traité  de  la  compétence  des  Juges  de 
paix  y  t.  Il ,  4«  édit.,  p.  448  et  suiv.,  n»  710); 

30  Admission  de  Tétranger  ordinaire,  même  non  autorisé  suivant 
rarticle  18  du  Code  civil.  (Comp.  Req.  l«r  juillet  1867,  D.  P.  67-i- 
389  ;  Civ.  c,  22  février  1869,  D.  P.  69-1-180.)  Voyez  suprà,  n"»  578 
et  suivants. 

Ajoutons  que  la  loi  du  25  juin  1874,  modifiant  Tarticle  105  du 
Code  forestier,  n*admet  les  étrangers  au  partage  du  droit  d^afibuage, 
que  8*ilsont  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France.  Toute- 
fois, cette  loi ,  étant  spéciale  pour  Taffouage,  laisse  subsister  la  con- 
troverse quant  aux  droits  de  pâturage  à  exercer  sur  les  biens  com- 
munaux. 
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de  renonciation  doit  être  présentée  par  écrit,  non  pas 
au  gouvernement  fédéral ,  que  pourtant  nous  avons  vu 
intervenir  en  matière  de  naturalisation,  mais  bien  au 
gouvernement  cantonal.  Gelui-K^i  n'est  pas  obligé  d'accorder 
la  demande  de  renonciation.  Il  en  donnera  connaissance  aux 
autorités  de  la  commune  qui  pourront,  s'ils  y  ont  intérêt, 
faire  opposition  à  la  renonciation.  Le  gouvernement  can- 
tonal fixe  aussi  un  délai  de  quatre  semaines,  au  plus, 
pendant  lequel  de  simples  particuliers  peuvent,  s'ils  y 
ont  intérêt,  faire  aussi  opposition.  C'est  ce  qui  arriverait, 
s'ils  démontraient  que  le  renonçant  n'a  pour  but,  en  se 
dénationalisant,  que  de  se  soustraire  à  des  obligations  con- 
senties envers  des  tiers.  Sans  doute,  ces  obligations  n'en 
subsisteront  pas  moins  après  le  changement  de  natio- 
nalité. Mais  leur  sanction  pourrait  être  moins  efficace. 
On  conçoit ,  en  effet  ;  qu'un  changement  de  nationalité 
puisse  entraîner  un  changement  dans  la  compétence. 
En  France ,  théoriquement  il  n'existe  pas  de  droit  d'op- 
position semblable  au  profit  des  tiers.  Nous  savons  seule- 
ment que  la  jurisprudence  s'est  reconnu  le  droit  d'an- 
nuler une  naturalisation,  lorsqu'elle  a  été  obtenue  pour  se 
soustraire  à  des  obligations  déjà  nées,  soit  vis-à-vis  de  h 
société ,  soit  vis-à-vis  de  particuliers.  On  dit  qu'il  y  a 
là,  en  effet,  fraus  legis.  Mais  nous  espérons  avoir  dé- 
montré (1)  que  cette  interprétation  est  des  plus  faibles 
au  point  de  vue  de  la  légalité. 

Il  va  sans  dire  que  les  oppositions  une  fois  faites 
n'empêchent  pas  toujours  la  renonciation  d'être  efficace. 
Il  peut  se  faire  qu'elles  soient  mal  fondées.  Le  renonçant 
peut  alors  en  demander  la  main  levée  au  tribunal  fé- 
déral (2).  (Voyez  l'art.  7  de  la  loi  du  3  juin  4876.) 

887.     Mais,  supposons  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'oppositions 

(1)  Comp.  suprà^  Deuxième  étude ,  no<  876  et  snÎTants. 

(2)  Ainsi ,  ce  n^est  point  le  gouTernement  cantonal  qui  est  com- 
pétent en  cette  matière.  Jugé,  en  ce  sens,  par  le  tribanal  fédénl 
contre  commune  de  Zielebach ,  affaire  Steiner,  (5  avril  1879.  - 
Journal  de  droit  international  privé ,  1879,  p.  95.) 
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OU  qu'elles  aient  été  levées.  Môme  dan»  ce  cas ,  la  renon- 
ciation ne  procédera  que  moyennant  le  concours  de  trois 
conditions. 

Le  renonçant  doit  : 

1®  Ne  plus  avoir  de  domicile  en  Suisse  (1)  ; 

2^  Jouir  de  la  capacité  civile  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  il  réside. 

Ainsi ,  remarquons-le  tout  de  suite ,  de  cette  seconde 
condition ,  il  résulte  que ,  pour  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger,  il  faut  être  capable ,  non  point  d'après  la 
loi  suisse ,  mais  d'après  la  loi  du  pays  étranger.  Au  point 
de  vue  théorique ,  il  y  a  là  une  anomalie  incontestable  : 
car  tant  que  la  renonciation  n'est  point  encore  un  fait 
accompli,  le  Suisse  reste  Suisse  :  il  devrait  donc  voir  son 
statut  personnel  régi  par  la  loi  suisse.  Mais  au  point 
de  vue  pratique,  cette  disposition  a,  du  moins,  pour, 
résultat,  d'éviter  tout  conflit  avec  l'Etat  étranger  qui  aura 
conféré  la  naturalisation.  Il  peut  se  faire,  en  effet, 
que  cet  Etat  règle  la  capacité  civile  autrement  que  la 
Suisse. 

Enfin  le  renonçant  doit  :  3^  Avoir  une  nationalité 
étra/ngère  acquise  ou  a^sv/rée ,  pour  lui ,  sa  femme  et  ses 
enfants  mineurs. 

Ce  troisième  alinéa  de  l'article  6  est  très  important.  li 
montre,  une  fois  de  plus,  l'esprit  qui  a  guidé  le  législateur 
suisse  de  4876.  Tout  à  l'heure,  nous  l'avons  vu  prenant 
toutes  les  précautions  pour  prévenir  les  doubles  nationali- 
tés :  et,  ce  faisant,  il  agissait  très  sagement.  En  effet,  les 
gens  qui  ont  deux  patries  invoquent  trop  souvent  l'une 
contre  l'autre,  pour  n'obéir  à  aucune  d'elles,  et  apportent 
ainsi  le  trouble  dans  les  relations  internationales.  Main- 

(1)  Par  arrêt  du  27  septembre  1878  (affaire  Ammann),  le  tribunal 
fédéral ,  appelé  à  interpréter  Tarticle  6  de  la  loi  fédérale  sur  la 
naturalisation,  a  décidé,  qn*à  supposer  même  que  le  Suisse  ait 
acquis  un  droit  de  cité  étranger,  il  ne  peut  valablement  renoncer 
à  rindigénat  suisse,  s*il  possède  encore  un  domicile  ou  une  rési- 
dence sur  le  territoire  de  la  Confédération.  [Revue  de  r institut  juri- 
dique international^  publiée  à  Milan,  1879,  S^  livraison,  p.  257.) 
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tenant,  le  législateur  suisse  est  non  moins  sage  :  il  cherche 
à  éviter,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  situation 
de  gens  sans  patrie  :  situation  qui  reçoit  en  Suisse  le 
nom  d' Heimathlosat.  C'est  qu'en  effet,  les  Heimathlcs 
sont  des  gens  dont  il  faut  à  tout  prix  chercher  à  res- 
teindre  le  nombre.  Ils  profitent  de  la  plupart  des  avantages 
attachés  à  la  civilisation  du  pays  où  ils  se  sont  établis, 
sans  supporter  aucune  des  charges  nationales.  C'est  là 
une  irrégularité  que  le  droit  des  gens ,  sainement  entenda 
et  appliqué ,  ne  saurait  tolérer.  Il  est  vrai  que  pinceurs 
pays ,  notamment  la  Belgique  et  l'Allemagne ,  soumettent 
au  service  militaire  les  étrangers  qui  ne  peuvent  pas  se 
réclamer  d'une  nationalité  déterminée.  Mais  cette  dis- 
position  salutaire  ne  s'est  point  encore  généralisée.  Grâce 
à  la  troisième  condition  que  nous  venons  de  voir  exigée 
par  la  loi  suisse,  Vheimathlosat  se  trouve  entravé. 

888.  Lorsque  toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont 
remplies,  l'autorité  compétente,  aux  termes  de  la  loi  can- 
tonale ,  déclare  le  renonçant  libéré  des  liens  de  la  natio- 
nalité cantonale  et  communale  (art.  8).  Cette  dénationali- 
sation, de  même  que  la  naturalisation,  n'est  point 
d'ailleurs  personnelle  au  renonçant.  Elle  s'étend  k  sa 
femme  et  à  ses  enfants  mineurs,  pourvu  cependant 
qu'ils  vivent  avec  lui  «  en  un  même  ménage.  »  Â.n  surplus, 
si  cette  extension  avait  lieu  d'une  façon  absolue  et  dans 
tous  les  cas ,  il  pourrait  en  résulter  des  cas  d'heimathlosat. 
Par  exemple ,  un  Suisse  s'est  fait  naturaliser  en  France. 
Que  deviendraient  ses  enfants  mineurs?  Ils  seraient  sans 
patrie  :  car  la  loi  française  n'admet  pas  que  la  naturali- 
sation s'étende  aux  enfants  du  naturalisé.  Mais  un  pareil 
résultat  irait  à  rencontre  de  la  tendance  générale  qui  se 
dégage  de  la  loi  suisse.  Pour  le  prévenir,  l'article  8  ajoute 
qu'il  pourra  être  fait  une  exception  formelle ,  à  l'égard 
de  la  femme  et  des  enfants  mineurs,  dans  la  libération 
du  renonçant  et  la  transformation  de  son  statut. 

889.  Enfin,  l'article  9  contient  une  dernière  disposi- 
tion de  faveur  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants  dn 
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Suisse  dénationalisé.  Lafemme,  devenue  veuve  OU  divorcée, 
et  les  enfants,  devenus  majeurs,  pourront  recouvrer  la 
nationalité  suisse.  Ils  n'auront  qu'à  en  adresser  la  demande 
au  Gonseif  fédéral.  Mais  cette  faculté  est  subordonnée  aux 
conditions  suivantes.  II  faut  qu'elle  soit  exercée  dans  les 
dix  ans  qui  suivront  soit  la  dissolution  du  mariage  pour 
la  femme ,  soit  l'âge  de  la  majorité  pour  les  enfants*  En 
outre ,  il  faut  que  le  Conseil  fédéral  estime  que  cette 
récupération  de  la  nationalité  suisse  ne  doit  entraîner 
aucun  conflit  avec  l'Etat  dont  cette  femme  et  ces  enfants- 
auront  été,  pendant  quelque  temps,  les  sujets.  Enfin   il 
est  encore   nécessaire    que  les  requérants  résident  en 
Suisse.   —  Observons,  d'ailleurs,    que   ce  retour  à  la 
nationalité  suisse  n'opère  que  pour  l'avenir  et  sans  aucun 
effet  rétroactif.  (Consultez,  sur  la  loi  du  3  juin  1876,  le 
commentaire  exégétique  publié  par  M.  Cogordan  dans  le 
Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  année 
1878,  n^  5;  ajoutez  la  Nationalité,  p.  461  et  477.) 

TURQUIE 

890.  La  Constitution  des  11-23  décembre  1876 
(art.  8)  porte  :  «  La  qualité  d'Ottoman  s'acquiert  et 
se  perd  suivant  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  »  A  quelle 
loi  renvoie  donc  la  Constitution?  A  la  loi  du  19  jan- 
vier 1869. 

Jusqu'en  1869,  le  mode  ordinaire  d'acquérir  la  natio- 
nalité ottomane  était  d'embrasser  la  religion  de  Mahomet. 
Mais  désormais,  grâce  à  la  loi  nouvelle,  les  questions  de 
nationalité  se  trouvent  résolues,  dans  l'empire  Ottoman, 
d'une  façon  conforme  aux  principes  reçus  en  Europe 
et  aux  règles  du  droit  des  gens  en  général. 

891.  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  d'origine^ 
la  loi  turque  proclame  le  jiùs  sanguinis  :  —  «  Article  1  : 
Toute  personne  née  de  parents  ottomans,  ou  dont  le 
père  seul  est  Ottoman,  est  sujet  ottoman.  —  Article  2  : 

39 
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Toute  personne  née  dans  le  territoire  ottoman  de  parents 
étrangers  peut  réclamer  la  nationalité  ottomane ,  dans 
Tcspace  de  trois  ans,  après  qu'elle  aura  atteint  sa 
majorité.  » 

892.  L'acquisition  de  la  nationalité  ottomane  par  voie 
de  naturalisation  est  ainsi  réglée  :  —  «  Article  3  :  Tonl 
étranger  majeur,  qui  a  habité  l'empire  ottoman  pendant 
cinq  années  consécutives,  pourra  se  faire  naturaliser 
ottoman,  en  s'adressant  soit  directement,  soit  par  nn 
intermédiaire,  au  ministre  des  Affaires  étrangères;  — 
Article  4  ;  Le  gouvernement  impérial  donnera  des  lettres 
de  naturalisation  extraordinaire  à  un  étranger  qui, 
quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  les  conditions  de  l'article  pré- 
cédent, sera  jugé  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle.  » 

Observons  que  la  naturalisation  une  fois  obtenue  ne 
produit,  d'ailleurs,  que  des  effets  strictement  personnels. 
«  Les  enfants,  quoique  mineurs ,  d'un  étranger  qui  se  sera 
fait  naturaliser  sujet  ottoman ,  ne  suivront  pas  la  condi- 
tion du  père,  mais  resteront  étrangers.  )>.(Art.  8,  in  fine.) 
Par  ce  côté,  la  loi  ottomane  nous  paraît  préférable  à  la  loi 
allemande  et  à  la  loi  italienne,  lesquelles,  comme  on  le 
sait,,  ont  sacrifié  la  liberté  individuelle  à  l'unité  de  la 
famille. 

893.  Enfin,  la  nationalité  ottomane  se  perd  d'abord, 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger.  Seulement 
il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi, 
«  nul  sujet  ottoman  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  se  faire 
naturaliser  en  pays  étranger,  sans  obtenir  un  acte  d'au- 
torisation en  vertu  d'un  irade  impérial.  » 

894.  D'où  vient  cette  rigueur?  Elle  s'explique  par 
les  circonstances  suivantes  :  beaucoup  de  sujets  ottomans, 
séduits  par  les  avantages  et  les  privilèges  que  donnait 
chez  eux ,  aux  étrangers ,  le  système  des  capitulations , 
cherchaient,  eux  aussi,  à  réclamer  la  protection  des 
ambassades  étrangères.  Cette  protection  leur  ayant  été 
facilement  accordée,  «  il  s'était  formé  en  Turquie  un  corps 
de  protégés  étrangers  dont  le  nombre  dépassait  celui  des 
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citoyens  étrangers  eux-mêmes.  C'étaient  tous  des  sujets 
ottomans  qui,  tout  en  ayant  leur  domicile  permanent 
dans  TEmpire ,  se  soustrayaient  à  leur  autorité  nationale , 
législative  (1).  »  En  présence  de  cet  abus ,  la  Sublime- 
Porte  détermina,  d'une  façon  stricte  et  rigoureuse,  les 
conditions  moyennant  lesquelles  ses  sujets  pourraient  se 
placer  sous  la  protection  des  consulats  ou  ambassades.  Mais 
alors ,  les  sujets  ottomans ,  impuissants  à  se  faire  protéger 
en  restant  sujets  de  l'Empire ,  sollicitèrent  la  natura- 
lisation auprès  des  puissances  chrétiennes  représentées  à 
Gonstantinople.  La  Grèce  surtout  se  montra  d'une  facilité 
extrême  dans  la  concession  de  sa  nationalité  (2).  Nouveau 
danger  qui  appelait  un  nouveau  remède!  Voilà  comment 
la  Sublime-Porte  fut  amenée  à  consacrer,  dans  l'article  5, 
une  quasi-allégeance   perpétuelle. 

895.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  naturalisation, 
acquise  sans  autorisation  à  l'étranger,  ne  pourra  jamais 
être  valable  ni  entraîner  la  perle  de  la  qualité  de  sujet 
ottoman?  Non  ,  car  l'article  6  décide  que  «  néanmoins ,  le 
gouvernement  impérial  pourra  déclarer  tout  sujet  ottoman, 
qui  aura  obtenu  sa  naturalisation  en  pays  étranger,  déchu 
de  son  caractère  de  sujet  ottoman;  et  à  toute  personne 
qui  perd  ainsi  sa  nationalité  ottomane ,  il  sera  tout  à  fait 
interdit  de  retourner  dans  l'Empire  ottoman.  »  L'article  6 
précité  étend  la  même  règle  au  sujet  ottoman  qui  entrerait 
au  service  militaire  d'un  gouvernement  étranger,  sans 
l'autorisation  de  son  souverain. 

896.  Aux  termes  de  l'article  7,  la  femme  ottomane 
qui  épouse  un  étranger  perd  sa  nationalité.  Mais  elle  peut 
la  recouvrer,  si  elle  devient  veuve,  en  faisant  la  déclara- 
tion de  sa  volonté ,  en  ce  sens ,  dans  les  trois  années  qui 
suivent  le  décès  de  son  mari.  Au  surplus ,  cette  réintégra- 
tion n'aura  d'effets  que  quant  à  la  «  personne  lo  de  la  femme 

(1)  Voir  le  Livre  jaune ,  publié  en  novembre  1869.  —  Ce  docu- 
ment est  rapporté  par  M.  Georges  Cogordan  dans  son  ouvrage 
sur  la  Nationalité,  p.  217,  463  et  481. 

(3)  Comp.  suprà,  Grèce,  note  1^  sous  les  numéros  785  et  786. 
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et  quant  à  son  statut  personnel  :  «  Ses  biens  resteront  sujets 
aux  mêmes  lois  et  règlements  qu'auparavant  (art,  7).  » 

897.  La  perte  de  la  nationalité  ottomane  n'a,  de 
même  que  son  acquisition,  que  des  effets  personnels  et 
purement  individuels.  L'article  8  in  princijpio  décide  avec 
raison  que  les  enfants,  quoique  mineurs,  d'un  sujet 
ottoman  qui  s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger,  ou  qui  aura 
perdu  sa  nationalité ,  ne  suivront  pas  la  condition  du 
père,  mais  resteront  sujets  ottomans. 

898.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  la  pré- 
somption établie  par  l'article  9  :  «  Tout  individu  qui 
habite  le  territoire  ottoman  est  censé  être  sujet  ottoman, 
et  sera  traité  comme  tel  jusqu'à  ce  que  sa  qualité  d'étranger 
soit  vérifiée  d'une  manière  régulière.  » 

899.  Principautés  vassales  de  la  Turquie.  —  Nous 
savons  déjà  que,  depuis  le  traité  de  Berlin  de  1878,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  placer,  au  nombre  des  principautés 
vassales  de  la  Turquie ,  la  Roumanie  et  la  Serbie  (1). 
Mais  il  y  a  lieu  de  nous  occuper  de  deux  nouvelles 
principautés  vassales  créées  par  le  même  traité  :  la 
Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale. 

900.  Bulgarie.  —  D'après  une  loi  récente  votée  par 
l'assemblée  des  notables  deTirnovo,  la  nationalité  bulgare 
sera  acquise  à  la  fois  jure  sanguinis  et  jure  soli.  Seront 
Bulgares  tous  les  citoyens  natifs  du  territoire ,  et  aussi  les 
individus  nés,  au  dehors,  de  parents  bulgares. 

Quant  à  la  naturalisation  proprement  dite  ,  il  a  été 
décidé  qu'elle  serait  conférée  par  le  pouvoir  législatif. 
—  Sous  quelles  conditions?  La  solution  de  cette  question 
a  été .  renvoyée  à  la  nouvelle  constitution ,  et  nous  ne 
savons  pas  si  celle-ci  a  été  promulguée  (2). 

901.  Roumélie  orientale.  —  La  commission  euro- 
péenne, chargée,  par  le  traité  de  Berlin,  d'arrêter  les 
termes  du  «  statut  organique  de  la  Roumélie  orientale,  » 
a  adopté,  le  26  avril  1879,  les  dispositions  suivantes  : 

(1)  Comp.  suprà ,  d°  863  avec  la  note. 

(2)  Voyez  M.  Cogordan,  Nationalité,  p.  SI2. 
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t(  Jouissent  de  l'indigénat ,  dans  la  Roumélie  orientale , 
tous  les  sujets  ottomans  nés  dans  cette  province ,  et 
tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  domiciliés  avant  le 
!«' janvier  1877.  Tout  sujet  ottoman  acquerra  Tindigénat 
de  la  province ,  si ,  après  y  avoir  fixé  son  domicile  ,  il 
y  réside  pendant  un  an.  L'étranger,  qui  voudra  acquérir 
cet  indigénat,  devra,  au  préalable ,  se  faire  naturaliser 
ottoman.  La  perte  de  la  qualité  d'Ottoman  entraîne  celle 
de  rindigénat  rouméliotc.  Cet  indigénat  se  perd,  en 
outre ,  par  l'enrôlement  dans  une  troupe  étrangère  ,  sans 
l'autorisation  du  gouverneur  général.  » 

902.  Quant  à  l'Ile  de  Chypre  et  quant  à  V Herzégovine 
et  la  Bosnie,  elles  demeurent,  comme  par  le  passé, 
soumises  à  la  souveraineté  de  la  Porte.  L'occupation  de 
ces  provinces,  à  la  suite  des  événements  de  1878,  par 
l'Angleterre  et  par  l'Autriche-Hongrie ,  paraît  n'avoir 
touché  en  rien  à  la  nationalité  ottomane  des  habitants  (1). 


PARTIE     DEUXIÈME. 


PAYS    D'AMÉRIQUE 

903.  Nous  nous  occuperons  successivement  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  de  l'Amérique  centrale,  des  Antilles  et 
de  l'Amérique  du  Sud.  Pour  chacune  de  ces  régions, 
nous  classerons  les  dififércntes  puissances  dans  leur  ordre 
alphabétique,  comme  nous  l'avons  fait  suprà,  n°  695, 
pour  les  pays  d'Europe. 

(1)  Comparez  en  ce  sens  M.  Gogordan,  Nationalité,  p.  213. 
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AMÉRIQUE    DU  NORD 

904.  Notre  examen  doit  ici  porter  sur  deux  légis- 
lations particulièrement  importantes  :  celle  des  Etats-Unis» 
et  celle  du  Mexique. 

ETATS-UNIS 

905.  En  présence  de  l'organisation  politique  et  des 
classes  dont  se  compose  encore  la  population  de  cette 
République ,  on  ne  pouvait  pas ,  jusqu'à  une  époque 
très  récente,  définir  exactement  qui  était  citoyen  des 
Etats-Unis.  Aussi  rattorney  général  Bâter,  en  1862» 
disait-il  :  «  Je  ne  trouve  pas  celte  définition,  je  ne 
trouve  aucune  opinion  autorisée  sur  le  sens  de  celte 
expression,  ni  dans  les  arrêts  de  nos  tribunaux,  ni  dans 
la  constante  et  conforme  action  des  différentes  branches 
de  notre  administration  publique.  Que  je  sache ,  an 
contraire ,  la  matière  est  à  présent  si  peu  comprise  dans 
ses  détails  et  dans  ses  éléments,  et  la  question  est  si 
ouverte  à  l'argumentation  et  à  la  critique  spéculative, 
que  Ton  en  est,  aujourd'hui,  au  môme  point  où  l'on  était 
au  commencement  de  notre  gouvernement.  Quatre-vingts 
ans  de  jouissance  pratique  de  la  citoyenneté ,  sous  le 
régime  de  la  constitution,  n'ont  pas  suffi  à  nous  apprendre 
soit  le  sens  exact  du  mot ,  soit  les  éléments  constitutifs 
d'un  droit  que  nous  estimons  si  profondément  (i).  » 
En  effet ,  la  constitution  des  Etats-Unis  ne  fait  pas  ce  que 
les  autres  constitutions  de  l'Amérique  ont  fait;  elle  ne 
détermine  pas  le  point  de  savoir  qui  est  et  qui  n'est  pas 
citoyen  :  elle  ne  précise  point  les  conditions  qui  constituent 
la  citoyenneté  ou  la  nationalité. 

906.  Mais  deux  lois  existent  aujourd'hui,  qui  règlent 

(1)  Comp.  Report  ofihe  Royal  Commissioners,  appendix,  p.  86. 
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la  nationalité  américaine.  La  première,  c'est  l'acte  du 
Congrès  du  10  février  1855  :  il  déclare  que  les  personnes 
nées  jusqu'à  cette  époque ,  ou  qui  naîtront  hors  des 
Etats-Unis ,  et  dont  les  pères  étaient  ou  seront ,  à  l'époque 
de  leur  naissance,  citoyens  des  Etats-Unis,  seront  regardées 
elles-méibes  comme  citoyens  des  Etats-Unis  ;  mais  les 
droits  de  citoyen  ne  descendront  pas  jusqu'aux  per- 
sonnes dont  les  pères  n'auraient  jamais  résidé  aux  Etats- 
Unis. 

La  seconde  loi,  c'est  le  quatorzième  amendement  à  la 
constitution ,  déclarant  que  toutes  les  personnes  nées  ou 
naturalisées  aux  Etats-Unis,  et  soumises  à  la  juridic- 
tion de  ce  pays,  sont  citoyens  des  Etats-Unis  (1). 

907.  Aussi  les  jurisconsultes  américains  disent-ils 
que  les  citoyens  des  Etats-Unis  sont  ou  naturels  (  native 
bom\  ou  naturalisés  (Paschal,  Constitution,  p.  225). 
Les  citoyens  adoptifs  ou  naturalisés  sont  tels,  soit  par 
l'origine  Qwe  sanguinis),  soit  en  vertu  de  traités , 
comme  les  habitants  du  Texas,  de  la  Californie  ;  soit  en 
vertu  des  statuts  spéciaux,  comme  cela  eut  lieu  pour 
La  Fayette  ;  soit  enfin  par  la  règle  uniforme  de  la  natu- 
ralisation. Les  traités  ne  s'appliquent  plus  aux  Indiens  : 
un  acte  du  Congrès  de  1872  déclare  qu'aucune  nation 
indienne  ou  tribu  dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  ne 
sera  reconnue  comme  nation,  tribu  ou  puissance  indé- 
pendante, avec  laquelle  les  Etats-Unis  puissent  conclure 
des  traités ,  sauf ,  en  tous  cas ,  l'observation  des  obliga- 
tions résultant  des  traités  ratifiés  avec  les  tribus  in- 
diennes avant  le  3  mars  1871  (2). 

908.  Passons  maintenant  à  la  législation  fédérale  sur 
la  naturalisation,  La  constitution  de  la  République  porte 
que  le  Congrès  a  le  pouvoir  d'établir  une  règle  uniforme 
de  naturalisation  (art.  P*",  sect.  viii,  §  4).  «  C'est  un 
acte  de  sagesse ,  dit  Story  (3),  d'avoir  remis  au  gou- 

(1)  Comp.  Wheaton's  Eléments^  by  A.  C.  Boyd,  IStS,  p.  206. 

(«)  Wheaton's  Eléments ,  op.  ciY.,p.  58. 

(8)  Commentaires,  t.  ii,  p.  «2.  • 
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vernement  national  le  pouvoir  de  déterminer  les  règles 
uniformes  de  la  naturalisation  dans  toute  l'Union.  « 

909.  Les  conditions  et  formalités  à  remplir  ponr  la 
naturalisation ,  sont  réglées  par  différentes  lois  ;  en  void 
le  sommaire. 

L'étranger,  libre  (et  blanc),  qui  veut  se  faire  ntlo- 
raliser  aux  Etats-Unis,  ou  dans  quelque  Etat  de  rUnion, 
est  tenu,  aux  termes  de  l'acte  du  14  avril  1803  : 

1®  De  déclarer,  par  serment  ou  affirmation,  devant  une 
des  Cours  de  justice  mentionnées  dans  l'acte  prédlé , 
trois  ans  avant  son  admission  (aujourd'hui  —  deux  ans  — 
depuis  l'acte  du  26  mai  1824),  son  intention  bonâ  fiât, 
de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis ,  et  de  renoncer  pour 
toujours  à  tous  liens  de  sujétion  (allegiaricé),  et  de 
fidélité  envers  un  Etat,  prince,  ou  souveraineté  étrangère, 
nommément  envers  celui  dont  il  a  dépendu  jusqu'alors 
comme  sujet; 

2<*  De  renouveler,  de  la  même  manière,  cette  décla- 
ration au  moment  de  son  admission,  et  de  s'engager  à 
défendre ,  par  tous  les  moyens  et  de  toutes  ses  forces ,  U 
constitution  américaine  ; 

3®  De  prouver,  par-devant  la  Cour  auprès  de  laquelle 
il  sollicite  la  naturalisation ,  qu'il  a  résidé  depuis  cinq 
ans ,  au  moins ,  aux  Etats-Unis  ,  ou  un  an  ,  au  moins , 
dans  l'Etat  ou  dans  le  territoire  où  siège  la  Cour  appelée 
à  connaître  de  sa  demande ,  et  que ,  pendant  ce  temps , 
il  s'est  conduit  de  manière  à  faire  preuve  d'un  carac- 
tère moral ,  qu'il  a  témoigné  son  attachement  à  la  consr 
titution,  et  son  amour  pour  le  bien  publie  et  le  bon 
ordre. 

Toutefois ,  il  importe  de  noter  que  si  le  demandeur  ei 
naturalisation  avait  résidé  plus  de  cinq  ans  .aux  Etals- 
Unis  ,  il  ne  suffirait  pas  que  sa  conduite  eût  été  borne 
pendant  les  cinq  dernières  années  qui  ont  précédé  » 
demande.  Il  «faudrait  que,  même  dans  les  années  anté- 
rieures, il  se  fût  toujours  comporté  comme  un  homme 
ée  bon  caractère  moral  (of  good  character  moral).  Telle 


QUATRIÈME      ÉTUDE  617 

est,  du  moins,  Finlerprétation  qui  ressort  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  circuit  de  TOrégon ,  eh  date  du 
8  juillet  1877  (1). 

La  môme  décision  a,  en  même  temps,  consacré  ce  point, 
d'ailleurs  indiscutable  à  nos  yeux,  que  l'individu,  anté- 
rieurement condamné  pour  un  crime,  ne  saurait  prétendre 
à  la  naturalisation,  quand  même  il  aurait  été  gracié  posté- 
rieurement. En  effet ,  comme  le  dit  excellemment  le  juge 
Deady ,  auteur  de  cette  sentence  :  «  La  grâce  n'a  d'effet 
que  pour  l'avenir,  et  n'agit  pas  rétroactivement....  Elle 
ne  change  point  le  passé  et  ne  peut  pas  annihiler  ce  fait, 
une  fois  constaté,  que  le  condamné  s'est  rendu  cou- 
pable  d'un  crime;  » 

4°  De  renoncer  formeUement  à  tout  titre  de  noblesse 
ou  autre  distinction  héréditaire  (2). 

910.  Les  Bnfants  mineurs  qui,  à  l'époque  de  leur 
arrivée  aux  Etats-Unis ,  étant  libres  et  de  race  blanche , 
auront  résidé ,  pendant  trois  ans ,  avant  d'atteindre  l'âge 
de  vingt  et  un  ans ,  pourront  être  admis  à  la  qualité  de 
citoyen,  après  cinq  ans  de  résidence ,  y  compris  les  trois 
ans  qui  ont  couru  pendant  leur  minorité.  Ils  n'auront  pas 
besoin  de  faire  une  déclaration  préalable  ;  mais  ils  devront 
prêter  le  serment  de  la  renonciation  (3). 

91  i.  Les  étrangers,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  qui  se 
sont  enrôlés  ou  ^'enrôleront  dans  l'armée  ou  dans  la 
milice ,  et  qui  auront  honorablement  fait  leur  temps  de 
service,  pourront  être  naturalisés  après  un  an  de  résidence, 
sans  déclaration  préalable  de  l'intention  (4). 

Les  matelots  étrangers ,  qui  auront  servi  pendant  trois 

(1)  Journal  de  droit  international  privé ,  1878  ,  p.  548. 

(2)  Comp.  Story,  Commentaire,  t.  n,  p.  63,  note;  —  Cockbnrn  , 
J^ationality ,  p.  38;  —  Brightly's  Digest,  t.  i,  p.  38;  .—  Paachal, 
Constitution t^.  !U;  —  Lawrence'a-Wheaton  Eléments,  édition  de 
i864,  appendiz,  p.  891. 

(S)  Acte  du  26  mai  18S4,  §  1«';  —Lawrence,  Commentaire,  t.  m, 
p.  197;  —  Cockbnrn,  op.  cit.,  p.  39;  —  Story  ,  op.  cit.,  p.  68. 

(4)  Acte  du  17  juillet  586Î,  §  21  ;  —  Cockburn ,  op.  cit.,  p.  40  ;  — 
Srightly*8  Digest^  t.  n,  p.  5;  —  Lawrence,  Commentaire,  t.  m, 
p.  198. 
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ans,  à  bord  d'un  bâtiment  marchand  américain ,  ponmmt 
aussi  être  naturalisés  (Acte  du  7  juin  1872). 

912.  La  veuve,  et  les  enfants  d'un  étranger,  qui 
meurt  avant  que  sa  naturalisation  ait  été  prononcée, 
peuvent  se  faire  naturaliser,  en  prêtant  le  serment  exigé 
par  la  loi  (Acte  du  26  mars  1804). 

913.  «Les  auteurs  américains,  observe  Sir  Alei. 
Gockburn  (1),  admettent  que  la  déclaration  de  Vinten- 
tion  de  devenir  citoyen  américain  n'a,  par  elle-mèaie, 
aucun  effet  sur  la  nationalité  du  déclarant;  il  reste  étran- 
ger jusqu'à  son  admission  définitive  à  la  citoyenneté,  b 

Néanmoins ,  pendant  la  guerre  de  sécession ,  il  y  eut 
des  cas  de  naturalisation  forcée  et  sommaire,  pour  les 
besoins  de  la  conscription  ;  on  astreignit  alors  au  service 
militaire  des  individus  ayant  fait  la  déclaration  dont  fl 
s'agit  et  exercé  des  droits  politiques,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  encore  citoyens  américains  (2). 

En  outre ,  il  ressort  de  la  jurisprudence  de  l'Etat  da 
Texas  «  que  les  enfants  d'un  étranger  qui  meurt  après 
avoir  fait  la,  première  déclaration  de  son  intention  de 
devenir  citoyen  des  Etats-Unis,  mais  avant  d'avoir  obtena 
la  naturalisation ,  peuvent  recueillir  les  biens  immeubles 
qui  dépendent  de  la  succession  de  leur  père  (3).  » 

914.  L'Acte  précité  du  14  avril  1802  règle  aussi 
les  effets  de  la  naturalisation  par  rapport  aux  enfants  : 
la  naturalisation  du  père  emporte  ipso  facto  cette  des 
enfants,  qui  résident  aux  Etats-Unis  (§  4). 

Quant  à  la  femme ,  notons  que  si  elle  est ,  d'ailleurs  » 
en  état  de  pouvoir  être  légalement  naturalisée  selon  les 
lois  existantes ,  et  si  elle  épouse  un  citoyen ,  elle  sera 
elle-même  considérée  comme  citoyenne  (4). 

(0  Op.  cit.,  p.  40. 

(2)  Bernard,  Neutrality,  p.  452;  — >  Proclamation  da  prttidast 
Lincoln  dans  les  Archives  diplomatiques  de  1863,  t.  iv,  p.  €1. 

Ci)  Journal  de  droit  international  privé ,  187S,  p.  889. 
(4)  Acte  du  10  février  1855  ;  —  Paachal,  op.  cù.,  p.  2S4;  —  Code- 
burn,  op.  cit.,  p*  13;  —  Lawrence,  Commentaire ,  t.  lu,  p.  197. 
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Cependant,  le  mariage  d'une  Américaine  avec  un 
étranger  ne  dissout  pas  son  allegiance  naturelle,  quand 
même  elle  demeurerait  avec  lui  dans  un  pays  étranger  (1), 
à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  par  des 
traités  internationaux  sur  la  condition  réciproque  des 
naturalisés  (2). 

915.  Une  fois  la  naturalisation  accordée,  l'étranger 
entre  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  et  privilèges 
d'un  Américain  naturel.  Cependant  il  ne  peut  pas  être 
président  ou  vice-président  (Const.  art.  2,  sect.  1'*^,  §  3); 
mais  il  peut  être  élu  représentant  après  avoir  été  sep^ 
ans  citoyen,  et  sénateur  après  neuf  années  révolues 
(art.  !•',  sect.  2,  §  1"  et  sect.  3,  §  2)  (3). 

916.  A  ces  documents  nous  devons  ajouter  une 
disposition  importante  :  celle  de  l'Acte  du  14  juillet 
1870,  qui  applique  les  lois  sur  la  naturalisation  «  aux 
étrangers  d'origine  africaine  et  aux  descendants  d'Afri- 
cains. »  Comme  on  le  voit,  la  condition  de  couleur 
n'est  plus  exigée  ici,  à  la  différence  des  actes  anté- 
rieurs (4). 

Toutefois ,  une  nouvelle  modification  fut  faite  par  l'acte 
du  18  février  1875,  intitulé,  «  Acte  pour  corriger  les 
erreurs  et  suppléer  aux  omissions  des  statuts  révisés 
des  Etats-Unis.  »  La  rédaction  la  plus  récente  est  celle- 
ci  :  «  Les  dispositions  de  ce  titre  (dispositions  relatives 
à  la  naturalisation)  s'appliquent  aux  étrangers,  personnes 
libres  et  blanches,  aux  étrangers  d'origine  africaine  et 
aux  descendants  d'Africains.  » 

Malgré  ces  additions  et  modifications,  toute  obscurité, 
semble-t-il,  n'a  pas  encore  disparu.  Dernièrement,  en 
eflTet ,  au  sujet  d'un  Chinois  de  race  mongole  qui  deman- 
dait à  être  admis  aux  droits  de  citoyen  américain,  la 

(1)  Lawrence;  Commentaire,  t.  m,  p.  198;  —  Cockburn,  op,  cit.^ 
p.  24. 

(3)  Lawrence,  Commentaire  y  t.  xn,  p.  198  ,  note. 

(3)  Lawrence,  Commentaire ^  t.  m,  p.  195. 

(4)  Voyez  Revised  statutes^  lit.  xxx,  et  Wheaton'a  Eléments,  by  A. 
O.  Boyd,  1878,  p.  648. 


620  DE      LA      NATURALISATION 

question  suivante  s'est  présentée  :  «  Le  texte  prédté 
est-il  restrictif  et  exclut-il  de  la  naturalisation  toute 
personne  qui  ne  peut  être  considérée ,  soit  comme  per 
sonne  blanche,  soit  comme  originaire  d'Afriqae  on 
descendant  d'Africain  ?  »  La  question,  vivement  débattoe 
à  cause  de  sa  nouveauté,  fut  résolue  affirmativement 
et  le  Chinois  de  race  mongole,  n'ayant  pas  été  regardé 
comme  une  personne  blanche,  ne  fut  point  admis  à  la 
naturalisation  (1). 

917.  Tels  sont  les  principes  qui  régissent  la  nato- 
ralisation  d'un  étranger  aux  Etats-Unis.  Il  importe  mm- 
tenant  de  nous  arrêter,  un  instant,  à  l'hypothèse 
inverse,  c'est-à-dire  au  cas  de  la  naturalisation  d'oi 
citoyen   des  Etats-Unis  en  pays  étranger. 

918.  L'une  des  idées,  qui  passent  aujourd'hui  pov 
indiscutable,  est  à  coup  sûr  celle  qui  fait  reconnaître 
à  tout  homme  le  droit  d'abdiquer  sa  patrie,  a  Cestk 
fondement  immuable  de  notre  société ,  disait  déjà  Gcé- 
ron ,  que  l'homme,  maître  de  ses  droits  de  cité,  puisse 
y  renoncer  ou  les  conserver  à  son  gré.  »  Cependant, 
on  est  obligé  de  constater  que  la  législation  des  Etats- 
Unis,  si  favorable  dans  son  ensemble  à  la  liberté  indi- 
viduelle, n'a  pas  encore  consacré  ce  droit  primordial 
et  naturel.  C'est  là  un  phénomène  singulier,  quon  ne 
peut  pas  entreprendre  de  justifier,  mais  qui  s'explique , 
grâce  aux  précédents  et  aux  traditions  historiques. 

En  effet,  nous  savons  qu'en  Angleterre  jusqu'à  la 
loi  du  12  mai  1870,  tout  individu,  né  sur  le  territoire 
britannique ,  ne  pouvait ,  par  un  acte  de  sa  propre  vo- 
lonté, abdiquer  sa  nationalitéd'origine,  que  s'il  acquérait 
la  nationalité  d'un  autre  pays.  Mais  ceUc  qu'il  tenait  de 
sa  naissance  sur  le  sol  anglais  n'en  subsistait  pas  moins 
il  avait  désormais  deux  patries.  Pour  effacer  la  nationa- 
lité d'origine,  il  eût  fallu  que  la  nationalité  nonvelle 
eût  été  acquise  avec  l'autorisation  et  le  consentem^t 

(1)  Circuit  coart ,  district  of  Califoraia  ,  29  dTril  1878,  —  /< 
de  droit  international  privé ,  1878 ,  p.  398. 
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formel  du  souverain  anglais.  C'est  le  système  de  Tallé- 
geance  perpétuelle.  Toutefois,  il  y  avait  un  cas  où  le 
snjet  était  délié  de  plein  droit  de  son  allégeance  : 
c'était  le  cas  où  le  prince  méconnaissait  les  devoirs  qui 
lui  étaient  imposés  par  la  constitution  de  l'Etat. 

Dès  lors ,  il  est  facile  d'apercevoir  quelle  fut  au  juste 

la  transformation  qu'apporta  dans  l'état  des  colons  anglais 

leur  émigration  en  Amérique.  La  guerre  que  leur  avait 

faite  le  souverain  anglais,  leur  fournissait  un  prétexte 

pour  se    regarder  comme  déliés  de   l'allégeance   que, 

jusque-là,  ils  lui  devaient.  Seulement,  dans  les  rapports 

de  ces   colons  avec  le  nouvel   Etat  qu'ils  venaient  de 

fonder,  c'était  toujours  le  vieux  principe  de  la  législation 

anglaise    qui   restait  en  vigueur.    De   là   cette    règle   : 

((  L'individu  né  sur  le    sol  américain  est  incapable  de 

renoncer  à  sa  patrie  par  un  simple  acte  de  sa  volonté.  » 

Les  différents  actes  et  constitutions  des  Etats  de  l'Union, 

ne  contiennent  pas  de  disposition  contraire,  sauf  pourtant 

un   acte  de   l'Etat  de  Virginie,  passé  en  1779.   Quant 

aux  constitutions  de  Pensylvanie,  du  2  septembre  1790, 

et  du  Kentucky,  du  17  août  1799,  si  elles  déclarent  en 

termes   exprès  que  <(  l'émigration  de  l'Etat  ne  doit  pas 

être  défendue ,  »  elles  ne  visent  ainsi  que  la  faculté,  pour 

tout  citoyen  américain,  de  s'établir  dans  un  autre  Etat, 

sans  qu'il  faille  en  déduire  cette  conséquence,  qu'il  puisse 

à  son  gré  changer  de  nationalité. 

En  suite  du  pacte  de  1787  qui,  comme  on  sait,  vint 

resserrer  les  liens  entre  les  Etats,  il  fut  admis  que  le 

citoyen  d'un  Etat  était  en  même  temps  citoyen  de  l'Union, 

et  devait  allégeance  aux  Etats-Unis  aussi  bien  qu'à  l'Etat 

dont  il  était  membre.  Mais  même  alors,  le  principe  que 

nous    avons  rappelé  continua  à  être  appliqué.  Toute  la 

jurisprudence  fédérale  est  unanime  en  ce  sens.  Ainsi ,  en 

1830,  dans  un  procès  où  il  s'agissait  de  savoir  si  une 

Américaine,  mariée  à  un  officier  anglais,  et  domiciliée , 

sans  esprit  de   retour,  en  Angleterre,   avait  perdu  sa 

nationalité  primitive,   on  voit  encore  la  Cour  suprême 
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affirmer  textuellement  ceci  :  «  La  règle  générale  est  que 
nul  ne  peut,  par  un  acte  de  sa  propre  volonté,  sans  le 
consentement  du  gouvernement,  renoncer  à  son  allégeance 
et  devenir  étranger.  » 

Certes ,  il  serait  à  souhaiter  que  la  législation  Amé- 
ricaine abandonnât  au  plus  tôt  de  pareils  errements.  Uo 
pays,  gouverné  par  des  institutions  politiques  éminemment 
libérales ,  ne  peut ,  sans  contradiction ,  restreindre  le 
droit,  qui  appartient  à  tout  citoyen,  de  changer  de  patrie. 
II  semble  bien  même  que  cette  idée  ait  été  nettement 
acceptée  et  affirmée  par  le  Congrès.  En  effet ,  une  dispo- 
sition législative  du  27  juillet  1868,  relative  aux  droits 
des  citoyens  américains  dans  les  Etats  étrangers,  rccoa- 
nalt  <(  que  le  droit  d'expatriation  est  un  droit  naturel  et 
inné  pour  tous  les  hommes ,  indispensable  pour  la  jouis- 
sance du  droit  à  la  vie ,  à  la  liberté ,  à  la  recherche  du 
bonheur....  » 

Il  est  fâcheux  que  les  Chambres  américaines  se  soieat 
bornées  à  cette  déclaration  platonique,  et  n'aient  point 
entrepris  d'organiser,  dans  la  pratique ,  les  conséqueDces 
de  l'excellent  principe  qu'elles  venaient  de  proclamer. 
Cette  grave  lacune ,  signalée  d'ailleurs ,  dans  un  messsp 
présidentiel  du  7  décembre  1875,  ne  tardera  plus,  sans 
doute  ,  à  être  comblée.  Jusqu'ici  il  a  fallu  prendre  la  Toie 
diplomatique  pour  tourner  les  difficultés  naissant  d'une 
aussi  fâcheuse  situation*.  C'est  ainsi  que  la  faculté  dab- 
diquer  leur  patrie  a  été  reconnue,  par  des  conventions 
internationales,  aux  citoyens  américains  qui  se  feraient 
naturaliser  dans  les  pays  suivants:  Autriche,  Suède, 
Bade ,  Bavière ,  Hesse,  Wurtemberg,  Allemagne,  Belgiqa?, 
Danemark,  Mexique,  et  Grande-Bretagne.  C'est  là  an 
premier  pas.  Le  législateur  américain  n'hésitera,  smj 
doute,  pas  à  faire  le  second,  et  à  proclamer  ce  quast 
décidé  depuis  longtemps  la  plupart  des  pays  civilisés  (!'. 

(1)  Pour  plus  de  développements,  consaltez  sur  ce  point  la  re- 
marquable étude  publiée  par  M.  Dutcher  dans  VAmmcn  ^ 
Review,  et  résumée  dans  \e  Journal  de  droit  international  frioé^MM» 
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919.  Après  ces  observations  sur  les  principes  qui 
dominent  encore  la  législation  américaine  sur  la  natu- 
ralisation des  citoyens  des  Etats-Unis,  il  ne  faut  pas 
s'attendre  à  trouver  des  règles  sur  la  perte  de  la 
nationalité,  comme  dans  les  autres  constitutions  de 
l'Amérique.  Notre  Gode  (difTérent  des  Godes  de  la  France 
et  d'autres  nations),  disait  l'attorney  général,  ne  contient 
aucunes  règles  sur  la  perte  ou  la  privation  légale  de  la 
citoyenneté.  Une  fois  citoyen,  soit  natus,  soit  daPiis 
(comme  sir  Edward  Goke  s'exprimait) ,  on  est  toujours 
citoyen ,  smif  changement  par  la  volonté  et  action  de 
Vindividu.  Ni  l'enfance ,  ni  la  folie ,  ni  les  infractions  ne 
peuvent  enlever  à  un  sujet  la  qualité  de  citoyen.  Et 
les  lois  américaines  déclarent,  en  termes  formels, 
citoyens,  les  femmes  et  les  enfants,  par  exemple,  dans 
l'acte  du  10  février  1855  (1). 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  changement  de  natio- 
nalité par  la  volonté  .de  l'individu ,  auquel  fait  allusion 
l'avis  de  l'attorney  général ,  n'est  qu'une  opinion  pure- 
ment doctrinale ,  en  opposition,  du  reste,  avec  les  pré- 
cédents   et   l'autorité    des    plus    grands    jurisconsultes 
américains  (Gockbum ,  Nationality ,  p.  64).  Il  y  a  des 
exceptions,  il  est  vrai,  au  principe  de  Vallégeayice  per- 
pétuelle :  mais ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  elles  ont 
été   consacrées ,  non  point  par  un  statut ,  mais  par  le 
droit  conventionnel,  par  la  convention  ou  le  contrat. 


MEXIQUE 

920.     L'acquisition  ou  la  perte  de  la  nationalité  est  un 
sujet  qui  a  été  mis,  par  les  constitutions  américaines,  sous 

1877,  p.  389.  —  Voyez  aussi  Whe&ion'B  Eléments ,  éd.  Dana,  p.  142: 
éd.  Lawrence,  appendix,  p.  891;  éd.  Boyd,  p.  201;   Commentaire 
de  Lawrence,  t.  m,   p.  188;  Cockburn,  Nationality,  p.  68;   Report 
of  the  Royal  Commissioners  ^  appendix. 
(i)  Beport  cité ,  p.  88. 
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la  sauvegarde  du  texte  de  la  loi  organique  ;  c'est  une 
matière  de  droit  public  et  non  de  droit  civil.  Aussi, 
le  récent  Code  civil  de  cette  République ,  voté  par 
le  Congrès  le  8  décembre  1870,  lorsqu'il  traite  des  Meii- 
caîns  et  des  étrangers  (liv.  !•',  tit.  i*')»  Qc  contienl-il 
qu'un  renvoi  à  la  constitution  du  5  février  1857,  poor 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils. 

921.  D'après  cette  constitution,  sont  Mexicains  : 

1®  Tous  les  individus  nés  de  parents  mexicains  sar  le 
territoire  ou  hors  du  territoire  de  la  République.  Les 
individus,  nés  au  Mexique  de  parents  étrangers ,  sont 
donc  étrangers  :  ils  continueront  à  l'être  après  lenr 
émancipation,  s'ils  déclarent  leur  intention  de  rester 
étrangers  ; 

2^  Les  étrangers  qui  se  font  naturaliser  conformémeot 
aux  lois  de  Ja  fédération  ; 

3^  Les  étrangers  qui  acquièrent  des  biens-fonds  dans 
la  République,  ou  qui  ont  des  fils  mexicains,  à  moiDi 
qu'ils  ne  manifestent  la  résolution  de  conserver  lenr 
nationalité  (art.  30). 

Tous  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ces  qualités  sont 
considérés  comme  étrangers  (art.  33). 

922.  Au  Mexique,  dit  M.  Cogordan  (1),  «  les  lettres 
de  naturalisation  sont  délivrées  par  le  chef  de  TEtat  : 
elles  sont  de  deux  sortes;  attributives  ou  déclaratives. 
Ces  dernières  sont  données  aux  individus  déjà  natora&sés 
par  l'effet  de  la  loi ,  et  obtiennent  leurs  effet*  du  jour 
où  a  été  accompli  l'acte  qui  a  conféré  tacitement  la  natio- 
nalité. La  naturalisation  expresse  peut  être  accordée  à 
tout  individu  qui  témoigne  qu'il  est  en  mesure  de  vivre 
honorablement  avec  sa  profession  ou  son  industrie  :  tout^ 
fois,  on  ne  peut  point  la  conférer  à  un  individu  condamna 
pour  certaines  peines  infamantes,  ou  appartenant  à  un 
pays  en  guerre  avec  la  République  mexicaine.  La  niln- 
ralisation   tacite   est  acquise  :    1°    à  l'individu   né  aa 

(1)  Nationalité,  p.  i33. 
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Mexique  de  parents  étrangers,  qui,  émancipé  avant  sa 
mayor  edad,  a  laissé  un  an  après  sa  mayor  edad 
(25*  année) ,  sans  réclamer  la  qualité  d'étranger  ;  2®  à  l'in- 
dividu qui,  étant  dans  la  même  situation,  mais  n'étant 
émancipé  qu'après  sa  mayor  edad,  a  omis  de  faire  sa 
réclamation  dans  son  acte  d'émancipation  ;  3^  à  l'individu 
qui  a  accepté  des  charges  ou  emplois  publics  réservés  à 
des  Mexicains  ;  4^  à  l'individu  qui  épouse  une  Mexicaine 
et  déclare  l'intention  de  se  fixer  dans  le  pays  en  qualité 
de  citoyen  de  la  République  ;  5<^  à  celui  qui  arrive  comme 
colon ,  et  sous  la  protection  des  lois  spéciales  à  la  colo- 
nisation. On  voit  par  là  que  la  législation  mexicaine 
n'impose  pas  à  l'étranger  la  naturalisation  ;  elle  lui  laisse 
toujours  la  liberté  de  rester,  s'il  le  désire  ,  sujet  de  son 
ancienne  patrie.  » 

923.  Nous  ne  rencontrons  pas  de  dispositions  sur  la 
naturalisation  par  mariage,  ou  sur  les  effets  de  la  natura- 
lisation quant  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs.  Seule- 
ment, d'après  le  Gode  civil,  le  domicile  des  incapables 
est  celui  de  leurs  représentants  légaux.  La  femme, 
légalement  séparée  de  son  mari,  peut  avoir  toutefois  un 
domicile  propre  (Revue  de  droit  international,  année 
1872,  p.  306). 

924.  Quant  à  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen 
mexicain ,  elle  a  lieu ,  selon  la  constitution  : 

\^  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2^  Par  l'engagement  au  service  officiel  du  gouvernement 
d''un  autre  pays  ; 

3^  Par  l'acceptation,  sans  permission  préalable  du 
congrès  fédéral ,  de  décorations ,  de  litres  ou  de  fonctions 
de  ce  gouvernement.  Sont  exceptés,  cependant,  les  titres 
littéraires,  scientifiques  et  humanitaires,  qui  peuvent 
s^accepter  librement  (art.  37)  (i). 

(i)  Kevue  de  droit  international,  I87Î,  p.  305;'—  CaWo,  DroiY  i#i- 
g^malional^  t.  i,  p.  448. 
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AMÉRIQUE    CENTRALE 


925.  Dans  T Amérique  centrale,  nous  passerons  som- 
mairement en  revue  les  législations  de  Gosta-Rica,  de  Gua- 
temala et  de  San-Salvador.  Les  documents  nous  manquent 
en  ce  qui  concerne  Honduras  et  Nicaragua.  Mais  il  y 
a  lieu  d'observer  que  toutes  les  constitutions  des  Répu- 
bliques de  l'Amérique  centrale  ne  diffèrent  guère  les  oses 
des  autres  :  elles  sont  toutes  modelées  presque  d'après 
le  même  type. 

COSTA-RIGA 

926.  Dans  l'Etat  de  Gosta-Rica,  une  loi  du  20  juillet 
i861  a  déclaré  que  les  fils  d'étranger,  nés  sur  le  ter- 
ritoire costaricain,  seraient  réputés  étrangers,  sauf  le 
droit  d'opter,  à  leur  majorité,  pour  la  nationalité  locale  fi) 

GUATEMALA 

927.  A  Guatemala,  aux  termes  de  la  constitntioo da 
19  octobre  1851,  revisée  en  1859,  pour  devenir  dloyea, 
il  faut  avoir  une  profession,  une  propriété,  ou  eiercer 
une  industrie  quelconque.  Les  fonctions  publiques  ne 
peuvent  être  exercées  que  par  ceux  qui  jouissent  des 
droits  de  citoyens.  La  nomination  d'un  étranger  à  ce» 
fonctions,  lui  confère  en  même  temps  la  qualité  de 
citoyen  (2). 

Gette  constitution  déclare  citoyens  tous  ceux  qu: 
naissent  dans  la  République ,  et  ceux  qui  s'y  font  Dita- 
raliser.  G'est  à  la  Chambre  des  représentants  Ccka^ièrf 

(1)  Cogordan ,  Natùmalité ,  p.  S9. 

(2)  filock,  Dictionnaire,  verbo  Guatemala,  p.  iiS9. 
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uniqiMi),  qu'il  appartient  d'accorder  les  lettres  de  natu- 
ralisation aux  étrangers  (1). 

928.  D'après  l'interprétation  donnée  par  le  gouverne- 
ment à  la  constitution ,  l'enfant  né  de  parents  étrangers 
perd  la  nationalité  guatémalienne ,  s'il  retourne  dans  le 
pays  d'où  sa  famille  est  originaire. 

929.  Malgré  les  dernières  révolutions ,  il  n'y  a  pas 
encore,  parai t-il,  de  constitution  nouvelle  (2). 

Le  principe  franchement  admis  par  l'Etat  de  Costa» 
Rica,  et  partiellement  par  la  République  de  Guatemala , 
se  retrouve,  nous  l'avons  vu,  dans  la  République  du 
Mexique,  qui  reconnaît  aussi  la  qualité  d'étranger  à 
l'enfant  né,  sur  le  territoire,  de  parents  étrangers. 

SAN  -  SALVADOR 

929  bis.  D'après  la  constitution  du  9  novembre  1872, 
pour  être  citoyen,  il  faut  avoir  vingt  et  un  ans  et  savoir 
lire  et  écrire,  ou  être  père  de  famille,  ou  justifier  de  moyens 
d'existence.  Les  Hispano-Américains  obtiennent  la  natura- 
lisation de  droit  après  une  année  de  séjour  régulier.  Les 
étrangers  peuvent  acquérir  des  immeubles.  Le  mariage 
d'une  femme  du  pays  avec  un  étranger  ne  lui  enlève 
pas  sa  qualité  de  Salvadorienne.  {Bulletin  de  la  société 
de  législation  comparée  f  année  1876,  pag.  286.) 


ANTILLES 

930.  En  ce  qui  xïonceme  la  région  des  Antilles ,  la 
législation  haïtienne  formera  seule  l'objet  de  notre 
«xamen. 

(t)  Rapports  des  Agents  ctmsuiaires  du  Brésil,  t.  i ,  p.  t36. 
<2)  Gotha  à%  1880,  t.  ii,  p.  514. 
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HAÏTI 

931.  Le  Code  civil  d^Haiti  réglait  la  jouissance,  li 
perte  ou  la  suspension  des  droits  civils  et  politiques  des 
Haïtiens,  ainsi  qu'il  suit. 

93 i.  L'article  13  déclare  Haïtien  tout  individu  oé, 
dao»  rUe  d'Haïti  ou  en  pays  étranger,  d'un  HaitieD 
o«  di'une  Haïtionue.  L'articlo  1 4  détermine  les  condilMis 
qpi  doivent  être  remplies  par  ceux  qui ,  en  verta  de 
)a  confititutipn ,  sont  habiles  à  acquérir  la  qualité  de 
citoyens  d'Haïti ,  afin  d'obtenir  du  président  l'acte  de 
reconnaissance. 

933.  La  perte  de  l^,  qualité  de  citoyen  résulte  :  — 
1^  de  la  condamnation  à  des  peines  perpétuelles,  à  h 
fois  afflictives  et  infamantes;  —  â^  de  l'abandon  de  ia 
patm  au  moment  di'un  danger  imminent;  —  3^  de  li 
naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  ^^  4^  de  Tic- 
eeptation  de  fonctions  pid[>liquos,  confiées  par  un  goo- 
viernement  étraager,  et  de  tout  service ,  soit  dans  les 
loupes,  soit  à  bord  des  bâtiments  d'uioe  puissance  élm- 
gère;  *—  5^  de  tout  établissement: en  pays  étranger  sa» 
esprit  de  retour  (art.  18»).  —  Les  causes  exprimées  mi 
n^'  9,  3,  4  et  5  de  l'article  18^  emportent  la  perte  de 
la  propriété  de  tous  les  biens  et  l'ouverture  de  1»  sao* 
cession,  l'Haïtien  devant  être,  à  l'avenir,  considéré  comme 
étranger  (art.  22).  On  peut  cependant  redevenir  H^ûtien, 
en  remplissant  les  formalités  de  l'article  14,  excepté  en 
cas  de  perte  par  la  cause  prévue  au  n^'  2  de  l'article  i8 
(art.  23). 

Les  articles  24  et  25  traitent  de  la  suspension  des 
droits  politiques.  Comme  on  le  voit ,  le  Gode  civil  réf^t 
positivement  la  condition  de  ceux  qui  avaient  perdu  k 
nationalité  ;  il  les  considérait  comme  étrangers ,  et  coosé- 
quemment  il  n'y  avait  pas  d'allégeance  perpétuelle. 

934.  Par  suite  des  révolutions  qui  se  sont  produits 
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dans  ce  pays ,  et  des  changements  de  constitutions ,  les 
principes  que  nous  avons  exposés  ont  dû  subir  des 
altérations  profondes. 

935.  L'Ile  d'Haïti  est  rangée  aujourd'hui  parmi  les 
Etats  qui  adoptent  le  principe  territorial ,  c'est-à-dire  qui 
CMisidèrent  comme  nationaux  les  enfants  des  étrangers 
nés  sur  le  territoire  de  la  République. 

996.  Quant  à  l'acquisition  de  la  qualité  de  citoyen 
par  voie  de  naturalisation ,  totti  Africain  ou  Indien  peut 
devenir  Haïtien  ;  mais  les  diverses  constitutions  établissent 
qu'aucun  blanc,  de  quelque  nation  qu'il  soft,  ne  peut 
acquérir  cette  qualit^^  ni  devenir  propriétaire  d'immeubles 
dans  la  République  (1). 

937.  Enfin,  le  Gode  civil  haïtien  a  supprimé  l'ar- 
ticle 1 2  du  Gode  civil  français ,  déclarant  que  l'étrangère 
qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  condition  de  son 
mari  (2).  En  efifct,  une  loi  du  10  octobre  1860,  dit 
M.  Gogordan  (3),  décide  que  la  femme  haïtienne,  qui 
épouse  un  étranger,  conserve  sa  nationalité....  On  discute 
aujourd'hui,  ajoute-t-il,  si  la  nouvelle  constitution  de  la 
République  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  10  octobre  1960. 


AMÉRIQUE    DU    SUD 

938.  Pour  continuer  l'ordre  que  nous  avons  pré- 
cédemment adopté ,  nous  classerons,  de  la  façon  suivante, 
les  différents  Etats  de  l'Amérique  du  Sud ,  dont  il  nous 
reste  maintenant  à  étudier  les  législations  :  République 
Argentine ,  Rolivie ,  Brésil ,  Chili ,  Colombie ,  Eqaateur, 
Paraguay,  Pérou,  Uruguay,   Venezuela. 

(1)  Block,  Dictionnaire  de  la  politique,  t.  ii,  verbo  Haïti,  p.  5. 
(S)  Saint-Joseph,  Concordance^  t.  ii,  p.  Z2È, 
(S)  Nationalité,  p.  S61. 
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RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

939.  Dans  la  République  Argentine^  la  constitatioQ  dn 
â5  septembre  1860  décréta  que  les  étrangers  poarraieDt 
obtenir  la  naturalisation  moyennant  une  résidence  de 
deux  années  consécutives  sur  le  territoire  de  la  nation. 
Ce  délai  pouvait  être  réduit  par  l'autorité  publique  eo 
faveur  de  ceux  qui  le  demanderaient ,  en  alléguant  et 
prouvant  des  services  rendus  par  eux  à  la  République 
(art.    20).  En   même   temps,   la  constitution,  tout  e& 
défendant  aux  provinces  de  légiférer  sur  cette  matière, 
ainsi  que  sur  la  qualité  de  citoyen  (art.  108),  autorisa 
le  Congrès  à  promulguer  une  loi  générale  sur  la  nato- 
•ralisation  et  la  citoyenneté ,   en  respectant  toujours  le 
principe  de  la  citoyenneté  naturelle  ou  d'origine  (art.  67» 

§11). 

940.  Cette  loi  fédérale  a  été,  en  effet,  promulguée  le 

!•'  octobre  1869  :  (Cogordan,  Nationalité,  p.  438). 

941.  D'après  l'article  l*'^,  sont  Argentins  : 

1^  Tous  ceux  qui  sont  nés  dans  la  République,  quelle 
qu'ait  été  la  nationalité  de  leurs  parents,  à  î'excepCiofl 
des  enfants  des  ministres  étrangers  et  des  membres  de 
leurs  légations  résidants  dans  la  République; 

2^  Les  enfants  des  Argentins  qui ,  bien  que  nés  à 
l'étranger,  opteraient  pour  la  nationalité  du  pays  de  leurs 
parents  ; 

3^  Ceux  nés  dans  les  légations  ou  à  bord  des  navires 
de  guerre  de  la  République  ; 

4<^  Ceux  nés  dans  les  Républiques  composant  les 
provinces  unies  du  Rio-PIata,  avant  l'émanclpatioD  de 
ces  Républiques,  et  qui  résident  sur  le  territoire 
national ,  en  déclarant  leur  résolution  de  devenir  citoveos 
argentins  ; 

5<>  Ceux  nés,  dans  les  eaux  neutres,  sous  pavilloo 
argentin. 
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942.  D'après  l'article  2,  Sont  Argentins  par  voie 
de  naturalisation  : 

I.  Les  étrangers  qui  auront  résidé  dans  la  République 
pendant  deux  années  consécutives,  en  déclarant  par 
devant  les  juges  fédéraux  leur  désir  de  devenir  citoyens  ; 

IL  Les  étrangers,  quel  que  soit  le  délai  de  résidence, 
qui  auront  rendu  les  services  suivants  :  —  a.  Avoir 
honorablement  rempli  les  fonctions  d'un  emploi  national 
ou  provincial  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger  ;  —  6.  Avoir 
servi  dans  l'armée  ou  dans  la  marine*,  ou  pris  part  à  la 
défense  de  la  République;  —  c.  Avoir  établi  une  nou- 
velle industrie  dans  le  pays,  ou  introduit  une  invention 
utile;  —  d.  Avoir  entrepris  ou  construit  des  chemins 
de  fer  dans  une  province  quelconque  ;  —  e.  Les  colons 
établis  ou  qui  s'établiront  dans  un  territoire  soit  national, 
soit  provincial,  en  possédant  des  biens  immeubles;  — 
/*.  Ceux  qui  s'établiront  dans  les  frontières  actuelles ,  ou 
en  dehors  de  leurs  limites;  —  g.  Ceux  qui  auront 
épousé  des  femmes  Argentines  dans  une  province  quel- 
conque ;  —  h.  Les  professeurs  d'une  branche  quelconque 
de  l'industrie  ou  de  l'enseignement. 

943.  Quant  aux  effets  de  la  naturalisation,  la  loi  a 
prévu  seulement  ceux  relatifs  aux  enfants.  Les  enfants , 
mineurs  lors  de  la  naturalisation  de  leur  père,  nés  à 
l'étranger,  peuvent  obtenir  des  lettres  de  naturalisation 
en  s'enrôlant  dans  la  garde  nationale  à  l'époque  fixée  par 
la  loi.  Cette  disposition  est  applicable  aux  enfants  d'un 
citoyen  naturalisé  en  pays  étranger  (art.  3  et  4). 

C'est  aux  juges  fédéraux  qu'il  appartient  de  vérifier 
les  conditions  légales  et  d'expédier  les  lettres  de  natu- 
ralisation (art.  6);  celles-ci  sont  délivrées  gratis  (art.  10 
et  il). 

L'étranger  naturalisé  ne  peut  pas  Atre  président  ou 
vice-président  de  la  République  (Gonst.,  art.  76)  :  mais 
il  peut  être  sénateur  ou  député  :  il  lui  faut  alors  un  stage 
plus  ou  moins  long  de  citoyenneté ,  après  l'obtention  des 
lettres  de  naturalisation.  Les  citoyens  par  voie  de  natu- 


632  os      LÀ      NATURÀLISÀTIOlf 

ralisation  sont  libres  de  faire  ou  non  le  service  militaire 
pendant  dix  ans  à  compter  de  l'obtention  des  lettres  de 
naturalisation  (art.  21). 

944.  La  constitution  et  la  loi ,  dont  nous  avons  parlé, 
gardent  le  silence  à  l'égard  de  la  naturalisation  ptr 
mariage.  D'après  le  Gode  civil  (loi  du  29  septembre  1869), 
la  femme  mariée  a  le  domicile  de  son  mari ,  quoique,  par 
la  permission  de  celui-ci,  elle  se  trouve  dans  un  astre 
endroit.  La  femme  légalement  séparée  conserve  le 
domicile  conjugal ,  ^i  elle  n'en  a  pas  choisi  un  autre.  U 
veuve  conserve  le  domicile  qu'avait  son  mari,  tant  qo*eik 
ne  s'établit  pas  ailleurs  (liv.  !•',  sect.  i",  tit.  6. 
art.  2,  §  9).  Les  incapables  ont  le  domicile  de  leurs 
représentants  légaux  (art.  2,  §  6). 

945.  Quant  à  la  perte  de  la  qualité  d'Ai^entin,  on 
suit,  dans  cette  République ,  le  principe  de  la  pérennité 
du  lien  de  sujétion  à  la  patrie  (Gogordan,  NationalUé, 
p.  138).  En  effet,  la  loi  ci-dessus  citée,  du  1^'  octobre 
1869,  déclare  que  les  personnes  suivantes  ne  jauistent 
pas  des  droits  politique  :  —  \^  Les  individus  naturalisés 
en  pays  étranger  ;  —  2°  Geux  qui  acceptent  des  emplois 
sous  un  gouvernement  étruiger,  sans  l'autorisation  di 
Gongrès  ;  —  3^  Les  banqueroutiers  frauduleux  ;  —  4*  Les 
condamnés  à  mort  ou  à  une  peine  infamante  (art  S). 

Le  Gongrès  seul  a  le  pouvoir  de  restituer  leurs  droits  à 
ceux  qui  ont  perdu  la  qualité  de  citoyen  argentin  (srl.  9). 

BOLIVIE 

946.  La  dernière  constitution  de  cette  République, 
qui  vient  d'être  promulguée  le  15  février  1878,  déclare, 
comme  la  précédente ,  que  l'on  est  Bolivien  par  la  nais- 
sance ou  par  la  naturalisation  (1). 

947.  Sont  Boliviens  de  naissance  :  1^  ceux  qui  sont 
nés  sur  le  territoire  de  la  République  ;  2^  ceux  qui  soot 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1879 ,    p.  764  et  ««ivab 
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nés,  à  Tétranger,  de  père  ou  mère  boliviens  au  service  de 
la  République ,  ou  émigrés  pour  causes  politiques ,  même 
pour  les  cas  dans  lesquels  la  loi  exige  la  condition  d*ètre 
né  sur  le  territoire  bolivien  (art.  31). 

948.  Sont  aussi  Boliviens  :  i<>  les  fils  de  père  ou 
mère  boliviens ,  nés  en  territoire  étranger,  par  le  seul 
fait  de  s'être  établis  en  Bolivie;  2<^  les  étrangers  qui, 
ayant  résidé  pendant  un  an  dans  la  République,  déclarent, 
devant  la  municipalité  du  lieu  où  ils  résident,  leur  volonté 
de  s'établir  dans  le  pays;  3^  les  étrangers  qui,  par 
privilège,  ont  obtenu  de  la  Chambre  des  députés  des 
lettres  de  naturalisation  (art.  32). 

949.  L'étranger  naturalisé  est  frappé  de  certaines 
incapacités  politiques.  II  ne  peut  pas  être  :  député 
(art.  57),  sénateur  (art.  62),  président  ou  vice-président 
de  la  République  (art.  79),  ministre  d'Etat  (art.  92), 
préfet  (art.  102) ,  ministre  de  la  Cour  suprême  (art.  110) , 
enfin ,  général ,  chef  et  officier  dans  l'armée ,  sauf  avec 
le  consentement  du  Congrès  (art.   131). 

950.  La  naturalisation,  par  suite  d'un  mariage  con- 
tracté ,  est  réglée  par  le  Gode  civil.  L'étrangère,  qui  aura 
épousé  un  Bolivien ,  aura  les  mêmes  droits  civils  que  son 
mari.  La  femme  bolivienne,  qui  aura  épousé  un  étranger, 
deviendra  étrangère  :  mais  si  elle  devient  veuve,  elle 
recouvrera  la  qualité  de  Bolivienne ,  pourvu  qu'elle  fixe 
son  domicile  dans  la  République  (art.  21).  Les  règles 
sur  le  domicile  de  la  femme  mariée  et  des  mineurs ,  sont 
les  mêmes  que  celles  du  Gode  civil  français  (1). 

951.  Enfin,  nous  arrivons  à  h  perte  de  la  qualité  de 
Bolivien. 

Après  avoir  réglé  les  conditions  pour  être  citoyen^ 
et  défini  les  droits  de  citoyenneté,  la  constitution  pro- 
clame les  cas  de  leur  perte  ou  suspension. 

Les  droits  de  citoyen  se  perdent  :  1^  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger;  2^  par  une  condamnation 
judiciaire,    émanant   des  tribunaux  compétents,   à  une 

(i)  Saint-Joseph,  Otmeordanee,  t.  ii,  p.  70. 


634  DE     LÀ      NATURALISATION 

peine  corporelle,  et  cela,  jusqu'à  la  réhabilitation;  3^  par 
la  faillite  frauduleuse  déclarée;  Â^  par  l'acceptalioi 
d'emplois,  fonctions  ou  décorations  d'un  gouvernemeat 
étranger,  sans  la  permission  spéciale  du  Sénat  (art.  55). 
Les  droits  de  citoyen  sont  suspendus  par  suite  d'un  décret 
d'accusation  ,  ou  par  le  fait  d'être  exécuté  comme  débiteur 
en  retard  vis-à-vis  du  fisc  ,  après  l'expiration  du  délii  de 
grâce  (art.  36). 

BRÉSIL 

952.  L'acquisition,  la  conservation  et  la  perte  de  li 
qualité  de  Brésilien  (1),  sont  réglées  par  la  constitution 
de  l'Empire,  qui  est  encore  celle  promulguée  le  25  imrs 
1824  et  modifiée  par  l'acte  additionnel  du  i2aoûtlS34. 
Cette  constitution  ne  distingue  pas  la  qualité  de  9U)t\ 
Brésilien  de  la  qualité  de  citoyen;  le  mot  citoyen  y  esi 
donc  synonyme  de  national  (art.  6).  Pour  l'exercice  des 
droits  politiques,  on  distingue  les  citoyens  actifs  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  (art.  90)  ;  les  citoyens  actifs  sont 
ceux  auxquels  la  constitution  accorde  l'exercice  des  droits 
électoraux,  et  les  autres  sont  ceux  auxquels  elle  refuse 
cet  exercice ,  quoiqu'ils  jouissent  pleinement  de  tous  les 
droits  du  citoyen  (2). 

953 .  La  qualité  de  citoyen  brésilien  peut  être  acquise  : 
i^  par  la  naissance  ;  2^  par  la  naturalisation. 

954.  Sont  citoyens  brésiliens  par  la  naissance  :  — 
i^  Ceux  qui  sont  nés  au  Brésil,  qu'ils  soient  ingénus 
ou  affranchis,  même  s'ils  sont  nés  d'un  père  étranger, 
à  moins  que  celui-ci  ne  réside  au  Brésil  pour  le  service 
de  sa  nation  ;  —  2^  Les  fils  de  père  brésilien  et  les  enfants 

(1)  Cest  pour  noas,  en  mâme  temps,  un  devoir  et  un  piaieir  Sa- 
primer  notre  plus  vive  reconnaissance  à  M.  le  l>aron  dX>mrém. 
membre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Tempereur  du  Brésil.  Nous  de«eBS 
à  son  obligeance  la  communication  d'une  foule  de  renseiguei^eats 
intéressants  et  inédits  sur  la  législation  de  TAmérique.  Nous  lu 
devons  particulièrement  toute  Texposition  de  la  législation  du  BrésU. 

(2)  Ribas,  DtV.  adm.,  p.  214;  P.  Bueno,  Dir.  /mb/ico,  tn,  p.  411. 
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illégitimes  de  mère  brésilienne ,  nés  en  pays  étranger,  qui 
viendraient  établir  leur  domicile  dans  TEmpire  ;  —  3®  Les 
fils  d'un  père  brésilien  qui  est,  en  pays  étranger,  au 
service  de  l'Empire  ,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  établi 
leur  domicile  au  Brésil  (art.  6,  §  §  1,  2  et  3). 

L'article  6,  §  i^\  comme  on  le  voit,  est  basé  sur  le 
principe   territorial  adopté  par  quelques  nations   euro- 
péennes ,  et  consacré  presque  partout  en  Amérique  ;  celui 
qui  est  né  sur  le  territoire  du  Brésil  est  donc  Brésilien , 
jvâ'B  soli ,  quoique  son  père  soit  étranger  :  l'enfant  d'un 
Brésilien ,  né  en  pays  étranger,  est  Brésilien  jure  san- 
guinis,   du  moins  conditionnellement.  Les  opinions  des 
législateurs ,  des  publicistes  et  des  jurisconsultes,  au  Brésil, 
sont  partagées ,  d'ailleurs ,  à  l'égard  de  la  portée  de  ce 
texte  :  les  uns  pensent  cfu'il  peut  être  modifié  par  une  loi 
ordinaire  (1)  ;  les  autres  pensent,  au  contraire,  qu'il  faudrait 
pour  cela  une  réforme  constitutionnelle  (2).  On  n'a  pas 
même   accordé  que  la  disposition  constitutionnelle  soit 
facultative  :  au  contraire ,  en  la  réputant  impérative,  on 
â  considéré  qu'elle  ne  confère  pas  un  bienfait ,  mais  qu'elle 
reconnaît  un  droit  ;  on  ne  peut  pas  priver  celui  qui  est 
né  sur  le  territoire  d'un  Etat ,  d'en  être  membre.  D'un 
autre   côté ,    a-t-on  ajouté ,  les  intérêts  de  l'avenir  du 
Brésil  sont  engagés  dans  la  question  (Décret  impérial 
du  7  mars  1846,   rendu    sur  avis  du  Conseil  d'Etat). 
955.     L'application  du  principe  de  la  territorialité  aux 
enfants  nés  de  père  ou  mère  étranger,  a  donné  lieu  au 
Brésil ,  comme  dans  les  autres  Etats  de  l'ÂmériqUe ,  à 
de  grandes  discussions  avec  quelques  puissances  étran- 
gères ,    qui  reconnaissent  de  tels  enfants  comme  leurs 
sujets  à  cause  du  principe  de  l'origine ,   que  le  Brésil 
admet   aussi ,   du  moins  dans   une  certaine  mesure.  11 
serait   trop  long  de  faire  ici  l'historique  de  ces  récla- 
mations et  des  solutions  qui  en  découlèrent  successive- 
ment  jusqu'au  dernier  état  de  la  législation  brésilienne 

(i)  p.  Baeno,  Dir.  publico ,  t.  u,  p.  449. 

(§)  Ribas,  Dir,  adm.^  p.  259;  Souza^  Analyse ,  t.  i,  p.  37. 
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sur  cette  matière  ;  il  faut  Texposer  très  brièvemenl  (l). 

Ces  réclamations  étaient  soulevées  surtout  à  roectûon 
de  Tadminislration  et  de  la  liquidation  des  succcssians 
étrangères.  D'un  côté,  les  agents  consulaires  élranfere 
réclamaient  le  droit  d'intervenir  dans  les  successions,  à 
cause  de  Textranéité  des  intérêts  y  engagés  :  car  ils  con- 
sidéraient comme  étrangers  et  soumis  à  leur  protection, 
la  veuve ,  quoique  Brésilienne  d'origine ,  et  les  enfinls 
nés,  au  Brésil,  du  de  oujus;  de  son  côté,  l'autorité  locale 
leur  contestait  le  droit  d'intervenir  :  car,  d'après  h  cons- 
titution, ces  enfants  étaient  Brésiliens ,  et  la  veuve  n'a^iit 
jamais  perdu  la  citoyenneté.  A  ces  difficultés  venaieil 
souvent  s'ajouter,  comme  préliminaire,  la  question  à( 
la  compétence  des  agents  consulaires  pour  de  pareil 
actes  ,  compétence  qui  était  loin*  d'être  bien  définie  dafli 
le  droit  conventionnel,  et  se  prêtait  ainsi  à  être  in- 
voquée là  où  elle  n'était  nullement  admissible.  L'orp^ 
nisation  de  la  tutelle  était  aussi ,  on  peut  bien  le  com- 
prendre,   une  autre  source  d'embarras.  De  même,  U 
liquidation  des  sociétés  commerciales  où  il  y  avait  des 
mineurs  intéressés ,  provoquait  des  réclamations ,  surloit 
à  cause  de  l'absence  d'un  Code  de  lois  commerciales, 
qui  ne  fut  promulgué  qu'en  1850.  Enfin  le  service  niit 
taire ,  non  encore  réglé  par  la  conscription ,   oomni^  il 
l'a   été   depuis   1874,   venait  offrir   matière  à  la  cor- 
respondance  des  agents    diplomatiques  étrangers  avec 
le  gouvernement  brésilien. 

956.  Des  doutes  graves  planaient  et  ils  planent  encore, 
comme  nous  l'avons  dit ,  sur  la  nature  du  texte  cons- 
titutionnel concernant  la  qualité  de  citoyen  :  —  Peut-il  être 
modifié  par  une  loi  ordinaire ,  quand  même  il  serait  coa- 
venable  de  le  faire?  —  Telle  était  la  question  qui  se  posait 
toujours  et  qui  se  pose  encore  devant  les  bommes  d'Etat 


(t)  Annuaire  de  législation  étrangère ,  t.  tu,  1878,  p.  836.  — 
parez  1a  remarquable  notice  géDérale,  sur  les  sessions  parlemeotaif* 
de  1877,  publiée  par  M.  le  baron  d*Oaréni  dans  le  mÂme 
année  1878,  pag.  825  à  855. 
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et  les  législateurs  brésiliens  à  Tégard  de  Farticle  6  de  la 
constitution  :  cette  question  est,  en  tous  cas,  très  complexe, 
et,  on  ne  peut  pas  le  nier,  de  la  plus  haute  importance. 
957.     Après  maint  projet,  après   mainte  discussion, 
la  loi  du  10  septembre  1860  est  venue  déclarer  que  le 
droit,  qui  règle  au  Brésil  l'état  civil  des  étrangers  n'y 
résidant  point  pour  le  service  de  leur  nation,  pourra  être 
appliqué  à  l'état  civil  des  enfants  de  ces  étrangers,  nés 
sur  le  territoire  de  l'Empire,  pendant  la  minorité  seule- 
ment ,  et  sans  préjudice  de  la  nationalité  reconnue  par 
l'article  6  de  la  constitution.  Aussitôt  que  ces  enfants  ' 
auront  atteint  la  majorité,  ils   entreront  dans  l'exercice 
des  droits  de  citoyens  brésiliens  :  ils  seront  réciproquement 
soumis  aux   obligations    ordinaires,  aux  termes  de   la 
constitution  et  des  lois  (art.  l^'').  Armé  de  cette  faculté, 
le  gouvernement  a  pu  conclure,  depuis  cette  époque, 
des  conventions  consulaires  avec  plusieurs  nations  :  il 
appliqua  alors  la  loi  du  10  septembre  1860,  en  admettant 
l'intervention  consulaire  dans  la  liquidation  et  l'adminis* 
tration  des  successions  du  de  cujus  étranger,  lorsque 
cette  intervention  était  nécessaire  à  cause  des  mineurs, 
absents  ou  incapables,   mais  en    imposant  d'un  autre 
c6té  à  cette  intervention  des  bornes,  aussi  infranchissables 
que  justifiées  par  les  lois  de  procédure  civile,  ou  par 
les  intérêts  y  engagés  des  sujets  d'une  tierce  puissance. 
Dans   les   récentes   conventions ,    sans    parler   d'autres 
matières  importantes  qu'elles   contiennent,  on   est   allé 
plus   loin   :   on   a  adopté    un   expédient   à  l'égard   de 
l'organisation    de    la    tutelle  :  l'on  a   posé,  en  même 
temps,    un    principe    salutaire    de    droit   international 
privé ,   à  savoir  celui  qui  règle  l'ordre  de  la  succession 
et  la  mesure  des  droits  successoraux ,  par  l'examen  de  la 
loi  nationale  do  de  cujus.  En  l'absence  d'un  Gode  civil, 
ce  sont  des  lacunes  regrettables  dans  la  législation  brési- 
lienne ,  que  le  droit  conventionnel  s'est  chargé,  par  des 
traités,  de  combler  provisoirement  (1).  La  liquidation  des 

^1)  Anntuiire  de  ligUlalion  étrangère,  t.  yiii,   1879,  p.  738,  note  4. 


638  DB     LA     NATURALISATION 

sociétés  commerciales  est  aujourd'hui  réglée  par  le  Code 
de  commerce  (art.  309  et  310).  Les  traités  se  rapportent 
aussi  à  ces  dispositions,  et  l'intervention  des  agents 
consulaires,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ou  incapables  inté- 
ressés ,  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions  générales 
prévues  par  les  conventions.  Enfin ,  quant  au  senrkc 
militaire,  un  décret  impérial  du  2  août  1876,  rendu 
sur  avis  du  conseil  d'Etat ,  a  déclaré  qu'on  ne  devrait  pas 
appeler  sous  les  drapeaux  les  enfants  des  étrangers, 
nés  au  Brésil ,  et  immatriculés  comme  étrangers  snr  les 
registres  des  chancelleries ,  tant  que  la  question  de  dr<Ht 
international,  à  l'égard  de  la  nationalité  de  ces  enfants,  ne 
serait  point  définitivement  tranchée. 

958.  Telle  est,  en  résumé,  la  situation  des  enfants 
étrangers  nés  au  Brésil;  on  voit  donc  que  la  source  des 
conflits  entre  la  législation  brésilienne  et  les  législaliotts 
des  autres  Etats  est  presque  entièrement  supprimée. 
Mais,  dans  ces  circonstances,  il  importe  aussi  à  ces  Etats 
de  prendre  quelques  mesures ,  afin  d'éviter  entièrement, 
s'il  est  possible ,  les  résultats  fâcheux  de  la  divergena 
des  législations  sur  la  nationalité  :  il  ne  faut  pas  onUer 
combien  cette  matière  est  importante  :  elle  est  destinée  i 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  relations  de  droit  interoationnl 
privé. 

959.  L'article  6,  §  2,  a  été  critiqué  en  tant  qu'il 
exige  des  enfants  de  Brésiliens,  nés  à  l'étranger,  la 
condition  d'établir  leur  domicile  au  Brésil,  a^û  d'être 
reconnus  comme  citoyens;  on  considère  cette  clause, avec 
raison,  comme  injuste  et  impolitique  (1). 

960.  Enfin,  quant  aux  enfants  trouvés,  ils  sont  con- 
sidérés purement  et  simplement  comme  Brâiliens  ;  t£ii^ 
est  la  doctrine  admise  au  Brésil^  mais  non  sans  can- 
tro verse  (2).  Cette  nationalité  est  provisoire  :  si  post^ 
rieurement  ils  sont  régulièrement  reconnus  par  an  antea: 

(1)  P.  Baeno,  Dir,  publico,  t.  ii,   p.  451. 

(S)  P.  Baeno,  Dir.  publico ,  t.  n,  p.  658  ;  contré  Ribu* 
p.  256. 
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de  nationalité  différente,  ils  prendront  la  qualité  d'é- 
trangers rétroactivement  depuis  leur  naissance.  Passons 
maintenant  à  la  naturalisation. 

961 .  Sont  citoyens  brésiliens  par  la  naturalisation  :  — 
a.  Tous  ceux  qui,  étant  nés  en  Portugal  ou  sur  ses 
possessions ,  résidaient  au  Brésil  lors  de  la  proclamation 
de  l'indépendance  dans  la  province  qu'ils  habitaient,  et 
qui  ont  adhéré  à  cette  proclamation  ^  soit  formellement , 
soit  tacitement  par  la  continuation  de  leur  résidence 
(Gonst.  art.  6,  §  i).  Cette  règle  est  applicable  aussi  aux 
étrangers  naturalisés  portugais  sous  les  mêmes  conditions 
(loi  du  1^  août  1827).  Ces  Brésiliens  étaient  appelés, 
même  officiellement^  citoyens  adoptifs;  —  b.  Les  étran- 
gers naturalisés,  quelle  que  soit  leur  religion  (Gonst. 
art.  6,  §  5). 

962.  La  constitution  confie  aux  lois  réglementaires  la 
mission  de  fixer  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir 
les  lettres  de  naturalisation  (art.  précité),  et  au  pouvoir 
exécutif  l'attribution  de  les  accorder  conformément  à  ces 
lois  (art.  10:2,  §  10).  Gette  matière  a  été  réglée,  jusqu'à 
une  époque  très  rapprochée^  par  une  loi  de  1832, 
modifiée  en  1843  :  mais  les  dispositions  de  ces  lois, 
quoique  favorables  à  la  naturalisation,  la  rendaient  difficile 
en  raison  des  formalités  nécessitées  par  l'instruction  ;  aussi 
s'empressa-t-on ,  dans  l'intérêt  de  la  colonisation  ,  de  faire 
subir  à  ces  lois  d'importantes  exceptions  et  modifications. 

963.  La  règle  générale  sur  les  conditions  et  les  for- 
malités de  la  naturalisation ,  a  été  profondément  altérée 
par  la  loi  suivante,  datée  du  12  juillet  1871  et  actuel- 
lement en  vigueur  : 

«  Article  l®^  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
férer des  lettres  de  naturalisation  à  tout  étranger  majeur 
de  vingt  et  un  ans,  qui,  ayant  résidé  au  Brésil  ou  hors  de 
l'Empire,  au  service  de  l'Etat,  durant  plus  de  deux  années, 
en  fait  la  demande ,  en  déclarant  son  intention  de  con- 
tinuer à  résider  au  Brésil  ou  à  rester  à  son  service  après 
la   naturalisation. 
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»  Article  2.  Le  gouvernement  peut  dispenser  du 
temps  de  la  résidence  : 

I.     Celui  qui  est  marié  ayec  une  Brésilienne  ; 

IL  Celui  qui  possède  des  biens  immeubles  au  Brésil, 
ou  une  part  dans  quelque  établissement  industriel; 

III.  L'inventeur  ou  l'introducteur  d'une  brandie 
quelconque  de  l'industrie  ; 

IV.  Celui  qui  se  recommande,  par  ses  talents  et  son 
instruction,  ou  par  son  aptitude  professionnelle  dus 
n'importe  quelle  branche  de  l'industrie; 

y.  L'enfant  de  l'étranger  naturalisé  né  à  l'étranger 
avant  la  naturalisation  de  son  père. 

))  Article  3.  Sont  considérés  comme  preuves  suf- 
fisantes :  les  certificats  extraits  des  registres  puUics, 
ou  émanant  de  l'administration ,  ainsi  que  les  attestatiois 
fournies  par  les  autorités  et  même  par  les  personnes 
de  crédit. 

»  Article  4.  Les  lettres  de  naturalisation  soat 
exemptes  de  tout   impôt,  excepté  de  celui  du  timbre. 

»  Article  5.  Les  lettres  de  naturalisation  ne  pro- 
duisent aucun  effet,  si  celui  auquel  elles  sont  accordées 
ne  prôte  lui-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
le  serment  (ou  l'affirmation)  d*obéissance  et  de  fidélité  i  b 
constitution  et  aux  lois  du  pays ,  jurant  ou  promettant , 
en  même  temps,  de  reconnaître  à  l'avenir  le  Brésil  pour 
sa  patrie. 

)>  Article  6.  Ce  serment  peut  être  prêté,  soit  par 
devant  le  gouvernement ,  soit  par  devant  les  présideaU 
de  provinces. 

»  A  cette  occasion ,  le  naturalisé  fera  les  déclaraliens 
suivantes  :  il  indiquera  sa  religion,  sa  patrie;  il  dira 
s'il  est  célibataire  ou  marié,  soit  avec  une  Brésilienne^ 
soit  avec  une  étrangère ,  —  s'il  a  des  enfants ,  et  quel 
est  leur  nombre,  leurs  noms,  sexe,  âge,  religion,  élit 
et  lieu  de  naissance.  —  Avec  ces  déclarations,  on  procé- 
dera, dans  le  ministère  compétent  (celui  de  l'Intérieur^. 
à  l'immatriculation  de  tous  les  étrangers 
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;>  Article  7.  La  naturalisation  des  colons  continuera, 
à  être  réglée  par  la  loi  du  23  juin  1855.  »  Telle  est  la 
loi  ordinaire.  En  dehors  môme  de  ces  conditions»  la 
naturalisation  peut  être  conférée  extraordinairement ,  par 
le  Corps  législatif,  au  moyen  d'une  loi  spéciale  :  mais 
celle-ci ,  dans  ses  effets ,  ne  peut  pas  être  contraire  aux 
dispositions  de  la  constitution.  Il  n'y  a  donc  pas,  au  Brésil, 
à  signaler  l'existence  de  la  grcmde  naPwralisation. 

964.     La    naturalisation    peut -elle    s'appliquer  aux 

affra/nchis?  —  «  Parmi  nous,    d'après  la  constitution 

»  (ainsi  s'exprime  un  des  jurisconsultes  les  plus  émi- 

»  nents  du  Brésil),   l'affranchi,  né  dans  l'empire,   est 

)>  citoyen  brésilien  par  la  naissance  ;  celui  né  à  l'étranger 

))  pourra  le  devenir  par  la   naturalisation  :  car,  ni  la 

»  constitution,  ni  les  lois  sur  la  naturalisation  n'y  mettent 

)>  obstacle  ;  il  pourrait  même  le  devenir,  en  vertu  d'un 

))  acte  spécial  du  Corps  législatif.  Si  la  condition  anté- 

»  rieure  (d'esclave)  ne  l'empêche    pas    d'être    citoyen 

»  brésilien ,  lorsqu'il   naît  au  Brésil ,    il  n'y  a  aucune 

)>  raison   qui   s'oppose   à  ce  qu'il  obtienne  la  natura- 

)>  lisation,  lorsqu'il  est  né  à  l'étranger  (i).  » 

Cependant,  il  faut  remarquer  que  les  affranchis  étrangers 
ne  peuvent  point  débarquer  au  Brésil  sous  n'importe 
quel  prétexte,  et  que  l'expression,  affra/nchis^  dont  se 
sert  la  loi  du  7  novembre  1831,  article  7,  qui  a  fait 
cette  défense,  a  été  depuis  quelque  temps  interprétée 
officiellement  comme  l'antithèse  d'esclaves  :  conséqucm- 
ment  cette  défense  doit  s'appliquer  indistinctement  aux 
hommes  de  couleur  (libres  ou  affranchis)  qui  ne  sont 
pas  Brésiliens  (2).  Ne  pouvant  pas  débarquer  au  Brésil, 
ils  ne  peuvent  évidemment  point  remplir  la  condition 
de  résidence,  dans  l'Empire,  exigée  par  la  loi. 

965.  Quant  aux  effets  de  la  loi  par  rapport  aux 
enfants  et  à  la  femme  du  naturalisé  :  —  Les  enfants 
mineurs,  nés  à  l'étranger,  ne  sont  pas  naturalisés,  de 

(I  )  p.  Malheiro ,  A  Escraviddo ,  t.  i,  p.  SOn. 
(2)  Rapports  du  ministre  de  la  justice  de  1867  et  1868. 
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plein  droit ,  par  la  naturalisation  du  père  ;  mais  à 
leur  majorité,  d'après  la  loi  brésilienne  (21  ans),  ils 
pourront  invoquer  la  condition  de  leur  père  poar  It 
dispense  de  résidence,  afin  d'obtenir  la  naturalisation, 
à  leur  tour  (loi ,  art.  2,  §  5).  —  La  femme  du  natura- 
lisé ne  devient  pas  Brésilienne  :  car  la  naturalisation 
est  individuelle  et  volontaire ,  et  la  loi  ne  se  prononce 
point  à  cet  égard  ;  cette  femme  conserve  donc  sa  natio- 
nalité. —  Cependant,  il  y  a  des  auteurs  qui  pensent  k 
contraire ,  tant  à  l'égard  de  la  femme  qu'à  l'égard  des 
enfants  du  naturalisé  (1). 

966.  Quant  à  la  naturalisation  par  mariage  :  —  Li 
loi  du  10  septembre  1860,  dont  nous  avons  déjà  parié» 
porte  (art.  2)  que  l'étrangère ,  qui  épousera  un  Brésilien, 
suivra  la  condition  du  mari  :  pareillement  la  Brési- 
lienne ,  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  cofiditûm  de 
celui-ci.  Si  la  Brésilienne  devient  veuve,  elle  recoavren 
la  nationalité  brésilienne,  en  déclarant  (par  devant  le 
conseil  communal)  qu'elle  veu^  fixer  son  domicile  dus 
l'Empire  (Décr.  du  6  septembre  1865).  Nous  verrons  jias 
loin,  en  parlant  de  la  perte  de  la  nationalité ,  comment  cette 
loi  a  été  interprétée  par  le  gouvernement  brésilien. 

Ajoutons  que  la  loi  du  23  septembre  1869,  artide  S, 
a  décrété  que  le  mariage  de  la  souveraine  ou  de  la 
princesse  impériale  avec  un  étranger,  entraîne,  pour 
celui-ci,  la  condition  de  citoyen  brésilien  naturalisé,  et 
qu'il  doit  prêter  le  serment  exigé,  par  devant  l'empereur. 

967.  L'étranger,  une  fois  naturalisé,  acquiert  la  pleine 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  du  Brésilien.  Le^ 
incapacités  politiques  du  citoyen  naturalisé  ne  se  np* 
portent  plus  qu'aux  fonctions  de  régent,  de  dépoté  an 
Corps  législatif,  et  de  ministre  d'Etat  (Gonst..  art.  9S 
et  136;  Acte  add.,  art.  27). 

968.  Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  23  juin 
1855,  à  l'égard  des  colons,  sont  les  suivantes  :  —  Les 

(l)  p.  Bueno,  Dir,  internacional ,  n»  57»  p.  40;  —  Lobo,  Dtr.én 
estrangeiros ,  p.  20. 
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étrangers  qui  achèteront  des  terres  et  s'y  établiront, 
ou  qui  viendront,  à  leurs  frais,  exercer  une  industrie 
quelconque ,  ou  qui  feront  partie  d'une  colonie  au  Brésil, 
seront  naturalisés ,  s'ils  le  veulent ,  après  deux  ans  de 
résidence ,  par  leur  simple  déclaration  devant  le  conseil 
municipal.  Le  gouvernement  peut  même  dispenser,  de 
ce  délai  de  deux  ans  »  les  colons  qui  sont  jugés  dignes 
de  cette  concession.  —  Au  vu  du  certificat  de  cette 
déclaration ,  le  gouvernement  accorde  les  lettres  de 
naturalisation ,  exemptes  de  tous  frais  et  impôts.  — 
Enfin  les  pères,  tuteurs  ou  curateurs  de  colons  mi- 
neurs, nés  à  l'étranger  avant  la  naturalisation  de  leurs 
parents,  pourront,  au  lieu  et  place  de  leurs  fils  ou 
pupilles,  faire  les  déclarations  exigées  et  obtenir  pour 
ceux-ci  les  lettres  de  naturalisation ,  sauf  le  droit  des 
mineurs  de  changer  de  nationalité  à  leur  majorité. 

969.  Le  service  militaire  est  aussi  un  titre  pour  la 
naturalisation.  —  D'après  la  loi  récente  sur  le  recrute- 
ment (26  septembre  1874,  art.  4,  §  !")>  les  étrangers, 
qui  serviront  un  an  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
jner  (en  qualité  de  volontaires),  avec  bonne  conduite, 
pourront  être  naturalisés,  sans  aucuns  frais  et  sans  autres 
conditions. 

970.  Pour  terminer  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  la 
naturalisation,  il  faut  faire  mention  d'une  question 
importante  qui  s'est  agitée,  à  cet  égard,  tout  récemment  : 
«  Une  réclamation  du  gouvernement  du  Maroc  aux 
agents  de  différentes  puissances ,  y  compris  le  Brésil ,  a 
soulevé  la  question  des  effets  de  la  naturalisation  en  cas 
de  retour  aux  pays  d'origine.  Le  gouvernement  marocain 
se  plaignait  à  ces  agents  de  ce  que  ses  sujets  naturalisés 
en  pays  étranger,  en  retournant  sur  le  territoire  de 
l'Empire ,  ne  voulaient  plus  se  soumettre  à  ses  lois  et  à 
sa  juridiction.  D'après  le  rapport  qui  a  été  présenté  au 
Corps  législatif  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(27  décembre  1878),  quelques  Israélites,  sujets  du  sul- 
tan ,  naturalisés  brésiliens ,  résident  au  Maroc ,  avec  dès 
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enfants  mineurs  nés  au  Brésil,  et  Tagent  consuladre  du 
Brésil  leur  a  accordé  la  protection  qui  leur  est  due.  Le 
conseil  d'Etat,  ayant  été  consulté  sur  cette  question,  a  été 
d'avis  que,  soit  par  une  loi,  soit  par  une  convenUon avec 
l'Empire  du  Maroc,  on  devrait  établir  la  présomption  que 
le  naturalisé  a  renoncé  à  la  naturalisation,  dès  qu'il  est 
retourné  à  son  pays  de  naissance,  pourvu  qu'il  s'y  fixe 
ou  y  réside  pendant  deux  ans  au  plus.  C'est  là  une 
application  du  principe  admis  par  le  droit  conventionnel 
des    Etats-Unis    avec    quelques    nations    européennes, 
principe,  on  le  sait,  qui  n'a  pas  été  à  l'abri  de  toute 
critique  lorsqu'il  fut  adopté.  Le  gouvernement  brésiUen 
a  décidé  de  proposer  au  Corps  législatif  une  loi  en  ce 
sens ,  tout  en  continuant  à  protéger  les  Brésiliens  natu- 
ralisés qui  habitent  le  territoire  du  sultan  (1).  » 

971.  Il  nous  reste  à  parler  de  la  perte  de  la  nationalité 
brésilienne  :  —  Perdent  les  droits  de  citoyen  brésilien  (irt 
7)  :  — ^  l^'  Celui  qui  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger; 
—  2^  Celui  qui ,  sans  autorisation  de  l'empereur,  accepte 
une  fonction ,  pension  ou  décoration  de  quelque  goave^ 
nement  étranger  ;  —  3^  Celui  qui  est  banni  par  sentence. 

972.  En  ce  qui  concerne  la  première  espèce  prévue 
par  l'article  7,  nous  ferons  remarquer  que  cette  dis- 
position doit  être  seulement  appliquée  aux  cas  de  nâlor 
ralisation  en  pays  étranger  réalisée  volontairement  et 
librement  ;  telle  est  la  doctrine  des  meilleurs  autears  (i). 

973.  Quant  au  second  cas,  nous  dirons  que  Tartide  7 
est  interprété  dans  un  sens  plus  libéral  qu'autrefois  ;  en 
effet,  on  demandait  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
être,  par  exemple,  membre  de  n'importe  quelle  société  fit- 
téraire  ou  scientifique.  Aujourd'hui,  l'on  considère  excep- 
tés, comme  la  constitution  du  Mexique  (art  37)  le  déclare 
expressément,  les  titres  littéraires,  scientifiques  et 
humanitaires  (3).  À  Tégard  des  pensions  et  décorations, 

(1)  AnnvMire  de  législation  étrangère,  t.  vni,  1879,  p.  7SS. 
.(2)  Ribas,  Dit.  adm.,  p.  S80. 
(8)  Ribasy  JDtr.  adtn.,  p.  282. 
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Tarticle  7  ne  présente  pas  de  difficultés  ;  mais,  dans  la 
partie  relative  aux  fonctions,  il  ne  peut  viser,  ce  nous 
semble ,  que  les  fonctions  qui ,  par  leur  nature ,  par  le 
serment  de  sujétion  ou  par  Tadhésion  qu'elles  exigent , 
présupposent  Tabdication  de  la  nationalité  ;  tel  est  le 
principe  général  que  Ton  peut  poser  à  ce  sujet.  La 
question  s'est  agitée  quelquefois  :  mais  elle  n*a  pas  reçu 
une  solution  positive. 

974.  Enfin  y  la  peine  du  bannissement,  dont  parle  le 
dernier  alinéa  de  Farticle  7,  a  été  même  définie  par  le 
Gode  pénal ,  article  50  :  mais  ni  ce  Gode,  ni  aucune  autre 
disposition,  ne  Font  appliquée  à  un  délit  quelconque.  Les 
effets  de  cette  peine  ^  si  jamais  elle  est  appliquée ,  sont 
la  privation  des  droits  de  la  citoyenneté  (nationalièé),  et 
Tinterdiction  perpétuelle  d'habiter  le  territoire  de  l'Em- 
pire; le  banni,  qui  rentrerait  au  Brésil,  serait  passible 
de  l'emprisonnement  perpétuel.  On  peut  donc  dire  que 
le  Brésil  ne  connaît  pas  la  dénationalisation  à  titre  de 
peine,   au  moins  en  pratique. 

La  question  des  droits  civils,  que  le  banni  peut  exercer, 
n'en  est  pas  une  (0.  Direito,  t.  xvi,  1878,  p.  26).  D'abord 
au  Brésil ,  il  n'y  a  perte  de  droits  civils  dans  aucun  cas, 
soit  par  la  déchéance  de  la  nationalité ,  soit  par  suite  de 
condamnations  judiciaires.  La  question  ne  peut  donc  être 
soulevée  qu'à  l'égard  des  droits  acquis,  à  exercer 
après  le  bannissement,  et  lorsque  le  banni  n'aura  pas 
adopté  une  nationalité  quelconque  ;  dans  ces  circons- 
tances, on  serait  forcé  d'invoquer  la  loi  du  domicile 
ou  de  la  résidence ,  bien  entendu  pour  tous  les  droits 
qui ,  dans  le  droit  international  privé ,  dépendent  de  la 
nationalité. 

975.  La  perte  de  la  qualité  de  citoyenne  brésilienne 
résulte-t-ellc  du  mariage  de  la  femme  Brésilienne  avec 
un  étranger  ? 

La  question  est  fort  controversée ,  et  les  monuments 
delà  jurisprudence  sont  contradictoires/Nods  connaissons 
le   texte  de  la  loi   du    10  septembre   1860,  article  2. 
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Parmi  les  auteurs,  les  uns  adoptent  raffirmative  (i),  les 
autres  la  négative  (S).  Malgré  la  discussion  de  cette  loi, 
qui  prouve  que  l'intention  du  Corps  législatif  a  été  de 
changer  la  nationalité  de  la  femme  mariée ,  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  21  novembre  1868,  a  interprété 
l'expression  cont^if^cm  dans  le  sens  restreint  de  condition 
civile  :  il  a  déclaré  que  la  Brésilienne  qui  épouse  no 
étranger  ne  perd  pas  sa  nationalité.  Un  des  résultats  de 
cette  interprétation  est  qu'il  n'y  a  pas,  au  Brésil,  de 
naturalisation  reconnue  par  l'effet  du  mariage. 

976.  Terminons  par  une  observation  sur  la  natare 
de  l'acte  qui  déclare  la  perte  de  la  nationalité.  Est-ce 
une  affaire  qui  rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif pur?  Est-ce,  au  contraire,  une  affaire  contentieuse t 
Et  dans  ce  cas ,  est-ce  une  affaire  administrative  on  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  ou  criminels?  On  voit 
nettement  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  sur  cette  impor- 
tante matière  (3).  L'opinion  qui  a  prévalu  au  Brésfl ,  et 
elle  est  en  effet  la  plus  raisonnable ,  l'opinion ,  qui  peut 
invoquer  même  quelques  textes  législatifs ,  est  celle  qui 
attribue  aux  tribunaux  civils  la  compétence  en  matière 
de  nationalité  ou  de  perte  de  nationalité ,  comme  en 
toute  autre  question  touchant  à  l'état  des  personnes. 
Mais  l'administration ,  suivant  Tesprit  des  lois  do  Bréâl 
sur  la  procédure,  peut  incidemment,  per  modum  coîott, 
afin  d'exercer  une  attribution  quelconque  de  sa  compé- 
tence ,  décider  une  question  de  nationalité ,  ou  déclarer 
déchu  un  citoyen  de  ses  droits  de  citoyenneté,  sauf  à 
qui  de  droit  la  faculté  de  se  pourvoir,  devant  les  tri- 
bunaux civils,  par  les  voies  judiciaires. 

977.  Ajoutons  enfin  que  l'article  8  de  la  constitution 
Brésilienne  traite  de  la  suspension  de  V exercice  des  droits 
politiques.  La  distinction,  établie  entre  la  perte  delà 
citoyenneté  ei  la  suspension  des  droits  de  citoyen  actif, 

(1)  P.  BuenOt  Dir.  publico ,  t.  u,  p.  457  et  460;  Dur,  ûifem.,  p.  41. 
(1)  Ribas^  Dir,  adm.,  p.  368;  Dt'r.  cii;.,  t.  n,  p.  II. 
(3)  Cogordan ,  Nationaiité ,  p.  S81  et  snivantei. 
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prouve   évidemment  qu'on  ne   suit   pas,  au  Brésil,  la 
doctrine  de  l'allégeance  perpétuelle. 

CHILI 

978.  Au  Chili,  comme  dans  toutes  les  constitutions 
politiques  de  l'Amérique ,  la  nationalité ,  ainsi  que  la 
naturalisation,  sont  réglées  par  la  loi  organique,  qui 
est  maintenant  dans  cette  République  celle  du  25  mai 
1833  (chap.  i). 

979.  L'article  6  de  cette  constitution  déclare  Chi- 
liens: —  4*  Les  citoyens  nés  sur  le  territoire  du  Chili; 
—  ^^  Les  enfants  de  père  ou  mère  chilien ,  nés  sur  le 
territoire  étranger,  par  le  seul  fait  du  domicile  au  Chili 
{aveœindoT'Se  en  Chilé),  Les  enfants  de  Chiliens  nés  à 
l'étranger,  le  père  étant  au  service  de  la  République , 
sont  Chiliens  :  ils  sont  réputés  tels ,  même  au  point  de 
vue  des  effets  attachés,  par  la  loi  fondamentale  ou  toute 
autre  loi,  à  la  naissance  sur  le  territoire  chilien;  — 
3^  Les  citoyens  naturalisés. 

980.  Quant  aux  enfants  qui  naissent  sur  le  territoire 
du  Chili ,  ceux-là  sont  incontestablement  Chiliens ,  alors 
même  que  le  père  dont  ils  sont  issus  serait  étranger,  et 
n'aurait  point  acquis  la  nationalité  chilienne.  Cette 
acquisition  de  la  qualité  de  citoyen,  ipso  facto  et  ju/re 
soli,  ne  fait  aucun  doute.  Nous  la  trouvons  affirmée  par 
le  tribunal  de  Yalparaiso,  dans  un  jugement  du  Si  mai 
1865,  dont  le  premier  considérant  est  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  :  1®  Que,  par  le  fait  seul  d'être  née  sur  le 
territoire  du  Chili,  Adèle  P...  doit  être  considérée 
comme  Chilienne,  suivant  la  constitution  de  l'Etat....  » 
Observons,  toutefois,  que  cette  nationalité,  ainsi  imposée 
par  une  loi  étrangère  ,  ne  serait  pas  reconnue  au  regard 
de  la  loi  française.  Dans  notre  droit,  en  effet ,  la  nationalité 
d'origine  se  transmet  jure  sanguinis,  et  non  jv/re  soli. 
En  conséquence ,  l'enfant  dont  il  s'agit ,  étant  né  au  Chili 
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d'un  père  français ,  doit  être  considéré  comme  Français 
en  France,  tandis  qu'il  est  regardé  comme  sujet  chilien 
au  Chili.  Il  y  a  ici  un  exemple  de  dualité  de  patries  (1). 

984.  La  naturalisation  est  :  —  I.  Ordinaire,  ou  par 
l'effet  du  domicile  ;  —  IL  Extraordinaire,  ou  par  privi- 
lège, 

Qiuant  à  la  première  :  —  lorsque  l'étranger  n*est  pas 
marié,  la  naturalisation  ordinaire  s'acquiert  après  ime 
résidence  de  dix  ans  sur  le  territoire  de  la  République , 
pourvu  que  déclaration  soit  faite ,  par  devant  le  conseil 
municipal ,  de  l'intention  de  se  fixer  au  Chili.  Le  délii 
de  résidence  est  réduit  à  six  ans ,  lorsque  l'étranger  est 
marié,  s'il  a  une  famille  au  Chili,  et  à  trois  ans,  s'il  a 
épousé  une  Chilienne.  U  faut  cependant  en  tout  cas, 
comme  condition  essentielle,  que  l'étranger  ex^te 
quelque  science,  art  ou  industrie,  ou  qu'il  possède  des 
biens   immeubles  ou  un  capital  en  circulation. 

La  seconde,  c'est-à-dire  la  naturalisation  privilégiée, 
s'acquiert  par  une  faveur  particulière  du  Congrès  (const. 
art.  6  §  §  3  et  4). 

982.  Les  commentateurs  de  cette  constitatioD , 
MM.  Lastarria ,  Ârosemena ,  etc. ,  considèrent  cçs  disposi- 
tions comme  très  restrictives.  Nous  croyons,  dit  ce  dernier 
auteur,  qu'Une  réforme  libérale  à  ce  sujet  augmeotertit 
les  cas  de  naturalisation  ;  au  moins,  elle  placerait  le  Chili 
au  rang  des  peuples  les  plus  civilisés  :  (Const ituàones . 
t.  I,  p.  162;  Lastarria,  Elementos,  p.  iS3S). 

983.  C'est  au  Sénat  que  la  loi  organique  attribue  la 
compétence  pour  déclarer  si  les  conditions,  afin  d'obtenir 
la  naturalisation ,  ont  été  remplies  par  l'étranger  ;  dans 
le  cas  de  l'affirmative ,  le  président ,  vu  la  déclaration  dn 
Sénat,  expédie  les  lettres  de  naturalisation  (art.  7). 

984.  Les  lettres  de  naturalisation  ne  confèrent  p^ 
à  l'étranger  tous  les  droits  de  citoyen  chilien  ;  quelques 
incapacités,  en  effet,  atteignent  encore  le  naturalisé.  Il 
ne  peut  pas  être  président  (art.  60),  ni  ministre  d'Etat 

(1)  Comp.  Joumai  de  droit  intemationai  privé ,  1875,  p.  389. 
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(art.  85),  la  constitution  exigeant  formellement,  pour  ces 
fonctions  élevées,  la  naissance  sur  le  territoire  de  la 
République ,  ou  sous  le  pavillon  national ,  si  le  père  est 
au  service  de  FEtat  à  l'étranger.  Cependant  le  citoyen 
naturalisé  peut  être  député ,  sénateur  et  conseiller  d'Etat, 
six  ans  après  l'obtention  des  lettres  de  naturalisation 
(art.  23,  32  et  103). 

985.  Ajoutons  que  l'étranger,  qui  s'occupe  de  la 
traite  des  noirs,  ne  peut  pas  se  faire  naturaliser  dans  la 
République  (art.  32). 

986.  La  constitution  du  Chili  garde  le  silence  sur  la 
naturalisation  par  mariage,  ainsi  que  sur  les  effets  de 
la  naturalisation  par  rapport  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs  du  citoyen  naturalisé.  Le  Code  civil  (art.  71) 
porte  simplement  que  la  femme  mariée,  non  divorcée, 
suit  le  domicile  du  mari,  tant  que  celui-ci  réside  au 
Chili ,  et  que  celui  qui  est  sous  la  puissance  paternelle 
(art.  72),  suit  le  domicile  de  son  père,  et  s'il  est  sous 
la  tutelle  ou  la  curatelle,  celui  de  son  tuteur  ou  curateur 
(ioi  du  14  janvier  1855). 

987.  Quant  à  la  perte  de  la  citoyenneté  (cft^6k]?amaj, 
elle  résulte ,  d'après  l'article  1 1  de  la-  constitution  :  — 
i°  D'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ;  —  2°  De  la  banqueroute  frauduleuse  ;  —  3**  De 
la  naturalisation  en  pays  étranger;  —  4®  De  l'accepta- 
tion d'emplois ,  fonctions ,  distinctions  ou  pensions  d'un 
gouvernement  étranger,  sans  autorisation  spéciale  du 
Congrès  ;  —  5^^  De  la  résidence ,  en  pays  étranger ,  au 
delà  de  dix  ans ,  sans  l'autorisation  du  président  de  la 
République.  —  Ceux  qui ,  par  une  des  causes  prévues 
dans  cet  article,  auront  perdu  la  qualité  de  citoyens, 
pourront  demander  au  Sénat  leur  réhabilitation. 

988.  Les  commentateurs  de  cette  constitution  se  pro- 
noncent contre  quelques  dispositions  de  cet  article  il, 
ainsi  que  de  l'article  10,  qui  traite  de  la  suspension  de 
la  qt^alité  de  citoyen  actif  avec  droit  de  vote  (1).  La 

(1)  Arosemena,  Constituciones,  1. 1,  p.  163  ;  Lastarria,  EUmentos,  p.  t48. 


650  DE     LA     NATURALISÀTIOlf 

combinaison  de  ces  deux  articles  nous  donne  Tinter- 
prétation  de  l'article  11.  «  Il  y  en  a  qui  croient,  dit 
M.  Lastarria,  que  ces  causes  (celles  prévues  au  susdit 
article),  ne  font  perdre  que  la  citoyenneté  active  avec 
le  droit  de  suffrage ,  et  non  pas  la  qualité  de  sujets  Chi- 
liens; cependant,  cette  opinion  ne  se  fonde  passnrles 
règles  d'une  interprétation  stricte.  Le  Gode  (constitu- 
tionnel) distingue  deux  espèces  de  citoyens,  Vunt  natu- 
relle, YîtniTe  politiqus,  en  nommant  constamment  ceDe-d 
qualité  de  citoyen  avec  droit  de  suffrage,  comme  pour 
la  distinguer  de  l'autre.  L'article  10  parle  de  la  sus- 
pension de  cette  seconde  citoyenneté,  en  la  sigoala&t 
positivement  avec  ces  mots.  L'article  11,  en  énamérut 
les  cinq  causes  qu'il  établit ,  commence  par  cette 
expression ,  a  on  perd  la  qualité  de  citoyen,  »  et  il 
paraît  qu'il  se  rapporte  à  la  citoyenneté  naturelle ,  à  1& 
qualité  de  Chilien  :  car  non  seulement  il  omet  les  mots 
complémentaires  avec  droit  de  suffrage,  dont  se  sert 
l'article  précédent,  et  que  le  Gode  emploie  dans  des 
circonstances  analogues ,  mais  il  ne  confère  au  Sénat  qne 
l'attribution  de  réhabiliter  cei^  qui  auraient  perdu  la 
qualité  de  citoyen  par  les  causes  indiquées  :  ceci  prouve 
incontestablement  que  cet  article  vise,  non  point  ii 
perte  accidentelle  d'un  droit  politique,  mais  celle  d'un 
droit  naturel,  tel  que  la  citoyenneté  naturelle.  >  (El^ 
mentoSf  p.  249.) 

Ainsi  donc ,  l'article  11  de  la  constitution  du  Chih  se 
rapporte  à  la  perte ,  non  de  la  qualité  de  citoyen  chilien, 
c'est-à-dire  de  citoyen  actif ,  mais  à  la  perte  de  la  qua- 
lité de  sujet  chilien.  Telle  est  l'interprétation  que  Fou 
doit  aussi  donnera  d'autres  dispositions  analogues,  qu*? 
nous  rencontrons  dans  les  parties  de  cette  expositioa 
relatives  au  Mexique ,  à  l'Uruguay  et  à  la  Bolivie. 

989.  Les  textes,  rapprochés  entre  eux ,  des  constito- 
tions  du  Brésil,  du  Paraguay  et  des  Etats-Unis  de 
Golombie  ,  sont  clairs  :  ils  ne  présentent  aucun  doute  sur 
le  sens,  qui  doit  leur  être  attribué,  lorsqu'ils  paiieiLt 
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des  cas  de  perte  des  droits  de  citoyen  :  il  s'agit  là  de  la 
perte  de  la  nationalité,  de  la  citoyenneté  nalurcUe,  comme 
l'appelle  M.  Lastarria,  on  de  la  citoyenneté  internatio- 
nale, selon  l'expression  de  M.  Arosemena.  Dans  le  sens 
contraire,  sont  formelles  les  dispositions  de  la  loi  de 
1869  de  la  République  Argentine  et  des  constitutions 
du  Pérou,  de  l'Equateur  et  de  Venezuela.  Selon  ces 
dispositions,  il  n'y  a  pas  déchéance  de  la  qualité  de 
national,  mais  seulement  des  droits  politiques,  de  la 
citoyenneté  politique ,  même  dans  le  cas  de  naturalisation 
en  pays  étranger.  En  d'autres  termes,  c'est  la  consé- 
cration de  la  vieille  doctrine  de  Yallégeance  perpétuelle. 

990.  De  l'interprétation  donnée  à  l'article  11  de  la 
constitution  du  Chili ,  il  résulte  qu'il  consacre ,  comme 
d'autres  constitutions  Américaines,  la  dénationalisation 
à  ^itre  de  peine.  Ce  principe  est,  suivant  nous,  aussi 
inadmissible  dans  le  droit  des' gens  moderne,  que  le 
principe  de  la  dénationalisation  pour  cause  de  résidence 
prolongée,  domicile  ou  établissement  sans  esprit  de 
retour  à  l'étranger,  adopté,  toutefois,  par  quelques  légis- 
lations européennes  et  anoéricaines. 

COLOMBIE 

991.  La  constitution  des  Etats-Unis  de  Colombie  du 
8  mai  1863,  déclare  d'abord  que  tout  ce  qui  concerne 
la  naturalisation  des  étrangers,  constitue  une  matière 
fédérale  (art.  17,  §  10)  :  puis  elle  règle  les  conditions 
de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  qualité  de  Colombien. 

992.  Sont  Colombiens:  —  1^  Les  individus  qui  sont 
nés  ou  qui  naîtront  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  de 
Colombie ,  quoique  fils  de  père  étranger  non  domicilié 
(^transeuntesjy  s'ils  viennent  établir  leur  domicile  dans 
le  pays;  —  2®  Les  fils  de  père  ou  mère  Colombien, 
qu'ils  soient,  ou  non,  nés  sur  le  territoire  des  Etats-Unis 
de  Colombie,  si,  dans  ce  dernier  cas,  ils  viennent  s'y 
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domicilier  ;  —  3^  Les  étrangers  qui  auront  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation;  —  4^  Les  individus  nés  dans 
l'une  des  Républiques  hispano-américaines ,  toutes  les 
fois  qu'ils  auront  fixé  leur  résidence  dans  le  territoire 
de  rUnion ,  et  qu'ils  auront  déclaré ,  par  devant  l'ao- 
torité  compétente,  leur  désir  de  devenir  Colombiens 
(art.  31). 

993.  C'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  d'ac- 
corder les  lettres  de  naturalisation ,  aux  termes  de  h  bi 
générale  sur  cette  matière  (art.  66,  §  15). 

991.  De  toutes  les  constitutions  américaines,  ceUe 
de  la  Colombie  est  la  plus  favorable  aux  citoyens  oato- 
r alises.  On  n'y  voit  pas  consacrées  des  incapacités  poli- 
tiques contre  eux  :  au  contraire»  l'article  33  proclame  les 
fonctions  publiques  du  gouvernement  général  des  Etats^ 
Unis  accessibles  à  tous  les  Colombiens  majeurs  de  Tiogt 
et  un  ans ,  mariés  ou  non  :  les  ministres  d'une  religioD 
quelconque  sont  seuls  exceptés. 

995.  D'après  la  loi  du  11  avril  1843,  qui,  par^Ul, 
est  encore  en  vigueur,  le  pouvoir  exécutif  peut  aocordeT 
des  lettres  de  naturalisation  à  tout  étranger  qui  en  fait  ia 
demande  (art.  l^*").  La  naturalisation  du  mari  entndaer^ 
celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  âgés  de  moios  de 
vingt  et  un  ans  (art.  i).  L'étranger,  domicilié  depais  an 
an,  obtient  la  qualité  de  Colombien,  s'il  déclare  à  la  mnni- 
cipalité  du  lieu  où  il  réside,  l'intention  de  se  fixer 
(s'avecindarj  dans  la  République. 

996.  Quant  à  la  perte  de  la  qualité  de  Colombien, 
voici  les  règles  posées.  Les  Colombiens,  qui  fixeroo 
leur  domicile  à  l'étranger  et  y  acquerront  la  nationalitr 
étrangère,  perdront  leur  qualité  de  Colombien  :  teBe 
est  la  disposition  textuelle  de  l'article  33  de  la  consti- 
tution. L'article  88  défend  à  tout  Colombien  d'accepter 
des  fonctions,  décorations,  titres  et  pensions,  de  gou- 
vernements étrangers ,  sans  l'autorisation  du  Congrès  ;  la 
contravention  à  cette  disposition  emporte  la  perte  de  la 
qualité  de  Colombien.  M.  Arosemena ,  dans  son  excellent 
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Remeil  des  constitutions  de  V Amérique  méridionale , 
se  prononce  hautement  contre  ces  articles  :  «  Tous  les 
»  deux,  dit-il,  nous  semblent  étranges  dans  un  pays, 
»  qui,  sous  plusieurs  rapports,  peut  se  vanter,  avec 
))  raison ,  de  posséder  des  institutions  plus  libérales 
»  qu'aucun  autre.  »  (Constituciones ,  t.  ii,  p.  292.) 

EQUATEUR 

997.  La  constitution  du  11  août  1869  établit  une 
distinction  entre  les  Equatoriens  par  la  naissance  et  ceux 
qui  sont  tels  par  la  naturalisation  (art.  i). 

998.  Sont  Equatoriens  par  la  naissance  :  —  1^  Ceux 
nés  sur  le  territoire  de  l'Equateur;  —  V^  Ceux  nés  sur 
un  autre  territoire ,  de  père  ou  mère  Equatorien  de 
naissance,  s'ils  viennent  résider  dans  la  République. 

999.  Sont  Equatoriens  par  naturalisation  :  —  I.  Les 
naturels  d'autres  Etats  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
la  jouissance  de  ce  droit;  —  IL  Les  étrangers  qui  pro- 
fessent quelque  science ,  art  ou  industrie  utile ,  ou  qui , 
étant  propriétaires  de  biens  immeubles  ou  de  capitaux 
en  circulation ,  et  après  un  an  de  résidence ,  déclarent , 
par  devant  l'autorité  désignée  par  la  loi,  leur  intention 
de  se  naturaliser  à  l'Equateur,  et  obtiennent  des  lettres 
de  naturalisation  ;  —  IIL  Ceux  qui  obtiennent  la  natu- 
ralisation du  Congrès,  pour   des  services  rendus,  ou 
qu'ils  pourraient  rendre  au  pays  (art.  6).   —  C'est  au 
pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  d'accorder  les  lettres 
de  naturalisation  (art.  60,  §  10). 

1000.  Les  étrangers  naturalisés  sont  frappés  de 
quelques  incapacités  politiques  :  ils  ne  peuvent  jamais 
aspirer  aux  fonctions  de  président  (art.  53),  de  ministre 
d^Etat  (art.  63),  de  sénateur  (art.  21),  de  conseiller 
d'Etat  (art.  69),  et  même  de  membre  de  la  Cour  suprême 
de  justice  (art.  74). 

1001.  Enfin,  comme  pour  l'exercice  des  droits  poli- 
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tiques,  on  exige  la  profession  de  la  religion  cathoUqae 
(art.  10,  §  1^0  •  i^s  étrangers  naturalisés,  qui  ne  !a 
professent  pas ,  ne  sont  pas  citoyens  proprement  dits  : 
car  cette  constitution  établit  la  distinction  entre  les  Eqiii- 
toriens  et  les  citoyens. 

lOOS.  La  constitution  de  TEquateur  ne  parle  pas  de 
la  perte  de  la  qualité  d'Equatorien ,  mais  seulemeot  de 
la  perte  de  la  citoyenneté,  c'est-à-dire  des  droits  politiqaes. 
(V.   Venezuela.) 

Perdent  les  droits  de  citoyenneté  :  —  i^  Celui  qui  eatre 
au  service  d'une  nation  ennemie  ;  —  2^  Celui  qui  se  bit 
naturaliser  en  pays  étranger;  -*  3^  Le  banqueroutier 
frauduleux  ;  —  4^  Celui  qui  vend  son  vote  ou  achète 
celui  d'un  autre  citoyen  ;  —  5^  Celui  qui  aura  été  con- 
damné à  une  peine  corporelle  ou  infamante  (art.  II). 

1 003.  Les  Equatoriens  qui,  par  quelqu'une  des  caises 
énumérées  en  l'article  précédent,  auront  perda  ks 
droits  de  citoyenneté,  pourront  obtenir  du  Sénat  leur 
réhabilitation ,  sauf  ceux  de  la  dernière  catégorie  ,  <[a: 
ne  pourront  pas  l'obtenir,  sans  avoir  subi  la  peine  par 
eux  encourue  (art.  12). 

1004.  Enfin,  l'article  13  énumère  six  cas  de  suspen- 
sion des  droits  de  citoyen.  —  Cette  constitution,  paralt-il. 
a  été  remplacée  dernièrement  par  une  autre  appelée  d^ 
Ambato,  nom  d'un  village  près  de  Quito,  capitale  de 
la  République  :  mais  nous  n'en  connaissons  pas  le  texte. 

PARAGUAY 

1005.  Le  premier  gouvernement  libéral  de  cett? 
République  ne  date  que  du  mois  d'août  1869.  A  ceiv 
époque,  un  plébiscite  installa,  dans  la  capitale,  un  gou- 
vernement provisoire  par  suite  de  la  guerre  contre  W 
dictateur  Lopez.  L'année  suivante,  une  convention  nab> 
nale  organisait  et  votait  une  constitution  des  plus  libé- 
rales :  elle  fut  promulguée  le  24  novembre  1870. 
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1006.  D'après  cette  constitution,  sont  citoyens  pa- 
raguayens :  —  1®  Ceux  nés  sur  le  territoire  paraguayen  ; 
—  2®  Les  enfants  de  père  ou  mère  paraguayen ,  par  le 
seul  fait  de  leur  résidence  au  Paraguay  ;  —  3^  Les 
enfants  de  Paraguayens,  nés  en  pays  étranger,  le  père 
étant  au  service  de  la  RépubUque.  Ceux-ci  sont  citoyens 
paraguayens ,  même  dans  les  cas  où  les  lois  fondamen- 
tales ou  toute  autre  loi,  exigent  la  naissance  sur  le 
territoire  de  la  République;  —  4^  Les  étrangers  natu- 
ralisés (art.  35). 

1007.  La  naturalisation  est  accordée  à  tout  étranger 
qui^  ayant  résidé  pendant  deux  années  consécutives 
dans  le  pays ,  possède  des  biens  immeubles  ou  un  capital 
en  circulation,  ou  professe  quelque  science,  art  ou' 
industrie.  Ce  délai  peut  être  réduit  pour  ceux  qui  auront 
épousé  des  femmes  du  pays,  ou  qui  prouveront  avoir 
rendu  des  services  à  la  République  (art.  36). 

La  naturalisation  peut  aussi  être  accordée  par  le 
Congrès  comme  une  faveur  spéciale  (art.  35).  C'est  au 
Congrès  qu'il  appartient  de  déclarer  si  l'étranger  se 
trouve  dans  les  conditions  exigées  pour  la  naturalisation  : 
le  président ,  vu  la  déclaration  affirmative  du  Congrès , 
expédie  les  lettres  de  naturalisation  (art.  37). 

1008.  Les  étrangers  naturalisés  jouissent  de  tous  les 
droits  civils  et  politiques  des  citoyens  nés  au  Paraguay  : 
ils  peuvent  exercer  toute  espèce  d'emplois,  excepté, 
toutefois,  celui  de  président  ou  vice-président,  de  ministre 
d'Etat,  de  député  et  de  sénateur  (art.  35,  §  4).  Ils  ne 
peuvent  point  non  plus  être  membres  des  conventions 
constituantes  qui  pourraient  s'assembler  pour  la  réforme 
partielle  de  la  constitution  (art.  124)  :  car  pour  remplir 
ces  fonctions,  on  exige  la  naissance  au  Paraguay,  ou  sous 
le  pavillon  de  la  République ,  le  père  étant  au  service 
de  l'Etat  à  l'étranger.  Enfin,  ils  ne  sont  astreints  au 
service  militaire  que  trois  ans  après  la  naturalisation 
(art.  30). 

1009.  La  perte  de  la  citoyenneté  a  lieu  :  —  1^  Par 
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la  banqueroute  frauduleuse;  —  2^  Par  TacceptatiOQ 
d'emplois ,  fonctions ,  distinctions  ou  pensions  d'un  goo- 
vernement  étranger,  sans  autorisation  spéciale  du  Congrès 
(art.   40). 

1010.  En  tout  cas,  on  peut  demander  au  Congrès 
et  obtenir  la  réhabilitation  (art.  41).  —  L'arlide  39 
déclare  les  cas  où  le  droit  de  suffrage  est  suspendu. 


PÉROU 

1011.  La  constitution  du  13  novembre  1860  y  est 
encore  en  vigueur  :  elle  déclare  que  Ton  est  PéniTOn 
par  la  naissance  ou  par  la  naturalisation  (art.  33). 

1012.  Sont  Péruviens  par  la  naissance  :  —  1"  Ceoi 
nés  sur  le  territoire  de  la  République  ;  —  2*  Les  enfants 
de  père  péruvien  ou  de  mère  péruvienne,  nés  à  l'étranger, 
et  dont  les  noms  seront  inscrits  sur  le  registre  cifique* 
d'après  le  désir  de  leurs  pères,  pendant  leur  minorité, 
ou  de  leur  propre  volonté,  aussitôt  qu'ils  auront  attelai 
la  majorité ,  ou  qu'ils  auront  été  émancipés  ;  —  3*  Les 
naturels  de  l'Amérique  espagnole,  et  les  Espagnols 
qui  se  trouvaient  au  Pérou,  lorsque  l'indépendance  a 
été  proclamée  et  jurée ,  pourvu  qu'ils  aient  continué  à 
résider,  dans  le  pays,  postérieurement  (art.  34). 

101*3.  «  On  s'est  demandé,  dit  M.  Pradier-Fodéré, 
dans  son  remarquable  travail  sur  les  étrangers  au  Pérou, 
quelle  sera  la  condition  :  —  1^  Des  enfants  nés  au  Pérou 
de  pères  étrangers  ?  —  2^  Des  enfants  nés  au  Pérou  d'nne 
mère  étrangère,  et  de  père  non  connu if 

»  M.  Pacheco  les  considère  comme  seulement  réputés 
étrangers,  et  non  pas  comme  étrangers  proprement  dits. 
Ce  qui  le  préoccupe ,  c'est  le  principe  d'après  lequel  le 
fils  suit  la  condition  de  son  père ,  ou  de  sa  mère ,  si  le 
père  est  inconnu. 

»  Nous  préférons  l'opinion  émise  par  M.  Cipriano  Ze- 
garra,  qui  déclare  ces  enfants  Péruviens  de  faiL  II  y  a,  en 
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effet,  QQ  texte  de  la  constitution,  cfui  est  formel,  l'article  34, 
n^  1 .  Cette  disposition  est  très  précise  ;  elle  n'adm^et 
aucune  distinction  relative  à  la  nationalité  des  père  et 
mère;  ces  enfants  sont  nés  au  Pérou,  cela  suffit  (1)    » 

1014.  Sont  Péruviens  par  la  naturalisation  :  —  Les 
étrangers,  majeurs  de  vingt  et  un  ans,  résidants  au 
Pérou,  qui  exercent  quelque  métier,  industrie  ou  pro- 
fession ,  et  qui  s'inscrivent  au  registre  civique,  suivant 
les  termes  prescrits  par  la  loi  (art.  35).    . 

1015.  Malgré  ces  facilités,  l'étranger  naturalisé  est 
atteint  de  certaines  incapacités  politiques;  il  n'est  pas 
admis  au  Congrès,  soit  comme  député,  soit  comme 
sénateur  (art.  47  et  49),  ni  à  la  présidence  ou  vice- 
présidence  (art.  79  et  89),  ni  aux  fonctions  de  ministre 
d'Etat  (art..  98). 

1016.  La  naturalisation,  par  l'effet  du  mariage,  est 
réglée  dans  le  Code  civil  du  29  décembre  1851  ;  en  fixant 
d'une  manière  très  libérale  les  droits  des  étrangers ,  l'ar- 
ticle 41  de  ce  Code  civil  ajoute  que  la  femme  péruvienne, 
mariée  à  un  étranger,  et  l'étrangère  mariée  à  un  Péru- 
vien ,  suivent  la  condition  de  leurs  maris.  En  cas  de  veu- 
vage ,  la  première  recouvrera ,  et  la  seconde  conservera 
la  qualité  de  Péruvienne,  pourvu  qu'elles  résident  au 
Pérou.  Puis,  en  traitant  du  domicile  ,  les  articles  50  et  53 
déclarent  que  la  femme  mariée  a  le  domicile  du  mari ,  et 
le  mineur  ou  l'incapable,  celui  de  ses  père  ou  tuteur, 
et  que  ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  étrangers. 

1017.  Quant  à  la  perte  de  la  nationalité,  la  constitution 
n'en  parle  pas.  Le  Code  civil ,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  a  seulement  prévu  le  cas  de  perte  de  la  nationalité 
par  le  mariage.  Comme  d'autres  constitutions  de  l'Amé- 
rique ,  celle  du  Pérou  ne  proclame  que  les  cas  de  perte 
de  la  qualité  de  citoyen ,  c'est-à-dire  de  la  citoyenneté 
politique,  des  droits  politiques. 

Le  droit  de  citoyenneté  se  perd  :  —  V  Par  un  arrêt 
des  tribunaux  qui  le  déclare  ainsi  ;  —  2®  Par  la  banque- 
Ci)  Journal  de  droit  international  privée  1878,  p.  347. 

42 


658  DE     LÀ     NATURÀLISATIOK 

route  frauduleuse ,  judiciairement  déclarée  ;  —  3*^  P«r 
l'acquisition  ou  l'exercice  de  la  citoyenneté  (ciudadania^ 
dans  un  autre  Etat;  —  l^  Par  l'acceptation  d'un  emploi, 
titre  ou  décoration  d'un  gouvernement  étranger,  sans 
autorisation  du  Congrès  ;  -~  5^  par  la  profession  dans 
les  ordres  religieux  ;  mais  les  droits  de  citoyenneté  peuvent 
être  de  nouveau  acquis  moyennant  la  sécularisation;  — 
6^  Par  la  traite  des  noirs,  quel  que  soit  le  lieu  où  elle  se 
fasse  (art.  H). 

lois.  Enfin,  l'exercice  des  droits  politiques  (de  to 
ciudadania)  est  suspendu  dans  les  cas  énumérés  pir 
l'article  40. 

URUGUAY 


1019.  D'après  la  Constitution  de  la  république  Orien- 
tale de  l'Uruguay  du  10  septembre  1829,  promolgnée 
en  juillet  1S30,  les  citoyens  sont  naturels  ou  légaux 
(art.  6).  C'est  dans  cette  dernière  branche  de  la  classi- 
fication que  rentrent  les  étrangers  naturalisés. 

1020.  L'article  7  déclare  citoyens  naturels,  tous  le$ 
individus  libres ,  nés  sur  n'importe  quel  point  du  terri- 
toire de  la  République. 

1021.  L'article  8  déclare  citoyens  Ugauœ  :  —I.  Les 
étrangers,  pères  de  citoyens  naturels,  et  résidant  dans  la 
République  avant  la  Constitution;  —  IL  Les  enfants  de 
père  ou  mère  natifs  du  pays ,  nés  à  l'étranger,  depuis  le 
moment  qu'ils  établissent  leur  résidence  dans  le  pays  ;  — 
III.  Les  étrangers  qui ,  en  qualité  d'officiers ,  ont  combatte 
ou  combattront  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer  de 
la  nation  ;  —  IV.  Les  étrangers ,  quoique  sans  enfants ,  o;i 
avec  des  enfants  étrangers ,  mais  mariés  avec  des  femmes 
du  pays,  qui,  professant,  une  science  ou  exerçant  un  art  es 
une  industrie ,  ou  possédant  quelque  capital  ou  des  biefi5 
immeubles ,  se  trouvaient  dans  le  pays  au  moment  oà  V 
serment  a  été  prêté  à  la  Constitution  ;  —  V.  Les  étr&L- 


QUATRIÈME      ÉTUDE  659 

gers,  mariés  avec  des  étrangères,  dans  les  circonstances 
indiquées  ci-dessus,  ayant  trois  ans  de  résidence;  — 
VI.  Les  étrangers  non  mariés  dans  les  mêmes  circonstances 
et  ayant  quatre  ans  de  résidence;  — YII.  Les  étrangers  qui 
obtiendront  cette  faveur  spéciale  des  Chambres  législatives, 
à  cause  de  services  éminents  ou  de  mérites  exceptionnels. 
Telles  sont  les  dispositions  sur  la  naturalisation;  aucune 
disposition  ne  s'y  rencontre  sur  les  effets  des  lettres  de 
naturalisation  par  rapport  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs,  ou  sur  la  naturalisation  parle  mariage. 

1022.  La  seule  incapacité  décrétée  par  la  Constitution, 
à  l'égard  de  l'étranger  naturalisé,  est  celle  d'être  président 
de  la  république  (art.  74);  pour  être  sénateur  ou  député, 
il  faut  un  délai  plus  ou  moins  long  de  citoyenneté  après  la 
naturalisation. 

1023.  Suivant  les  dispositions  de  la  Constitution  Uru- 
guayenne sur  la  naturalisation,  on  plaçait  sur  le  même 
pied  un  simple  fait,  comme  la  résidence ,  et  un  acte 
volontaire ,  comme  la  demande  d'un  diplôme  de  citoyen. 
En  1853,  la  réaction  se  fit,  et  une  loi  décida  qu'à  l'avenir 
une  patente  de  naturalisation  devrait  avoir  été  délivrée, 
sur  leur  demande,  aux  citoyens  léga/uœ,  avant  qu'ils 
puissent  faire  usage  de  leurs  droits.  (Comparez  M.  Cogor- 
dan,  de  là  Nationalité ,  p.  232.) 

1024.  Les  articles  11  et  12  s'occupent  de  la  suspen- 
sion et  de  la  perte  de  la  citoyenneté  uruguayenne. 

La  citoyenneté  est  perdue  :  —  1®  Par  un  arrêt  de 
condamnation  portant  une  peine  infamante  :  —  2^^  Par 
la  faillite  frauduleuse  déclarée  telle  ;  —  3^  Par  la  natu- 
ralisation dans  un  autre  pays  ;  —  4^  Par  l'acceptation  de 
fonctions,  distinctions  ou  titres  d'un  autre  gouvernement, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Congrès. 

En  tout  cas,  on  peut  demander  et  obtenir  la  réhabili- 
tation (art.  12).  —  L'article  1 1  s'occupe  de  la  suspension 
de  la  citoyenneté. 
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sur  le  sol  vénézuélien,  sans  avoir  perdu  l'esprit  de  retoar, 
aura  deux  patries.  Le  gouvernement  de  Caracas  le  regardera 
comme  devenu  Tun  de  ses  sujets,  puisqu'il  a  accompli 
le  fait  de  la  résidence,  seule  condition  exigée  pour 
devenir,  de  plein  droit  et  même  contre  son  gré ,  national 
de  ce  pays. 

Mais ,  d'un  autre  côté,  nous  devons  toujours  considérer 
ce  citoyen  comme  restant  Français  au  regard  de  la  1<m 
française.  En  effet,  d'après  notre  droit  moderne,  pour 
perdre  la  qualité  de  citoyen  par  la  naturalisation  en  pays 
étranger,  il  faut  que  le  Français  ait  eu  la  volonté  d'a^ 
quérir  la  nationalité  étrangère  (i).  Par  suite,  l'émigrairt 
dont  il  s'agit  verra  ses  droits  comme  ses  obligati<«$ 
régis  en  France  conformément  au  droit  français.  H  n'en 
serait  autrement  que  le  jour  où  l'on  prouverait,  à  soo 
encontre,  un  fait  qui,  aux  termes  du  Gode  civU,  em- 
porterait la  perte  de  la  qualité  de  Français  :  tel  serait 
notamment  l'abandon  de  tout  esprit  de  retour,  ou  l'entrée 
de  l'émigrant  dans  les  armées  vénézuéliennes  sans  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement  français  (art  î\ 
Cod.  civ.). 

(i)  Comparez  notre  deuxième  étude,  suprà,  n*>  374. 
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DOCUMENTS   DIVERS 
RELATIFS  AUX  QUESTIONS  DE  NATURALISATION 

ET   D'EXTRANÉITÉ 


1030.  Nous  réunissons  ici,,  avec  plusieurs  références 
au  corps  de  l'ouvrage,  les  principaux  documents  parvenus 
à  notre  connaissance,  durant  Timpression  du  présent 
traité,  trop  tard  pour  être  insérés  à  leur  place  na- 
turelle. 

Ces  annexes  contiendront  également  différentes  solu- 
tions des  tribunaux,  dont  le  caractère  spécial  ne 
rentrait  pas  directement  dans  le  cadre  des  développements 
donnés  au  cours  de  ce  travail. 

Les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  et  les 
jugements  inédits  du  tribunal  civil  de  Lille  si  riche 
en  décisions  relatives  aux  questions  de  nationalité ,  ont 
été    particulièrement  mis,  par  nous,  à  contribution. 

Nous  devons,  sur  ce  dernier  point,  adresser  l'ex- 
pression de  notre  particulière  reconnaissance  à  l'émiaent 
président  du  tribunal  civil  de  Lille,  M.  Félix  Le  Roy, 
qui  a  bien  voulu  mettre,  à  notre  disposition,  les  prin- 
oipaux  documents  déposés  au  greffe  et  se  rapportant  à 
la.  matière  qui  nous  occupe.  Le  tribunal  civil  de  Lille , 
par  sa  situation  topographique ,   est ,  en  effet ,  appelé , 


666  DE      LA      NATURALISATION 

presque  chaque  jour,  à  statuer  sur  des   questions  de 
nationalité  et  d'cxtranéité. 

1031.  Nous  constatons,  d'abord,  que  le  tribanil 
civil  de  Lille  a  entièrement  adopté  notre  manière 
de  voir,  (exprimée  notamment  suprà ,  n®  3  ,  page  4), 
quant  à  la  liberté  de  l'expatriation,  et  au  droit,  pour 
tout  citoyen,  de  se  faire  naturaliser  là  où  il  lui  plaft 
d'aller  se  fixer  :  «  Attendu,  dit  un  jugement  de 
ce  siège,  du  30  septembre  1879,  (affaire  Duforels 
contre  M,  le  Préfet  du  Nord) ,  que  si  tout  Français  doit 
le  service  militaire  et  peut  être  appelé  à  le  fonniir 
depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante,  il 
est  excessif  d'en  conclure  que,  jusqu'à  l'âge  de  qnaraote 
ans,  il  ne  puisse  point  abdiquer  sa  qualité  de  Français 
et  changer  de  nationalité;  —  Attendu  que  la  faculté, 
pour  chaque  citoyen  français,  de  renoncer  à  sa  natio- 
nalité pour  en  adopter  une  autre,  est  de  droit  naturtl 
et  reconnu  par  la  loi;  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé 
que  lorsque  l'abdication  de  la  nationalité  constitue  une 
désertion  à  un  service  ordonné;  —  Attendu  que  le 
service  militaire  n'est  ordonné  en  France  que  lorsqu'oa 
citoyen,  appelé  devant  le  conseil  de  révision,  a  été 
déclaré  propre  au  service;  —  Attendu  que  Duforels, 
né  le  7  octobre  1857  à  Roubaix ,  y  a  concouru  au  tirage 
au  sort  dans  le  canton  Ouest ,  comme  faisant  partie  de 
la  classe  de  1877;  qu'en  1878,  le  conseil  de  révision 
l'a  ajourné  à  l'année  suivante;  que  dans  cet  intervalle 
et  alors  qu'il  avait  atteint  sa  majorité,  il  s'est  fait 
naturaliser  Anglais;  qu'à  partir  du  18  décembre  187^* 
date  de  sa  naturalisation,  il  a  perdu  sa  qualité  de 
Français  ;  que  dès  lors ,  il  ne  pouvait  plus  être  adois 
dans  les  troupes  françaises  le  9  mai  1879;  —  Qa'il 
ne  peut  y  avoir  désertion,  de  sa  part,  dans  le  fait  de 
s'être  fait  naturaliser  Anglais  en  1878,  alors  que  le 
point  de  savoir,  s'il  serait  appelé  sous  les  drapeaux  e& 
France,  restait  indécis,  et  qu'il  n'a  été  déclaré  prop^ 
au  service  qu'en  1879;  —  Par  ces  motifs,  etsansijii'îl 


ANNEXES  667 

y  ait  lieu  d'examiner  s'il  a  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais en  s'établlssant  en  Angleterre  sans  esprit  de 
retour  :  —  Le  tribunal  dit  que  c'est  à  tort  que  Louis 
Duforets  a  été  déclaré  soldat  français  :  —  Ordonne  en 
conséquence    qu'il   soit  rayé  des  cadres  de  l'armée.  » 

1032.  Dans  notre  joremiére  Etude,  notamment  suprà, 
n^»  129  et  131,  pages  106  et  107,  nous  avons  parlé 
de  la  déclaration  qui  doit  être  faite ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  du  Gode  civil,  devant  les  agents  compétents, 
par  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  veut,  . 
après  vingt  et  un  ans  d'âge ,  réclamer  la  qualité  de 
Français,  Nous  avons  dû  revenir,  plus  tard  encore  , 
sur  la  nécessité  de  la  même  déclaration ,  faite  en  sens 
inverse,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1  de  la  loi 
des  7-12  février  1851,  (voyez  su/prà^n^^  177  et  sui- 
vants, pages  141  et  suivantes),  par  un  individu  qui 
veut,  au  contraire,  étant  né  en  Finance,  d'un  étranger 
qui  lui-même  y  est  né ,  réclamer  la  qualité  d'étra/nger. 

Gomment    la  pr&wve    de   l'accomplissement  de    ces 
formalités  pourra-t-elle  être  faite  en  justice? 

Evidemment ,  par  la  représentation  de  Vacte  autken- 
tique  qui  aura  dû  en  être  régulièrement  dressé.  G'est 
précisément    ce     qu'a    décidé     le    tribunal     civil    de 
Lille,  à  la  date  du   1"    octobre    1872,  dans  l'aflfaire 
de  M.   PoUet  contre  M.   le  Préfet  du  Nord.   Ge  juge- 
ment est  ainsi   conçu   :   «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article   1«'  de  la  loi  du  7  février   1851,  Pierre-Joseph 
Pollet,  né   en  France   d'un   étranger   qui  y    était   né 
lui-même,  ne  pouvait  perdre   la  qualité  de   Français, 
qu'à  la    condition  de  réclamer,    dans    l'année    qui    a 
suivi  sa  majorité ,  la  qualité  d'étranger,  par  une  décla- 
ration   faite    devant   l'autorité   municipale   du   lieu  de 
sa   résidence;  —  Qu'il   n'a  pas   fait   cette  déclaration 
au   cours  de  ladite  année;  —  Qu'il   invoque  vainement 
les  trois  déclarations  faites   par  lui ,  la  première   à  la 
date  du  5  août  1870,   et  les  deux   autres  aux   dates 
des    15  mai  et  25   août  1872;  — -  Que  la  première  a 
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été  faite ,  alors  qu'il  était  encore  minear  et  avant 
Tépoque  fixée  par  la  loi  de  1851  ;  —  Que  les  deux  autres 
ne  Tont  été  que  postérieurement  à  ladite  époque  ;  que 
ces  déclarations  ne  peuvent,  dès  lors,  produire  aucos 
efifet;  —  Que,  d'un  autre  côté,  PoUet  ne  saurait  non  plus 
invoquer  les  pourparlers  qu'il  aurait  eus  avec  leBbire 
de  la  commune  de  Bourghelles  au  cours  de  Tannée 
de  sa  majorité,  pourparlers  dans  lesquels  il  aurait 
fait  connaître  son  intention  de  devenir  étranger;  — 
Qu'il  ne  saurait  être  suppléé  par  aucun  équivalent,  ni 
par  aucune  autre  preuve,  à  la  déclaration  exigée  par 
la  loi,  laquelle  ne  peut  être  constatée  que  iun^ 
manière  (mthentique  :  —  Le  tribunal,  sans  s'arrêter 
à  la  preuve  offerte  par  le  demandeur,  qui  n'est  ni 
pertinente  ni  admissible ,  dit  que  Pierre-Joseph  PoUet  est 
resté   étranger,  etc....  » 

1033.  Le  bulletin  de  la  Cour  de  cassation  du  i^ 
avril  1880    (Gazette  des  tribwnaux  du  4   mai  188ê}. 
contient,   en   matière  de   preuve,    une    solution  ana- 
logue  :   «   Lorsque,   dit  la  Cour    suprême,    un  tiers 
électeur  demande   qu'une  personne  soit  inscrite  sur  li 
liste    électorale   d'une    commune,    il    doit,  en  cas  de 
contestation,  justifier,  par  la  production  d'un  acte  de 
naissance  ou  de  pièce  probante,  la  qualité  de  Français 
qu'il  attribue   à  celui  dont  il  prétend  faire  valoir  les 
droits.  Il  ne  lui    suffit    pas  de  déclarer  le  liea  et  la 
date  de  la  naissance  de  cette  personne.  —  Rejet,  an 
rapport  de  M.  le  conseiller  Legendre,  et  contrairement. 
sur  un  point ,  aux  conclusions  de  M.   l'avocat  g^éra! 
Desjardins,  des  pourvois  des  sieurs  Gompagnyo  et  Do 
attaquant   deux  sentences  rendues  le   même  jour,  U 
février  1880,  par  M.  le  juge  de  paix  de  Ceret  (Pyré- 
nées-Orientales). »  Cette  règle  découle  naturellement  de^ 
principes   posés  aux  articles  34   et  suivants  du  Code 
civil. 

1034.  Que  décider  cependant  dans  le  cas  où,  w 
citoyen   ayant    rempli   toutes  les  formalités    prescrites 
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soit  par  l'article  9  du  Gode  civil,  soit  par  la  loi 
des  7-12  février  1851  ,  Tacte  authentique  constatant 
sa  déclaration,  n'aurait  pas  été  dressé?  Que  décider 
encore  si  cet  acte  avait  été  perdu,  par  la  faute  de 
l'officier  public ,  ou  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
l'incendie  par  exemple? 

Le  tribunal  civil  de  Lille  a  pensé,  avec  raison,  à 
notre  avis,  qu'il  convenait,  (sauf  à  se  montrer  très 
difficile  sur  les  éléments  de  démonstration  à  fournir), 
d'appliquer  ici  l'article  46  du  Gode  civil  et  d'autoriser 
la  preuve  de  la  déclaration  alléguée ,  par  tous  les 
moyens  possibles  :  arg.  de  l'article  46  du  Gode  civiL 
Voici,  en  effet,  le  texte  d'un  jugement  rendu  le  1^ 
mai  1874,  entre  le  sieur  Alphonse-Hippolyte  Lecuy, 
et  M.  le  Préfet  du  département   du  Nord  : 

«  Attendu  qu'aux   termes  de  l'article  i^'  de  la   loi 
du  7   février  1851,  Alphonse-Hippolyte  Lecuy,   né  le 
5  janvier  1852,  en  France,   d'un    étranger  qui  y  était 
né  lui-même,  doit,  pour  justifier  qu'il  n'est  pas  resté 
Français,    prouver   que,  dans  l'année  qui    a  guivi  sa 
majorité,   il  a  réclamé    la  qualité  d'étranger    par  une 
déclaration  faite  devant  l'autorité  municipale    du    lieu 
de    sa   résidence  ;   —   Que  s'il  ne  prouve  pas ,  dès  à 
présent ,  qu'il  a   fait  cette   déclaration ,  il  établit  :   — 
1®  Qu'en  vue   d'échapper  au  recrutement  et    d'éviter 
son   inscription  sur    le  tableau  du   recensement  de  la 
classe  1872,  il  a,    quelque  temps  avant  sa   majorité, 
produit  à  la  mairie  de  la  Madeleine-lez-Lille  les  pièces 
exigées  par  les  instructions  préfectorales  pour  constater 
que  sa  famille  était  d'une  nationalité  étrangère;   2^  Que 
ces  pièces  ,  après  avoir  été  communiquées  à  la  préfecture 
du  Nord,  furent  renvoyées ,  le  17  février   1873,  à  la 
mairie  de  la  Madeleine,  avec  recommandation  d'ajourner 
rinscription  du  réclamant,  jusqu'après  l'année   qui  sui- 
vrait sa  majorité ,  et  pour  le  cas    où   une   déclaration 
serait  faite,  en  vertu  de  la  loi  du  7   février  1851,  de 
la    faire  enregistrer  afin  de  lui    donner  date   certaine  ; 
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y 


3^  Que  le  lendemain,  18  février,  Alphonse-Hippolyle 
Lecuy ,  avisé  de  retirer  ses  pièces  de  la  mairie,  s'y  est 
présenté  et  les  a  retirées  sur  récépissé  ;  qu'à  raison  de 
ces  diverses  démarches  qui  rendent  vraisemblable  le 
fait  qu'il  allègue ,  le  demandeur  est  admissible  à  pronver 
par  témoins  que ,  dans  Tannée  qui  a  suivi  sa  majorité 
et  notamment  le  18  février  1873,  il  a  fait  régidièn- 
ment^  devant  V autorité  municipale  de  la  comiDoiiede 
la  Madeleine,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1'' 
de  la  loi  du  7  février  1851 ,  bien  qu'on  ait  à  la  mairie 
négligé  d'en  dresser  un  acte  authentique  ;  —  avant  de  (aire 
droit,  le  tribunal  admet  ledit  demandeur  à  prouver 
tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  M.  de  Vairoger. 
juge ,  que ,  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité  et  notua- 
ment  le  18  février  1873,  il  a  fait  régulièremest, 
devant  l'autorité  municipale  de  la  commune  de  la  Ma- 
deleine ,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  i"  de  la 
loi  du  7  février  1851,  bien  qu'on  ait  à  la  mairie  néglige 
d'en  dresser  actes  authentiques,  les  défenseurs  entier 
en  preiyre  contraire.  » 

Le  sieur  Lecuy  fournit  sa  preuve,  et  le  1 7  juillet  18îi. 
le   tribunal  civil    de    Lille   rend   un  jugement  défimtif 
ainsi  conçu  :   «  Attendu    que  de  l'enquête  à  lagoeile 
il  a  été  procédé ,  il  est  résulté  qu'au  monient  où  Alpioase- 
Hippolyte  Lecuy  a  repris,  contre»  récépissé,  à  la  mairie  de 
la   Madeleine-lez-Lille ,  les  pièces   relatives  à  son  état 
civil,    il    a,   à  la    date  du   18    février  1873,  c'est4- 
dire  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité  ,  ratifié  et  con- 
firmé la  déclaration  faite  antérieurement  en  son  nom  (^ 
alors  qu'il  n'était  pas  majeur,  par  son  père,  au  snjeld: 
la  qualité  d'étranger  qu'il  entendait  réclamer;  qnil  * 
s'est    retiré    de   la    mairie    que    sur    Taffirmation  du 
greffier  qu'il  était  en  règle  et  qu'il  n'avait  plus  rie: 
à  faire;  que,  dans  ces  conditions,  il  a  atteint  h  preav? 
des    faits    par    lui    articulés;    le    tribunal    dit  quiî* 
phonse-Hippolyte  Lecuy  est  étranger  ;  ordonne  en  con- 
séquence   qu'il    sera  rayé    de   la   liste    du  continpiit 
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de  la  classe  de  1873  et  condamne  le   sieur  Lecuy  aux 
dépens  (1).  » 

Ces  différentes  décisions  *nous  paraissent  être  l'ex- 
pression des  vrais  principes. 

1035.  A  propos  du  jus  soli,  nous  avons  fait  remar- 
quer, à  plusieurs  reprises ,  que  jv^quau  moment  de 
la  prorrmlgation  du  Code  civil ,  ceux-là  étaient,  de 
plein  droit,  Français,  qui  étaient  nés  sur  le  sol  de  la 
France  :  voyez  notamment  notre  première  EPude^  suprà, 
n^  133,  pag.  108,  avec  la  note  1. 

Le  tribunal  civil  de  Lille  a  consacré  ce  principe ,  par 
un  jugement  du  4  juin  1875,  dans  l'affaire  de  M.  Le- 
poutre  contre  M.  le  Préfet  du  Nord  :  ce  jugement 
est  ainsi  conçu  :  <(  Attendu  que,  d'après  les  principes  de 
l'ancien  droit  français,  la  qualité  de  Français  résultait 
du  seul  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  de  la  France, 
indépendamment  de  l'origine  du  père  de  l'enfant;  que 
Louis-Joseph  Lepoutre,  père  du  demandeur,  né  à 
Wervicq-Sud  (France)  le  28  février  1789,  était  donc 
Français  ;  —  que,  d'un  autre  côté ,  cette  qualité  n'étant 
pas  la  conséquence  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France,  mais  résultant  d'un  fait  antérieur  à  cette  réu- 
nion et  personnel  audit  Louis-Joseph  Lepoutre,  celui-ci 
l'a  conservée,  bien  qu'il  ait  quitté  la  France  en  1812, 
et  qu'après  la  séparation  des  deux  pays,  il  n'ait  fait 
aucune  déclaration  en  vertu  de  la  loi  du  14  octobre 
1814,  laquelle  ne  lui  était  nullement  applicable;  — 
attendu  que  le  demandeur  Auguste-Adolphe  Lepoutre, 
né  d'un  Français  le  12  avril  1819,  à  Gheluwe  (Belgique), 
est  Français  lui-même  aux  termes  des  dispositions  de 
l'article  10  du  Code  civil  ;  —  le  tribunal  dit  que  le  deman- 


(1)  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  le  Préfet,  lorsqaUl  agit  dans 
un  intérêt  public,  ne  doit  jamais  être  condamné  aux  dépens  :  civ. 
cSss.,  10  novembre  1845,  (D. P.,  1846-1-17)  et  la  note;  —  civ.  cass., 
21  mars  1854,  (D.  P.,  1854-1-126);  —  aj.  M.  Dalloz,  Jurispr,  géné- 
rale,  verbo  Frais,  n«*  61  et  suivants;  ~  Tables  de  1867  à  1877 ,  verbo 
Frais  et  dépens ,  n«"  36  à  38. 
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deur,  Auguste-Joseph  Lepoutre ,  est  Français  :  —  et  k 
condamne  aux  dépens  de  l'instance.  » 

1036.  Signalons  encore*,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  du  21  avril  1880, 
rendu  dans  Y  affaire  Verhaeghe  contre  M,  le  Préfet  du 
Nord.  Cet  arrêt  traite ,  en  même  temps,  de  Yannexm 
de  la  Belgique  à  la  France,  du  démembrement  du  30 
mai  1814,  de  la  situation  faite  Oîiœ  enfantines, 
en  France ,  de  Belges ,  atteints  par  la  séparatm  des 
territoires;  il  précise  les  conditions  d'im  Mtoe- 
ment  fait  en  pays  étranger  sa/ns  esprit  de  reUm, 

Voici  les  faits  de  la  cause  : 

Un  sieur  Mathieu-Jacques  Verhaeghe,  né  à  Wattoo 
(Bel^que),  le  28  juillet  1767,  était  devenu  Français, 
le  9  vendémiaire  au  IV  (l®*"  décembre  1795),  par  suite 
de  l'annexion  de  la  Belgique  à  la  France.  Cinq  ansplos 
tard,  le  7  nivôse  an  IX  (27  décembre  1800),  alors qa il 
était  domicilié  dans  la  commune  d'Houtkerqne  (cœfi* 
mune  faisant  actuellement  partie  de  l'arrondissemeot 
d'Hazebrouck ,  Nord),  il  lui  naquit  un  fils,  François- 
Joseph  Verhaeghe. 

Le  30  mai  1814,  la  Belgique  est  séparée  de  la  France. 
François-Joseph  Verhaeghe  n'en  reste  pas  moins  dooi- 
cilié  en  France,  à  Houtkerque.  Mais  en  1820,  se  récla- 
mant de  son  extranéité,  il  obtient  sa  radiation  des  listes 
du  contingent;  puis,  s'étant  marié  avec  une  Bdge, 
il  quitte  la  France  pour  s'établir  à  Stravèle  (Belpipc). 
Là,  le  19  mars  1829,  il  lui  naît  un  fils  ,  François-Beaoit- 
Joseph  Verhaeghe. 

François-Benoit  Verhaeghe  demeure,  lui  aussi,  nu 
certain  temps  en  Belgique.  Il  se  fait  substUver,  Y^^ 
satisfaire  ,  en  Belgique ,  à  la  loi  du  recrutement  :  pms< 
un  peu  plus  tard ,  il  revient  en  France ,  à  Houlkerqae, 
pays  auquel  le  rattachent  ses  souvenirs  de  famille.  D 
s'est  marié ,  et  le  8  août  1859,  il  a  un  fils  Jules-Rênè 
Verhaeghe. 

Arrive  l'année  1880.  Jules-Réné  Verhaeghe  a  accompli 
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sa  vingtième  aimée.  II  est  inscrit  sur  le  tableau  du  recen- 
sement de  la  commune  d'Houtkerque.  Aussitôt  Jules- 
René  Verhaeghe  proteste,  et  le  7  janvier  1880,  son 
père  François-Benoit  Verhaeghe  assigne ,  au  nom  de  sou 
enfant  encore  mineur,  M.  le  Préfet  du  Nord,  pour  voir 
dire  que  Jules-Réné  Verhaeghe  est  étranger,  et  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  été  compris  dans  les  listes  du  recensement. 

Le  31  janvier  1880,  le  tribunal  civil  d'Hazebrouck  rend 
un  jugement  favorable  à  Verhaeghe  et  duquel  ressortent 
les  propositions  suivantes  :  — François-Joseph  Verhaeghe, 
l'aïeul  de  Jules-Réné  Verhaeghe,  est  né  à  Houtkerque 
(France)  d'un  père,  momentanément  Français,  mais 
redevenu  rétroactivement  Belge,  par  suite  du  démem- 
brement de  1814.  Donc  il  doit  être  considéré  comme  né 
en  France  d'un  père  étranger.  —  Pour  acquérir  la 
nationalité  française ,  François-Joseph  Verhaeghe  aurait 
dû  remplir  les  formalités  édictées  par  l'article  2  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII .:  mais  il  ne  l'a  point 
fait,  et  môme,  en  1820,  il  s'est  fait  rayer,  en  France, 
des  listes  du  contingent.  —  Par  suite,  François-Joseph 
Verhaeghe,  étranger  comme  son  père,  n'avait  point  pu 
conférer  la  nationalité  française  à  son  fils ,  François-Benoît 
Verhaeghe,  né  à  Stravèle,  ni  à  son  petit-fils,  Jules- 
Réné  Verhaeghe,  né  à  Houtkerque. 

M.  le  Préfet  du  Nord  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Un  grave  reproche  pouvait  être  adressé  à  la  décision 
du  tribunal  d'Hazebrouck.  Il  était  inexact  de    prétendre 
que  François-Joseph  Verhaeghe,  l'aïeul  de  l'enfant  mineur 
en  cause,  fût  étranger.  Sans  doute,  il  faut  reconnaître 
que  le  père  de  François-Joseph  Verhaeghe  était  à  con- 
sidérer comme  n'ayant  jamais  été  investi  de  la  qualité 
de  Français,  puisque,  on  le  sait,  le  principe  de  la  rétroac- 
tivité domine  le  démembrement  de  18.14.  Mais  si  Fran- 
çois-Joseph Verhaeghe ,  fils  d'étranger,  n'était  pas  Fran- 
çais par  la  filiation ,  jure  sanguinis ,  du  moins  il  était  tel 
J'u/re  solL  A  quelle  date  ,  en  effet,  se  place  sa  naissance 
à.   Houtkerque  (France)?  Au  27   décembre  1800  (7  ni- 

43 
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vôse  an  IX).  Or  sous  Tempipe  de  notre  ancien  dToU,el 
jusqu^à   la  promulgation  du  Code  (1)  en  1804,  Tenfant 
71^   en  France  d'un  étranger  n'était-il  pas  Français  àe 
plein  droit?  Voilà  ce  que  le  tribunal  civil  d'HazebroQck 
avait  perdu    de  vue  !   Nous   ne    pouvons  qu'approuver 
Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  réformant ,  de  ce 
chef,  la  décision  des  premiers  juges.  La  solution  admise 
par   la  Cour  est  d'ailleurs  conforme   aux  principes  qae 
nous   avons   déjà  enseignés  au   cours  de  cet  ouTnge. 
A  la  page  408  (n^  504)  de  notre  deuxième  J?«î«fc,notts 
nous  exprimons ,  en  efifet ,  ainsi  :  «  Si  Tenfant  da  Belge 
atteint  par  le  démembrement ,  était  né  sur  un  UnMn 
resté  français  après  te  rfd?n^m6rem6n^  et  de  plas  aian/ 
la  promulgation  de  notre  Code  civil ,  alors  il  resterait 
Français  malgré   la  dénationalisation   de   son  père.  Ea 
effet,   nous   savons  qu'avant  la   promulgation  du  Gode 
civil ,  la  naissance  sur  le  sol  français  conférait  la  natiooa- 
lité  française.   Donc  l'enfant,  né  dans   ces  conditions, 
fût-il  même  issu   d'un  père  censé   être  toujours  restai 
Belge ,  était  Français  de  naissance ,  jure  solù  En  suppo- 
sant même  que  l'annexion  de  la  Belgique  à  la  France 
n'eût  jamais  eu  lieu ,  cet  enfant  n'en  serait  pas  moins  nt 
Français.  »  (Comparez  également,  en  ce  sens,  M.  Laurent, 
Principes  de  droit  civil  français,  t.   i,   n®  36i;  — 

(1)  Notre  excellent  confrère,  M«  Dubois,  avait  essayé  deMatcnir. 
devant  la  Cour  d*appel  de  Douai,  que  le  principe  dn  jus  io&'unit 
été,  même  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  atténué  pvVart. 
2  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  Cet  article  annitecgt 
une  inscription  sur  le  registre  civique,  et  un  certain  temps  demi- 
dence  en  France  pour  pouvoir  invoquer  le  jus  soli.  Nous  ne  u«* 
rions  admettre  cette  interprétation ,  repoussée  d'ailleurs  fo^nell^ 
ment,  dans  le  cas  actuel,  par  la  Cour  de  Douai ,  et  aussi  par  laCo&r 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  5  mai  1862  (D.  P.,  1862-1-129  et  131,» 
sur  le  pourvoi  dn  Préfet  du  Nord  contre    Lebeau.   Ajoutex  !« 
arrêts  rapportés  suprà,  p.  108,  d«  133,  note  1.  Il  suffit  de  lire  le 
texte  de  Tart.  2  de  la  constitution   du  22  frimaire  an  VIII,  ('«F- 
no  73,  p.  62),  pour  voir  que  les  conditions  de    résidence  et  d'iis- 
cription  sur  le  registre  civique  se  réfèrent,  non  pas  à  racquiuûoi 
de  la  qualité  de  Français  jure  fo/i,  mais  à  la  capacité  poiit^ve  ài 
citoyen  français,  conformément  à  la  loi  constitutionnelle  :  ce  ^v 
est  une  toute  autre  question. 
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M.  Herbaux,  De  la  qualité  de  Français  acquise  ou 
perdue  par  suite  d'une  annexion  oai  territoire  ou  de 
son  démembrement ,  page  227.  —  Cass.  5  mai  1862, 
(D.  P.  1862-1-229.) 

Toutefois,  s'il  est  incontestable,  à  nos  yeux,  que  le  sieur 
François-Joseph  Verhaeghe  était  resté  Français  malgré 
le  démembrement,  est-ce  à  dire  pour  cela  que  son  petit- 
fils,  Jules-Réné  Verhaeghe,  fût  nécessairement  encore 
investi  de  cette  nationalité ,  comme  le  prétendait  M.  le 
Préfet  du  Nord?  Evidemment  non.  En  effet,  une  circons- 
tance postérieure  au  démembrement  avait ,  peut-être , 
fait  perdre  la  qualité  de  Français  à  François-Joseph 
Verhaeghe. 

Tel  est  le  cas  précisément  qui  a  été  constaté.  La  Cour, 
comme  nous  allons  le  voir,  décide  que  François-Joseph 
Verhaeghe  a  perdu  la  nationalité  française,  en  s'établis- 
sant  définitivement  en  Belgique.  Dès  lors,  François- 
Benoît  Verhaeghe,  né  postérieurement  à  cet  établissement 
et  à  cette  perte  de  nationalité,  n'est  point  né  Français, 
et  n'a  pu  transmettre  la  qualité  de  Français  à  son  fils 
Jules-Réné  Verhaeghe. 

En  résumé ,  la  Cour  d'appel  de  Douai  admet  la  con- 
clusion dernière  adoptée  par  le  tribunal  civil  d'Haze- 
brouck ,  à  savoir  l'extranéité  de  Jules-Réné  Verhaeghe, 
mais  en  s'appuyant,  avec  raison  d'ailleurs,  sur  des 
motifs  différents. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour,  à  l'audience  du  21  avril 
1880,  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  François-Joseph  Verhaeghe,  aïeul  de 
Jules-Réné  Verhaeghe,  dont  la  nationalité  fait  l'objet  du 
litige ,  était  incontestablement  Français ,  comme  étant  né 
en  France  le  29  décembre  1800  ; 

»  Qu'il  n'était  point  assujetti,  pour  conserver  cette 
qualité ,  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  2 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  lequel  n'avait  trait 
qu'aux  droits  civiques; 

»  Que,  d'un  autre  côté,  il  ne  perdit  point  cette  qualité, 
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en  vertu  de  la  loi  de  1814,  restituant  leur  nationalilék 
ceux  qui ,  nés  à  l'étranger,  étaient  devenus  Français , 
par  suite  d'annexions  que  de  nouveaux  traités  venaient 
de  rompre,  puisque  les  enfants,  nés  en  France,  même 
de  père  et* mère  étrangers,  avant  la  promulgation  d\^ 
Code  civil,  se  trouvaient  investis,  de  droit,  en  dehors 
de  leur  filiation ,  de  la  qualité  de  Français. 

»  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  éléments  de  la  caitse 
que  François-Joseph  Verhaeghe,  après  avoir  étérajé,cn 
1820,  de  la  liste  des  jeunes  gens  appelés  en  France  la 
service  militaire,  et,  après  s'être  marié  avec  une  Belge, 
quitta  la  France  pour  se  fixer  en  Belgique ,  où  il  prit  à 
ferme  une  exploitation  agricole ,  dans  laquelle  il  demeora 
jusqu'à  sa  mort. 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  17  du  Code  civil 
la  qualité  de  Français  se  perd  par  un  établissement  fût 
en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  —  et,  qu'en 
égard  aux  circonstances  sus-rappelées ,  il  paraît  impos> 
sible  de  méconnaître  que  tel  fut  bien  le  caractère  de 
l'établissement  réalisé  en  Belgique  par  François-Josepb 
Verhaeghe,  qui  perdit  dès  lors  sa  nationalité  française. 

»  Attendu  que  François-Benoit  Verhaeghe,  son  fils,  né 
à  Stravèle  (Belgique),  est  lui-même  étranger  et  a  sati:»fait 
à  la  loi  du  recrutement  en  Belgique. 

»  Attendu  que,  sous  l'empire  de  notre  droit  artoel, 
Jules-Réné  Verhaeghe,  fils  de  François-Benoît,  Belge, 
bien  que  né  en  France ,  n'a  point  acquis  la  qualité  de 
Français  et  ne  saurait  l'acquérir  qu'en  se  conformant  ani 
dispositions  de  l'article  9  du  Code  civil  ;  qu'il  ne  peut 
dès  lors  être  assujetti,  en  France,  au  service  militaire. 

»  Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  l'appel  à  néant,  con- 
firme   le    jugement,  ordonne  qu'il  sortira    plein  effet; 

»  Et  attendu  que  les  instances  en  déclaration  de  natio- 
nalité ,  sont  dans  l'intérêt  de  celui  au  profit  duqael  h 
réclamation  est  formée ,  laisse  les  dépens  d'appel  à  U 
charge  de  l'intimé.  » 

Nous  ferons  seulement  observer,  en   terminant,  qo^ 
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Texpression  de  ^^{^^  appliquée ,  dans  le  dernier  consi- 
dérant de  Tarrét  qui  précède,  au  sieur  Jules-Réné 
Verhaeghe,  est  peut-être  un  peu  excessive.  En  effet, 
tout  ce  qui  résulte  des  faits  attestés  par  Tarrèt,  c*est  que 
Jules-Réné  Verhaeghe  est  l'enfant  d'un  ancien  Français 
qui  a  perdu  sa  nationalité ,  pour  s'être  établi ,  en  Bel- 
gique ,  sans  esprit  de  retour.  Or,  l'établissement,  même 
définitif,  effectué  en  Belgique  par  un  étranger,  ne  confère 
pas,  de  plein  droit,  nous  l'avons  vu,  la  qualité  de  Belge. 
La  théorie  dite  de  VIncolat  n'est  pas  plus  admise  en 
Belgique  qu'en  France.  Comparez  M.  Laurent,  t.  i, 
n®  372.  Donc,  la  Cour  ne  pouvait  pas  affirmer  que 
Jules-Réné  Verhaeghe  fût  devenu  Belge,  puisqu'il  n'était 
pas  démontré  que  son  père,  François-Benoît,  établi  en 
Belgique,  eût  acquis  la  nationalité  belge.  Mais,  comme  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  Jules-Réné  Verhaeghe  n'était 
pas  Français,  on  devait  être  amené  (1)  aie  déclarer,  en 
tout  cas,  affranchi  du  service  militaire  en  France. 

(1)  Une  circulaire  (signée  de  Serre),  du  ministère  de  la  justice , 
«n  date  du  7  juillet  1819,  précise  ainsi qu*i1  suit  la  limite,  en  cette 
matière,  du  pouvoir  des  tribunaux  :  c  Monsieur,  vous  avez  reçu,  par 
la  circulaire  de  mon  prédécesseur  du '7  octobre  1818,  des  instruc- 
tions relatives  à  Texécution  de  la  loi  sur  le  recrutement,  en  ce  qui 
concerne   les  tribunaux  :  il  en  reste  encore  quelques-unes  à  vous 
donner  qui  seront  contenues  dans  la  présente  :  —  !<>  Les  tribunaux 
ne  sont  compétents  en  matière  de  recrutement  que  pour  les  de- 
mandes en  nullité    des  engagements  volontaires    et   les  questions 
concernant  Tétat  ou    les   droite  civils  des  jeunes  gens  appelés  au 
recrutement.   Toutes    Iqs   réclamations    d^une    nature    différente, 
celles  relatives  aux  exemptions ,  aux  dispenses ,  à  la  formation  des 
listes  et  à  la  libération,  leur  sont  étrangères.  Si  des  demandes  de 
cette  nature  étaient  portées  devant  eux,  ils  devraient  se  déclarer 
incompétents  sur  la  réquisition  de  vos  substituts,  ou   ceux-ci  de- 
vraient élever  le  conflit,  qui  pourrait  Tétre  aussi  par  le  Préfet.  — 
20  Le  Préfet  est  la  partie  qui  doit  défendre  aux  réclamations,  soit 
des  engagés  volontaires,  soit  des  appelés  qui  élèvent  des  questions 
sur  leur  état  ou  leurs  droits  civils  ;   Tarticle   16   de  la  loi  le  dit 
expressément,   quant  à  ces  dernières  questions.    Il  y  a  la  même 
raison  de  décider  pour  les  actions  en  nullité  des  engagements  volon- 
taires; c*est  TAdministration  qui  a  intérêt  à  les  repousser,  et  son 
défenseur  naturel   est  le  Préfet.  —  S»  Le  Préfet  doit  être  reçu  à 
ÎDstruire  et  à  défendre  sur  toutes   les  demandes  concernant  le  re- 
crutement, par  simple  mémoire  et  sans  ministère  d'avoué.  —  4®  Le 
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Ajoutons,  au  surplus,  que  si  h  preuve  de  la  qua- 
lité de  Belge  n'apparaît  pas,  dans  l'espèce»  au  profit 
du  sieur  Jules -René  Verhaeghe ,  du  moins,  cette 
qualité  doit  être  présumée.  En  eflfet,  son  père,  établi 
définitivement  en  Belgique ,  y  a  passé ,  aux  yeux  de 
tous ,  pour  être  sujet  Belge  :  il  a  même  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement  en  Belgique.  Or,  on  peut  utilement 
invoquer  la  possession  d'état  à  l'appui  de  la  nationa- 
lité  qu'on  invoque,   sauf   à    l'adversaire   à  fournir  la 


tribanal  compétent  est  le  tribanal  de  première  instance  da  dcmi- 
cile,  soit  de  l'engagé  volontaire ,  soit  de  l'appelé.  —  5»  L'article  !« 
de  la  loi  veut  qu'il  soit  statué  par  les  tribunaux,  sans  délai,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  qui  sera  presque  toujours  lé 
Préfet.  Vous  veillerez  à  ce  que  ces  causes  soient  prompteraent 
vidées  comme  sommaires  et  urgentes,  tant  en  première  instaDce 
qu'en  cause  d'appel.  —  6o  Pour  abréger  le  temps  et  diminaerles 
frais,  à  l'exemple  de  ce  qui  est  établi  pour  les  causes  qui  iat»- 
ressent  le  gouvernement,  les  jugements  devront  contenir  seule- 
ment les  conclusions^  les  motifs  et  le  dispositif,  sans  qne  les 
mémoires  puissent  y  être  insérés.  Les  motifs  doivent  génér&leneBt 
être  exprimés  avec  concision.  —  7"  Les  parties  pourront  même  se 
faire  délivrer,  par  simple  extrait,  le  dispositif  des  jugements  inter- 
locutoires, et,  s'il  y  a  lieu  à  enquêtes,  elles  seront  mises  sons  les 
yeux  des  juges.  -«  8»  Les  appels  seront  portés  à  l'audience,  sar 
simple  acte  et  sans  autre  procédure.  —  9»  La  partie  qui  succombera 
sera  condamnée  aux  dépens,*  qui  ne  devront  guère  consister  qi'ea 
simples  déboursés.  —  10»  Vous  remarquerez  que  la  loi  ve«t  qe'oa 
inscrive  sur  les  listes  du  contingent  des  jeunes  gens  dcsliaés  à 
remplacer  ceux  qui  ont  fait  des  réclamations,  pour  le  cas  o4  ellea 
viendraient  à  être  reconnues  justes.  La  dernière  dispoùdon  de 
l'article  17  dit  qu'aussitôt  qu'il  aura  été  statué  par  les  tnbuaanx 
sur  les  questions  mentionnées  dans  l'article  16 ,  le  Conseil,  d*aprêa 
leur  décision,  prononcera  la  libération  ou  des  réclamants  ou  des 
jeunes  gens  conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer.  Il  ssit 
de  là  deux  choses  :  —  La  première,  que  les  tribunaux  n'ont  jamais 
à  prononcer  la  libération.  Elle  peut  être  une  conséquence  de  leurs 
jugements,  mais  le  conseil  de  révision  seul  peut  l'ordonner  ;  —  La 
seconde,  c'est  que  les  jeunes  gens  qui  négligent  de  présenter  lears 
réclamations  avant  que  la  liste  départementale  soit  définitivemesLt 
close  et  arrêtée,  se  rendent  non  recevables  à  les  produire.  En  pn- 
vaut  le  conseil  de  révision  des  moyens  de  les  remplacer,  ils 
renoncent  à  leurs  droits  :  leurs  réclamations  tardives  ne  peuvent  pas 
soit  diminuer  le  contingent,  soit  préjudicier  aux  jeunes  gens  d& 
canton  dont  la  libération  aurait  été  prononcée.  —  Recevec,  etc.  — 
Signé  :  de  Sbrre.  »  (Comparez  «uprà ,  n^  126,  p.  102  in  fine.)     ' 
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preuve  du  contraire.  (Comparez  suprà,  première  Etude  y 
no  124   bis.) 

1037.  Nous  devons  également  faire  connaître  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  du  8  juin  1874, 
rendu  dans  l'affaire  Galonné  contre  M.  le  Préfet  du  Nord  (1). 
Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Recueil  spécial  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour,  année  1875,  t.  xxxiii, 
pages  20  à   22. 

Les   faits  de  la  cause   sont  exposés,    par  l'arrêtiste , 

dans  les    termes  suivants  :    la  question  du  procès  était 

de  savoir  si  l'appelant,   Adolphe-Jean-Baptiste  Galonné, 

devait  être  déclaré  Français  ou  étranger.  Mais  le  débat 

présentait  cette  physionomie  originale  que,  selon  qu'on 

se  plaçât  au  point  de  vue  de  la  loi  française  ou  de  la 

loi  belge ,  l'appelant  revêtait  l'une  ou  l'autre  nationalité. 

Les  principes  appliqués  par  la  Cour  font ,  de  Galonné ,  un 

citoyen  français,  tout  aussi  rigoureusement  que  la  justice 

belge  en  eût  fait  un    citoyen  belge.  L'appelant  est  né 

à  Vieux-Gondé,  en  1853  ;  son  père  était  né  à  Péruwelz 

(Belgique),  en  1825;   il  y   avait  tiré   au  sort  en  1844 

et   avait  été    inscrit   dans  la    milice;    son  grand-père, 

Louis-Jacques  Galonné ,     était  né   à  Vieux-Gondé ,    en 

1780;   puis  il    s'était    fixé    et    marié   en   Belgique,  à 

Péruwelz. 

Quand  Adolphe  Galonné,  l'appelant,  se  vit  compris 
dans  les  opérations  du  tirage  au  sort,  en  1874,  à 
Condé,  il  assigna  M.  le  Préfet  du  Nord  pour  que  son 
nom  fût  rayé  :  «  Je  suis  Belge ,  disait-il ,  parce  que 
je  suis  fils  d'un  Belge,  et  quoique  né  en  France  d'un 
étranger,  je  reste  étranger,  n'ayant  point  fait  la  récla- 
mation prévue  par  l'article  9  du  Code  civil.  Je  prouve 
que  mon  père  était  Belge;  car,  né  à  Péruwelz,  en 
1825,   il   appartenait,  de    droit,   à    la   nationalité  des 

(1)  Comparez,  Pothier,  Des  personnes,  t.  ii,  sect.  l^e;  Domat, 
Droit  public,  IW.  i,  t.  vi,  sect.  4,  n^  6  ;  Casa.,  8  thermidor  an  XI 
(Sir.  8-1-368);  Douai,  1"  juin  1865  {Jurispr,,  t.  xiii,  p.  218;  D.  1856- 
2-105);  Cas8.,  5  mai  1862  (D.  1862-1-229). 
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'  Pays-Bas,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  des 
Pays-Bas  du  13  août  1815,  qui  déclare  citoyen  des 
Provinces-Unies  tout  individu  qui  naît  sur  leur  terri- 
toire ,  de  parents  y  domiciliés ,  sans  distinction  de  leur 
origine.  Il  est  donc  incontestable ,  ajoutait-il ,  que  moi 
père  est  étranger  à  la  France  et  citoyen  belge  d'origine, 
au  point  même  qu'il  a  rempli  en  Belgique  toutes  les 
obligations  des  nationaux  de  cet  Etat.  Moi-même,  je 
reste  donc  étranger.  »  Si  concluante  que  partit  cette 
prétention,  M.  le  Préfet  du  Nord  répondait  :  «  Vous 
êtes  Français,  car  votre  père  était  Français.  Son  père, 
en  effet,  Louis-Jacques  Galonné,  votre  aïeul,  était  né 
en  France,  en  1780.  Le  fait  seul  de  sa  naissance  ei 
France  Ta  rendu  Français ,  jure  soli  :  son  fils ,  votre 
père ,  est ,  à  la  vérité ,  né  en  Belgique  ;  mais ,  par  suite 
des  faits  précédemment  exposés ,  il  est  né,  à  Tétranger, 
d'un  Français  (art.  10,  Code  civ.),  et  en  conséquence, 
il  est  Français  ;  c'est  aussi  votre  nationalité.  »  Cb 
jugement  du  tribunal  civil  de  Valenciennes ,  du  17  avril 
1874,  débouta  Adolphe  Galonné  en  se  fondant  sur  ce 
que  son  père ,  Français ,  comme  né  d'un  Français  à 
l'étranger,  n'aurait  point  perdu  cette  nationalité;  ssm 
séjour  en  Belgique,  son  tirage  au  sort,  son  inscripCioo 
dans  les  rangs  de  la  milice  ne  suffisaient  pas  poor  loi 
faire  perdre  la  qualité  de  Français  :  dès  lors,  le 
demandeur  était  lui-même  Français. 

En  appel ,  et  dans  l'intérêt  d'Adolphe  Galonné ,  Von 
faisait  observer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir,  comme 
l'avaient  cru  les  premiers  juges ,  si  le  père  de  l'appe- 
lant avait  pu  acquérir  la  nationalité  belge  et  perdre 
ainsi  la  qualité  de  Français  :  mais  il  s'agissait  de 
rechercher  s'il  n'était  point  Belge,  ab  initio,  du  mo- 
ment de  sa  naissance  ,  puisqu'il  était  né  à  Péruweb 
sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas, 
du  13  août  1815,  aux  termes  de  laquelle  il  était 
incontestablement  citoyen  des  Pays-Bas. 

La  Gour  d'appel  de  Douai,  sans  s'arrêter  à  Tappli- 
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cation  de  la  loi  étrangère  sollicitée  par  l'appelant,  a 
rendu  l'arrêt  suivant,  à  la  xlate  du  8  juin  1874  : 
«  La  Cour  :  —  attendu  qu'Adolphe- Jean-Baptiste  Galonné, 
né  à  Vieux-Condé  (France),  le  2  mars  1855,  prétend 
appartenir  à  la  nationalité  belge,  par  la  raison  que 
son  père,  Adolphe  Galonné,  serait  lui-mênfie  sujet 
belge;  que,  si  celui-ci  est  né  à  Péruwelz  (Belgique), 
le  24  février  1825,  il  était  lui-même  fils  de  Louis- 
Jacques-Joseph  Galonné,  né  à  Vieux-Gondé ,  le  1 1  février 
1780;  que  ce  dernier  était  Français  en  vertu  d'un 
principe  constant  du  droit  public  en  vigueur  en  France , 
au  moment  de  sa  naissance,  par  le  seul  fait  qu'il 
avait  reçu  le  jour  sur  le  territoire  français;  —  Que  son 
fils  Adolphe  Galonné ,  père  du  demandeur,  né  à  l'étran- 
ger d'un  Français ,  est  Français  aux  termes  de  l'article  1 0 
du  Gode  civil,  et  n'a  point  pu  transmettre  à  son  fils  une 
nationalité  autre  que  la  nationalité  française  ;  qu'il  n'a 
encouru,  à  aucun  titre,  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise ;  que ,  dans  la  situation  que  les  événements 
ont  faite  à  Adolphe-Jean-Baptiste  Galonné,  c'est  la  loi 
française  et  non  pas  la  loi  belge  dont  il  faut  lui  faire 
l'application  pour  régler  sa  nationalité;  —  la  Gour, 
après  en  avoir  délibéré,  dit  qu'il  a  été  mal  appelé; 
en  conséquence,  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que 
le  jugement,  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  en- 
tier efifet,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

1038.  Le  tribunal  civil  de  Dunkerque  a  rencontré 
également  des  difficultés  analogues  dans  un  jugement 
rendu  à  la  date  du  19  février  1875  (affaire  Vermesch 
contre  le  Préfet  du  Nord).  Il  a  posé  les  deux  règles 
suivantes  : 

1°  Est  étranger  l'individu  né  en  France  d'un  père 
né  à  l'étranger ,  et  dont  les  aïeuls  étaient  nés  sur  une 
partie  du  territoire  français  qui ,  par  suite  des  traités , 
était  devenue,  en  1814,  territoire  étranger; 

2^  La  partie  qui  demande  sa  radiation  des  listes  de  la 
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conscription ,  même  si  elle  gagne ,  doit  être  condamnée 
aux  dépens  (1). 

Voici ,  du  reste ,  les  termes  de  cette  décision  :  «  Le 
tribunal,  considérant  qu'il  résulte  des  traités  des 
30  mai  1814,  20  novembre  1815  et  28  mars  1820, 
que  la  ferme  sur  laquelle  est  né,  le  23  juin  1823, 
Bernard-Benoît  Vermesch,  avait  été  distraite  de  la 
commune  d'Honschoote  dont  elle  faisait  partie ,  pour  être 
annexée  à  celle  de  Leyseele,  commune  faisant  alors 
partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  puis  de  la  Belgi<f!ie  ; 
que  la  ferme,  exploitée  par  la  famille  Vermesch,  avait  été 
nommément  séparée  du  territoire  français,  par  l'article  3 
du  traité  de  délimitation  du  28  mars  1820;  qu'à  cette 
époque,  le  père  dudit  Bernard-Benott  Vermesch,  nommé 
Jean-Ignace ,  était  lui-même  devenu  étranger  par  Teffet 
de  cette  séparation   territoriale; 

»  Considérant,  en  droit,  que  la  perte  de  la  qualité 
de  Français  résulte  du  démembrement  d'une  partie  di 
territoire  ;  que  les  individus  et  les  familles  perdent  ainsi 
leur  nationalité ,  comme  conséquence  de  la  souveraineté 
étrangère  qui  frappe  la  partie  du  sol  à  laquelle  ils 
sont  attachés;  que  la  partie,  distraite  en  vertu  des 
traités  internationaux ,  entraîne  donc  le  changement 
réel  et  collectif  de  nationalité  des  habitants  de  cette 
portion  du  territoire; 

»  Considérant,  en  fait,  que  Bernard-Benoît  Vermesch 
est  né  en  juin  1823 ,  à  Leyseele,  commune  dépendante 
alors  des  Pays-Bas,  et  ensuite  de  la  Belgique;  qu'il 
était  donc  étranger  par  la  naissance,  et  que  son  père 
Jean-Ignace  l'était  devenu  lui-même ,  depuis  le  28  ours 
1820,  par  la  séparation  territoriale;  que,  de  plus, ledit 
Bernard-Benoît  Vermesch  a  conservé  sa  nationalité  étran- 

(1)  Le  tribunal  fait  ici  une  application  de  ce  principe  cooftact 
que  le  Préfet ,  qui  agit  dans  uu  intérêt  public ,  oe  peut  pa«  te* 
condamné  aux  dépens  :  Case.,  14  novembre  18S8  (S.  lS39-i-3S4;  D. 
P.  1839-1-301);  Casa.,  21  mars  i854  (S.  1854-1-634;  D.  P.  1854-1-311  ; 
Douai,  2  juin  1855  {Jurispr.,  t.  zm,  p.  S19);  Caen,  i4  mai  USS. 
(Sir.  1858.t-535}. 
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gère ,  en  accomplissant  le  service  militaire  dans  l'armée 
belge;  que,  plus  tard,  vers  1851,  il  est  venu  s'établir 
en  France ,  à  Warhem ,  où ,  à  la  date  du  20  décembre 
1854,  est  né  son  fils  Gharles-Louis-Henri ,  lequel  reven- 
dique aujourd'hui  la  qualité  d'étranger  pour  échapper  au 
recrutement  de  l'armée  française;  que  cette  qualité  ne 
saurait  lui  être  refusée,  puisque  son  aïeul  paternel  était 
aussi  étranger  par  suite  de  la  séparation  territoriale  ; 

»  Considérant  que  la  loi  du  7  février  18^51  et  celle  du 
16  décembre  1874  supposent  que  le  réclamant  est  né 
en  France  d'un  père  qui ,  lui-même  ,  y  est  né  ;  que  cette 
seconde  condition  manque  dans  l'espèce  ,  puisque  le  père 
de  Gharles-Louis-Henri  Vermesch  est  né  dans  les  Pays- 
Bas,  à  Leyseele,  le  23  juin  1823;  et  que,  de  plus,  son 
aïeul  paternel  était  devenu  étranger  par  le  démembrement 
du  territoire  français;  que,  par  conséquent,  les  lois 
de  1851  et  de  1874  ne  s'appliquent  pas  au  réclamant; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  que  la 
demande  du  sieur  Vermesch  père  et  fils  est  intentée 
uniquement  dans  leur  intérêt,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne 
doit  profiter  qu'à  eux  seuls;  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  administrative  de  rayer  d'office  le  nom  de 
Vermesch  fils  de  la  liste  des  conscrits ,  avant  que  l'autorité 
judiciaire  ait  rendu  sa  décision;  qu'une  instance  est  donc 
devenue  nécessaire  par  suite  de  la  réclamation  de  Vermesch , 
et  que  celui-ci  doit  en  supporter  les  conséquences;  — 
par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  Gharles-Louis- 
Henri  Vermesch,  né  à  Warhem,  le  10  décembre  1854, 
est  étranger,  comme  fils  d'un  père  qui  lui-même  est 
étranger;  dit  que ,  par  suite  de  sa  qualité  d'étranger,  ledit 
Vermesch  fils  sera  rayé  des  rôles  de  la  conscription  en 
France;  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 

1039.  Le  tribunal  civil  de  Lille,  appelé  à  interpréter 
et  à  appliquer  l'article  1  de  la  loi  des  7-12  février  1851, 
a,  de  son  côté,  posé  dans  une  décision ,  remarquablement 
motivée,  du  18  mai  1872,  la  règle  suivante  : 

L'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
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y  est  né,  ne  peut  pas ,  après  avoir  réclamé  à  sa  majorM 
la  qualité  d'étranger  en  vertu  de  l'article  !•'  de  la  k» 
du  7  février  1851,  réclamer  dans  la  même  année  lô 
qualité  de  Français  en  vertu  de  Tarticle  9  du  CodecrriL 
Cette  seconde  déclaration  est  et  demeure  sans  effet,  et 
cela,  alors  même  qu'il  aurait  été  admis ,  postérieareinett 
à  ladite  déclaration ,  à  prendre  du  service  dans  Tarmée 
française  (t).  Il  s'agissait  de  l'affaire  du  Préfet  du  Nord 
contre  Bonzel. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  du  18  mai  1872  :  «  Le 
tribunal ,  attendu  que  Charles  Bonzel  est  né  à  Haubonr- 
din,  le  12  juillet  184^,  de  Pierre-Cbarles-Adolphe  BoDzd, 
sujet  prussien,  né  à  Lille,  le  24  février  1814;  qu'au 
termes  de  l'article  1"  de  la  loi  des  7-12  février  1851, 
il  est  né  Français  ;  que ,  seulement ,  dans  l'année  qui  a 
suivi  l'époque  de  sa  majorité  telle  qu'elle  est  fixée  par 
la  loi  française ,  il  avait  le  droit  de  réclamer  la  qualité 
d'étranger,  par  une  déclaration  faite  devant  Tautorilé 
municipale  du   lieu  de  sa   résidence  ; 

»  Attendu  que,  devenu  majeur  le  12  juillet  1870,  il 
a ,  par  une  déclaration  faite  le  5  août  suivant ,  devant  le 
maire  d'Haubourdin  ,  et  dûment  enregistrée ,  réclamé  la 
nationalité  de  son  père ,  c'est-à-dire  la  nationalité  prus- 
sienne ;  —  qu'il  est ,  par  conséquent,  et  à  partir  de  celle 
date  du  5  août,  devenu  étranger  ;  —  attendu  qnan  mois 
après,  le  5  septembre  1870,  Charles  Bonzel  a  fait,  ton- 
jours  devant  le  maire  d'Haubourdin ,  une  seconde  dé- 
claration ,  par  laquelle  ,  en  sa  qualité  d'individu  né  es 
France  d'un  étranger,  et  en  invoquant  les  dispo^tioos 
de  l'article  9  du  Code  civil ,  il  a  réclamé  la  qualité  de 
Français ,  en  s'obligeant  à  fixer  son  domicile  en  Franee: 

»  Mais,  attendu  qu'il  n'était  pas  dans  une  situation  qui 
lui  permît  d'invoquer  le  bénéfice  dudit  article  9  ;  —  qce 
cet  article,  en  effet,  prévoit  le  cas  où  un  individu  né  ea 
France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né  lui-même,  est 

(1)  y.  Cass.,  29  janvier  1869  (S.  1869-1-1S9;  D.  P.  1869-1-295  «4  U 
note). 
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étranger  comme  son  père  jusqu'à  sa  majorité  ;  jusqu'alors, 
et  à  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  à  la  naissance  de 
l'étranger  sur  le  sol  français ,  la  loi  concède  à  cet  individu 
le  droit  de  devenir  Français  par  une  déclaration  qui  doit 
être  faite  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité;  —  que 
Bonzel,  au  contraire,  fils  d'un  étranger  né  lui-même  en 
France ,  était  Français  jusqu*à  sa  majorité  ,  en  vertu  de 
la  loi  de  1851  ;  -^  que  c'est  par  sa  volonté  formelle  et 
expresse,  manifestée  depuis  sa  déclaration  du  5  août 
1870,  quHl  a  répudié  la  nationalité  française  y  pour 
revendiquer  une  nationalité  étrangère  ;  —  que  sa  situation 
n'est  donc  nullement  celle  prévue  par  l'article  9  du  Code 
civil;  —  que  la  loi  ne  doit  a/ucune  faveur  à  V individu 
qui,  né  Français  de  plein  droit ,  déclare  à  sa  majorité 
ne  phis  vouloir  conserver  cette  qualité;  —  qu'il  s'ensuit 
que  la  seconde  déclaration  en  date  du  5  septembre  1870 
est  radicalement  nulle,  et  qu'elle  n'a  point  pu  infirmer 
les  effets  de  celle  du  5  août,  qui  avait  rendu  Bonzel 
irrévocablement  étranger;  —  que  celui-ci  invoque  vaine- 
ment la  circonstance  que  l'autorité  administrative  aurait 
ratifié  sa  seconde  déclaration ,  en  consentant  à  son  incor- 
poration dans  la  garde  nationale  mobilisée  et  à  sa  parti- 
cipation au  tirage  au  sort;  —  que  ce  consentement,  en 
supposant  qu'il  n'ait  pas  été  le  résultat  de  l'erreur,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'attribuer  à  Bonzel  la  qualité  de 
Français,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi;  — 
que  ledit  Bonzel  invoque  vainement  aussi  les  dispositions 
de  la  loi  des  22-25  mars  1849;  que  ces  dispositions  n'ont 
qu'un  objet ,  celui  d'accorder  une  prorogation  de  délais  , 
en  autorisant ,  aux  conditions  qui  y  sont  énoncées ,  l'in- 
dividu ,  né  en  France  d'un  étranger,  à  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9  du  Code  civil,  même  après 
l'époque  de  sa  majorité  ;  —  que  Bonzel  ayant  fait  cette 
déclaration  dans  ladite  année,  la  loi  de  1849  ne  peut 
recevoir  aucune  application  dans  la  cause  ;  —  par  ces 
motifs,  dit  que  Charles  Bonzel  est  étranger,  etc.  » 
1040.     Le  tribunal  civil  de  Lille  a  été  appelé,  deux 
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fois,  à  interpréter  et  k  appliquer  le  nouveau  principe  posé 
par  la  loi  du  16  décembre  4874  (rapportée  5M/>rd,  n*l85. 
p.  149)  :  cette  loi,  on  le  sait,  déclare  Français  tout 
individu ,  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  j 
est  né ,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui  suivra  celle  de 
sa  majorité,    il  ne  réclame  la   qualité   d^ étranger,,. 

fj  Wj  •  •  a  • 

Le  tribunal  a  fermement  maintenu  cette  règle  dans 
deux  jugements ,  l'un  en  date  du  11  août  1876,  etfantre 
en  date  du  16  février  1877. 

Voici,  d'abord,  les  termes  du  jugement  du  11  aotl 
1876,  rendu  dans  l'affaire  Delespaul,  contre  le  Préfet  do 
Nord  :  (c  Attendu  que  le  demandeur,  Alfred  Delespaul, 
est  né  ai  Hem  ,  le  9  janvier  1854,  d'un  p^re  belge,  né  lui- 
même  en  France;  que  par  suite  et  aux  termes  de 
l'article  1®''  de  la  loi  du  i6  décembre  1874,  il  est 
Français ,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  a  suivi  l'époque 
de  sa  majorité  (du  9  janvier  1875  au  9  janvier  1876),  il 
n'ait  :  1®  réclamé  la  qualité  d'étranger  par  une  décla- 
ration faite  devant  l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa 
résidence;  ^^  justifié  avoir  conservé  sa  nationalité 
d'origine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  goo- 
vernemcnt ,  laquelle  devait  être  annexée  à  ladite  décla- 
ration ;  —  attendu  qu'Alfred  Delespaul  a  bien  fait,  à  la 
mairie  d'Hem ,  commune  de  sa  résidence ,  et  dans  le 
délai  imparti  (le  24  décembre  1875),  la  dédaration 
exigée;  —  mais  qu'il  n'a  formé  dans  le  même  délai 
aucune  attestation  relative  à  la  conservation  de  sa  naùc- 
nalité  d'origine;  —  qu'en  conséquence,  il  est  Français; 
—  qu'il  est  d'ailleurs  indifférent  que  postérieurement, 
et  dans  les  premiers  jours  d'avril  1876,  il  ait  produit 
une  attestation,  délivrée  le  31  mars  précédent  par  l^* 
ministre  de  Belgique  à  Paris,  et  certifiant  qu'il  avait 
conservé  la  nationalité  belge  ;  —  que  sa  nationalité ,  ai; 
point  de  vue  de  la  loi  française ,  a  été  irrévocablem^st 
fixée  le  9  janvier  1876,  sans  qu'une  production  tardiîe 
ait  pu  y  apporter  aucune  modification;  —  le  tribunal 
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déclare  Alfred  Delespaul  Français  (i)  ;  —  le  déboute 
en  conséquence  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

1041.     Le  second  jugement,    rendu   à  la  date    du 
16  février  1877,  dans  l'affaire  Descy  contre  le  Préfet  du 
Nord ,  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  :  «  Attendu  que 
Jules-Léon  Descy  est  né  à  Tourcoing  le  11  avril  1854, 
d'un  père  étranger  qui  lui-même  était  né  en  France  ;  — 
qu'^n  conséquence  et  aux  termes  de  V article  1®*"  de  la 
loi  du  46  décembre  1874,  il  est  Français^  à  moins  que, 
dans  l'année  qui  a  suivi  l'époque  de  sa  majorité,  il  n'ait  : 
—  i«  réclamé  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration 
faite,  soit  devant  l'autorité  municipale   du  lieu  de    sa 
résidence ,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  France  à  l'étranger;  —  2**  justifié  avoir 
conservé  sa  nationalité  d'origine  par  une   attestation  en 
due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle  devait  demeurer 
annexée   à  ladite  déclaration;  —  attendu  que  si  Descy 
a  accompli  la  première  de  ces  deux  formalités,  il  n'a, 
dans  le  délai  utile  (du  11  avril  1875  fiu  11  avril  1876), 
produit  aucune  attestation  en  due  forme  du  gouvernement 
belge,    établissant    qu'il  avait    conservé    sa    nationalité 
d'origine  ;  —  qu'il  n'a  produit  qu'à  la  date  du  29  septembre 
1876,  une  attestation  délivrée  le  27  du  même  mois  par 
l'envoyé   extraordinaire   et  ministre  plénipotentiaire   de 
S.  M.   le  roi    des  Belges  à  Paris;    —   qu'il   est  donc 
Français;   —  que,  d'un  autre  côté,   il  importe  que  le 
demandeur  ait  pris  du  service  militaire  en  Belgique ,  les 
dispositions  des  articles  17  et  21  du  Gode  civil  (lesquelles 
ne  sont  pas  d'ailleurs  invoquées  dans  la  cause),  ne  pouvant 
point  ouvrir  un  moyen  de  répudier  la  qualité  de  Français, 
dans  un  cas  où  cette  qualité  est  maintenue  par  la  loi  y 
à  défaut  de  formalités  strictement   déterminées;  —  le 

(1)  Le  jugement,  (Delespaul  contre  le  Préfet  du  Nord),  a  été 
couflrmé  à  la  date  du  7  novembre  1877,  par  la  Cour  d^appel  de 
Douai ,  avec  adoption  des  motifs  des  premiers  juges.  (Jwisprudence 
pédale  de  la  Cour,  année  1877 ,  t.  txxv  ,  p.  37.) 
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demandeur,  Henri-Charles  Demulier,  est  né  hors  mariage 
à  Mouscron  (Belgique)  le  16  juin  1823,  d'une  mèrt 
belge,  Virginie  Lecroart,  domiciliée  audit  Honscran,  et 
d^un  père  français,  Ferdinand-Joseph  Demulier,  né  i 
Wattrelos  (France)  et  domicilié  dans  ladite  commiuie, 
tant  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  de  naisstnce 
de  l'enfant,  contenant  reconnaissance  de  la  part  da 
père ,  qu'à  celui  du  mariage  des  père  et  mère ,  célébré 
à  Mouscron  le  30  juillet  1SS3,  le  tout,  ainsi  qa'il 
résulte  des  énonciations  des  actes  de  l'état  civil  ;  —  Qa'an 
enfant  naUi/rel,  né  ainsi  de  père  et  mère  de  natio- 
nalités diiiérentes  et  reconnu  par  eux,  suU  la  natào- 
nalité  d/u  nom,  destrà-dire  d/u^père;  que  par  eoD- 
séquent ,  Henri-Charles  Demulier  est  Français  ;  —  Qoe 
l'article  8  des  lois  constitutionnelles  du  royaume  des 
Pays-Bas,  en  date  de  1815,  ne  concerne  qae  les 
individus  nés  de  parents  domidlîés  soit  da95  le  rojaame, 
soit  dans  les  colonies;,  qu'il  est  donc  tout  à  fait  étnn- 
ger  à  la  cause  ;  —  Que  d'un  autre  c6té ,  Henri-€haries 
Demulier  n'a  pas  perdu  postérieurement  la  qoalîli  de 
Français,  par  suite  du  tirage  au  sort  qu'il  a  subi  en 
Belgique,  en  1842,  ce  fait  s'étant  passé  alors  qte 
l'intéressé  était  encore  mineur,  et  le  nuBiéro  obtai 
par  lui  l'ayant  exempté  de  tout  service  militaire;  — 
Que  jamais  non  plus,  il  ne  s'est  établi  en  Be^'qae 
sans  esprit  de  retour,  puisqu'en  1852,  il  est  veau  se 
flser  à  Wattrelos,  commune  qu'il  n'a  pas  qûttée 
depuis;  —  Qu'enfin  il  n'y  a  pas  à  recliercher  si 
Ferdinand- Joseph ,  père  dudit  Henri-Charles  Demalitf. 
avait,  pendant  la  minorité  de  ce  dernier,  peida  la  q^ 
lité  de  Français,  l'enfant  mineur  ne  pouvant  point  être 
dépouillé  de  sa  nationalité  par  le  fait  de  son  père  ;  -* 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'Emile-Edouard  De- 
mulier est  né  à  Wattrelos  le  19  août  1857  d'u 
père  français  ;  —  Qu'il  est  donc  Français  lai-mème  ei 
qu'à  bon  droit,  il  a  été  inscrit  sur  les  listes  do  re- 
crutement; —  Le  tribunal  dit  qu'Emile-Edouard  Demvlier 
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est  Français  6t,    comme  tel,  tenu  des  obligations  du 
recrutement  en  France.  » 

1044.  Aiasi  que  le  lecteur  peut  le  voir,  c'est  presque 
toujours  à  propos  du  recrutement,  en  France,  que 
sont  soulevées ,  daos  nos  pays  frontières ,  les  questions 
de  nationalité  et  d'extranéité.  La  majeure  partie  des  con- 
sultations, sollicitées  dans  les  cabinets  d'avocats  ,  ont 
exactement  le  même  objet. 

A.  ce  propiQS,  il  ne  sera  peutrètre  pas  aans  intérêt 
de  rapporter  ici  des  faits  à  propos  desquels  notre  avis 
fut  demandé  dernièreneat  :  cet  exposé  complétera 
les^  notion»  sommaires  dooAéea  suprà,  n^*  &9i  à  7Sa , 
page  5^1  et  euivantes. 

Nous  fûmes  consulté,  an  mois  de  novembre  187^, 
par  l'un  de  nos  anciens  élèves,  malheureusement 
décédé  depuis,  M.  Bataille.  M.  Bataille,  qui  habitait 
aiore  le  village  de  QuiéTYain,  en  Belgique,  désirah 
être  fixé  sur  sa  situation  an  point  de  vue  militaire , 
soit  vis-à-vis  de  l'Etat  Belge,  soit  vie-^vis  du  gou^ 
vernement  Français  :  il  avait ,  dans  les  deux  pays  , 
des  intérêts  considérables.  Voici  les  faits,  tels  qu'ils 
nous  furent  exposés. 

M.  Bataille  est  né  en  Belgique  le  Si  janvier  1857. 
Son  père    était  Français  et  a  toujours  conservé  cette 
qualité,  bien  que  damicilié  en  Belgique  depuis  l'époque 
de  son  mariage.  Le  consultant ,  après  examen  tout  à  la 
fois  des  articles  9   et  10  du  Gode  civil  français  et  des 
articles  9  et  10,  identiques  en  la  forme  et  au    fond, 
d»   Gode   civil  belge,   a  eru  avoir  un  droit  d'option 
pour  la  Belgique,  dans  l'année  qui  suivrait  sa  majorité, 
sans  toutefois  pouvoir  être  préalablement  soumis  à  la 
loi  française  su?  le  recrutement  de  l'armée.  Mais,  au  mois 
de   mai  1878,  M.  Bataille,  modifiant  son  intention  pre- 
mière, a  résolu  d'opter  pour  la  France.  U  »  alors  demandé 
à  faire  le  vatonlariat  d'un  an.  (Il  faut  noter  que  le  con- 
soltant  avait,  à  ce   moment,   vingt-un  ans  accomplis). 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  refusé  catégoriquement 
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cette  faculté  au  consultant  :  le  volontariat  d'un  an 
est,  en  effet,  un  pur  bénéfice  dont  la  revendication  n'est 
possible  que  dans  l'année  précédant  le  tirage  au  sort 
M.  Bataille  avait  laissé  passer  l'époque  fixée  par  h 
loi  française  du  27  juillet  1872,  articles  53,  57  et  sui- 
vants. Par  conséquent,  sur  ce  point,  la  décision  ministé- 
rielle est  à  l'abri  de  toute  discussion. 

Mais,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ne  s'est  pis 
borné  à  rejeter  la  demande  du  consultant.  Le  Maire 
de  la  commune  de  Quiévrechain  (Nord),  où  le  ood- 
sultan t  se  disposait  à  élire  domicile,  a  reçu  une  injonction 
formelle  d'avoir  à  porter  d'office  et  immédiatement ,  sor 
les  listes  de  l'année  actuelle ,  M.  Bataille  comme  indûment 
omis  sur  la   liste  de  son  tirage. 

Le  consultant,  exposé  ainsi,  ou  bien  à  faire  cinq 
ans  de  service  militaire,  ou  bien,  s'il  se  retirait  en 
Belgique,  a  être  arrêté  comme  réfractaire  et  tiadoit 
devant  un  conseil  de  guerre,  le  premier  jour  où  il 
mettrait  les  pieds  en  France ,  a  fait  agir  près  de  M.  te 
Ministre  de  la  guerre,  afin  d'obtenir  le  retrait  de  l'in- 
jonction précédemment  visée. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  maintenu  dans  son  inté- 
grité sa  précédente  décision,  en  invoquant  notamment 
les   motifs   suivants   que   nous  ne   faisons   que  truis- 
crire    :  a  ....  La  loi  militaire  dit  formellement  qoe  les 
)»  engagements  conditionnels  d'un  an  doivent  préoider 
»  les    opérations    du  tirage    au    sort.   Si    cette  pres- 
»  cription  tirait  son  origine  d'un  simple  règlement  oa 
»  d'un   arrêté,   peut-être   eût-il  été    possible   de  temr 
»  compte   à  M.   Bataille  des  circonstances  particulières 
»  dans  lesquelles  il  se  trouve.  Mais  dans  l'espèce,   il 
»  est  tout  à  fait  impossible  d'aller  à  rencontre  d'une 
»  loi   aussi    catégorique;  —  De   plus,  si,   d'après  la 
»  législation  belge,    M.   Bataille   est    effectivement  en 
»  situation  de  pouvoir  opter  pour  la  nationalité  belge, 
»  il  n'est  pas  du  moins  considéré,  en  France,  eoi 
>  jouissant  de  cette  faculté; 
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»  En  fait,  habitant  la  Belgique,  il  peut  se  faire 
»  naturaliser  Belge.  Mais,  en  droit,  il  serait  toujou/rs 
»  regardé  en  France  comme  Fra/nçais  et  devrait  être 
»  classé  dans  la  catégorie  des  insowmis.  Il  ne  powr- 
))  rait  pas,  pa/r  conséquent,  désormais  ^  venir  en 
»  Fromce^  sans  s'exposer  à  être  poursuivi  immédiate- 
»  m,entj  devant  un  Conseil  de  guerre,  comme  réfrac- 
»  taire; 

)>  N'ayant  pas  rempli  en  temps  utile  les  formalités 
»  nécessaires  pour  être  admis  au  volontariat,  M.  Bataille 
»  se  trouve  donc,  au  point  de  vue  où  doit  se  placer 
»  l'autorité  militaire  française,  dans  la  nécessité  absolue 
3>  d'accomplir  en  France  les  cinq  années  de  service 
»  exigées  par  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
»  tement  de  l'armée,   d 

En  présence  de  cette  décision  rigoureuse,  M.  Bataille 
nous  demandait  s'il  ne  pourrait  pas  se  soustraire  au 
service  militaire  en  France,  à  l'aide  d'une  option 
expresse  pour  la  nationalité  belge,  ou  même,  en  re- 
courant aux  formalités  de  la  naturalisation  en  Bel- 
gique. Le  consultant  ajoutait  qu'il  ne  voudrait ,  à  aucun 
prix ,  être  considéré  comme  réf ractaire  en  France ,  où 
l'appellent  fréquemment  ses  intérêts  et  ses  relations. 
Il  importait,  tout  d'abord,  de  bien  poser  les  principes 
généraux  du  droit  en  cette  matière. 

M.  Bataille  est  né  le  31  janvier  1857,  en  Belgique, 
d'un  Français  :  donc,  à  notre  point  de  vue  national, 
il  est,  de  plein  droit,  Français  :  car  l'article  10  de 
notre  Gode  civil  est  ainsi  conçu  dans  son  alinéa  1*^  : 
«  Tout  enfa/nt  né  d*vm^  Français,  en  pays  étranger, 
»  est  Français.  » 

Par  conséquent,  M.  Bataille  était  soumis  à  la  loi 
française  sur  le  recrutement  :  il  aurait  dû  prendre  part 
au  tirage  au  sort.  Il  relève  de  l'autorité  militaire  fran- 
çaise ,  et  peut  être  poursuivi  comme  réfractaire ,  s'il 
n'obtempère  pas  à  ces  injonctions. 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  cette  situation 
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peut  cbangar,  si  un  fait  jaridique  nouveau  vient  modifier 
son  état  personnel  et  sa  nationalité  première. 

Nous  arrivons  ainsi  à  nous  préoccuper  de  la  part 
à  faire  à  la  législation  belge ,  en  face  de  la  légula&n 
française. 

Le  consultant^  étant  né  sur  le  territoire  belge, 
peut  incooteatablement  bénéficier  dé  l'article  9  dn 
Code  civil  belge ,  qui  donne  à  tout  individu ,  oé  en 
Belgique  d'un  étranger,  la  faculté  d'opter  pour  la  natio- 
nalité belge  dans  l'année  qui  enivra  sa  majorité. 

Par  conséquent,  M.  Bataille,  né  le  Si  janvier  i^ll, 
sera»  jusqu'au  31  janvier  1879,  dans  le  délû  légal 
pour  réclamer^  conformément  à  l'article  9 ,  la  natio- 
nalité belge.  Cette  scdution  est  certaine  au  point  de 
vue  du   droit  belge.  . 

Tant  que  le  consultant  n'aura  pas.  agi  aiasi,  tant 
qu'il  ne  sera  pas  en  état  de  représenter  un  certificat 
de  naturalité  belge,  il  restera  sans  doute  Français,  et 
il  ne  pourra  même  pas  être  considéré  provisoireiaent 
comme  Belge,  ainsi  que  la  jurisprudence  l'a  dédéé 
en  France  pour  le  cas  inverse  :  (loi  du  SI  mars  ISSi 
art.  2;  —  Seine,  10  juillet  1859,  et  Paris,  30  juillet  1859; 
Valette,  Explications  sommaires  du  Code  civil,  pages 
46  et  47). 

Mais ,  (et  c'est  ici  qu'il  convient  d'examiner  de  près 
la  solution  rigoureuse  de  M.  le  Ministre  de  la  gaerre), 
ce  ceiOificat  de  naturalité  belge  une  fois  obtenu  ei 
toutes  les  conditions  requises  pour  obtenir  la  ratio- 
nalité belge  étant  remplies,  l'autorité  militaire  fran- 
çaise pourrait-elle  encore  émettre  la  prétention  de 
considérer,  en  France,  M.  Bataille  comme  Fraaçais 
malgré  lui ,  et  le  traiter,  en  conséquence ,  comme  un 
insoumis  ou  un  réfractairet 

Il  nous  parait  impossible  que  l'on  puisse  ainsi  «  ea 
France,  persister  à  considérer  M.  Bataille  comme  Fran- 
çais et  le  traiter  comme  un  insoumis  ou  un  réfiac- 
taire ,  à  partir  du  jowr  oin*  il  pourrait  justifier  avoir 
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été  naturalisé  Belge,'  par  application  de  l'article  9  du 
Gode  civil  de  Belgique. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet ^  ici  d'une  naturalisation 
que  M.  Bataille  obtiendrait  par  une  pure  faveur  du 
gouvernement  Belge,  et  dans  le  but  direct  et  avoué 
de  faire  frcmde  à  la  loi  militaire  française,  en  échap- 
pant au  recrutement  et  au  service  militaire.  Il  s'agit, 
pour  le  consultant,  de  l'exercice  d'un  droit  naturel 
et  primordial  inscrit,  en  termes  formels,  dans  la  cons- 
titution belge,  titre  2,  article  4,  et  réglementé  par 
l'article  9  du  Gode  civil  belge ,  comme  une  application 
souveraine  de  la  liberté  individuelle. 

Dès  lors,  toute  poursuite ,  qui ,  conformément  à  la 
doctrine  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  serait  exercée 
de  ce  chef  contre  M.  Bataille ,  amènerait  nécessairement 
un  conflit  diplomatique  :  le  consultant,  en  effet,  pourra 
se  plaindre  au  gouvernement  belge  de  l'action  dirigée 
contre  lui,  individu  désormais  ^û%^^  postéri&u/rement 
à  sa  naturalisation.  Le  principe  international  de  l'au- 
tonomie et  de  l'indépendance  réciproque  des  Etats 
s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  le  citoyen  d'un  pays 
puisse  être  atteint  par  la  loi  militaire  d'un  pays 
voisin.  De  plus,  il  est  indispensable  qu'il  en  soit  ainsi  : 
car  autrement  un  particulier  pourrait  être  amené  à 
subir  un    enrôlement   forcé   contre    son  propre  pays. 

Mais,  (et  là  est  le  nœud  de  la  difficulté)  que 
décider  pour  l'époque  çmtériey/re  au  jour  de  la  natu- 
ralisation que  M.  Bataille  se  propose  d'obtenir  en 
Belgique?  Le  consultant  est  autorisé,  par  l'article  9 
du  Gode  civil  belge,  à  exercer  son  option  dans  l'année 
qui  suit  sa  majorité  de  vingt  et  un  ans,  par  con- 
séquent jusqu'à  vingt-deux  ans.  Or  précisément  le  service 
imlitaire  pèse ,  en  France ,  sur  le  citoyen ,  dès  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  aux  termes  des  articles  3  et  8  de 
la  loi  du  27  juillet  1873.  Dans  cette  mesure  et  pour 
cette  année  là,  la  doctrine  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre   peut-elle   prévaloir,  en  telle  sorte  que,  de   ce 
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chef  du  moins  et  dans  cette  mesure,  M.  Bataille  puisse 
être  considéré  comme  insoumis  ou  réfractaire  et  traité 
comme  tel? 

Sans  doute,  pendant  cette  période  intermédiaire,  — 
du  jour  de  sa  vingtième  année  au  jour  de  sa  nata- 
ralisatipn  en  Belgique,  —  M.  Bataille,  en  ne  se  pré- 
sentant pas  devant  l'autorité  militaire  française ,  a  violé 
la  loi  française  qui  le  régissait  alors  incontestabfemeot. 
Cette  violation  est,  d'après  l'article  12  de  la  loi  da 
27  juillet  1872,  bienveillamment  réputée  être  ime 
simple  omission  et  donne  lieu  à  une  régularisatium 
d'inscription. 

Mais  il  nous  semble  que  les  faits  accomplis  dans  cette 
période  intermédiaire  où  M.  Bataille ,  n'étant  pas  encore 
Belge,  aura  conservé  provisoiremsnt  la  qualité  de  Fna- 
çais ,  sont  indifférents  en  la  cause  et  au  point  de  vue  àt 
la  situation  du  consultant  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire 
française. 

En  effet,  les  irrégularités  qui  auraient  pu   être  cook 
mises  par  M.  Bataille  seront  couvertes  rétrocLCtivefMhi 
par  la  naturalisation  obtenue  en  Belgique,  la  jurisprudence 
et.  la  doctrine,  en  France,  s'accordant,  d'une  manière  à 
peu  près  constante  (1),  à  décider  que  toute  naturalisa- 
tion obtenue,  conformément  à  l'article  9  du  Godecfril 
français,  a  un  effet  rétroactif  :  un  Belge,  par  exemple,  oé 
eu  France   de  parents  belges,  mais  qui,  dans  Tannée 
suivant  l'époque  de  sa  majorité,  a  réclamé  la  nationiUté 
française,  est  réputé,  en  droit,  avoir  toujours  été  Fran- 
çais :  c'est  le  sens  que  la  Cour  de  cassation  française  a 
attribué  au  mot  «  réclamer,  »  notamment  dans  un  arrêt 
du  19  juiUet  1848  (Dev.  1848-1-529). 

Par  la  même  raison  et  par  voie  de  réciprocité ,  Farti- 
cle  9  du  Code  civil  belge  étant  conçu  exactement  dans 
les  mêmes  termes  que  l'article  9  du  Code  civil  français, 
auquel  il  a  été  emprunté,  on  doit  décider  pareillement 

(1)   Nous  avoDS   toutefois  contesté  cette  interprétation  (mprè^ 
no  161,  p.  124  et  suivantes),  au  point  de  vue  théorique. 
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que  le  Français,  né  en  Belgique  de  parents  Français, 
mais  qui ,  dans  Tannée  suivant  Tépoque  de  sa  majorité,  a 
réclamé  la  qualité  de  Belge ,  doit  être  réputé  Belge  rétro- 
activement et  dès  le  jov/r  de  sa  naissa/iwe  (1). 

Toute  autre  solution  amènerait  des  conflits  insolubles 
dans  les  relations  internationales,  au  grand  préjudice 
des  citoyens  exposés  ainsi  à  être  tiraillés  entre  deux  lois 
militaires  incompatibles  et  également  rigoureuses.  Com- 
parez Valette  »  jFa?p/.  somm.  du  Code  civil,  page  48; 
Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  i,  page  188;  Cass., 
5^  mai  1862  (Dev.  1862-1-657). 

Il  nous  est  donc  impossible,  en  l'état  du  moins  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence ,  d'admettre  comme  juri- 
dique ,  l'interprétation  donnée  au  consultant  par  M.  le 
Ministre  de  la  guerre ,  lorsque  celui-ci  déclare,  dans  la 
lettre  précitée ,  que ,  nonobstant  toute  naturalisation  en 
Belgique,  M,  Bataille  devrait  être,,  en  droite  toujours 
regardé  comme  Français  et  classé  par  l'autorité  militaire 
française  dans  la  catégorie  des  insoumis. 

Cette  interprétation  est  contraire  à  tous  les  principes. 
Son  application  dans  l'espèce  serait  même  particulièrement 
injuste  :  M.  Bataille,  en  effet,  dans  une  communication 
faite  au  dernier  moment,  nous  révèle  qu'il  a  tiré  au  sort 
en  Belgique,  mais  qu'il  a  eu  la  chance  d'y  prendre  un 
bon  numéro.  Or^  nul  citoyen  ne  peut  être ,  au  point  de 
vue  du  droit  constitutionnel,  forcé  de  subir  le  tirage 
au  sort  dans  deux  pays  différents;  car  autrement  il 
pourrait  y  avoir  ainsi  création  simultanée  d'obligations 
militaires  absolument  incompatibles.  Cela  arriverait  notam- 
ment en  cas  de  guerre  entre  les  deux  pays. 

En  dernière  analyse ,  voici  notre  conclusion  :  en  ce  mo- 
ment ,  M.  Bataille  est  encore  Français  :  il  a  été  indûment 
omis;  il   peut   subir  les   injonctions  de    l'autorité  mili- 

(1)  Nouii  aTonspris  ici,  comme  base  de  notre  raisonnement,  la 
jurisprudence  existante  :  mais  nous  croyons  cette  interprétation 
susceptible  d*ezciter  des  doutes  sérieux  au  point  de  Tue  doctrinal  : 
voyez  suprà,  n««  161  et  suivants ,  pag.  124* 
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taire  française  :  il  peut,  en  l'état*,  devenir  insoanb 
ou  réfractaire  dans  les  conditions  prévues  par  le  Gode 
français  de  justice  militaire,  article  330,  et  par  la  loi 
du  27  juillet  1872^  article  61;  il  peut  être  exposé  à 
des  poursuites  sur  le  territoire  français.  Dans  cette 
mesure,  la  doctrine  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est 
irréprochable. 

Mais  M.  Bataille  peut  échapper  à  cette  situation  ptr 
une  naturalisation  régulièrement  obtenue  en  Belgiqae 
dans  les  termes  de  l'article  9  du  Gode  civil  de  ce  pajs* 

A  partir  du  jour  où,  conformément  à  cet  article  9, 
le  consultant  aura  réclamé  la  nationalité  belge  et  raan 
fait  reconnaître  en  sa  personne,  cette  consécratioa  de 
la  qualité  de  Belge  opérera  rétroactivement,  da  moias 
d*après  la  jurisprudence,  au  jour  de  sa  naissance.  IM- 
sormais  M.  Bataille  ne  pourra  plus  avoir  rien  à  craiadre 
de  l'autorité  militaire  française.  A  ce  dernier  point  de 
vue ,  la  doctrine  opposée ,  émise  par  M.  le  Ministre  de  h 
guerre,  est  absolument  inadmissible.  Elle  est  contrure 
à  la  jurisprudence  et  à  l'opinion  de  la  majorité  des 
auteurs.  Le  consultant,  s'il  était  inquiété,  devrait  imvé- 
diatement  porter  la  question,  à  la  fois  snr  le  terraia 
judiciaire  et  sur  le  terrain  diplomatique  :  il  obtiendrait 
certainement  une  solution  conforme  à  ses  plus  chtrs 
intérêts. 

M.  Bataille  étant  décédé  quelques  mois  après  h  pré- 
sente consultation ,  aucune  suite  ne  put  être  donnée  à 
l'affaire  le  concernant. 

1045.  Avant  de  quitter  l'exposition  des  docnmenls 
de  jurisprudence  se  rapportant  à  notre  première  EUêde, 
nous  devons  encore  signaler  une  importante  décision  da 
tribunal  civil  de  Ghambéry  rapportée  dans  la  France 
judiciaire,  4®  année,  pages  435  à  438. 

Le  tribunal  applique  avec  fermeté ,  à  propos  de  Ta»- 
neocion  de  la  Savoie  à  la  France^  le  principe  de  k 
non  rétroactivité  des  effets  de  l'annexion.  Après  avoir 
posé    ce    principe   dans   notre  première  Etude  ^   do«s 
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l'avons  développé  dans  notre  troisième  EPude ,  sv/prà , 
n^^  557  à  567,  pages  448  et  suivantes. 

Le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Ghambéry, 
rendu  à  la  date  du  4  février  i880,  rappelle  d'abord  que, 
sous  la  législation  sarde,  les  églises  et  leurs  dépen- 
dances étaient  la  propriété  des  fabriques.  De  là  les 
juges  concluent,  avec  raison,  que,  depuis  l'annexion  de 
i860,  à  la  France,  la  propriété  des  églises  et  de  leurs 
dépendcmces  est  restée,  en  Savoie  ^  da/ns  le  domaine 
des  fabriques,  qui  en  étaient  déjà  propriétaires,  la 
loi  française  rCayant  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne 
pouvant  pas  modifier  les  droits  acquis.  (Comrrmne  de 
Sorwiaz  contre  Fabrique  de  Sonnaz.J 

Voici  les  faits  de  la  cause.  —  Le  2  octobre  1878, 
tin  procès-verbal  fut  dressé  par  le  garde  champêtre  de 
Sonnaz  contre  le  curé  de  la  commune ,  qui  faisait  élaguer 
des  platanes  se  trouvant,  sur  la  place,  devant  l'église.  Le 
curé  expliqua  que  ces  platanes  étaient  la  propriété  de  la 
fabrique,  et  qu'il  les  faisait  élaguer  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  fabrique.  Il  ne  fut  donné  aucune  suite 
au  procèS'-verbal. 

Mais  la  commune  se  fit  autoriser,  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Savoie,  à  intenter  une  action  pétitoire 
contre  la  fabrique;  et,  par  exploit  du  16  octobre  1879, 
elle  assigna  cette  dernière  devant  le  tribunal  civil 
de  Ghambéry,  pour  la  faire  déclarer  sans  droit  sur  les 
platanes  et  sur  le  sol  de  la  place  devant  l'église ,  pour 
la  faire  condamner  à  restituer  à  la  commune  le  bois 
coupé  et  à  lui  payer  les  dommages-intérêts.  Le  tribunal 
a  rendu  le  jugement  suivant,  qui  consacre  un  prin- 
cipe, dont  les  conséquences  en  droit  sont  de  la  plus 
grande  importance  : 

((  Le  tribunal  :  —  attendu  qu'au  vu  des  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties ,  la  question  sou- 
mise à  la  décision  du  tribunal  est  celle  de  savoir  à  qui , 
de  la  commune  de  Sonnaz  ou  de  la  fabrique ,  appartient 
la  propriété  de  la  place ,  qui  se  trouve  devant  l'église , 
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inscrite  sous  le  n^  225  de  rancien  cadastre,  et  soask 
n^  218  du   nouveau; 

))  Attendu  que  y  la  fabrique  fondant  son  droit  de  pro- 
priété exclusive  sur  la  place  dont  il  s'agit ,  et  par  m 
de  conséquence  sur  les  platanes  qui  s'y  trouTent,  sor  ce 
que  les  lois  sardes,  en  vigueur  à  l'époque  où  l'église  i 
été  construite,  soit  en  1842,  reconnaissaient  auifabrifses, 
à  l'exclusion  des  communes ,  le  droit  de  propriété  des 
églises  et  de  leurs  dépendances ,  il  est  le  cas  d'eit 
miner  avant  tout  si,  en  droit,  cette  préte&â(A  est 
fondée; 

»  Attendu  qu'avant  la  révolution  française,  les fèri- 
ques  n'existaient  pas  dans  les  Etats  sardes,  comme  n 
France;  que  les  églises  et  leurs  dépendances  étûe&tla  (pro- 
priété des  bénéfices  et  portées  ordinairement  an  cadastra 
en  leur  nom;  qu'en  1814  et  1815,  l'ancien  droit  a  été 
remis  en  vigueur  ;  mais  qu'il  est  à  remarqt^er  ^i  ^ 
été  modifié  par  deux  dispositions  législatives  très  impor- 
tantes, les  lettres  patentes  du  5  avril  1825  et  le  manifesttr 
sénatorial  du  22  août  de  laméine  année;  qu'il  résulte, 
à  l'évidence,  de  ces  dispositions,  et  notamment  des  articles 
2  et  5  du  manifeste ,  que  la  propriété  des  églises  et  it 
leurs  dépendances  a  été  attribuée  d'une  manière  eidQ- 
sive  aux  fabriques ,  qui  ont   été  chargées  des  grosses 
réparations ,  le  concours  des  communes  ne  pounnt  être 
exigé   que  lorsque  les   ressources  de   la  fabrique  elle- 
même  ne  suffisaient  pas  pour  les  réparations  ou  recons- 
tructions;   que   la   propriété   des   églises  et  de  leurs 
dépendances  a  formé  alors  principalement  le  temporel  d^ 
la  fabrique,  et  que  la  loi  communale  sarde  de  1848 bl 
en  rien  ,  modifié  ce  droit  de  propriété  ;   que  c'est  àia> 
ce  sens  que  la  Cour  de  Chambéry  a  interprété  les  lettre 
patentes  du  25  avril  1825  et  le  manifeste  sénatoriale^ 
22  août  1825,  et  que  ses  décisions  sur  ce  point  ootét 
consacrées  d'une  manière  formelle  par  deux  arrêts  i- 
la  Cour  de  cassation  de  Turin  des  15  et  18  novembre 
1858;  —-  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  douteux  qtte,sou^ 
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l'empire  de  la  loi  sarde ,  les  églises  et  leurs  dépendances 
étaient  la  propriété  des  fabriques  et  non  des  communes  ; 
qu'il  doit  en  être  ainsi  de  la  propriété  de  l'église  de 
Sonnaz  et  de  la  place  qui  en  forme  une  dépendance ,  du 
moment  qu'elle  a  été  construite  en  1842,  et  qu'appar- 
tenant alors  à  la  fabrique ,  il  n'est  point  justifié  que  cette 
dernière  ait  été  dépouillée  du  droit  de  propriété  qui  lui 
appartenait; 

Td  Attendu  que ,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  cet  état  de  choses,  la  commune  de  Sonnaz  soutient 
que  le  sol,  qui  a  servi  à  l'emplacement  de  l'église  et 
de  la  place,  n'a  pas  été  donné  à  la  fabrique  par  le  comte 
de  Sonnaz,  mais  à  la  commune;  —  que  cette  place  n'est 
nullement  nécessaire  aux  besoins  du  culte,  et  que» 
donnant  accès  non  seulement  à  l'église  mais  à  la  mairie 
et  aux  écoles,  on  ne  peut  la  considérer  comme  une 
dépendance  absolue  et  nécessaire  de  l'égUse  ;  —  qu'enfin 
et  dans  tous  les  cas ,  par  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie 
à  la  France  et  de  l'application  des  lois  françaises  sur 
les  fabriques,  la  propriété  dont  il  s'agit,  si  elle  avait 
existé  en  faveur  des  fabriques,  aurait  été  transmise, 
de  plein  droit,  aux  communes,  qui,  en  France,  sont  pro- 
priétaires exclusives  des  églises  et  de  leurs  dépen- 
dances ; 

))  Attendu  qu'il  résulte,  à  la  vérité,  des  pièces  produites 
que  c'est  à  la  commune  de  Sonnaz  que  les  108  toises 
de  terrain  (ancienne  mesure),  reconnues  nécessaires  pour 
la  construction  de  l'église,  ont  été  abandonnées  gratui- 
tement par  le  comte  de  Sonnaz  en  1 841  ;  mais  qu'il  en 
résulte  également  que  cet  abandon  n'a  été  demandé  et 
obtenu  que  dans  le  but  précis  et  déterminé  de  le  faire 
servir  à  la  construction  de  l'église  ;  que  c'est  donc  à  la 
paroisse  en  réalité  et  non  à  la  commune  que  cet  aban- 
don a  été  consenti ,  et  que  d'ailleurs  l'église  et  ses  dépen- 
dances devant  appartenir  alors ,  de  droit ,  à  la  fabrique , 
la  circonstance  que  le  terrain  a  été  cédé  à  la  commune 
ne  suffirait  pas  pour  modifier  et  transformer  un  droit  de 


702  DE     LÀ     MATURALISATIOIC 

propriété  consacré  par  les  lois  en  vigueur;  que  d'til- 
leure  c'est  bien  au  nom  de  l'église  et  de  ses  dépeBdaaees 
que  les  108  toises  abandonnées  en  1841,  correspondant 
à  7  ares  85  centiares,  ainsi  que  U  commone  elle-m£me 
le  reconnaît  dans  sa  délibération  du  16  mai  1879,  ont  été 
inscrites  au  cadastre  nouveau  sous  les  n^*  717  et  718; 
^  Qu'il  importe  peu,  d'un  autre  cAté,  que  la  place, 
dont  il  s*agit ,  ne  serve  plus  aujourd'hui  exclosiveaenl 
d'accès  à  l'église  paroissiale ,  et  serve  également  d*iceès 
à  la  mairie  et  aux  écoles,  construites  depuis  1860  sar 
un  emplacement  dû  également  à  la  générosité  de  la 
famille  de  Sonnaz ,  car  cette  circonstance  ne  peut  porter 
atteinte  à  un  droit  acquis  de  propriété;  que,  dans  la 
donation  faite  en  1841  par  le  comte  de  Sonnaz,  aucaïc 
distinction  n'a  été  faite  entre  l'espace  qui  serait  occupé 
par  la  construction  même  de  l'église  et  celai  qu'elle 
n'occuperait  pas;  qu'il  suffit  de  lire  la  lettre  da  cosie 
de  Sonnaz  en  date  du  18  mai  1841  et  la  délibénlioB 
du  conseil  communal  en  date  du  22  même  mois,  pour  se 
convaincre  que,  soit  dans  la  pensée  du  donatenr,  soit 
dans  celle  des  conseillers  de  la  commune ,  la  place  ai- 
devant  de  l'église ,  comme  celle  qui  serait  laissée  B>re 
autour  de  l'édifice ,  devait  former  une  dépendance  aeees- 
soire  de  l'église  elle-même;  que,  si  cette  place,  par 
suite  de  constructions  nouvelles,  sert  aujouti'àai  au 
public  pour  d'autres  usages  que  œliii  auqud  die  éUil 
destinée,  ce  dont  la  fabrique  ne  se  |daint  pis,  œtte 
circonstance  ne  pourrait  modifier  un  droit  de  propnéiè 
préexistant  ; 

»  Attendu  enfin  que  l'aniiexion  de  la  Sayde  à  la  Franee 
a  trouvé  les  fabriques  propriétaires  des  églkes  el  de 
leurs  dépendances  ;  que  rien  n'établit  qu'elles  aient  été 
dépouillées  alors  d'un  droit  de  propriété  inoootesliUe , 
le  fait  de  l'annexion  n'ayant  point  pu  porter  atteinte  à  de^ 
droits  légitimement  acquis  ;  qu'aucune  disposition  \ép^ 
lative  n'est  d'ailleurs  intervenue  alors,  en  ce  qni  ocMicenie 
les  fabriques,   et  qu'on  doit  en  conclure  que  y  si  poir 
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l'avenir  les  lois  françaises  sur  cette  matière  doivent 
seules  servir  de  règle,  les  droits  acquis  ont  dû  rester  à 
Tabri  de  ces  dispositions;  qu'il  doit  d'autant  plus  en 
être  ainsi,  que,  si  en  France  les  fabriques  et  leurs  dépen- 
dances sont  généralement  considérées  comme  appartenant 
aux  communes,  c'est  non  en  vertu  d'un  texte  de  loi 
précis ,  mais  en  vertu  d'une  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'Etat ,  jurisprudence  basée  sur  ce  que  les  églises 
avaient  été  attribuées  aux  communes  avant  le  concordat, 
circonstance  qui  ne  peut  être  invoquée  en  ce  qui  concerne 
les  fabriques  sous  la  loi  sarde  ; 

»  Attendu ,  cela  posé ,  que ,  le  droit  de  propriété  de 
la  fabrique  au  sol  de  la  place  de  l'église  étant  constant, 
il  en  résulte  qu'elle  doit  être  présumée  propriétaire  des 
platanes ,  qui  y  ont  été  plantés  ;  que  cette  présomption , 
consacrée  par  l'article  550  du  Gode  civil ,  se  trouve 
corroborée  par  les  faits  de  jouissance  articulés ,  et  dont 
la  preuve  résulte  déjà  suffisamment  du  fait  même  qui 
a  donné  lieu  à  Faction  pétitoire  de  la  commune  de  Sonnaz, 
et  de  la  délibération  de  la  fabrique  des  4  mai  1862  et 
1*2  avril  1863;  que  les  faits  articulés  par  la  commune 
de  Sonnaz  l'ont  été  moins  pour  établir  qu'elle  avait  planté 
elle-même  les  platanes  en  question  et  faire  la  preuve 
exigée  par  le  susdit  article  553 ,  qu'à  l'appui  de  ces  con- 
clusiMB  principales  sur  le  cbef  de  la  propriété;  qu'il 
est  le  cas,  dès  lors,  tout  en  la  déboutant  desdites  con- 
clusions ,  de  lui  réserver  tous  droits ,  pour  le  cas  où , 
iasistant  à  soutenir  que  c'est  elle  qui  a  fait  planter  les 
platanes,  elle  voudrait  se  prévaloir  de  l'article  555,  qui 
rë|^e  les  droits ,  que  peut  avoir  le  'tiers  qui  a  fait  des 
plantations  sur  le  terrain  d'autrui  ;  —  Par  ces  motifs  :  -*- 
Sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  la  commune  de  Sonnaz 
ni  aux  faits  qu'elle  a  articulés ,  sauf  à  elle  à  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'article  555  du  Gode  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  plantations  dont  l'élagage  a  motivé  le  procès- 
verbal  du  2  octobre  1878,  qui  a  donné  lieu  à  la  pré- 
sente instance ,  la  déboute  de  toutes  ses  conclusions  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 
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1046.  Dans  notre  sekonde  Etude,  pages  375  à  SSl, 
nous  avons  dû,  (voyez  notamment  le  n^  460,  pag.  377), 
indiquer  les  faits  principaux  susceptibles  d'être  pris  en 
considération ,  comme  indiquant  l'existence  ou  l'absence 
de  V esprit  de  retour j  suivant  les  termes  de  l'article  17, 
alinéa  3  du  Gode  civil. 

Le  tribunal  civil  de  Lille  a  rencontré  cette  difficullé 
dans  un  jugement  du  14  février  1873  (affaire  Meck 
contre  M.  le  Préfet  du  Nord).  Il  a  accepté  entièrement 
les  principes  posés  sitprà,  n^  460,  page  377. 

Voici,   du  reste ,  les  termes   de  la  décision  dtèe  : 
«  Attendu  que  Charles-Louis  Blieck,  aïeul   du  deman- 
deur, étant  né  à  Wervicq-Sud,  (France),  le  25  novembre 
1770,  était  Français,  aux  termes  des  lois  alors  en  vi- 
gueur;  que  si,  en  1772,  il  est  allé  habiter  Werviq- 
Nord,  (Belgique),  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait   quitté  la 
France  sans  esprit  de  retour  ;  qu'une  semblable  inten- 
tion,   en  l'absence   d'une  manifestation    formelle,  ne 
saurait  résulter  du  fait ,  par  l'intéressé ,  d'avoir  simple- 
ment franchi  la  frontière  pour  aller  se  fixer  à  quelques 
pas   de    son    domicile ,  et  dans  une  autre  partie,  pour 
ainsi    dire,  de  la  même  commune;  —    Qu'il   s'ensiit 
que   Pierre-Joseph   Blieck,  fils  du  précédent    et  père 
du  demandeur,  né  le  22  octobre  1803,  d'un  Français  à 
Wervicq-Nord,  est  Français;    —   Qu'il  est  indifirent 
que  ladite    commune   de  Wervicq-Nord   fût  à  cette 
époque  momentanément  réunie  au  territoire  français,  et 
que  depuis  elle  en  ait  été  détachée  par  les  traités  de 
1815;  que  si,  en  effet,  aux    termes    des  lois    inter- 
venues à  l'occasion  de  ces  traités,  l'enfant  né  ainsi,  dans 
un  pays  réuni  à  la  France ,  d'un  père  devenu  Françab 
par  l'effet  de  cette  réunion,  a  perdu,  comme  son  père, 
la  qualité  de  Français  par  la   séparation  ultérieure  des 
deux   pays,   il   n'en  est  pas  de  même   de  l'enfant  né 
d'un  père  français  d'origine ,  et  qui  était  établi  dans  k 
pays   étranger    antérieurement   à   la    réunion;   qae  le 
père  ayant  alors  la  qualité  de  Français  par  suite  de  sa 
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naissance  antérieure  sur  le  sol  de  la  France,  et  nulle- 
ment comme  conséquence  de  l'acte  politique ,  en  vertu 
duquel  s'est  effectuée  la  réunion  des  deux  pays,  la  sépa- 
ration des  territoires  qui  remet  la  chose  en  l'état  au 
moment  de  la  réunion ,  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  faire  perdre  ladite  qualité  de  Français,  soit  au 
père,  soit  à  l'enfant;  —  qu'il  est  inadmissible  que,  par 
le  fait  de  la  réunion  momentanée  à  la  France  du  pays 
dans  lequel  il  est  allé  se  fixer,  le  Français  se  trouve 
privé  de  sa  nationalité,  alors  qu'il  l'aurait  certainement 
conservée  au  cas  où  le  pays  n'aurait  jamais  cessé  d'être 
étranger; 

))  Attendu ,  d'un  autre  côté,  que  les  dispositions  de 
la  loi  fondamentale  des  Pavs-Bas  du  24  août  1815, 
invoquées  par  le  demandeur,  n'ont  pas  pu  faire  perdre  à 
un  Français  la  nationalité  que  lui  reconnaissait  la  loi 
française  ; 

»  Attendu  enfin  qu'il  importe  peu  que  Pierre-Joseph 
Blieck  ait,  pour  la  levée  de  1822,  satisfait  à  la  loi 
sur  la  milice  nationale  en  Belgique,  et  que  le  numéro 
28 ,  qui  du  reste  l'a  exempté  de  tout  service ,  lui  soit 
échu  ;  —  qu'à  ce  moment,  il  était  encore  mineur,  et 
qu'en  conséquence  sa  participation  à  cet  acte  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  lui  faire  perdre  sa  nationalité  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Pierre- 
Joseph  Blieck  n'a  jamais ,  pas  plus  que  son  père  Charles- 
Louis  Blieck,  cessé  d'être  Français  ;  —  qu'en  conséquence 
le  demandeur,  fils  et  petit-fils  des  précédents,  né  à  Wervicq- 
Sud,  (France),  le  20  mars  1833,  a  également  la  qualité 
de  Français ,  qualité  qu'il  s'est  d'ailleurs  reconnue  lui- 
même  en  servant  pendant  sept  ans  dans  l'armée  fran- 
çaise ;  —  le  tribunal ,    en  déclarant  que   ledit   deman- 
deur est  Français ,    le    déboute  de  ses  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens.    »   Voyez,    dans  le 
même  sens.  Douai,  25  mars  1863,  {Jurisprudence spé- 
ciale de  la  Cour,  1863,  t.  xxi,  pag.  113  à  117,  avec  les 
notes  et  références;   —  Golmar,  19   mai  1867  (D.   P- 

45 
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68-2-225  à  228);   —    Dalloz,  Tables  de  1867  à  1S77, 
verbo  Droits  civils ,  n®  40. 

1047.  Nous  avons  également  traité ,  dans  notre 
seconde  Etude  (suprà,  n<*«  496  à  512,  pag.  403  à  4tîK 
les  questions  soulevées  à  propos  du  démembrement  de 
1814.  Nous  avons  notamment  rappelé,  au  n^  497,  page 
404,  notre  critérium  rationnel  de  dénationalisation, 
qui  est  celui  de  V origine  jointe  au  domicile.  Cette  ma- 
nière de  voir  parait  partagée  par  le  tribunal  civU  de  Lille, 
dans  son  jugement  du  9  août  1878  (affaire  Defives  contre 
M.  le  Préfet  du  Nord).  Voici ,  en  effet,  le  texte  de  cette 
décision  : 

«Attendu  que  Charles-Louis  Defives,  sûeul  du  deman- 
deur, était  Français  d'origine ,  comme  né  ù  Prémesque 
(France),  le  29  avril  1783,  de  parents  français;  que  si, 
en  1809,  pendant  la  réunion  temporaire  de  la  Bel^qnei 
la  France,  il  a  été  se  fixer  à  Warneton  (Belgique),  et 
s'il  a  continué  d'y  résider  après  la  séparation  des  pro- 
vinces annexées  opérée  par  les  traités  de  1814,  cette 
circonstance  ne  ^suffit  pas  pour  lui  avoir  fait  perdre  sa 
qualité  de  Français;  qu'en  effet,  d'après  les  principes 
généraux  de  notre  droit,  comme  d'après  V article  3  de 
la  loi  des  14-17  octobre  1814,  le  démembrement  du 
territoire  n'opère  d'effet  que  sur  les  naturels,  cesi^ 
dire  sur  ceux  qui  y  étaient  nés  ou  naturalisés  et  qui 
y  a/oaient  leur  domicile; 

»  Attendu ,  d'autre  part ,  que  la  prolongation  de  la 
résidence  de  Charles-Louis-Joseph  Defives ,  soit  à  War- 
neton, soit  à  Ploegsteert,  commune  voisine,  jusqu'à  soc 
déc.ès  arrivé  en  1863,  ne  prouve  pas  l'absence  de 
l'esprit  de  retour;  que  l'esprit  de  retour  est  tonjoars 
présumé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  faits  contraires  qui 
prouvent  la  volonté  certaine  de  changer  de  nationalité: 
qu'aucun  de  ces  faits  n'est  articulé;  qu'en  vain  Tob 
objecte  que  cinq  fils  de  Charles-Louis-Joseph  Defives 
auraient  fait  partie,  de  1828  à  1839,  des  milices  néerhn* 
daises  et  belges,  et  que  l'un  d'eux  aurait  même  été  iacor- 
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poré  dans  l'armée  belge  ;  que  ces  faits,  qui  peuvent  s'ex- 
pliquer par  les  législations  âpéciales  aux  deux  royaumes 
dont  il  s'agit,  sont  sans  influence  aucune  sur  la  natio- 
nalité française  dont  la  perte  ne  peut  être  subie  que 
dans  les  cas  et  conditions  prévues  par  la  loi  française  ; 
qu'ainsi  l'aïeul  a  conservé  sa  qualité  de  Français  ; 

))  Attendu  que  Narcisse-Joseph  Defives,  son  fils,  père 
du  demandeur,  est  Français ,  comme  né  en  pays  étranger 
d'un  Français;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  changé 
cette  qualité  en  faisant  les  déclarations  prescrites  par 
l'article  9  du  Code  civil ,  ni  qu'il  l'ait  perdue  en  prenant 
du  service  militaire  en  Belgique;  qu'il  est,  au  surplus» 
venu  habiter  la  France  en  1850,  ce  qui  démontre  l'esprit 
de  retour  ;  qu'il  est  donc  resté  Français  ;  —  attendu  que 
Jules-Désiré  Defives,  né  à  Frelinghien  le  15  février  1857 
d'un  père  français ,  est  Français  ;  —  le  tribunal  déclare 
Français  Jules-Désiré-Joseph  Defives.  » 

1048.  Il  est  encore  utile  de  signaler,  à  propos  du 
traité  du  20  novembre  1815,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lille,  rendu  à  la  date  du  4  novembre  1865  et 
confirmé  le  25  avril  1866  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d*appcl  de  Douai. 

Ces  décisions  judiciaires  posent  le  principe  suivant  : 
<c  La  cession  par  la  France  à  une  puissance  étrangère 
d'une  portion  de  son  territoire ,  enlève  aux  habitants 
domiciliés  sur  le  sol  cédé  la  qualité  de  Français.  Spé- 
cialement ,  la  perte  de  la  qualité  de  Fromçais  a  été 
encov/rue  par  les  habitants  qui  n*ont  pas  usé  de  la 
faculté  qui  lew  était  accordée  de  se  retirer  da/ns  Vinté- 
rieur  de  la  France,  pendant  un  délai  de  six  ans,  cmx 
termes  de  V article  7  d/u,  traité  du  ^0  novembre  1815, 
par  lequel  la  France  a  cédé  aux  Pays-Bas  certaines 
portions  de  V ancien  sol  français  (i). 

(1)  Voici  le  texte  de  Tarticle  7  du  traité  de  4815  :  «Dans  tous  les 
»  pays  qui  changeront  de  maîtres ,  tant  en  vertu  dn  présent  traité 
B  que  des  arrangements  qni  doivent  être  faits  en  conséquence,  il 
1  sera  accordé  aux  habitants  naturels  et  étrangers ,  de  quelque 
»  condition  et  nation  qu*ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter 
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Voici  les  faits  de  cette  affaire  (Deffontaise  contre  Sakm- 
hier),  tels  quHIs  sont  rapportés  par  Tarrôtiste  :  «  Le  sieur 
Louis  Deffontaine  est  né  le  15  juillet  1806,  dans  k 
oense  des  Chartretuv  qui  faisait  partie  de  la  commune  de 
Baisieux,  canton  de  Lannoy,  arrondissement  de  Lille. 
Depuis  cette  époque,  il  a  demeuré  dans  Tbabitation  de 
ses  parents  dont  la  famille  exploitait  la  censé  des  Char- 
treux depuis  1613.  En  1815,  cette  ferme  a  été  cédée 
aux  Pays-Bas  par  les  traités  des  20  novembre  1815 
et  28  mars  1820.  Aux  termes  de  ces  conventions  diplo- 
matiques, et  spécialement  aux  termes  de  l'article  7  de 
la  convention  du  20  novembre  1815,  il  était  accordé 
aux  habitants  naturels  et  étrangers  un  espace  de  six 
ans  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  (28  mars 
1820),  pour  disposer  de  leurs  propriétés  et  se  retirer 
dans  tel  pays  qu'il  leur  >plairait  de  choisir.  Par  l'effet 
de  cette  cession ,  le  territoire  sur  lequel  était  âtsée 
l<a  cen^e  des  Chartreux  fut  rattaché  à  la  commune  de 
Blandain  (actuellement  Belgique).  Depuis  les  événeiiieots 
de  1^830,  Louis  «Deffontaine  et  tous  l«s  membres  de  » 
famille,  ayant  continué  ta  résider  dans  la  ferme  ,  étaient 
devenus  étrangers  à  la  France  et  avaient  perdu  k  <pir 
lité  de  Français  en  conservant  leur  domicile  dans  la 
portion  du  territoire  distraite  du  sol  français.  En  1825, 
Louis  Deffontaine  subit  le  tirage  au  sort  en  vertu  de  la 
loi  sur  le  recrutement  dans  les .  Pays-Bas,  et  prit  le 
numéro  39  qui  ne  fut  pas  appelé.  Plus  tard ,  ilaccefiU 
le  grade  de  lieutenant  dans  la  garde  civique,  sous  \e 
règne  de  Léopold  ;  il  fut  porté  sur  la  liste  des  éledears 

a  de  l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s^ils  le  jugent  eoa- 
»  Tenable,  de  leurs  propriétés  ,*  et  se  retirer  daâs  tel  pays  qvH 
uieur  plaira  de  cheiBÎr.  » 

Le  traité  du  S4  mars  1860  (art.  6)  établit  un  principe  analofvt 
pour  la. cession  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  la'France.  L» 
habitants  des  provinces  cédéee  avaieiaty  aux  terme»  de  TarUcie  6. 
un  délai  d'une  année  pour  conserver  leur  nationalité  italieoiM,  ei 
transférant  leur  domicile  en  Italie. 

Pothier,  dans  son  Traité  des  Personnes^  livre  !•'',  titre  1, 
loppe  une  opinion  conforme  à  cette  théorie  légitlative. 
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municipaux  et  politiques  de  la  commune  de  Blandain. 
Plus  tard  encore,  en  1848,  paraltnl,  il  fut  nommé  cour 
seiller  municipal  à  Baisieux  où  les  intérêts  du  moment 
Tavaient  porté  électeur.  De  1848  à  1860,  il  fit  partie 
en  conseil  municipal  de  cette  commune.  Yers.  cette 
époque^  il  quitta  la  censé  des  Chartreux  çt  vint  s'établii? 
ài  Baisieux  avec  son  frère  Denisw  Tous  deux  se  firent 
,  inscrire  comme  électeurs.  Lors  des  élections  municipales», 
en:  1865,  ils  furent  élus  conseillers!  municipaux.  Mais 
Denis-  Deffontaine,  obéissant  aux  prescriptions  de  l'as- 
ticle  11  de  la  loi  du  5  mai  1855,  donna  sa  démissiont. 
Le  maire  de  Baisieux,  le  sieur  Salembier,  crut  devoir 
protester  contre  Téleetion  des  frères  Deffontaine;  il 
l'argua  dp  nullité,  en  soutenant  qu'ils  n'étaient  pas 
Français,  qu'ils  étaienit  Belges,  par  suite  di9s  traités  des 
iO  novembre  1815  et  28  mars  1820,  n'ayant  pas  rempli, 
dans  le  délai  de  six  ans,  les  formalités  qui  devaient 
leur  assurer  la  qualité  de  regnicoles. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  ayant  été  saisi  ds 
la  réclamation  de  Salembier,  déclara,  par  arrêté  dju 
9  août  1865,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le&  tjsi- 
bunaux  civils  eussent  jugé  la  questioQ<  d'état  ou  de  natior 
nalité.  L'affaire  ayant  été  soumise  à  l'examen  du  tribunal 
civil  de  Lille,  un  jugement  du  4  novembre  1865 
décida  que  Deffontaine  avait  perdu  la  qualité  de  Français 
et  était  devenu  Belge,  en  vertu  des  traités  de  1815. 
Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  Louis-Joseph  Deffontaine  est  né,  le 
i5  juillet  1806  ,  en  la  censé  des  Chartreux ,  alors  dépen- 
dante de  Baisieux,  commune  française,  et  que  sa  famille 
exploitait  depuis  plusieurs  générations;  qu'en  1820,  et 
en  vertu  du  traité  en  date  du  28  mars  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas ,  une  portion  du  territoire  àa  Baisieux , 
comprenant  nommément  la  censé  dite  des  Chartreux,  où 
ledit  Deffontaine  demeurait  toujours  avec  ses  parents , 
fut  cédée  et  incorporée  audit  royaume  des  Pays-Bas,  et 
devint   partie  intégrante    de  la  commune  de  Blandain 
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(actuellement  Belgique)  ;  qu'en  vertu  de  ladite  cession, 
la  partie  distraite  passa,. de  par  le  droit  des  geos, 
territoire  et  naturels,  sous  une  nouvelle  domination  et 
s'absorba  dans  une  autre  nationalité; 

»  Attendu  que  le  remède  à  cette  situation  était,  pour 
chacun  de  ces  dénationalisés,  dans  le  traité  général  du 
20  novembre  1815  (art.  7),  stipulant  que  dans  tous 
les  pays  qui  changeraient  de  mattre  ,  tant  en  vertu  dudit 
traité  que  des  arrangements  qui  seraient  faits  en  consé- 
quence (ce  qui  est . précisément  le  cas  de  l'espèce,  le 
traité  de  1820  se  référant  à  des  rectifications  apportées 
aux  limites  territoriales  posées  par  le  traité  de  1815), 
«  tout  habitant  naturel  ou  étranger  jouirait  de  la 
))  faculté,  dans  un  espace  de  six  ans  à  compter  de 
»  l'échange  des  ratifications,  soit  de  disposer  de  ses 
)>  propriétés,  soit  de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  lai 
»  plairait  de  choisir;  » 

))  Attendu  que,  dans  le  délai  imparti,  et  celui-ci  n'eûtnl 
commencé  à  courir  contre  Deffontaine  que  du  jour  de 
sa  majorité ,  il  n'a  point  usé  du  bénéfice  de  l'article  20 
dudit  traité;  qu'au  contraire,  il  résulte  manifestement 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  sa  famille  et 
lui   ont   accepté  pleinement   leur   nationalité    nouvelle, 
qu'ils  n'ont  tenté  de    répudier  que    dans    ces  derniers 
temps,    c'est-à-dire    vers    1862;    —   Qu'en    effet,    on 
retrouve  successivement  Louis  Deffontaine  concourir  an 
tirage    au    sort    pour  le   recrutement   de   l'armée  des 
Pays-Bas,    y  devenir  officier  de   la  garde  civique,   y 
jouir  des  droits  électoraux,  toutes  choses  incompatibles 
avec  la  prétention,   dont   maintenant  il  excipe,  de  la 
nationalité  française  ;  —  Et  attendu  que  depuis  il  n'a 
point  récupéré  ladite   nationalité  par  l'un   des  moyens 
légaux  conformément  au  droit  commun;  —  Le  tribonal 
dit  et  déclare  que   Louis-Joseph  Deffontaine   n'est  pas 
Français ,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

L'appel  fut  interjeté  par  Deffontaine.  Voici  l'arrêt  de 
la  Cour  :  La  Cour  :  Adoptant  les  motifs  des  premieis 
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juges ,  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet;  condamne  l'appelant, 
etc.  Arrêt  du  25  avril   1866. 

Comparez,  sur  l'application  de  la  loi  du  14  octobre  1814, 
sur  l'appréciation  de  l'esprit  de  retour,  et  sur  la  situation 
des  enfants  mineurs  des  nationaux  annexés,  les  docu- 
ments suivants,  en  sens  divers  :  Douai,  V^  juin  1855 
(Deivigne  contre  le  Préfet  du  Nord;  —  Douai,  i  juin 
1855  (le  Préfet  du  Nord  contre  Deren);  trois  autres 
arrêts  de  la  même  Cour  également  du  2  juin  1855  ;  tous 
rapportés  dans  le  Reoueil  spécial  dé  jurisprudence  de 
la  Cowr  de  Douai,  année  1855,  t.  xiii,  pages  218  à  225, 
avec  une  annotation  complète  de  l'arrêtiste;  —  voyez 
aussi  Douai,  18  décembre  1854,  (Jurisprudence  de  la 
Cour)y  année  1855,  t.  xiii,  pages  70  à  79  avec  les 
notes;  —  Douai,  25  avril  1860  {Jurisprudence  de  la 
Cot^),  année  1860,  t.  xvm,  pages  167  à  170,  avec 
la  note.  Ce  dernier  arrêta,  du  reste,  été  cassé,  par 
la  Cour  suprême,  à  la  date  du  5  mai  1862,  sous 
la  présidence  de  M.  Troplong,  (D.  P.  1862-1-229  et 
230).  Il  s'agissait,  dans  les  espèces  de  ces  deux  arrêts, 
d'affaires  dirigées  par  le  Préfet  du  Nord ,  contre  Lebeau 
(1"  espèce)  et  contre  Hénaull  (2"*  espèce);  —  ajoutez, 
Dalloz,  Tables  Aq  1867  à  1877,  verbo  Droits  civils,  n°»  10, 
44  et  suivants;  —  Sirey  et  Ruben  de  Couder,  Tables 
de  1861  à  1870,  verbis  Français  et  étranger,  passim. 

1049.  Nous  avons  rencontré,  incidemment,  dans 
notre  troisième  Etude  {suprà,  n^  604,  page  472,  et 
n^  618,  pag.  480,  note  1),  la  question  de  savoir  si 
le  divorce  devait  être,  en  France,  interdit  même  aux 
étrangers  et  aux  anciens  Français  naturalisés  à  l'étran- 
ger, au  nom  de  V ordre  public,  tel  qu'il  se  présente  à 
nous  depuis  la  loi  du  8  mai  1816.  Nous  avons  signalé, 
à  ce  propos ,  la  divergence  d'appréciations  qui  s'est  pro- 
duite, dans  ces  dernières  années,  entre  la  Cour  d'appel 
de  Douai  (arrêt  du  8  janvier  1877)  et  la  Cour  de 
cassation. 
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Nous  avons  dit  que  la  Gour  suprême  persistant,  avec 
raison,  dans  son  ancienne  doctrine,  favorable  aai 
étrangers  légalement  divorcés,  avait  cassé,  à  la  date  du 
i5  juillet  1878  (D.  P.  1878-1-340),  Farrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  8  janvier  1877  (D.  P.  1878-2-7).  L'affaire 
Placquet  contre  le  maire  de  Lille  a  été  renvoyée, 
à  la  suite  de  cette  décision  de  la  Gour  de  cassation, 
devant  la  Gour  d'appel  d'Amiens. 

La  Gour  d'appel  d'Amiens  vient  de  se  ranger,  à  li 
date  du  15  avril  1880,  à  l'opinion  de  la  Gour  suprême. 
Voici  le  texte  de  cet  arrêt,  remarquablement  molivé, 
de  la  Gour  d'appel  d'Amiens ,  en  date  du  1 5  avril 
1880  : 

«  La  Cour  :  —  considérant  que  si ,  aux  termes  de 
l'article  3,  §  3  du  Gode  civil,  les  lois  concemaDt 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissant  les  Fraoçai:» 
même  résidant  en  pays  étranger,  par  l'application  du 
principe  3e  réciprocité  qui  forme  la  base  du  droit 
international  en  cette  matière ,  les  lois  qui  régissent 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers  les  suivent  eux-mêmes 
€n  France,  lorsqu'ils  y  résident; 

»  Considérant  que  les  seules  exceptions ,  apportées 
à  ce  principe ,  doivent  résulter  d'un  texte  précis  de  la 
loi,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  toujours  limité  pv  les 
dispositions  de  l'article  6  du  Gode  qui  porte  que  nul 
ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  ipoenrs  ; 

)>  Considérant  que,  d'après  l'article  147  du  même 
Gode ,  il  est  permis  de  contracter  un  second  mariage^ 
si  la  preuve  de  la  dissolution  du  premier  est  rapportée  ; 
que  l'étranger  administre  cette  preuve,  s'il  justifie  que 
son  mariage  a  été  dissous  conformément  aux  lois  de  son 
pays  et  spécialement  par  le  divorce  régulièrement  pro- 
noncé ,  s'il  s'agit  d'un  sujet  belge  ; 

»  Considérant  qu'il  serait  contradictoire  avec  les 
règles  ci-dessus  rappelées  que  la  liberté ,  qu'il  a  ainsi 
reconquise ,  ne  dût  pas  le  suivre  en  France  et  qu'il  ne 
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pût  pas,  en  cet  état,  contracter  mariage  avec  une 
Française;  —  Qu'on  exciperait,  en  vain,  contre  lui,  des 
dispositions  de  la  loi  du  8  mai  1816  qui  a  aboli  le 
divorce  en  France;  que  rien,  dans  le  texte  de  cette 
loi,  ne  révèle  la  pensée  de  refuser  l'effet  d'une  dissolu- 
tion légale  aux  divorces  qui  seraient  régulièrement 
prononcés ,  entre  étrangers ,  par  les  tribunaux  de  leur 
pays  ;  —  Qu'on  ne  saurait  objecter  davantage  que  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs  s'opposent  au  mariage  que 
l'étranger  divorcé  voudrait  contracter  en  France;  que 
cette  objection  n'a  jamais  été  opposée  au  Français  lui- 
même ,  divorcé  avant  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  a 
désiré  contracter  une  nouvelle  union,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  raison  sérieuse  de  traiter  autrement  l'étranger 
qui  se  trouve  dans  la  même  situation  ; 

»  Considérant  que,  pour  échapper  à  l'application  de 
ces  principes,  on  se  prévaudrait  vainement  encore  de 
ce  que  le  premier  mariage  a  été  contracté  avec  une 
Française ,  puisque ,  celle-ci  étant  devenue  étrangère 
par  le  mariage ,  la  sentence  qui  a  prononcé  le  divorce 
se  trouve  avoir  l'autorité  d'un  jugement  rendu  entre 
étrangers  et  que»  si  la  femme  a  pu  redevenir  Française, 
ce  n'est  que  parce  que  son  mariage  est  considéré 
comme  légalement  dissous; 

»  Considérant  en  fait  qu'il  est  établi  par  des  pièces 
produites  en  forme  probante  :  —  P  Que  Abel-Henrî 
Placquet  est  né  à  Lille  le  20  août  1848  de  parents 
belges  et  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  père 
et  mère;  —  2^  Qu'à  la  date  du  11  août  1868,  il  a 
contracté  mariage  devanJt  l'officier  de  l'état  civil  de 
Lille  avec  Elvire-Julie  Platel,  Française  d'origine,  née 
à  Lille  le  28  juillet  1834  ;  —  3°  Que,'  par  jugement  du 
6  décembre  1869,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tournai  (Belgique)  a  prononcé ,  au  profit  de  la  dame 
Placquet,  la  séparation  de  corps  et  de  biens  d'entre 
elle  et  son  mari;  —  4®  Que  trois  années  s'étant  écou- 
lées depuis  ce  jugement ,  et  la  femme  ayant  refusé  de 


714  DE      LA      NATURALISATION 

faire  cesser  la  séparation ,  Â.bel-Henri  Placquet  a  obtena 
à  son  tour  du  même  tribunal,  à  la  date  du  12  mars 
1873,  un  jugement  admettant  le  divorce  en  vertu  de 
l'article  310  du  Code  civil  belge,  et  renvoyant  Placquet 
à  se  présenter,  conformément  à  la  loi,  devant  l'officier 
de  Tétat  civil  de  Leuze  (Belgique),  pour  le  faire  pro- 
noncer ;  —  5®  Que  le  divorce  a  été,  en  effet,  prononcé 
par  ledit  officier  de  l'état  civil,  à  la  date  du  17  jdl- 
let  1873;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Placquet  justifie 
régulièrement  de  la  dissolution  de  son  mariage  tvec 
la  demoiselle  Platcl,  et  qu'à  tort,  lorsqu'il  s'est 
présenté  devant  lui  pour  l'en  requérir ,  le  maire  de 
Lille  a  refusé  de  procéder  à  son  mariage  avec  la 
demoiselle  Mélanie  Bouchez; 

»  Considérant  néanmoins  que,  lorsque  cette  réquisi- 
tion était  faite  ,  la  question  qui  a  arrêté  le  maire  de 
Lille  pouvait  être  regardée  comme  controversée,  et  que 
l'on  ne  saurait  lui  imputer  à  grief  une  résistance  exclu^ve 
ment  dictée  par  un  sentiment  de  réserve  prudente; 
—  par  ces  motifs  :  la  Cour,  statuant  par  suite  do 
renvoi  ordonné  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
15  juillet  1878,  donne  défaut  contre  le  maire  de  Lille, 
non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  quoique  dûment 
assigné;  —  et  pour  le  profit,  met  l'appellalion  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  émendaot..., 
statuant  au  principal  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  :  —  dit  que  le  maire  de  liHe, 
en  qualité  d'officier  de  l'état  civil,  sera  tenu  de  pro- 
céder aux  publications  préalables  au  mariage  et  ensuite 
à  la  célébration  dudit  mariage  entre  Abel-Henri  Plac- 
quet et  la  demoiselle  Mélanie- Augustine-Magdeleine 
Bouchez.  » 

Cet  arrêt  est,  à  tous  les  points  de  vue,  conforme 
aux  vrais  principes.  Comparez,  sur  cet  arrêt,  le  remar- 
quable article  publié  par  M.  Francisque  Sarcey  ,  daos 
le  numéro  du  Dix-n&woième  Siècle  du  jeudi  8  mai  18W 
(n<>  3054).  Voyez  aussi,  en  sens  divers  :  —  Gabba,  Revw 
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pratique,  1876,  p.  369.  —Note  de  M.  Gazalens,  Dalloz, 
1878-â-6.  —  Sur  le  statut  personnel ,  quand  l'application 
de  la  loi  étrangère  léserait  un  intérêt  français  :  Demolombe, 
1. 1,  n^*  98  et  suivants,  -r-  Dalloz,  articles  3  et  147  du  Gode 
civil  annoté.  —  Cass.,  19  août  1875,  Dalloz,  1875-1- 
151.  —  Paris,  2  août  1866,  Dalloz,  1867-2-41.  — 
Paris,  13  février  1872;  Dalloz,  1873-2-160.—  Sur 
l'assimilation  de  la  mort  et  du  divorce  :  Laurent ,  t.  i, 
n"  395.  —  Dalloz,  article  19  du  Code  civil  annoté.  — 
Dalloz,  Droits  civils ,  n®  167.  —  Sur  la  question  générale 
du  divorce  prononcé  à  l'étranger  entre  personnes ,  toutes 
deux  étrangères  lors  de  leur  union  :  —  A.  Doctrine. 
Affaire  Bauffremont;   Dalloz,  1878-2-1,   et  1878-1-201. 

—  Démangeât,  sur  Félix,  t.  i,  p.  66,  167,  81.  — 
Aubry  etRau,  1. 1,  30,  31  ;  t.  iv,  p.  117;  t.  v,  p.  469. 

—  Blondeau,  Revue  de  Dr.  fr.  et  étr,^  1845,  p.  151,  — 
Hérisson,  Revue  pratique,  1870,  1"  partie,  p.  466.  — 
Denjolombe,  t.  i,  n°  101.  —  Laurent,  t.  i,  n^  93.  — 
Dalloz,  verôo  Lois,  395.  —  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  37.  — 
Jou/rnal  du  Palais,  1860,  p.  15.  —  B.  JvHsprudence. 
Nancy,  30  mai  1826;  Sirey,  1826-2-256.  —  Paris, 
18  mars  1843;  Dalloz,  1844-2-89.  —  Poitiers, 
7  janvier  1845;  Sirey,  1845-2-215.  —  Cass.,  16  déc. 
1845;  Sirey,  1846-1-100.  —  Paris,  20  sept.  1848; 
Sirey,  1849-2-11.  —  Cass.,  21  juin  1858;  Dalloz,  58- 
i-265.  —  Paris,  4  juillet  1859;  Dalloz,  1859-2-153, 
(Et  la  plaidoirie  de  M.  Dufaure.)  —  Cass.,  28  février  1860; 
Dalloz,  1860-1-157,  (Et  conclusions  de  M.  Dupin.)  — 
Orléans,  19  avril  1860;  Dalloz,  1860-2-82. 

M.Detourbet,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
a  donné  des  conclusions  contraires  aux  termes  de  l'arrêt 
qui  vient  d'être  rapporté. 

Voici  pourtant  les  faits  très  simples,  qui  avaient  donné 
lieu  au  procès  :  la  Gazette  des  tribunau>œ  du  jeudi 
13  mai  1880,  les  expose  dans  les  termes  suivants  :  En 
1868,  Placquet,  sujet  belge,  épousait  à  Lille  W^^  Platel, 
Française ,  qui ,  par  l'efiet  de  ce  mariage ,  devint  Belge 
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(art.  19  Gode  civil).  —  Les  époux  Placquet  se  rendirent 
ensuite  à  Tournai  (Belgique),  où  ils  habitèrent.  En  1M9, 
la  séparation  de  corps  était  prononcée.  Le  l^*^  mars  1873, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tournai  admettait  le 
divorce.  Le  17  juillet  1873,  le  divorce  était  prononcé  par 
l'officier  de  Tétat  civil.  Les  ex-époux  revinrent  ensoite , 
tous  les  deux ,  mais  séparément ,  à  Lille.  M^'*  Platd  ne 
paraît  pas ,  jusqu'à  ce  jour,  avoir  cherché  à  y  convoler  en 
secondes  nooes.  Placquet,  au  contraire,  s'adressa,  dès 
1875,  au  maire  de  Lille,  en  le  priant  de  procéder,  une 
seconde  fois ,  à  la  célébration  de  son  mariage.  L'oficier 
de  l'état  civil  refusa  d'obtempérer  à  cette  demande.  Coe 
instance  fut  introduite  par  Placquet.  Le  tribnnal  cîtiI  de 
Lille,  par  jugement  du  18  août  1876,  approuva  le  refus 
opposé  au  demandeur  par  le  maire  de  Lille. 

Sur  appel ,  la  Cour  de  Douai  confirma  ,  le  8  juin  1877, 
le  jugement  sus-énoncé.  Mais,  le  15  juillet  1878,  la 
Gour  suprême  cassa  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Doaaî 
(voir  la  Gazette  des  tribimaux,  du  15  juillet  1878),  « 
déclarant  que  l'officier  de  l'état  civil  avait  ea  tort  de 
refuser  de  procéder  aux  publications  et  à  la  célébratioi 
du  mariage  de  Placquet  avec  M"'  Bouchez.  L*aibire, 
renvoyée  devant  la  Cour  d'Amiens,  est  venue  à  l'au- 
dience du  9  avril.  Le  maire  de  Lille  a  fait  défaat. 

M®  Werquin  s'est  présenté  pour  Placquet ,  et  a  défenda 
la  doctrine  de  l'arrêt  de- la  Gour  de  cassation.  Araadience 
du  même  jour,  M.  Detourbet,  avocat  général ,  acombatta 
ce  système.  Il  a   fait  d'abord  remarquer  que  tons  \es 
documents  de  doctrine   ou    de    jurisprudence  visaient 
l'hypothèse  d'un  mariage  entre  étranger  et  étrangère. 
célébré  à  l'étranger,   et  suivi   du  divorce  prononcé  à 
l'étranger,  hypothèse  toute  différente  de  celle  da  procès 
actuel.  Dans  le  premier  cas,  M.  l'avocat  général reeonnalt 
que  la  théorie  de  la  Gour  de  cassation  est  inattaquable. 
Sans  doute,  l'article  147  est  alors  inapplicable,   car  h 
dissolution   du   mariage  est  certaine;    Placquet  est  an 
homme  «  non  marié.  »  Sans  doute ,  le  demaodear  (fotor 
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époux)  a  le  droit  d'invoquer  les  règles  du  statut  personnel. 
Sans  doute,  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  a  abrogé  le 
divorce  en  France,  ne  peut  pas  porter  atteinte  à  des  légis- 
lations européennes,  qui  admettent  ce  mode  de  disso- 
lution du  lien  matrimonial.  Sans  doute ,  on  doit  considérer 
comme  Belge  la  femme  française  qui  a  épousé  un  Belge. 
Sans  doute  encore ,  on  articulerait  vainement  que  le  nou- 
veau mariage  en  France  de  l'étranger  divorcé  est  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  dans  un  pays  où 
le  divorce  a  été  longtemps  reconnu  par  le  législateur.  Le 
ministère  public  donne  quelques  développements  à  ces 
considérations,  s'associe  pleinement  aux  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  l'afTaire  Bulkley 
(Dalloz,  1860-1-57)  et  indique  les  inconvénients  de  la 
solution  contraire ,  notamment  en  matière  de  contrats 
civils.  Un  nouvel  empêchement  dirimant  ne  saurait  être 
ajouté  à  ceux  qui  s'opposent  au  mariage. 

Mais,  selon  M.  l'avocat  général,  il  convient  de  rai- 
sonner autrement  quand  la  première  épcyuse  du  dema/n- 
dev/r  était  v/ne  Française. 

Celle-ci ,  après  le  divorce  prononcé  en  Belgique ,  ayant 
rempli  les  formalités  nécessaires  pour  recouvrer  sa 
nationalité  (art.  19  du  Gode  civil),  est  redevenue 
Française.  Elle  habite  un  pays  où  l'indissolubilité  du  lien 
matrimonial  est  indiscutable.  Elle  est  contrainte  de  se 
soumettre  à  cette  règle  du  statut  réel.  Elle  ne  saurait 
demander  à  contracter  un  second  mariage  en  France ,  sa 
naturalisation  étrangère  (1)  momentanée  n'ayant  pas  eu  pour 
effet  de  la  relever  de  son  incapacité  à  ce  sujet.  Pourquoi 
la  situation  de  son  ex-mari  serait-elle  plus  favorable? 
Permettre  à  celui-ci  une  nouvelle  union,  c'est  proclamer 
à  son  profit ,  aussi  bien  qu'au  profit  de  la  femme  (indi- 
rectement) ,  la  dissolubilité  de  leur  union.  Remarquons  ^ 

(1)  Noas  coD testons  formellement  cette  affirmation  :  tout  citoyen 
naturalisé  régulièrement  a  tous  les  droits  de  Tindigëne,  dont  il  a 
emprunté  la  nationalité.  Tel  est  Taxiome  de  droit  à  maintenir  partout 
et  toujours.  Yoyes,  d'ailleurs,  suprà,  n»  623,  pag.  484. 
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dit  M.  Tavocat  général,  que  la  demoiselle  Platel  aurait 
eu  le  droit  de  prendre ,  dans  les  débats  «  des  conclusions 
d'intervention  (art.  339  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile).  Elle  aurait  pu  alors  demander  à  être  protégée; 
elle  aurait  pu  invoguer  la  législation  de  son  pars  (trL  % 
du  Code  civil) ,  et  faire  remarquer  qu'elle  n'a  pas  perdu 
sa  qualité  d'épouse  ;  elle  aurait  pu  ajouter  qu'aux  termes 
d'une  jurisprudence  constante ,  qui  ne  fait  que  consacrer 
la  grande  maxime ,  Neminem  lœdere ,  les  règles  du  statut 
personnel  cessent  d'avoir  effet ,  quand  l'application  de  la 
loi  étrangère  serait  de  nature  à  compromettre  un  ialérèl 
français.  Or,  ce  que  la  demoiselle  Platel  ne  réclame  pas , 
le  ministère  public  peut  le  demander  pour  elle.  Quand 
la   loi    de  son  pays  est  en  contradiction    avec   la  loi 
étrangère,  le  juge  français  opte  forcément  pour  la  p^^ 
mière.  Il  ne  doit  sanctionner  aucun  empiétement  de  la 
loi  étrangère ,  au  détriment  de  la  loi  française ,  qui  se 
trouverait  comme  paralysée  sur  le  sol  national.  H  a, 
devant  lui ,  non  pas  deux  étrangers ,  mais  une  Française 
et  un  étranger.  Enfin ,   bien  que  les  souverainetés  des 
deux  pays  soient  opposées,  il  n'a  cependant  qu'une  patrie. 
La  situation  des  époux  Placquet,  par  suite  du  divorce, 
est  la  même   que  celle  des  individus  qui   ont  en  des 
relations  légales  sous  l'empire  d'une  loi  ensuite  abrogée. 
Or   il   est  de  principe  qu'aucune  atteinte  ne  peat  être 
apportée  à  des  droits  acquis.   Et  au  nombre   de  ces 
droits  figurent ,    en  première  ligne ,   ceux  qui  touchent 
à  l'état  des  personnes.   Qu'une  loi  française  rétabtisse 
le  divorce ,  les  anciens  rapports  se   trouveront-ils  mo- 
difiés ?  Nullement.  Les  séparations  de  corps ,  antérieures 
à  la  loi  nouvelle ,  seront-elles ,  par  exemple ,  converties^ 
de  plein  droit ,  en  divorces  î  Assurément  non.  Proclamer 
ainsi  les  droits  de  M"«  Platel,  n'est-ce  pas  repousser 
les  prétentions  de  Placquet  ?  Celui-ci ,  sujet  belge ,  peut 
profiter  des   dispositions   de  la  loi  de  son  pays  sur  k 
divorce  et  contracter  une  nouvelle  union  en  Belgique.  Mais 
ce  qui  lui  est  interdit,  c'est  de  se  remarier  en  France. 
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La  Cour  de  cassation  (arrêt  du  15  juillet  1878),  s'as- 
similant  une  savante  dissertation  de  Merlin,  devenue 
classique,  et  se  fondant  sur  le  retrait,  en  décembre 
1816,  du  projet  de  loi  du  gouvernement,  qui  avait 
pour  but  de  prohiber,  à  partir  de  1816,  le  second 
mariage  des  personnes  divorcées  avant  le  8  mai  de 
ladite  année,  en  conclut  que  ce  qui  a  été,  depuis  cette 
époque,  permis  aux  Français  divorcés,  doit,  de  même 
et  pour  des  raisons  analogues,  être  autorisé  en  faveur 
des  étrangers  divorcés.  Ce  raisonnement  n'est  pas 
absolument  juste  :  car  il  a  pour  base  cette  circonstance, 
qu'au  moment  où  les  personnes  dont  il  s'agit  avaient 
fait  prononcer  la  dissolution  de  leur  union,  le  divorce 
était  reconnu  par  notre  législation.  Il  avait,  au  con- 
traire ,  cessé  d'exister,  depuis  cinquante-deux  ans  quand 
M"®  Platel  se  mariait  à  Lille,  en  1868,  avec  Placquet. 
Donc ,  aucune  assimilation  n'est  possible  entre  ces 
deux  situations,  il  n'y  a  aucun  argument  à  en  tirer. 
En  terminant,  M.  l'avocat  général  signale  le  résultat 
fâcheux  et  choquant,  auquel  conduirait  la  solution 
proposée  par  la  Cour  suprême.  Sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  même  ville ,  deux  unions  successives 
du  même  individu  seraient  constatées,  alors  que  sa 
première  femme  habite  la  localité;  elles  seraient  en 
quelque  sorte  attestées  par  le  même  maire ,  à  quelques 
années  d'intervalle  ;  ce  serait  la  consécration  d'une 
sorte  de  bigamie  légale  ;  pour  le  public  lillois ,  en 
effet,  Placquet  sera  toujours  un  bigame,  et  son  nom 
continuera  à  être  porté  par  deux  femmes  vivant  l'une 
à  côté  de  l'autre. 

Notre  opinion  est  entièrement  conforme  à  celle 
admise  par  la  Cour  d'appel  d'Amiens ,  contrairement 
aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  :  voyez  suprà^ 
n«»  604  et  618,  pages  472  et  480  à  481;  aj.  n^  623, 
pag.  484  à   491. 

1050.  Comme  référence  à  nos  développements  sur 
les  effets  de    la    naturalisation  en    matière   de   tutelle 
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(suprà,   n®'  595  et   639-642)  et  en  matière  de  conseil 
de  famille  (mprà^  n?*  643-648),  nous  avons  à  signaler 
un  jugement  rendu  le  24   janvier  1878  par  le  tribunal 
civil  de  Briey ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
en  date  du  21  août  1879.  —  Ces  importantes  décisions 
judiciaires  sont  rapportées  dans   Sirey,  1880-2-81   —  H 
en  ressort  les  trois  solutions  suivantes  :  —  «  Les  ascen- 
dants étrangers  peuvent  être  tuteurs  de  leurs  descendants 
français;  spécialement  ils  peuvent  être  tuteurs  légitimes 
de  leurs  petits-enfants  (Code  civil,  art.  11,  13,  40i);  — 
De  même  les  autres  parents  étrangers  du  mineur  peuvent 
être  membres  du  conseil  de  famille  (Gode  civil,  art.  \l, 
405);  —  La  tutelle  dérivant  du  droit  naturel,  il  s'ensuit 
que  les  lois  qui  en  règlent  les  effets  concernent  anssî 
bien  les  étrangers  que  les  nationaux.  —  Ainsi  l'étranger, 
parent  d'un  mineur  français,    peut   être    tuteur   de  ce 
mineur,  comme  il  peut  faire  partie  de  son   conseil  de 
famille.  » 

Ces  décisions  judiciaires,  publiées  le  20  mai  dans  k 
dernier  cahier  de  Sirey,  et  parvenues ,  par  suite ,  à  notre 
connaissance  à  la  fin  de  l'impression  du  présent  tnilé, 
consacrent  des  solutions  tout  à  fait  opposées  à  l'avis  énb 
par  nous.suprà,  n^* 640  et  641,  p.  498,  etn<^646,  p.  500. 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  persister  dans  notre 
première  manière  de  voir  que  nous  résumons  ainsi  :  les 
étrangers  sont  incapables  d'être  tuteurs,  subrogés  tateurs, 
ou   membres  d'un  conseil  de  famille  en  France  :  or  le 
Français ,  qui  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  entre 
exactement  dans  la  situation  créée  par  la  loi  à  Tétra&ger 
lui-même,  en  vertu  du  principe  fondamental  suivant  leqnë 
le  citoyen  naturalisé  a4^quiert  tous  les  droits ,  fnais  n^ 
peut  avoir  que  les  droits  accordés  aux  indigènes  :  donc 
le  Français  ,  naturalisé  en  pays  étranger,  devient  aassît6t 
inhabile  à  être  désormais,  en  France,  tuteur,  subrogé 
tuteur,  ou  membre  d'un  conseil  de  famille. 

Toutefois ,  en  présence  des  tendances  et  des  hésitatioBs 
récentes  que  trahissent  les  nouvelles  décisions  précitées 
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(Sirey,  1880-2-81),  il  nous  paraît  utile  de  retracer  les 
variations  successives  de  la  jurisprudence. 

La  jurisprudence  a  commencé  par  décider  que  les 
étrangers  sont  toujours  incapables  d'être  tuteurs,  subrogés 
tuteurs  ou  membres  d'un  conseil  de  famille  en  France  : 
telle  est  l'opinion  soutenue  par  nous,  stiprà,  n®*  640 
et  611,  p.  498,  etn^*  646,  p.  500  :  cette  solution  a  été 
consacrée  notamment  par  la  Cour  de  Colmar,  le  25  juillet 
1817  (Sirey,  1818-2-250),  par  la  Cour  de  Bastia,  le  5  jiin 
1838  (Sirey,  1838-2-439),  et  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  le  21  mars  1861  (Sirey,  1861-2-209).  Les  motifs 
principaux,  sur  lesquels  se  fondaient  ces  différents  arrêts, 
étaient  de  nature  diverse. 

Voici  d'abord  ce  que  nous  trouvons  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  25  juillet  1817  (Sirey,  1818-2-250)  : 
«  Attendu  que  si  le  Code  civil  ne  déclare  pas  expres- 
sément Tétranger  incapable  d'être  tuteur  d'un  Français , 
d'une  part  cette  loi  des  Français  n'est  faite  que  pour 
eux  dans  toutes  ses  dispositions  régulatrices  des  droits 
civils,  et  d'autre  part,  il  rés.ulte  des  termes  mômes  dans 
lesquels  sont  conçus  plusieurs  des  articles  de  ce  Code , 
relatifs  à  la  tutelle ,  que  c'est  aux  citoyens  français 
exclusivement  qu'ils  s'appliquent.  » 

La   Cour  de  Bastia  s'exprime  ainsi  dans  son  arrêt  du 
5  juin  1838  (Sirey,  1838-2-439)  : 

«  Attendu  que,  tant  aux  termes  de  la  loi  romaine  que 
d'après  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  civil,  la  tutelle 
étant  une  charge  publique ,  le  droit  de  l'exercer  ne  peut 
pas  compéter  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  en  France  la 
jouissance  des  droits  civils ,  soit  en  vertu  des  traités  de  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  soit  par  suite  d'une 
autorisation  accordée  par  le  roi  d'établir  leur  domicile  en 
France.  » 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  encore  décidé,  le  21  mars 
1 861  (Sirey,  1861-2-209),  que  les  étrangers  sont  incapables 
d'être  tuteurs  ou  membres  d'un  conseil  de  famille  en 
France  :  voici  les  motifs  de  l'arrêt  : 

46 
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«  Considérant  que,  si  c'est  au  droilnaturel  que  remonte 
le  principe  de  la  surveillance  et  de  la  protection  qui 
doivent  entourer  l'enfance,  c'est  au  droit  positif  et 
statutaire  qu'appartiennent  les  dispositions  qui  déterminent 
Tâge  jusqu'aux  limites  duquel  cette  protection  doit 
s'exercer,  les  qualités  et  les  devoirs  de  ceux  auxquels 
est  imposée  la  charge  de  cette  protection ,  enfin  le  mode 
et  rétendue  de  son  action;  qu'il  suit  de  ces  principes  que 
les  fonctions  de  tuteur  et  les  fonctions  de  membre  des 
conseils  de  famille  sont  des  cliarges  piubliques  qui  ne 
peuvent  peser  que  sur  des  Français ,  comme  elles  seul 
aussi  l'exercice  de  droits  civils  qui  n* appartiennent 
quaux  Français,  » 

Nous  persistons  à  penser  que  telle  est  effectivement  la 
vraie  solution ,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  ,  en  présence 
des  articles   11  et  13  du  Code  civil. 

Mais  bientôt  la  jurisprudence  a  admis  une  déviatioa  de 
ces  principes  absolus ,  en  faveur  de  l'hypothèse  parti- 
culièrement intéressante  de  la  tutelle  légitime.  La  Cour 
d'appel  de  Paris,  par  un  arrêt  du  21  mars  1862  (Sirey, 
1862-2-411),  a  déclaré  qu'un  ascendant,  même  étranger. 
pouvait  être  nommé  tuteur  de  son  descendant  français  : 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  la  qualité  d'étranger 
n'empêcherait  pas  la  mère  d*être  en  France  valablement 
tutrice  de  son  enfant  mineur  ;  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  la  tutelle  d'un  enfant  français  par  son  ascendant 
étranger;  —  considérant  que ,  si  le  Code  Napoléon  se  sert 
à  diverses  reprises  du  mot  citoyen  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  tutelle ,  c'est  dans  les  articles  où  la  qaalitê 
de  citoyen  impose  des  devoirs  relatifs  à  la  tutelle  on  en 
dispense,  et  jamais  dans  ceux  qui  sont  relatifs  aax 
obligations  des  membres  de  la  famille  à  l'égard  de 
mineur;  —  qu'à  défaut  de  prohibition  légale,  la  tatelle  des 
ascendants  étrangers  ne  pourrait  être  repoussée,  que  dans 
le  cas  où  elle  serait  préjudiciable  aux  intérêts  du  mineur.  » 

Si  donc  la  Cour  de  Paris  reconnaissait  alors  aux  ascech 
dants  étrangers  la  possibilité  d'être  maintenus,  ccghiiâ 
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oausây  dans  la  .tutelle  légale  de  leurs  descendants  français, 
elle  paraissait  néanmoins  ne  pas  admettre  qu'ils  pussent  y 
être  établis.  L'arrêt  précité  fut  déféré  à  la  chambre  des 
requêtes  ;  mais  le  pourvoi  fut  rejeté  par  ce  motif  que , 
dans  l'espèce,  la  mère  était  Française. 

En  présence  de  cet  état  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, M.  Demazure  {Revue  pratique,  t.  xxxix,  1875, 
p.  566)  tire  fort  judicieusement  la  conclusion  suivante  : 
«  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  s'agit 
ici  d'un  droit  sui  generis,  auquel  les  solutions  générales 
ne  peuvent  point  s'adapter  sans  justification.  La  difficulté 
consiste  à  déterminer  la  nature  de  ce  droit.  Âppartient-il 
au  jus  gentium?  Est-il,  au  contraire,  et  dans  quelle 
mesure ,  une  création  du  droit  statutaire  ?  C'est  un  point 
sur  lequel  on  pourrait,  à  notre  sens,  discuter  longtemps,- 
sans  y  rencontrer  la  véritable  raison  de  décider  ;  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  de  1861  le  montre  bien.  On  se 
trouve  ainsi  conduit  à  serrer  de  plus  près  et  à  formuler  plus 
nettement  la  question.  La  tutelle  doit-elle  être  considérée , 
oui  ou  non ,  comme  un  droit  privé  créé  au  profit  exclusif 
des  Français  f  En  d'autres  termes ,  car  on  a  un  peu  trop 
subtilement ,  à  notre  gré ,  essayé  d'établir  une  distinction 
entre  ces  deux  faces  de  la  même  idée ,  est-elle  soit  une 
fonction  publique ,  soit  une  charge  publique  réservée  aux 
seuls  nationaux?  Là  est  vraiment  le  nœud  du  débat;  de 
là  doit  sortir  une  solution,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
système  général  auquel  on  se  rallie,  sur  la  condition  civile 
des  étrangers  en  France.  » 

Telle  est  également  la  distinction  maintenue,  en  matière 
de  tutelle,  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  août  1879  (Sirey, 
1880-2-81)  :  «  Attendu  qu'il  convient  de  reconnaître  que 
la  loi  civile  n'a  pas  exigé,  à  peine  de  nullité  ,  la  qualité 
de  citoyen  français,  chez  le  tuteur  légal  toutou  moins, 
lequel  tient  son  aptitude  et  son  appel  à  la  tutelle  de  son 
droit  de  puissance  paternelle....  »  (Comp.  Trib.  civil  de  la 
Seine,  1®'  mai  1879:  Sirey,  1880-2-81.)  La  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  16  février  1875 
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(Sirey,  1875-1-193  et  la  note),  est  venue  ensuite  proclamer 
d'une  manière  absolue  le  principe  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'exclut ,  en  France ,  les  étrangers  des  fonctions 
de  tuteur,  de  subrogé  tuteur  pu  de  membre  d'un  conseil 
de  famille  à  l'égard  de  leurs  enfants  ou  descendants 
français.  Cet  arrêt  tranche  en  même  temps  différentes 
questions  de  naturalisation. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  de  la. Cour  suprême,  da 
16  février  1875,  (Dev.  1875-1-193),  dans  la  partie  qui 
nous  intéresse^:  «  Sur  la  deuxième  branche  du  deuiième 
moyen ,  tiré  de  la  prétendue  violation  des  articles  1 1  et 
13  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un 
étranger  peut  exercer  en  France  les  fonctions  de  subrogé 
tuteur  de  mineurs  français. 

»  Attendu  que  la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle  défé- 
rées aux  ascendants  dérivent,  comme  la  puissance 
paternelle ,  du  droit  naturel  de  protection  et  de  sorvei]- 
lance  qui  leur  appartient  sur  leurs  enfants  et  descendants; 

»  Qu'on  ne  trouve  dans  nos  lois  aucune  dispositioii 
qui  exclue  de  ces  charges  de  famille  les  père  et  mère 
ou  autres  ascendants  étrangers; 

»  Que  cette  exclusion  serait  contraire  aax  intérêts 
des  mineurs  pour  la  défense  desquels  la  tutelle  et  h 
subrogée  tutelle  sont  instituées; 

»  Qu'elle  porterait  d'ailleurs  atteinte  an  ]«odpe 
d'autorité  qui  sert  de  base  à  la  famille  ; 

»  Attendu  que,  les  mineures  de  B....  étant  placées sdiis 
la  tutelle  légale  de  leur  père,  leur  subrogé  tuteur  dev»!, 
aux  termes  de  l'article  4Î3  du  Code  civil,  être  piis 
dans  la  ligne  maternelle; 

»  Que  le  conseil  de  famille  n'a  fait  que  se  conformer 
à  la  disposition  de  cet  article ,  en  désignant,  pour  exercer 
cette  charge,  l'aïeul  maternel  des  mineurs; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
sans  violer  l'article  du  Code  civil  visé  par  le  ponrToi, 
rejeter  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité....  » 

La  chambre    civile    a   ainsi   reconnu  d'une  manière 
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très   nette    aux  ascendants  étrangers   le    drQÎt  d*être 
tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  de  leurs  descendants  français. 

C'est  ce  qui  explique  comment  M.  l'avocat  général 
Blanche,  tout  en  défendant,  dans  ses  conclusions,  l'opi- 
nion qui  a  triomphé  devant  la  chambre  civile,  s'est 
borné  cependant  à  la  présenter  comme  une  concession 
qu'il  fallait  faire  à  la  tutelle  et  à  la  subrogée  tutelle 
DES  ASCENDANTS,  et  a  exprimé,  pour  tous  les  autres  cas, 
les  réserves  les  plus  formelles. 

Il  y  avait  toutefois,  dans  cette  décision  de  la  Cour 
de  cassation  ,  une  évolution  très  significative  :  elle  devait 
mener  plus  loin  encore. 

Le  tribunal  civil  de  Briey,  par  un  jugement  du 
24  janvier  1878,  vient  d'aggraver  les  tendances  pra- 
tiques en  proclamant,  nettement  et  d'une  manière  géné- 
rale ,  que  la  tutelle  est  une  institution  du  droit  des  gens  : 
d'où  la  conséquence  suivante  qui  parait  s'imposer  désor- 
mais, à  savoir  que  des  étrangers  (et  par  suite  des  Français 
naturalisés  à  l'étranger),  même  non  parents,  peuvent 
être  tuteurs,  subrogés  tuteurs  ou  membres  d'un  conseil 
de  famille  (1).  L'on  y  arrivera,  sans  doute ,  pro- 
chainement. 

Toutefois  le  tribunal  civil  de  Briey,  dans  son  juge- 
ment précité  du  24  janvier  1878  (Sirey,  1880-2-8.2), 
consacre  seulement  le  principe  qu'un  étranger,  parent 
d'un  mineur  français  (son  oncle,  dans  l'espèce),  peut 
être  tuteur  de  ce  mineur,  comme  il  peut  faire  partie  de 
son  conseil  de  famille.  Le  tribunal  n'exige  plus  la  qua- 
lité d'ascendant  vis-à^is  de  son  propre  descendant  : 

«  Attendu,  dit-il,  qu'il  est  de  raison  que  celui  qui, 

(1)  L'annotateur  de  cette  décision  judiciaire,  (Sirey,  1880-t-8l), 
Tapprécie  de  la  manière  suivante  :  a  Cette  doctrine  du  tribunal  de 
Briey  peut  se  recommander  de  l'autorité  de  MM.  Valette,  sur 
Pi#idhoD,  Btat  des  personnes,  t.  i,  p.  177;  Pajiquale-Fiore  et 
Pradier-Fodéré,  Droit  intem,  privé,  n»  Î78;  Laurent,  Principes  de 
droit  civil ^  t.  i ,  n«»  445,  et  t.  iv,  n»  366.  Cette  doctrine  est  en  har- 
monie avec  le  progrès  des  moburs,  qui  tend  à  élargir,  de  plus  en 
plus,  le  cercle  du  droit  des  gens.  » 
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à  cause  de  son  jeune  âge ,  ne  peut  gérer  ni  sa  personne 
ni  SCS  biens ,  soit  placé  sous  la  protection  et  la  direction 
d'une  autre  personne  plus  âgée;  que  la  tutelle  dérive 
donc  du  droit  naturel;  qu'il»  s'ensuit  que  les  lois,  qui 
en  règlent  les  effets ,  concernent  aussi  bien  les  étrangers 
que  les  nationaux;  que  si,  à  Rome,  la  tutelle,  insti- 
tution du  droit  civil,  ne  devait  être  conférée  qu*aax  senis 
citoyens,  l'organisation  de  la  famille,  qui  reposait  noc 
sur  le  droit  naturel,  mais  sur  le  droit  de  cité ,  le  voabmt 
ainsi ,   il  en   est   autrement   en  France ,   où   la  famille 
trouve  sa  base  dans  l'amour,  l'affection  et  l'égalité  des 
membres  qui  la  composent,  chacun  d'eux  devant,  aux 
autres,    secours  et  protection;    qu'un  étranger,  parcDt 
d'un  mineur  français,  peut  donc  être  tuteur  de  ce  mi- 
neur, comme  il  peut  aussi  faire  partie  de  son  conseil  de 
famille ,  que  cette  dernière  institution  trouve  égal^neot 
sa  source  dans  la  loi  naturelle  de  protection  et  de  sur- 
veillance qui  appartient  aux  parents  majeurs  sur  Icars 
parents  mineurs  ;  qu'inconnue  ou  tout  au  moins  inusitée 
chez   les  Romains,  où  le   magistrat  ne   prenait  qa'fu 
certains  cas,  d'office,  l'avis  des  parents,  elle  s'est  pen  àpea 
introduite  dans  les  mœurs  comme  l'expression  d*une  hn 
du  cœur,  en  usage  dans  les  pays  de  droit  coutomier,  et 
même  dans  ceux  de  droit  écrit,  où  le  tuteur,  qaotgoe 
toujours  nommé  par  le  magistrat,  est  obligé  de  prendre 
l'avis  des  parents ,  et  de  se  régler  par  leur  conseil;  elle 
est   réglementée   d'abord   par  les  édits;   puis   les  lois 
intermédiaires  s'en  emparent  pour  lui  donner  un  noavcw 
développement  ;  enfin  le  Code  civil  forme  un  corps  com- 
plet de  dispositions  sur  sa  composition  et  ses  attributions, 
consacrant  ainsi  la  loi  naturelle  par  la  loi  civile  ;  qu'à 
la  vérité,  dans  plusieurs  articles  du  Code,  (art,  409,430, 
432),  la  loi  se  sert  du  mot  «  citoyen^  »  et  que  Ton  a 
voulu  induire  de  celte  expression  que  les  citoyens  F^- 
çais  seuls,   ayant  la  jouissance   de  leurs  droits   civils, 
pouvaient  être  tuteurs  et  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille ,  mais  qu'il  est  à  remarquer  que  la  loi  emploie  ce 
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mot,  non  pas  dans  les  articles  qui  sont  relatifs  aux 
obligations  des  membres  de  la  famille  à  Végard  du 
minev/r,  mais  dans  ceux  où  la  qualité  de  citoyen  impose  • 
des  devoirs  relatifs  à  la  tutelle,  ou  en  dispense  ;  qu'il  est 
également  sans  valeur  l'argument  tiré  de  l'article  4t3, 
et  qui  consiste  à  soutenir  que  l'étranger  parent  pourra 
impunément  ne  pas  comparaître  au  conseil  de  famille , 
puisque  l'amende  prononcée  par  la  loi  en  cas  de  non- 
comparution  ne  pourra  être  recouvrée  contre  lui;  que 
le  fait,  par  la  Régie,  de  pouvoir,  ou  non,  recouvrer  une 
amende  prononcée  par  le  magistrat ,  n'est  pas  de  nature 
à  modifier  un  principe  ni  à  changer  la  nature  d'un  droit  : 
qu'au  surplus ,  dans  cette  matière  où  la  loi  n'édicte  pas 
de  nullité,  où  elle  ne  prononce  pas  l'exclusion  des  étran- 
gers, les  tribunaux  doivent,  en  tout  et  avant  tout,  con- 
sulter les  intérêts  du  mineur  et  voir  s'ils  sont  suffisamment 
protégés;  que,  de  même  qu'il  sera  toujours  de  l'intérêt 
de  ce  dernier  d'avoir,  comme  tuteur,  son  père ,  quoique 
étranger,  plutôt  que  de  lui  substituer  bien  souvent  un 
indifférent,  de  même  il  sera  aussi  toujours  de  l'intérêt 
du  mineur  que  son  conseil  de  famille  soit  composé  de 
parents  rapprochés ,  quoique  étrangers  y  plutôt  que  de 
personnes  insouciantes,  disposées  à  considérer  leurs 
fonctions,  moins  comme  un  devoir  que  comme  un  embar- 
ras; —  Attendu  ,  dans  l'espèce ,  que  Désiré  Pierrée  est 
l'oncle  par  alliance  de  la  mineure  ,  qu'il  réside  à  Gorze , 
localité  voisine  d'Onville;  qu'il  peut  efficacement  sur-  ' 
veiller  l'éducation  et  les  intérêts  de  sa  nièce  ;  que ,  s'iî 
est  étranger,  sa  condition ,  loin  d'avoir  été  recherchée 
par  lui ,  il  l'a  douloureusement  reçue ,  imposée  qu'elle  a 
été  par  les  traités  politiques;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
et  avec  raison  qu'il  a  été  appelé  à  faire  partie  du  conseil 
de  famille  de  sa  nièce ,  etc.  » 

ft  la  jurisprudence  persiste  dans  cette  voie ,  elle  arri- 
vera fatalement  bientôt,  à  admettre  les  étrangers  même 
non  parents  à  être  iAitev/rs,  subrogés  PiUeu/rs  ou  membres 
d'un  conseil  de  famille  en  France.  Telle  est ,  en  effet , 
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la  conséquence  du  principe  suivant  lequel  la  tutelle  serait 
une  institution  du  droit  des  gens. 

NoiùS  ne  croyons  pas  toutefois  que  cette  solution  soit 
exacte.  Qu'il  s'agisse  d'une  tutelle  légitime,  testameo- 
tairç ,  naturelle  ou  dative ,  la  tutelle  nous  apparaît 
toujours  comme  une  charge  publique  et  com,me  l'exer- 
cice d'un  droit  pw^ement  civil.  Elle  ne  peut  donc  élre 
exercée ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  que  par  des 
citoyens  Français,  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs 
droits.  Voyez  suprà,  n®*  641  et  646 ,  p.  498  et  500  ;  — 
ajoutez  notre  étude  sur  la  Condition  juridique  des  étran- 
gers en  France,  n®«  12  à  14,  p.  9  et  10,  (article  extrait 
de  la  Revii£  de  l'institut  juridique  international  d^ Italie, 
année  1879,  t.  i",  p.  190  et  265).  Nous  reconnaissons 
volontiers  que  les  tendances  actuelles  de  la  jurisprudence 
sont  peut-être  davantage  en  harmonie  avec  le  progrès  des 
mœurs  :  mais  elles  nous  paraissent  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  les  textes  du  Code  civil,  qui  doivent,  arant 
tout,  dicter  l'interprétation  juridique. 

1051.  Nous  avons  traité,  {suprà^  n<>»  890,  899 
et  suivants),  de  la  législation  comparée  en  ce  qui 
concerne  la  Turquie  et  les  principautés  vassales  de 
la  Turquie.  Nous  avons  également  parlé ,  aux  n?*  86d 
à  863,  de  la  situation  créée  à  la  Roumanie  par  le  coi^grès 
de  Berlin  en  1878. 

Il  nous  a  paru   utile,  à   ce  dernier  point  de  vue 
et  pour    présenter  un  exposé  complet  de  la  situation 
internationale   actuelle,  de  donner  ici  le   texte  entier 
de  la   circulaire  que  M.   de  Freycinet,   président   du 
conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères,  vient  d'adresser 
à  tous  les  représentants  de  la  France  à  l'étranger  :  — 
elle  est   rapportée  par  le  Temps  du  21  avril,  et  datée 
de  Paris,  le  16  avril  1880  :  a  Monsieur  l'ambassadeur, 
au  moment  où  la  confiance  du  président  de   la  Répu- 
blique m'a  investi    de  la   direction  des   affaires   étraD- 
gères,   j'ai   dû    porter  mon    attention    sur  un   certain 
nombre    de    négociations    spéciales    que   j'ai    trouvées 
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engagées  avec  les  divers  cabinets.  Je  n'avais  d'ailleurs 
pas  la  pensée,  vous*  le  savez  déjà,  de  les  aborder 
dans  un  esprit  différent  de  celui  qui  a  prévalu,  depuis 
plusieurs  années,  dans  notre  politique  extérieure , 
laquelle  est^  avant  tout,  une  politique  de  paix  et  de 
conciliation.  Je  suis  trop  pénétré  des  besoins  de  la 
France  pour  vouloir  changer,  en  ce  qui  me  concerne, 
la  ligne  tracée  à  son  activité  par  l'illustre  M.  Thiers, 
et  je  pense  que,  continuant  à  se  recueillir,  elle  ne 
doit  songer  au  passé  que  pour  y  puiser  d'utiles 
enseignements. 

»  Ma  tâche  a  été  rendue  facile  par  les  bons  rap- 
ports établis  entre  les  puissances  et  nous.  Je  me  suis 
donc  appliqué,  dès  le  début,  à  presser,  autant  qu'il 
dépendait  de  moi ,  dans  le  sens  d'une  stricte  exécution 
des  traités,  la  solution  amiable  des  questions  pendantes, 
de  manière  à  écarter  partout  les  causes  de  rivalité 
et  de  conflit. 

)>  Deux  affaires  principales  étaient,  si  je  puis  le  dire, 
à  l'ordre  du  jour.  Elles  se  rattachaient  l'une  et  l'autre 
à  la  mise  en  œuvre  des  stipulations  du  traité  de 
Berlin  et  à  la  consolidation  du  nouvel  état  de  choses 
créé  en  Orient  par  cet  acte  international.  Je  veux 
parler  de  la  reconnaissance  déflnitive  de  la  principauté 
de  Roumanie  comme  puissance  indépendante,  et  du 
règlement  des  frontières  entre  la  Turquie  et  le  royaume 
hellénique. 

»  La  reconnaissance  de  la  «souveraineté  de  la  Rou- 
manie  avait  été  retardée  par  les  difficultés  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  a  rencontrées,  lorsqu'il  s'est 
agi,  pour  lui,  de  se  conformer  aux  conditions  posées 
par  le  congrès  de  1878,  lesquelles  impliquaient  l'éta- 
blissement de  l'égalité  civile  et  politique  pour  tous 
les  ressortissants  de  la  principauté ,  sans  distinction  de 
confession  religieuse.  Les  puissances ,  en  insistant  pour 
l'introduction  d'un  régime  légal  fondé  sur  les  principes 
admis   par   la   généralité    des    peuples   modernes,    ne 
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pouvaient  avoir  la  pensée  d'englober  artifidellement. 
dans  la  famille  roumaine,  les  nombreux  israélites 
émigrés  des  pays  voisins  et  appartenant  en  réalité, 
par  un  lien  de  filiation  ou  de  dépendance,  à  m 
nationalité  étrangère  ;  mais  elles  demandaient  à  bon 
droit  que  les  Israélites  indigènes ,  domiciliés  de  père 
en  fils  sur  le  sol  roumain  et  exempts  de  toute  protection 
extérieure ,  fussent  assimilés ,  devant  la  loi  de  leur  pays, 
aux  .populations  chrétiennes  au  milieu  desquelles  ils 
vivent, 

»  Bien  qu'il  ne  s'agît  que  d'un  chiffre  relatiTemenl 
restreint  d'individus,  le  vœu  des  puissances  a  ren- 
contré de  vives  résistances  et  soulevé  des  prévenlioiB 
marquées  en  Roumanie.  Après  de  longs  délais,  les 
Chambres  roumaines  se  sont  décidées,  en  noTembr^ 
dernier,  à  abroger  l'article  de  la  Constitution  qni  «• 
cluait  de  l'égalité  des  droits,  en  matière  politifoe. 
les  adhérents  d'un  culte  non  chrétien.  Mais,  toat  en 
proclamant  d'une  manière  théorique  le  principe  recom- 
mandé par  le  congrès  de  Berlin ,  la  loi  nouvelle  impose 
aux  israélites  roumains,  comme  s'ils  étaient  des  étrangers, 
la  nécessité  de  naturalisations  individuelles  subordonnées, 
pour  chaque  cas  particulier,  à  un  vole  des  pouvoirs 
législatifs.  Il  est  évident  qu'un  semblable  système,  bieu 
qu'il  tende  à  assurer,  dans-  l'avenir,  le  résnltat  de- 
mandé par  l'Europe ,  ne  pouvait  pas  ôfre  accepté  comme 
donnant,  dès  à  présent,  une  satisfaction  comp\èUiaoi 
puissances.  Aussi  se  sotit-elles  empressées  de  formuler 
des  observations  dans  ce  sens.  De  son  côté,  le  gou- 
vernement roumain  leur  a  fait  parvenir  des  assurances 
explicites  de  sa  résolution  de  marcher  en  avant  dans 
la  voie  désormais  ouverte  devant  lui  et  de  se  nf- 
procher  le  plus  rapidement  possible  du  but  indiqu'* 
à  ses  efforts.  En  effet,  une  première  loi  de  nalaralisatioa 
a  admis  en  bloc  au  bénéfice  intégral  des  droits  d^ 
citoyen  plusieurs  centaines  d'Israélites. 

»  Dans  ces  circonstances ,  nous  avons  pensé  qu'il  y 
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avait  lieu  de  tenir  compte  à  la  fois  de  la  bonne  volonté 
manifestée  par  le  gouvernement  princier  et  des  difficultés 
réelles  que  lui  créent  .les  conditions  d'existence  toutes 
spéciales  d'une  race  soumise,  depuis  des  siècles,  à  l'in- 
filtration lente  d'éléments  hétérogènes  contre  lesquels 
elle  se  croit  obligée  de  réagir,  sous  peine  d'être  absorbée 
par  eux.  Nous  nous  sommes  convaincus  que  la  Rou- 
manie avait  atteint  la  limite  des  concessions  que  sa 
situation  intérieure  lui  permettait  de  faire  au  sentiment 
de  l'Europe ,  et  qu'en  prolongeant  sans  profit  nos  instances 
à  Bucharest,  nous  risquerions  d'amener  à  se  méprendre, 
sur  nos  dispositions  véritables ,  une  nation  envers  laquelle 
nous  avons  toujours  professé  les  sympathies  les  plus 
sincères. 

»  L'Angleterre  et  l'Allemagne ,  avec  lesquelles  nous 
n'avons  cessé  de  marcher  d'accord,  ont  apprécié  les 
choses  comme  nous.  Déjà  la  Russie ,  l'Autriche  ,  et  plus 
tard  l'Italie ,  obéissant  à  des  considérations  qui  leur  étaient 
propres,  nous  avaient  devancés  dans  la  voie  de  la  re- 
connaissance de  la  Roumanie.  Nous  nous  sommes  donc 
entendus  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin  pour 
arrêter  le  mode  d'après  lequel  nous  devions  procéder  de 
concert  à  l'accomplissement  d'une  formalité  que  nous 
étions  décidés  à  ne  pas  retarder  davantage.  Le  20  février 
dernier,  les  agents  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  la 
Grande-Bretagne  ont  remis  simultanément  au  ministre  des 
affaires  étrangères  roumain  des  notes  conçues  en  termes 
identiques,  annonçant  l'intention  des  trois  puissances 
d'entrer  en  relations  diplomatiques  régulières  avec  la 
principauté.  Les  réserves  de  principe,  dont  nous  avons 
dû  entourer  cette  notification ,  n'enlevaient  d'ailleurs 
Tie^  au  caractère  amical  que  nous  désirions  lui  donner. 
Quelques  jours  plus  tard,  l'arrivée  du  ministre  pléni- 
potentiaire, accrédité  au  nom  de  la  République  française, 
auprès  du  prince  de  Roumanie ,  et  l'accueil  empressé  qui 
était  fait  à  Bucharest  à  notre  représentant ,  consacraient 
la  conclusion  de  ce  long  débat. 
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»  La  question  grecqvs^  sans  avoir  fait  des  progrès 
aussi  marqués,  est  entrée  du  moins  dans  uae  m 
nouvelle  qui  permet  d'espérer  prochainement  une  solu- 
tion définitive. 

»  Mon  prédécesseur,  vous  vous  le  rappelez,  afé 
proposé  aux  cabinets  d'adopter  une  transaction  qui  aurait 
eu  pour  effet  de  conserver  à  la  Turquie,  aveclapoà- 
session  de  Janina ,  les  groupes  de  population  m&sa)- 
mane  établis  au  sud  du  Calamas,  dans  rEpire,etdal 
tribuer  à  la  Grèce ,  comme  compensation ,  des  ter- 
ritoires au  nord  du  Salamyrias ,  du  côté  de  la  Tm- 
salie. 

»  Toutes  les  puissances ,  hormis  l'Angleterre ,  avaieni 
accepté  ce  compromis ,  au  moment  où  j'ai  pris  posses- 
sion du  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Qùoiq^»' 
regrettant,  pour  ma  part,  certains  points  de  lasolatioa« 
je  ne  crus  pas  devoir  revenir  sur  une  proposilion  qoi 
semblait  avoir  déjà  l'assentiment  de  l'Europe.  Sor  ces 
entrefaites  ,  l'Angleterre  fit  connaître  son  refus  de  se 
ranger  à  l'avis  commun.  Elle  demanda  qu'une  coiOBÛs- 
sion  spéciale  de  délimitation ,  analogue  à  celles  quia^ai^^^ 
fonctionné  en  Bulgarie  et  dans  d'autres  régions,  îûl 
chargée  préalablement  de  déterminer,  sur  les  lieux,  la 
ligne  de  démarcation  la  plus  convenable.  Le  caiiDet 
anglais  admettait ,  d'ailleurs ,  que  les  décisions  de  c«tte 
commission  fussent  prises  à  la  majorité  des  vois. 

»  Bien  qu'à  notre  avis  les  questions  à  trancher  nens- 
sent  pas  un  caractère  exclusivement  technique,  cwdb^* 
celles  qui  s'étaient  posées  en  Bulgarie,  et  qu'elles  impli- 
quassent, au  contraire,  une  interprétation  politique <1* 
traité  de  Berlin ,  qui  aurait  été  mieux  remise  à  aw 
conférence  diplomatique ,  nous  n'avions  garde  d«  ^ 
pousser  une  suggestion  qui  nous  ouvrait  le  moyen  df 
placer  l'affaire  sur  un  meilleur  terrain.  Nous  avons doat 
accepté,  en  principe,  la  proposition  anglaise.  Nous  avoi^ 
seulement  insisté  pour  que  le  mandat  de  la  commisîWB 
fût  élargi,  ses  pouvoirs  bien  spécifiés,  et  pour  qael» 
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composition  en  fût  réglée  de  manière  à  correspondre  à 
la  nature  complexe  des  questions  à  débattre. 

»  La  justesse  de  nos  observations  a  été  reconnue  à 
Londres  :  il  a  été  convenu  que  la  commission  aurait  de 
pleins  pouvoirs  pour  arrêter,  à  la  pluralité  des  voix ,  le 
tracé  de  la  frontière,  et  que  sa  décision,  acceptée 
d'avance  par  toutes  les  puissances ,  serait  ensuite  recom- 
mandée par  elles  à  la  Turquie  et  à  la  Grèce.  La  com- 
mission aurait  y  d'ailleurs,  à  s'inspirer  des  divers  intérêts 
en  jeu  ,  en  prenant  pour  base  les  indications  consignées 
dans  le  protocole  13  du  congrès  de  Berlin ,  avec  toutes 
latitude  pour  interpréter  ces  indications  et  même  au 
besoin  s'en  écarter,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  y 
procédât  de  bonne  foi  et  dans  l'esprit  général  du  pro- 
tocole. Il  a  été  subsiSiairement  admis  que  la  commission 
comprendrait  à  la  fois  des  envoyés  diplomatiques  et  des 
délégués  aptes  par  leurs  connaissances  spéciales  à  fournir 
un  avis  compétent  sur  le  côté  matériel  de  la  délimi- 
tation. 

»  Les  gouvernements  auxquels  le  cabinet  de  Londres 
a  communiqué  sa  proposition  n'ont  point  fait  difficulté 
de  l'accepter  dans  les  termes  concertés  avec  nous.  Ils 
ont  d'ailleurs  pensé ,  comme  nous-mêmes,  que  la  Turquie 
et  la  Grèce ,  étant  directement  intéressées  toutes  deux 
dans  la  décision  à  intervenir,  ne  devaient  pas  être 
appelées  à  siéger  au  sein  de  la  commission  ,  du  moins 
avec  voix  délibérative ,  et  nous  avons  insisté  pour  qu'en 
tout  état  de  cause ,  une  complète  égalité ,  conforme  à 
la  nature  même  de  l'arbitrage,  fût  maintenue  dans  le 
traitement  réservé  aux  deux  parties. 

»  Les  seuls  obstacles  qui  entravent  aujourd'hui  la 
réalisation  effective  de  la  suggestion  anglaise  paraissent 
provenir  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  cabinet  de 
Londres  d'établir  une  entente  avec  la  Porte-Ottomane 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  commission  inter- 
nationale devra  poursuivre  ses  opérations  en  territoire 
turc.   Nous   avons   la    confiance   que   ces  obstacles  ne 
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peuvent  point  tarder  à  être  levés.  Dans  tous  les  cas ,  b 
question  des  frontières  grecques  est  posée  désormais 
d'une  façon  qui  permet  de  bien  préciser  le  rôle  et  h 
responsabilité  de  chacun.  La  part  d'initiative  que  doos 
y  avons  prise  répond  aux  sentiments  généreux  de  fa 
France,  à  l'amitié  qui  nous  anime  envers  les  deai 
parties  en  cause  et  à  la  juste  sollicitude  que  nous  éprou- 
vons pour  leur  intérêt  bien  entendu.  Toutefois,  notre 
action  n'était  justifiée  qu'en  tant  qu'elle  s'exerçait  au 
nom  de  l'Europe ,  et  c'est  l'Europe  aussi  qui  rendra  son 
^verdict  dans  la  délibération  collective  qui  se  prépare. 
Quel  que  soit  le  sort  immédiat  de  cet  arrêt,  demeurit-il 
mêjne  quelque  temps  sans  être  obéi ,  ceux  qui  serais! 
tentés  de  le  méconnaître  en  sentiront  inévitablement  Là 
force  dans  un  avenir  prochain.  Oar,  si  les  puissances 
médiatrices ,  pour  marquer  le  caractère  tout  aoûcal  de 
leur  intervention  ,  se  sont  interdit  l'emploi  des  movens 
coercitifs ,  la  logique  des  choses ,  il  est  facile  de  le 
prévoir,  précipitant  le  cours  des  événements,  donnera 
une  sanction  certaine  à  des  décisions  dont  nul  ne  pourra 
contester  l'autorité  morale. 

»  Quelques  questions  d'ordre  secondaire ^  dénvant. 
comme  les  deux  précédentes ,  du  traité  de  Berlin,  ont 
dû  encore  attirer  mon  attention. 

»  La  délimitation  du  Monténégro,  restée  en  suspens 
jusqu'à  ces  derniers  jours ,  vient  de  recevoir  une  solution 
satisfaisante.  A  la  suggestion  du  cabinet  italien  et  sur 
l'avis  amical  des  puissances ,  la  Turquie  et  le  Monténégro 
se  sont  mis  d'accord  pour  une  modification  du  tiacé 
prévu  par  le  traité  de  Berlin.  Cette  modification,  qui 
répond  aux  convenances  des  populations,  ne  tardera 
pas  à   recevoir  la   ratification  officielle  des  puissances. 

»  La  fixation  de  la  froyxtière  e7itre  la  Roumanie  et 
la  Bulgarie,  aux  environs  de  Silistrie,  a  été  différée  par 
suite  d'une  divergence  d'opinions  concernant  la  possi- 
bilité de  construire  un  pont  sur  le  Danube ,  pour  étahlir 
les  communications  entre  l'ancien  territoire  moIdo-valKpie 
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et  la  Dobroutcha  devenue  roumaine,  sans  entamer  la 
banlieue  de  la  ville.  Une  commission  internationale  tech- 
nique a  été  chargée  de  vérifier  la  nature  des  lieux  ,  et  en 
déterminant  l'emplacement  nécessaire  du  pont,  elle  a 
conclu  dans  un  sens  qui  implique  l'attribution  à  la  Rou- 
manie de  la  position  contestée  d'Arab-Tabia.  Le  cabinet 
de  Bucharest  montre  une  impatience  légitime  d'arriver  à 
la  solution  de  cette  affaire  ;  nous  nous  sommes  déclarés 
prêts  à  coopérer,  avec  les  autres  gouvernements,  au 
règlement  déQnitif. 

»  Leô  incidents  de  la  dernière  guerre  d'Orient  et  les 
modifications  territoriales,  sanctionnées  par  l'acte  du  13 
juillet  187.8,  ont  provoqué  dans  la  péninsule  des  Balkans 
des  mouvements  d'émigration  qui  ont  porté  une  grave' 
atteinte  à  la  stabilité  des  populations  et  aux  conditions 
môme  de  la  propriété  foncière.  Le  retour  des  réfugiés 
qui  tend  à  s'opérer  maintenant,  les  revendications  que 
ces  malheureux  élèvent  contre  les  occupants  de  leurs 
anciens  domaines  et  de  leurs  foyers  désertés,  jettent  un 
trouble  profond  dans  les  relations  civiles  auxquelles  les 
administrations  de  la  Serbie,  de  la  Bulgarie  et  du  Mon- 
ténégro ont.aujourd'hui  mission  de  présider.  Le  congrès 
de  Berlin,  en  prévision  de  cet  état  de  choses  douloureux, 
a  prescrit  un  certain  nombre  de  mesures  destinées  à 
en  atténuer  les  conséquences.  Nous  nous  employons  à 
hâter,  de  concert  avec  les  autres  puissances,  la  mise  à 
exécution  de  ces  dispositions,  et  nous  recommandons 
aux  gouvernements  chrétiens  qui  ont  recueilli  les  avan- 
tages de  la  guerre  d'accepter,  de  bonne  foi,  tous  les 
devoirs  de  leur  situation  nouvelle ,  en  accordant  à  leurs 
sujets  musulmans  le  tr£tement  qu'exigent  l'humanité ,  la 
tolérance  et  la  justice. 

»  Tel  est,  monsieur,  l'esprit  que  nous  avons  apporté 
dans  les  différentes  affaires  -«oumises,  depuis  quelques 
mois,  à  l'examen  de  l'Europe.  Il  en  est  une  autre  dont 
je  crois  utile  de  vous  entretenir  également,  et  qui  sou- 
levait pour  nous  des  préoccupations  d'une  nature  plus 
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notable,  de  nos  efforts,  doive  être  considéré  comme 
mettant  fin  aux  tiraillements  qui  accompagnent  înéTÎta- 
blement  l'œuvre  laborieuse  d'une  liquidation  générale. 
D'un  autre  côté,  ce  serait  se  méprendre  beauconp 
sur  le  caractère  de  notre  politique  dans  ce  pays,  que 
d'en  chercher  le  mobile  principal  dans  le  désir  d'aparer 
la  situation  des  porteurs  de  bons  de  la  dette  égyp- 
tienne, La  liquidation  des  embarras  financiers  de  TJ^pte 
nous  parait  le  préliminaire  indispensable  d'une  réorga> 
nisation  administrative  sérieuse,  et  c'est  à  ce  titre 
surtout  que  nous  y  attachons  tant  d'importance.  Aussi, 
sans  nous  dissimuler  que  notre  tâche  est  encore  incom- 
plète, nous  nous  félicitons  des  résultats  acquis,  et  doii< 
y  puisons  confiance  pour  tendre  vers  le  but  que  nous 
nous  sommes  assigné. 

»  Je  ne  saurais  terminer  cette  revue  sans  mentionner 
ici  deux  incidents  de  nature  fort  diverse,  qui  toucicnf, 
par  certains  côtés,  à  notre  politique  internationale. 

»  Le  premier,  qui  a  fait  quelque  bruit  dans  la 
presse  européenne,  est  l'arrestation  en  France  d'an 
réfugié  russe,  désigné  sous  le  nom  de  Hartmann  et 
soupçonné  d'être  l'auteur  de  l'attentat  de  Moscou  do 
l®f  décembre. 

))  Le  gouvernement  russe  nous  avait  demandé  leitra* 
dition  du  prévenu.  Bien  qu'aucun  traité  ne  nous  lie 
sur  ce  point  et  que  nous  fussions  libres  dès  lors  de 
de  ne  pas  accueillir  une  semblable  requête,  nous 
l'avons  examinée ,  néanmoins ,  avec  le  sincère  désir  d'y 
donner  la  suite  régulière  qu'elle  pouvait  comporter. 
Vous  connaissez  déjà ,  par  les  indications  que  j*ai  ea 
soin  de  vous  transmettre,  la  marche  de  l'instrudioc 
judiciaire  qui  fut  ouverte  et  les  conclusions  négatiTe^ 
auxquelles  ont  abouti  les  magistrats  chargés  de  h 
suivre.  On  semble  avoir  éprouvé,  tout  d'abord,  et 
Russie,  un  vif  désappointement  de  la  mise  en  liberté 
d'un  homme  que  nos  lois  nous  interdisaient  de  retesir. 
du  moment  où  les  preuves  fournies  contre  lui  n'étaient 
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pas  reconnues  suffisantes.  Un  échange  d'explications 
à  ce  sujet  a  dû  avoir  lieu  entre  les  deux  gouverna 
mentS)  dans  des  termes  empreints,  d'ailleurs,  d'une 
courtoisie  réciproque.  L'ambassadeur  de  l'empereur  à 
Paris ,  appelé  pour  donner  de  vive  voix  à  sa  cour  des 
éclaircissements  jugés  nécessaires  y  a  apporté ,  nous  n'en 
doutons  pas,  à  Saiut*Pétersbourg,  des  éléments  d'infor- 
mation propres  à  dissiper  ce  regrettable  malentendu. 
Nous  avons  fait,  de  notre  côté,  ce  qui  dépendait  de  nous 
pour  édifier  la  chancellerie  impériale  sur  les  motifs 
d'ordre  exclusivement  légal  par  lesquels  nous  avons  été 
guidés  dans  la  circonstance ,  et  nous  sommes  en  droit 
d'espérer  que  nos  efforts  pour  dégager  cette  affaire  de 
toute  considération  étrangère  au  débat  ont  déjà  ramené 
à  une  calme  et  impartiale  appréciation  des  faits  l'opi- 
nion d'un  grand   pays   dont  l'amitié  nous  est  précieuse. 

y»  Le  second  incident  auquel  j'ai  fait  allusion  est  ht 
promulgation  des  décrets  du  29  mars  qui  visent  la 
réglementation  d'un  certain  nombre  de  eongrégatîoQs 
religieuses  et  la  dissolution  de  l'une  d'entre  eUes. 
Quelques  personnes  ont  supposé  que  ces  décrets  pour- 
raient avoir ,  pour  conséquence ,  l'abandon  de  notre 
politique  séculaire  en  Orient  et  dans  l'extrême.  Orient  ^ 
et  qne  nous  cesserions  désormais  de  protéger  les 
missionnaires  qui  contribuent  à  étendre  notre  influeiDoe 
et  à  faire  connaître  au  loin  le  nom  français.  C'est  là 
ute  erreur  complète.  Les  motifs  qui  ont  dicté  les 
décrets  du  29  mars  sont  exclusivement  d'ordre  inté^ 
rieur.  Il  s'agit  de  ramener  à  Tobservation  des  lois  des 
associations  qui  s'en  étaient,  depuis  longtemps ,  écartées 
et  qui  ont  appelé  sur  elles  l'attention  des  pouvoirs 
publics.  Mais  notre  soHicitude  pour  les  intérêts  religieux 
et  notre  respect  pour  les  droits  individuels  n'en  sont 
nullement  affaiblis.  Les  mesures  prises  n'affectent  donc , 
eti  Hen,  leg  conditions  de  notre  protection  à  l'égard 
des  missionnaires  à  l'étranger. 

»  Tai  érû  opportun ,   monsieur ,   d'entrer  avec  vous 
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dans  ces  détails»  afin  de  vous  éclairer,  aussi  complète- 
ment que  possible ,  sur  la  marche  que  j'ai  adoptée 
depuis  le  jour  où  la  direction  de  nos  relations 
extérieures  m'a  été  confiée.  Les  affaires  sur  lesquelles 
je  me  suis  étendu  n'appartiennent  pas  toutes  »  il  est 
vrai ,  à  la  catégorie  de  celles  que  vous  êtes  chargé  de 
traiter  directement;  mais  il  ne  me  parait  pas  moins 
utile  que  vous  soyez  exactement  instruit  de  l'esprit 
dans  lequel  elles  ont  été  suivies.  Je  désire ,  en  effet» 
que  les  agents  appelés  à  représenter  la  Répabliqae 
auprès  des  nations  étrangères,  soient  tous  étroitement 
associés  à  la  pensée  du  gouvernement,  qu'ils  ont  mis- 
sion de  faire  connaître  et  respecter  au  dehors.  Je 
compte  donc  sur  votre  dévouement  à  la  France  poor 
apporter ,  dans  cette  tâche ,  tout  le  zèle  nécessaire.  De 
mon  côté ,  je  regarde  comme  un  devoir  de  confiance 
vis-à-vis  de  vous,  de  bien  mettre  en  lumière  les  lignes 
essentielles  de  la  politique  dont  vous  devez  retracer 
dans  vos  entretiens  l'orientation  générale.  De  la  sorte, 
l'accord  entre  nous  sera  plus  constant  et  mieux  assuré. 
—  Agréez,  etc.  »  G.  de  Frbycinet.  (Voir  le  joamalJ^ 
Temps  du  mercredi  21   avrU  1880). 

1052.  Les  difficultés,  relatives  à  Vexécution  en  pa^ 
étranger  des  jugements  fraliçais,  se  présentent  sou veal, 
dans  nos  départements  du  Nord  de  la  France ,  vis-à-?i$ 
de  la  Belgique  :  elles  sont  soulevées  soit  en  ce  qui  con- 
cerne des  Français  résidant  en  Belgique ,  soit  en  ce  (pi 
touche  des  Français  niaturalisés  Belges^  soit  au  point  de 
vue  des  intérêts  des  Belges  eux-mêmes  ou  des  autres 
étrangers  qui  ont  obtenu  des  jugements  en  France. 

Il  est,  dès  lors,  utile  de  connaître  le  texte  de  l'article  10 
de  la  loi  Belge  du  35  mars  1876  :  —  Article  10  . 
«  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  des 
décisions  rendues  par  les  juges  étrangers  en  matière  civile 
et  en  matière  commerciale.  —  S'il  existe»  entre  la.Be^qve 
et  le  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  un  traité  conclu  sar 
la  base  de  la  réciprocité ,  leur  examen  ne  portera  que  sor 


ANNEXES  741 

• 

les  points  suivants  :  —  1^  Si  la  décision  ne  contient  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  principes  du  droit 
public  belge  ;  —  2°  Si ,  d'après  la  loi  du  pays  où  la 
décision  a  été  rendue ,  elle  est  passée  en  force  de  chose 
jugée  ;  —  3®Si ,  d'après  la  même  loi ,  l'expédition  qui  en 
est  produite  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authen- 
ticité ;  —  4^  Si  les  droits  de  la  défense  ont  été  respectés  ;  — 
5^  Si  le  tribunal  étranger  n'est  pas  uniquement  compétent 
à  raison  de  la  nationalité  du  demandeur.  » 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  vient  de  faire ,  à  la  date 
du  10  janvier  1880,  une  remarquable  application  de  ces 
principes,  en  décidant  qne  le  jugement  y  prononçant  la 
séparation  de  biens  entre  deux  époux,  tient  au  statut 
personnel,  et  que,  rendu  même  par  un  tribu/nal  étranger, 
il  peut ,  dès  lors,  être  exécuté  en  Belgique,  sans  avoir 
été,  au  préalable,  révisé  au  fond. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  du  tribunal  civil  de  Bru- 
xelles, rendu  à  la  date  du  10  janvier  1880  et  rapporté 
dans  le  Droit  du  vendredi  28  mai  1880  :  «  Attendu  que 
la  demanderesse  et  le  défendeur  sont  Français;  —  Attendu 
que,  par  jugement  rendu  le  7  aoât  1879,  par  défaut, 
contre  le  défendeur,  la  deuxième  chambre  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine  a  déclaré  la  deman- 
deresse séparée  quant  aux  biens  d'avec  son  mari ,  et  l'a 
autorisée  à  poursuivre  la  liquidation  de  ses  droits  et 
reprises  devant  un  notaire  désigné;  —  Attendu  que  ce 
jugement,  produit  en  due  forme,  visé  pour  timbre  et 
enregistré  à  Bruxelles  et  portant  toutes  les  légalisations 
requises,  constate,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
de  la  République,  que  le  défendeur  défaillant  a  été  dûment 
appelé;  —  Attendu  que  ce  jugement  par  défaut  a  été 
signifié  à  domicile ,  à  Paris ,  et  à  personne ,  à  Bruxelles  ; 
qu'il  n'y  a  pas  été  fait  opposition  ;  qu'il  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  a  été  exécuté  en  France  ;  —  Attendu 
qu'il  est  donc  établi  que  la  demanderesse  a  repris,  dans  sa 
patrie ,  la  libre  administration  de  ses  biens ,  qu'elle  peut 
disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  ;  mais  qu'elle  ne  peut 
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aliéner  ses  immeublds  sans  le  consentement  de  son  époux 
ou  sans  être  autorisée  en  justice,   à   son  refus  (Gode 
civ.,  art.  1440);  —  Attendu  que,  par  exploit  du  6  oc- 
tobre 1879,  elle  a  fait  assigner  celui-ci,  devant  ce  tri- 
bunal, aux  fins  de  voir  rendre  exécutoire  en  Belgique  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  août  dernier;  — 
Attendu  qu'elle  conclut  en  ce  sens,  qu'elle  demande  qu'il 
soit  dit  par  le  tribunal  que  tout  l'avoir  de  leur  commaoaoté 
en  Belgique  sera  liquidé ,  et  qu'il  soit  nommé  un  notaire 
pour  procéder  à  l'inventaire  et,  au  besoin,  à  la  vente  des 
biens  ;  —  Attendu  que  cette  demande  soulève,  avant  tout, 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  étranger  dont  VeTe- 
quatur  est  demandé,   doit  être  révisé  quant  au  fond^ 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876;  — 
Attendu  que  l'article  3  §  3,  du  Gode  civil  dispose  que  les 
lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Belges  même  résidant  à  l'étranger;  —  Attendu  qu'ooe 
juste  réciprocité  fait  admettre  que  les  étrangers  sont  régis, 
en  Belgique ,  par  les  lois  étrangères  qui  règlent  leur  statut 
personnel ,  pourvu  que  ces  lois  ne  blessent  point  les  prin- 
cipes du  droit  public  beige  ou  de  la  morale;  —  Attendu  que 
cette  réciprocité  se  fonde  non  seulement  sur  les  rapports 
de  bon  voisinage  entre  les  nations ,  mais  que  Tétat  et  la 
capacité  doivent  avoir  de  l'unité  et  de  la  stabilité  ;  qu'il  ne 
serait  pas  conforme  à  la  raison  qu'un  individu  eût  un  état 
ou  une  capacité  différente,  selon  qu'il  se  trouve  dans  tel 
ou  tel  pays  ;  qu'au  reste,  les  travaux  préparatoires  du 
Gode  civil  démontrent  que  le  législateur  a  entendu  qu  A 
en  fût  ainsi ,  puisque  l'article  4  du  titre  lY  du  livre  pré- 
liminaire du  projet  primitif  de  ce  Gode  était  conçu  comme 
il  suit  :  «  La  loi  oblige  indistinctement  ceux  qui  habitent 
le  territoire  ;  l'étranger  y  est  soumis  pour  les  biens  qu'il  y 
possède  et  pour  sa  personne  pendant  sa  résidence  ;  »  et 
que  ces  termes  généraux  ne  furent  point  adoptés;  — 
Attendu  que  les  jugements  régulièrement  rendus ,  qui  ont 
pour  effet  d'attribuer  ou  de  modifier  un  état  ou  une  capacité, 
doivent  être  rangés  sur  la  même  ligne  que  les  lois;  qu'au- 
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oune  modification  n'a  été  introduite  à  cet  égard  ^  dans  la 
législation  ,  par  l'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qu^ 
s'occupe  seulement  de  régler  la  compétence  des  tribuu^u^ 
belges,  et  nullement  de  déterminer  quelles  décisions  étran- 
gères doivent  être  soumises  à  l'examen  du  juge  belge;  — 
Attendu  que  les  biens  sont  régis  par  le  statut  de  leur 
situation ,  conformément  à  la  seconde  règle  de  l'article  3 , 
§  2 ,  du  Code  civil  ; 

I)  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tent que  «  le  caractère  distinctif  du  statut  personnel  est 
de  régler  directement,  et  abstraction  faite  des  biens,  la 
capacité  ou  l'incapacité  générale  et  absolue  des  personnes 
pour  contracter  ;  qu'au  contraire ,  le  caractère  distinctif 
du  statut  réel  est  d'avoir  principalement  et  directement 
les  biens  pour  objet ,  abstraction  faite  de  l'état  de  capa- 
cité ou  d'incapacité  des  personnes;  »  —  Attendu  qu'il 
faut,  en  conséquence,  distinguer  le  cas  où  le  législa- 
teur ou  le  juge  a  entendu  régler  ou  modifier  la  capacité 
d'administrer,  d'acquérir,  d'aliéner,  etc.,  etc.,  d'un  indi- 
vidu ,  ce  qui  entraîne  nécessairement  certaines  consé- 
quences quant  aux  biens ,  et  celui  où  il  a  voulu  s'occuper 
des  modes  et  conditions  d'acquisition ,  d'aliénation ,  de 
transmission,  de  conservation,  etc.,  etc.,  des  biens, 
ce  qui  produit  également  des  conséquences  diverses 
relativement  à  la  capacité  des  personnes;  —  Attendu  qu'il 
a  été  décidé  que  le  statut  matrimonial  est  personnel; 
que  dès  lors ,  les  modifications  apportées  h  ce  statut  ont 
le  même  caractère; 

))  Attendu  que  la  séparation  de  biens  est  «  l'exclusion 
))  du  mari  de  l'administration  de  la  dot  lorsqu'il  a  mal 
»  géré ,  et  entraîne  la  cessation  de  la  communauté  ;  » 

»  Attendu  que  le  but  du  législateur  a  été  de  prévenir  les 
abus  du  pouvoir  dont  le  régime  de  la  communauté  investi|; 
le  mari,  en  permettant  à  la  femme  d'en  empocher  la 
continuation,  dès  que  le  désordre  des  affaires  de  son  cour  . 
joint  lui  enlève  la  garantie  qu'elle  a  le  droit  d'en  attendre 
pour  exercer  ses  reprisés,  à  la  dissolution  du  mariage; 
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»  Attendu  que  cette  mesure  porte  essentiellement 
atteinte  à  la  puissance  maritale ,  en  privant  le  mari  d'an 
droit  d'administration  que  lui  confère  la  loi,  et  auquel  il 
ne  peut  valablement  renoncer,  et  a  pour  effet  de  diminuer 
sa  capacité;  —  Attendu  que  la  conséquence  en  est 
également  de  modifier  complètement  la  capacité  de  la 
femme  mariée;  qu'après  la  prononciation  de  la  sépara- 
tion de  biens,  l'incapacité  absolue  de  celle-ci  dispartit 
pour  faire  place  à  une  indépendance  complète  d'adminis- 
tration, saiif  en  ce  qui  concerne  l'aliénalion  des  im- 
meubles; —  Attendu  que  cette  mesure  n'a  pas  pour 
objet  direct  les  biens,  puisqu'elle  ne  modifie  pas  les 
conditions  ou  les  formes  de  l'aliénation  des  immeubles 
appartenant  à  la  communauté  ou  constituant  des  propres 
de  la  femme ,  et  ne  s'en  occupe  qu'au  point  de  vue  de 
la  capacité  de  celte  dernière;  —  Que  cela  est  si  vrai, 
que  la  femme  peut  poursuivre  la  séparation  de  biens 
lors  même  qu'elle  n'a  aucune  reprise  à  exercer,  soit 
qu'elle  veuille  sauvegarder  des  droits  éventuels,  soit 
qu'elle  désire  préserver  le  produit  d'un  commerce,  ou 
d'une  industrie  personnelle; 

»  Attendu  qu'il  est  admis  en  Belgique ,  par  une  juriîr 
prudence  constante,  que  l'incapacité  résultant  de  la 
faillite  d'un  étranger,  prononcée  par  les  juges  de  son 
pays,  est  de  statut  personnel,  et  qu'il  est  plus  d'un  point 
d'analogie  entre  la  faillite  et  la  séparation  de  biens,  sorte 
de  faillite  de  l'association  conjugale  ;  —  Qu'il  a  été  admis 
également,  à  diverses  reprises,  que  l'incapacité  d'un 
étranger,  par  l'efTet  de  sa  mise  sous  conseil  judiciaire,  le 
suit  en  Belgique;  —  Que  cependant,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  les  mesures  prises,  quoique  visant  la 
capacité  de  l'individu,  ont  leurs  conséquences  surtout 
quant  aux  biens,  ce  qui  démontre  de  plus  près  le  bien 
fondé  de  la  distinction  ci-dessus  rappelée  qui  caractérise 
les  deux  statuts  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'argument  à  tirer  du  droit 
dé  souveraineté  et  de  la  protection  qui  est  due,  en  cas  de 
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séparation  de  biens ,  aux  créanciers  belges  ;  —  Attendu , 
en  effet,  que  les  créanciers  ont,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 873  du  Code  de  procédure  civile,  un  délai  d'un  an 
pour  former  tierce-opposition  s'il  y  a  fraude  entre  les 
époux ,  seul  cas  où  ils  puissent  attaquer  le  jugement  de 
séparation,  puisqu'ils  ne  peuvent  le  faire,  dans  le  cas  même 
où  la  séparation  leur  serait  préjudiciable  ;  —  Attendu  que 
leur  situation,  au  reste,  n'est  pas  plus  précaire,  ni  leurs 
droits  plus  compromis  que  dans  divers  autres  cas  où  la 
*  capacité  de  leur  débiteur  est  modifiée ,  et  où  Ton  ne  con- 
teste pas  qu'il  n'y  ait  réellement  modification  du  statut 
personnel  de  celui-ci; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations,  que  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les  époux 
Ghetelat,  a  modifié  le  statut  personnel  de  la  demanderesse 
et  peut  être  invoqué  par  elle  en  Belgique,  où  il  est  appelé 
à  produire  certaines  conséquences  juridiques;  —  Qu'il 
n'est  point  pour  cela  nécessaire  que  le  fond  soit  examiné 
de  nouveau  par  le  juge  belge  ,  qui  doit  se  borner  à  vérifier 
si  l'article  3,  §  !«'  du  Code  civil  n'est  pas  violé,  c'est-à- 
dire  rechercher  si  les  règles  du  droit  public  belge  et  de  la 
morale  sont  respectées  par  cette  décision  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue ,  il  suffit  de  constater 
que  les  deux  législations,  française  et  belge,  sont  les  mêmes 
en  matière  de  séparation  de  biens,  et  que  toutes  les 
règles  et  formalités  qu'elles  tracent  ont  été  observées  en 
France...;  —  Par  ces  motifs ,  ouï,  en  son  avis  contraire , 
M.  Moreau ,  juge  suppléant  faisant  fonctions  de  procu- 
reur du  roi,  et  rejetant  les  conclusions  du  défendeur,  dit 
que  le  jugement  rendu  le  7  août  1879  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine ,  qui  a  prononcé  la  séparation  des  biens 
entre  la  dame  Chetelat  et  son  mari ,  peut  être  exécuté  en 
Belgique ,  et  que  l'avoir  de  leur  communauté  en  ce  pays 
doit  être  liquidé;  nomme  le  notaire  Hilcamps  pour  pro- 
céder à  l'inventaire  et  au  besoin  à  la  vente  des  biens; 
désigne  le  notaire  De  Ro  pour  représenter  Chetelat ,  en  cas 
d'absence  ou  de  refus  de  procéder  aux  opérations  susdites.» 
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Ainsi  y  le  tribunal  admet  que  le  jugement,  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  entre  deux  époux ,  se  rattache  au 
statut  personnel.  On  peut,  du  reste,  consulter  sur  celte 
question  :  Dallez,  Rép.,  verbo  Lois,  n"  385  etsuiv.; 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  mai  1825  et  A  mars 
18:29  ,  rapportés  en  note  dans  Dalloz,  verbo  citato,  sons 
le  n"*  388;  Cour  de  cassation,  30  janvier  1854  (D.  P., 
1854-1-62);  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer,  Il 
février  1854  (D.  P.,  1854-3-37);  Cour  de  Met2, 
26  juillet  1865  (D.  P.,  1865-2-160).  M.  Demolombe , 
t,  I,  n*^*  103  et  suiv.  ;  M.  Laurent,  Principes  de  dimi 
civil,  n<^*  98  et  suiv.;  Paillet,  sur  les  articles  3  et  14  ds 
Code  civil. 

1053.  Nous  avons,  à  diverses  reprises,  notammefit 
siiprà,  daos  Y  Avant-propos  et  dsns  la  leçon  d'introduc- 
tion ,  émis  le  vœu  de  voir  des  traités  ialervenir  entre 
les  peuples ,  pour  faire  cesser  les  conflits  en  matière  de 
naturalisation.  Nous  trouvons,  à  ce  propos,  dans  le  journal 
le  Droit  du  vendredi  4  juin  1R80,  un  document  important. 
Nous  voulons  parler  du  dépôt,  devant  le  Sénats  dans 
la  séance  du  20  mai  1880 ,  d'un  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  portant  approbation  tiFufhe 
convention  conclue,  le  23  Juillet  1879,  entre  la  France 
et  la  Suisse  (1),  d  l'effet  de  rég^dariser  la  situation  des 
enfants  des  Français  naturalisés  Suisses. 

Voici  d'abord  Vewposé  des  motifs  : 

«  La  convention,  que  nous  avons  rhonneur  de  sou- 
mettre à  votre  examen ,  a  pour  but  de  mettre  fin  à  des 
conflits  de  nationalité  intéressant  les  enfants  nés  de  Fran- 
çais qui  ont  acquis  la  nationalité  suisse  postériearement  à 
leur  naissance.  Par  suite  de  la  divergence  des  rè^es 
admises  dans  chacun  des  deux  pays ,  les  intéressés  cùOr 
tinuent  à  être  considérés  comme  Français  en  France,  Uodis 
qu'ils  sont  réputés  Suisses  de  l'autre  côté  de  la  frontièfe. 
Il  en  résulte  pour  eux,  notamment  en  ce  qui  coiioerB« 
l'application  des  loi^  militaires,  de  graves  inconvéniaits 

(4)  Compares  suprà,  n—  873  à  âM,  p.  600  à  6C9. 
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que  le  traité  du  23  juillet  1879  fera  cesser,  en  leur  donnant 
la  faculté  d'opter,  à  leur  majorité ,  pour  l'une  des  deai^ 
nationalités  et  en  ajournant  jusque-là  leur  appel  sous  les 
drapeaux. 

p  L'exposé  des  motifs,  présenté  à  la  Chambre  des  dépu* 
tés  et  auquel  nous  nous  référons,  fournit  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires  sur  l'économie  et  sur  les  4iverses 
clauses  de  l'arrangement.  Nous  ajouterons  seulement  que 
cet  arrangement  a  déjà  été  approuvé  par  TAssemblée 
fédérale ,  le  1 8  décembre  dernier,  et  qu'il  y  aurait  intérêt, 
pour  en  faire  bénéficier  les  jeunes  gens  qui  ont  tiré  w 
sort  cette  année,  à  ce  que  les  ratifications  en  pussent  être 
échangées  le  plus  promptement  possible.  Nous  espérons, 
par  suite ,  que  le  Sénat  consentira  à  en  aborder  l'examen 
d'urgence.  » 

Voici  les  termes  dû  projet  de  loi  : 

Article  unique.  Le  président  de  la  République  est 
autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la 
convention  conclue,  le  23  juillet  1879,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  et  dont  le  texte  demeure  annexé  à  la  pré- 
sente loi  : 

Convention  entre  la  France  et  la  Suisse ,  à  V effet  de 
régulariser  la  siiniation  des  enfants  des  Français 
naturalisés  Suisses. 

Le  président  de  la  République  française  et  le  Conseil 
fédéral  de  la  Confédération  suisse,  ayant  reconnu  la  né^ 
cessité  de  conclure  une  convention ,  afin  de  régler ,  OAi, 
point  de  vue  de  la  nationalité  et  du  service  militaire^ 
la  situation  des  enfants  de  Français  naturalisés  Suisses, 
ont  nommé,  à  cet  efiet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  président  de  la  République  française, 

M.  Wa4dington,  sénateur,  président  du  conseil ,  mi«^ 
nistrc  des  affaires  étrangères  ; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse; 
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M.  Jean -Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire  cl 
ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près 
la  République  française, 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

«  Art.  1*'.  Les  individus,  dont  les  parents ,  Français 
d'origine,  se  font  naturaliser  Suisses  et  qui  sont  mineurs 
au  moment  de  cette  naturalisation ,  auront  le  droit  de 
choisir,  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième  année, 
entre  les  deux  nationalités  française  et  suisse.  Ils  seront 
considérés  comme  Français,  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  opté  pour  la  nationalité  suisse. 

»  Art.  2.  L option  pour  la  nationalité  suisse  résultera 
d'une  déclaration  faite  par  l'intéressé  devant  raulorilé 
municipale  française  ou  suisse  du  lieu  de  sa  résidence. 
Si  l'intéressé  ne  réside  ni  sur  le  territoire  français  ni 
sur  le  territoire  suisse ,  il  pourra  faire  cette  déclaration 
devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  Vnn 
ou  de  l'autre  Etat.  Il  pourra  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  pourvu  d'une  procuration  spéciale  et  légalisée. 

))  Ceux  qui  n'auront  pas  effectué  cette  déclaration,  dans 
le  cours  de  leur  vingt-deuxième  année ,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  définitivement  conservé  la  nationalité 
française. 

»  Art.  3.  Les  jeunes  gens ,  à  qui  est  conféré  ce  droit 
"d'option,  ne  seront  pas  astreints  au  service  militaire  en 
France  avant  d'avoir  accompli  leur  vingt^eitrièrP'^ 
année.  Toutefois,  ils  pourront,  sur  leur  demand'^-. 
remplir  avant  leur  majorité  leurs  obligations  militaires , 
ou  s'engager  dans  l'armée  française ,  à  la  condition  df 
renoncer  à  leur  droit  d'option  pour  la  nationalité  suissr. 
Cette- renonciation  devra  être  faite  par  les  intéressés, 
avec  le  consentement  de  leurs  représentants  légaux,  diii 
les  mêmes  formes  et  devant  les  mêmes  autorités  qa- 
les  déclarations  d'option. 

)>  Art.  4.     Toute  déclaration  d'option  ou  de  renoncii' 
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lion  au  droit  d'opter  sera  communiquée  à  l'autre  gou- 
vernement par  celui  qui  l'aura  reçue. 

Disposition  transitoire, 

))Art.  5.  Les  enfants  mineurs  des  Français  naturalisés 
Suisses  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention qui ,  par  suile  de  la  non-concordance  des  légis- 
lations des  deux  pays ,  sont  considérés  de  pari  et  d'autre 
comme  Français  et  Suisses ,  bénéficieront  de  la  règle 
établie  dans  Tarticle  3. 

»  En  déclarant ,  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième 
année  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2, 
leur  intention  d'être  Suisses ,  ils  cesseront  d'être  con- 
sidérés en  France  comme  Français. 

»  Ceux  d*entre  eux  qui  auront  atteint  leur  vingt  et 
unième  année ,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention ,  pourront  faire  la  même  déclaration  dans  le 
délai  d'un  an ,  après  que  ladite  convention  sera  devenue 
exécutoire. —  Ce  délai  sera  de  deux  ans  en  faveur  de  ceux 
qui ,  au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
convention,  ne  résideraient  ni  en  France  ni  en  Suisse. 

»  Art.  6.  La  présenté  convention  est  conclue  pour 
cinq  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

))  Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  d'être  obligatoire  encore  une  année ,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année ,  à  compter  du  jour  où  l'une 
des  parties  l'aura  dénoncée. 

)>^rt.  7.  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'ap- 
probation des  pouvoirs  législatifs. 

))  Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  et  la  con- 
vention entrera  en  vigueur  aussitôt  que  faire  se  pourra.  » 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  juillet  1879. 

(L.  S.)  :  Waddington.  (i.  S.)  :  Kern. 
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ANNEXE.    —    TEXTES   DE    LOIS  A    CONSULTER 

1®  Code  civil  français. 

m 

Art.  9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
pourra ,  dans  Tannée  qui  suivra  Tépoque  de  sa  majorité , 
réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu  que  ,  dans  k  a> 
où  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son  intention  est 
d*y  fixer  son  domicile ,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en 
France  son  domicile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  Tannée  à 
compter  de  Tacte  de  soumission. 

Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger  est  Français. 

Tout  enfant,  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui 
aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours 
recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  9. 

Art.  17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  1^  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger;  2®  par  l'acceptation , 
non  autorisée  par  le  roi,  de  fonctions  pubUques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger;  3®  enfin,  par  tout  éta- 
blissement fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de 
retour. 

2®  Loi  française  du  7  février  1851. 

Art.  S.  L'article  9  du  Gode  civil  est  applicable  aux 
enfants  de  Tétranger  naturalisé ,  quoique  nés  en  pa;> 
étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  — 
A  regard  des  enfants  nés  en  France  ou  à  l'étranger 
qui  étaient  majeurs  à  cette  môme  époque ,  l'article  v 
du  Code  civil  leur  sera  applicable  dans  l'année  qui  suiTra 
celle  de  ladite  naturalisation. 
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3°  Loi  militaire  francise  du  ^1  juillet  1872. 

Art.  9.  Les  individus  nés  en  France  de  parent» 
étrangers ,  et  les  individus  nés  à  l'étranger  de  parents 
étrangers  naturalisés  Français  et  mineurs  au  moment  de 
la  naturalisation  de  leurs  parents ,  concourent,  dans  les 
cantons  où  ils  sont  domiciliés ,  au  tirage  qui  suit  la  décla- 
ration faite  par  eux  en  vertu  de  l'article  9  du  Code  civil 
et  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  7  février  1851. 

Les  individus  déclarés  Français,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1®'  de  la  loi  du  7  février  1851 ,  concourent  égale- 
ment, dans  le  canton  où  ils  sont  domiciliés ,  au  tirage  qui 
suit  l'année  de  leur  majorité ,  s'ils  n'ont  pas  réclamé  leur 
qualité  d'étranger,  conformément  à  ladite  loi. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assujettis  qu'aux  obliga- 
tions de  service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  âge. 

4°  Loi  française  du  16  décembre  1874. 

Art.  l«^  L'article  1«'  de  la  loi  du  7  février  1861  est 
ain&i  modifié  : 

Est  Français  toal  individu  né  en  France  d'un  étranger 
qui  lui-même  y  est  né ,  à  moins  que ,  dabs  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
la  loi  française ,  il  ne  réclame  ta  qualité  d'étranger  par 
une  déclaration  faite,  soit  devant  l'autorité  municipale 
du  lieu  de  sa  résidence ,  soit  devant  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  de  France  à  l'étranger,  et  qu'il  ne 
justifie  avoir  conservé  sa  nationalité  d'origine  par  une 
attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  déclaration. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite  par  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 

Art.  2.  Les  jeunes  gens  auxquels  s'applique  l'article 
précédent  peuvent,  soit  s'engager  volontairement  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  rengage- 
ment conditionnel  d'un  an,  conformément  à  la  loi  du 
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27  juillet  187â,  titre  lY,  3®  section,  soit  entrer  dans  les 
écoles  du  gouvernement  à  l'âge  fixé  par  les  lois  et  rèf^e- 
ments,  en  déclarant  qu'ils  renoncent  à  réclamer  la  qua- 
lité d'étranger  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  conseil 
tement  exprès  et  spécial  du  père ,  ou ,  à  défaut  du  père , 
de  la  mère ,  ou ,  à  défaut  de  père  et  de  mère ,  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Elle  ne  doit  être 
reçue  qu'après  les  examens  d'admission  et  s'ils  sont  favo- 
rables. 

5®  Loi  fédérale  suisse  du  3  juillet  1876  sur  la  nationalité. 

Art.  i***.  L'étranger  qui  désire  obtenir  la  nationa- 
lité suisse  doit  demander  au  Conseil  fédéral  l'autorisatioD 
de  se  faire  recevoir  citoven  d'un  canton  et  d*ane  com* 
mune. 

L'autorisation  du  Conseil  fédéral  doit  également  être 
demandée  par  l'entremise  d'un  gouvernement  cantonal, 
s'il  s'agit  de  la  naturalisation  à  accorder  à  un  étranger  à 
titre  de  don. 

Art.  2.  Le  Conseil  fédéral  n'accordera  cette  autori- 
sation qu'à  des  étrangers  :  1^  qui  ont  élu  leur  domicile 
ordinaire  en  Suisse  depuis  deux  ans  ;  2^  dont  les  rapports 
avec  l'Etat  auxquels  ils  ressortissent  sont  tels,  qu'il  est  à 
prévoir  que  leur  admission  à  la  nationalité  suisse  n'entrai- 
nera,  pour  la  Confédération,  aucun  préjudice. 

Art.  3.  La  naturalisation  s'étend  à  la  femme  de 
l'étranger  naturalisé  et  à  ses  enfants  mineurs ,  s'il  n^est 
pas  fait  pour  ceux-ci  une  exception  formelle  en  vue  de 
l'article  2,  paragraphe  2. 
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çais; mais^  tout  en  négligeant  le  fait  de  cet  établissement,  les  juges 
pourront  tenir  compte  d'autres  circonstances  qui  paraîtraient  prouver 
la  perte  de  l'esprit  de  retour.      .  .     *      .  .  .379 

465.  La  femme  qui  accompagne  son  mari ,  définitivement  établi  à 
l'étranger,  ne  perd  pas  la  nationalité  française.  .  .       879  tn  fine 

466.  Observation.  .380 

PARTIE     QUATRIÈME 
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467.  Texte  de  l'article  19  du  Gode  civil.        .  .  .381 
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473.  Du  mariage  nul.  .  .381 
473  bû.    Affaire  Edwards.          .                                  .  .      885 
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dv  oheff  de  l'Eut. 

477.  Texte  de  l'article  tl  du  Gode  civil.  Ses  motifs.  389 
(f)  Ajoutai  les  aatorités  npportées  infirà,  n^  t04S,  page  704. 
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—  Ëtyraologie  dn  mot,  39  note  1;  --  De  Taubain  placé  sous  ratooerie 
du  seigneur,  41;  —  Du  droit  héréditaire  de  l'aubain  naturalisé;  com- 
paraison do  Taubain  naturalisé  avec  le  Français  originaire ,  S3  et  SL 

Voyez  AvouERiE,  Servage. 

Autorisation.  —  De  Tétranger  autorisé  à  établir  son  domicile  es  Fnsee 
(art.  13  G.  civ.);  condition  de  son  enfant  né  en  France,  llSeliOet 
suivants;  —  V autorisation  du  chef  de  TEtat  est-elle  ùéassxst 
pour  bénéficier  des  articles  9,  10,  12  et  19  du  Code  civil?  îUetsuiT.. 
—-L'au/oma/ion  donnée  à  un  Français  d'établir  son  domicile  en  payi 
étranger  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  nationalité,  373  ;  —  Du  Français 
naturalisé  en  pays  étranger  avec  ou  sans  autorisation  (Décrets  da  ( 
avril  1809  et  du  26  août  1811],  394 ,  408  et  608;  —  A  qui  passeal  tes 
biens  du  Français  naturalisé  à  Tétranger  sans  autorisation?  iOl-i03; 

—  Le  Français,  naturalisé  à  I^étranger  sans  autorisation,  peut-il 
encore  succéder  en  France?  404-406.  —  La  femme  mariée  doit, 
pour  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger,  se  munir  de  Vautoritatin 
maritale  ou  Judiciaire,  414;  —  Quid,  si  elle  est  séparée  de  corps T 
418  à  422.  —  En  quelles  formes  se  donne  Tautorisation  d*acc«ptcrtfa 
service  militaire  ou  des  fonctions  publiques  à  Tétraiiger?  445  et  iSO- 

Voyez  Fonctions  publiques.  Service  militaire.  Domicile,  EnA^icti. 
Femme  mariée. 

Autriche- Hongrie.  —  Législation  comparée,  734  à  7it. 

Avocat.  —   Les  fonctions  d'avocat,  de  médecin,  de  professeur, exer- 
cées en  pays  étranger,  font-elles  perdre  la  qualité  de  Français?  13 
et  454. 
Voyez  Fonctions  publiques. 

AvouERiE.  —  De  l'aubain  placé  sous  Tavouerie  du  seigneur,  41:  - 
Substitution  du  patronage  royal  à  Tavouerie  des  seigneurs,  42. 
Voyez  AuBAiN,  Servage. 
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Barthélémy  (tle  Saint-).  —  Cession  à  la  France  de  Hle  Saint-Barthé- 
lémy (Traité  da  10  août  1877) ,  315. 

Belgique.  —  Législation  comparée,  712  à  772. 

Bienfait  de  là  loi.  -^  De  la  naturalisation  par  le  Bienfait  de  là  loi, 
126  et  solvants. 

Voyez  Enfant  né  ,  Descendants  ,  Réintégration  ,  Mariage  ,  Service 
militaire. 

Bolivie.  —  Législation  comparée,  946  à  951. 

Bo&fiE.  —  Voyez  Turquie. 

Brésil.  —  Législation  comparée  ,  952  à  977. 

Bulgarie  .  —  Voyez  Turquie. 


€apitis  DSMiNOTioifES.  —  Dos  copUis  deminutiones  en  droit  romain , 
35f. 
Voyez  Citoyen  romain. 

CxjjJiOTi  judicatum  solvù  —  EfTets  de  la  naturalisation  quant  à  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  579,  et  682-685. 
Voyez  Etranger,  Droits  civils. 

Cession  volontaire.  —  Voyez  Savoie,  Nice,  Menton,  Barthélémy  (tle 
Saint-). 

Chili.  —  Législation  comparée,  978  à  990. 

Chypre  (Ile  de).  —  Voyez  Turquie. 

Citoyen  romain.  —  importance  de  la  qualité  de  citoyen  romain,  SI,  25; 

—  Comment  elle  se  concède,  26-28;  —  Effets  de  cette  concession,  29; 

—  De  la  perte  volontaire  on  forcée  de  la  qiulhé  de  citoyen  ro-- 
main ,  356. 

Voyez  Jus  civitatis.  Latins,  Pérégrins,  Provinces,  Capitis  demi- 
nutio.nes. 

Colombie.  —  Législation  comparée ,  991  à  996. 

GofcOMiES.  —  La  naissance  dans  les  eoloniea  équivaut  à  la  oalmoce 
en  France  pour  l'application  de  l'article  9  du  Code  civil,  140. 
Voyez  Enfant  né. 

CoHPÉTEncE.  —  Les  tribunaux  des  pays  étrangers  où  la  naturalistUon 
a  été  accordée  sont- ils  compétents  pour  apprécier  J*acte  ée  nalo- 
ralisation  en  la  forme  et  au  fond?  423-410;  — *  Effets  da  la  natura- 
lisation quant  à  la  compétence  spéciale  établie  par  l'articie  li  du 
Code  civil,677-682. 
Voyez  Souveraineté. 
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Conquête.  —  De  rannexion  à  la  France  par  voie  de  conquête;  prin- 
cipe  général  à  suivre  en  cette  qaatière  ;  caractère  particulier  de  ia 
conquête,  274-276. 
Voyez  Algérie  «  Inde. 

GoNSKiL  de  famille.  —  Effets  de  la  naturalisation  en  ce  qui  coDoenie 
la  participation    du  citoyen  naturalisé    à  un   conseil  de  famille» 
613-618;  —  Référence  aux  Annexes,  1050. 
Voyez  Tutelle,  Interdiction. 

Constitutions.  —  Constitutions    et  Lois  des  30  avriI-2   mai  1796, 
50-61;  —  3-14  septembre  1791 ,  64-67;  —  Î4  juin  1793,  ^-70,- 
5  fructidor  an  III,  70-73;  —  22  frimaire  an  VIII,  73-79. 
Voyez  Droit  constitutionnel. 

Consul.  —  Un  Français  peut  sans  autorisation  représenter,  en  Tnoce, 
une  puissance  étrangère  ,  en  qualité  de  consul^  481  ;  —  Le  sé^oor^ 
l'étranger  pour  Texercice,  par  exemple,  des  fonctions  de  coiuW. 
est  assimilé  au  séjour,  en  France,  quant  au  stage  de  réaideooe  iLoi 
du  29  juin  1867,  article  l*'),  105. 
Voyez  Fonctions  publiques. 

Contrainte  par  corps.  —  Effets  de  la  naturalisation  en  matière  d» 
contrainte  par  corps ,  681  et  682. 

Contrat  pécuniaire  de  mariage.  —  Effets  de  la  naturalisatioa  nr  k 
contrat  pécuniaire  de  mariage  passé  par  le  naturalise ,  664-676. 
Voyez  Domicile,  Mariage. 
Corporation.  —  De  Tafliliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  eiige 
d£  distinctions  de  naissance ,  444  ;  —  De  l'afflliation  à  une  corp<H 
ration  militaire. étrangère,  481-483. 
Voyez  Service  militaire,  Perte  de  la  qualité  de  Feançab. 

CofiTA-RiCA.  —  Législation  comparée,  926. 


Dakbhamk.  —  Législation  comparée,  773  à  777. 

Démembrement.  —  Démembrement  du  territoire  français ,  dans  randea 
droit,  363;  dans  le  droit  intermédiaire,  367;  dans  le  droit  actad» 
494  et  suivants. 
Voyez  Empire,  ALSACB-LORRàiME. 

Dérieatkw.  -^  L'obtention  de  la  Démzatùm  ne  Cait  paa  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  337.  •—  Référence  au  mot  AiwLETBftftB,  113. 

Descendants  de  personnes  expatriées  pour  cause  de  reUffwn  (art.  £!, 
décret  des  9-1S  décembre  179<^,  216-225;  —  L'iartide  10,  aliDéa  i. 
da  Gode  civil,  s'applique  aux  enfants,  du  l*'  degré,  de  l'ex^ras- 
çals,  et  non  aux  autres  descendants^  200. 
Voyez  Enfant. 

Dette  alimentaire.  —  Des  effets  de  la  naturalisation  en  oaatière  de  fkttt 
alimentaire  t  654-663. 
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Divorce.  —  Un  Français  peut  valablement  divorcer  dans  un  pays  étran- 
ger où  il  s^est  fait  naturaliser,  601,  et  620-62i  ;  -*-  L'étranger  divorcé 
peut  se  remarier  en  France,  môme  après  s'y  être  fait  naturaliser,  618  ; 
—  L*artlcle  19  du  Code  civil  doit-il  être  étendu  à  la  femme  divorcée 
selon  les  lois  du  pays  de  son  mari?  211.  —  Référence  aux  Aruexss,  1049. 
Voyez  Mariage  ,  Feéme  mariée  ,  Autorisation. 

Domicile  «  domiciliés.  —  Les  étrangers  domiciliés  en  France ,  même 
depuis  un  temps  immémorial,  ne  sont  pas  de  plein  droit  naturalisés, 
121-124;  —  Nécessité  de  fixer  en  France  son  domicile  pour  bénéficier 
de  Tarticle  9  du  Code  civil,  129;  —  Môme  condition  dans  Tarticle  10 
alinéa  2  du  Code  civil,  199  et  214;  —  Nécessité  du  transfert  du  domi- 
cile en  France  pour  l'application  du  décret  des  9-15  décembre  1790 
et  de  rarticle  18  du  Code  civil ,  217  et  227  ;  —  Est-ce  au  domicile  qu'il 
faut  s'attacher  pour  déterminer  les  personnes  atteintes  par  l'annexion  ? 
269;  —  Du  transfert  de  domicile  exigé,  comme  condition  d*option , 
par  le  traité  du  24  mars  1860,  285;  —  L'article  1  du  décret  du  30 
juin  1860  vise-t-il  les  sujets  sardes  domiciliés  ?  301  ;  —  Des  Alsaciens- 
Lorrains  domiciliés,  514  et  515;  —  Du  transfert  de  domicile  exigé 
par  le  traité  du  10  mai  1871 ,  522  et  523  ;  —  Des  Alsaciens-Lorrains 
encore  mineurs  et  simplement  domiciliés,  531;  —  Le  statut  per- 
sonnel dépend-il  du  domicile  ?  575;  —  Comparaison  entre  le  natu- 
ralisé et  l'étranger  admis  à  domicile,  587-592;  —  Du  domicile 
matrimonial  considéré  comme  base  du  contrat  pécuniaire  de  ma- 
riage ,  665  ;  —  L'intervention  gouvernementale,  au  sujet  de  l'appli- 
cation de  l'article  18  du  Code  civil,  ne  porte  que  sur  V autorisation 
de  domicile,  230. 

Voyez  Annexion,  Autorisation, Option,  Statut  personnel. 
Droits  acquis.  —  La  naturalisation  ne  peut  pas  avoir  d'ofiet  rétroactif  à 
r.encontre  des  droits  acquis,  657-567.  —  Référence  aux  Annexes,  1045. 

Voyez  Rétroactivité,  Questions  transitoires. 

Droits  civils.  —  Influence  qu'exerce  la  naturalisation  sur  les  droits  civflt. 
lnirod,,iS;  —  Assimilation  de  l'étranger  naturalisé  au  Français  quant 
aux  droits  civils,  573  ;  —  Quels  sont  les  droits  civils  que  la  loi 
française  accorde  ou  refuse  aux  étrangers?  583  ;  —  EiTets  de  la  natu- 
ralisation quant  à  la  déchéance  éventuelle  des  droits  civils,  591. 
Voyez  Etranger^  Naturalisation. 

Droit  constitutionnel.  —  Rapports  sous  lesquels  Tétude  de  la  natura- 
lisation touche  au  droit  constitutionnel  et  politique.  Introduction  y 
tl,  tk^  23. 
Voyez  Constitutions,  Droits  politiques. 

Droit  des  gens.  •—  Caractères  que  doit  présenter  toute  exposition  ratioB- 
nelle  du  droit  des  gens,  Introd.,  1-5  ;  —  Définition  du  droit  des  gens; 
existe-t-il  comme  droit?  Introd.,  6-18  ;  —  Fondement,  sources,  divi- 
sions du  droit  des  gens ,  Introd.,  14-19  ;  -^  Principes  du  droit  des 
gens  ou  du  droit  international  qui  serve  nt  de  base  à  la  naturalisation , 
Introd.,  24-28. 

Droit  pénal.  —  Effets  de  la  naturalisation  en  droit  pénal,  167,  407  et 
586  avec  la  note,  et  607. 
Voyez  Service  milttaire  ,  Extradition. 
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Droits  politiques.  —  Distinction  entre  la  naturalisation  simple  et  la 
grande  naturalisation,  8;  »  Ordonnance  du  I  juin  181i,  81  et  87;- 
On  ne  distingue  plus  auJourd*hui  la  naturalisation  simple  de  U  grande 
naturalisation,  ItO;  —  EfTets  de  la  naturalisation  quant  &  la  joainanee 
des  droits  politiques ,  593  et  suivants ,  et  599. 
Voyez  Droits  CIVILS,  Natcralisation. 


E 


Ecclésiastique.  —  Effet  produit  «  à  Tépoque  franque ,  par  rentrée  dan 
les  ordres  ecclésiastiques ,  37  ;  —  Inacceptation  de  fonctions  ecclé- 
siastiques en  pays  étranger  fait-elle  perdre  la  qualité  de  Français? 
IS2  ;— L'étranger  naturalisé  n'est  pas  assimilé  au  Français  qnaot 
aux  fonctions  ecclésiastiques,  454. 
Voyez  Fonctions  publiques. 

Ecoles  du  gocver.iement.  —  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  oe 
peut  pas  entrer  aux  écoles  du  gouvernement  (Polytechnique,  Navale, 
Saint-Gyr),  151-153  et  157;  —  Conditions  sous  lesquelles  cet  écoles 
sont  ouvertes  à  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  lai-même  y 
est  né,  188. 
Voyez  Enfant  né. 

Egyptiens.  —  Coutume  des  Scythes  et   des  Egyptiens  vis-i-ns  des 
étrangers,  14. 

Ehigration.  ^  De  l'émigration  sous  l'ancienne  législation,  4TI;  -  De 
l'émigration  dans  le  droit  actuel  >  158  ;  —  Du  droit  d'émigration  c«h 
sacré  par  l'article  17  du  traité  du  30  mai  1814  ;  effet  de  ce  droit, 
805-508. 
Voyez  Etabussement  en  pays  étranger,  Venezuela,  1029. 

Empire  {Démembrement  de  l')  ou  Démembrement  de  1814.  —  Qneliei 
personnes  ont  changé  de  nationalité  par  suite  du  démembremeat* 
Iè7-50i  ;  —  Comment  ont-elles  pu  se  soustraire  au  changement  es 
nationalité?  505-512.  —  Référence  aux  Annexes,  1048. 
Voyez  Démembrement  ,  Emigration  ,  Rétroactivité. 

Enfant.  —  Effets  de  la  naturalisation  quant  aux  enfanta  nésanntU 
naturalisation  paternelle ,  44  et  sulv.  ;  —  Quant  aux  eotuls  i 
naître ,  589. 

Enfant  simplement  conçu.  —  L*enfant  simplement  conçu  en  France 
ne  peut  pas  invoquer  l'article  9  du  Code  civil,  187  ;  —  L*enfant  légitinc 
est-il  censé  investi  de  la  qualité  de  Français  dès  qu'il  eat  conpt  ?  3U. 

Enfant  naturel.  «  Les  enfants  naturels  peuvent  aussi  bénéflcier  de 
Tarticle  9  du  Code  civil,  134  ;  -~  L'article  9  s'applique  encore  à  Tea- 
fant  naturel  né  en  France  d'une  mère  Française  et  reconnu  plo» 
tard  par  un  père  étranger,  148  ;  —  L'enfant  naturel  d'une  ex -Fran- 
çaise peut-il  invoquer  l'article  10,  al.  2,  du  Code  ci\il?  US:  -  A 
quelles  conditions  l'enfant  naturel  est-il  Français  de  naissance?  St- 
342;  —  Enfant  naturel  reconnu  par  son  père  et  par  sa  mère  qui  sont 
de  nationalités  différentes,  annexes^  1043. 
Voyez  Majorité. 
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EiCFANT  NÉ  EN  FRANCE.  —  Vetifant  né  en  France  d*ua  étranger  peut 
invoquer  le^bénéfice  de  Tarticle  9  du  Code  civil,  U7;  —  En  quoi 
consiste  ce  privilège?  129-132;  —  Â  quels  enfants  au  juste  s'ap- 
plique-t-U?  133-150*  -  A  quelle  époque  ce  privilège  doit-il  être 
exercé?  151-158;  —  Etendue  de  ce  privilège,  159-169.  —  De  Fenfant 
né  en  France  de  parents  sans  patrie,  141  et  346-318;  — L'enfant,  né 
en  France  d*un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  est  Français, 
sauf  le  droit  pour  lui  de  réclamer  la  nationalité  étrangère  (lois  des 
7-12  février  1851,  et  16  décembre  1874,  comb.),  177-188.  —  Réfé- 
rence aux  Annexes,  1032-1034,  1040.  —  Enfant  né  de  parents  étran- 
gers qui  se  sont  fait  naturaliser  Français  (art.  2  de  la  loi  des  742 
féfrierl851),  189-196. 

Enfant  né  d*un  ex-Fàançais.  —  Situation  favorable  qui  lui  est  faite 
par  l'arUcle  10,  alinéa  2  du  Code  civil,  199-207  ;  —  Quid  de  l'enfant 
né  d'une  ex-Française  mariée  à  un  étranger?  211-213;  --Enfant  né 
d'un  père  et  d'une  mère  de  nationalités  différentes,  329-331;  — 
Situation  des  enfants  nés  pendant  Tannexion  qui  précéda  le  démem- 
brement de  1814,  50i. 

Voyez  Jus  sanguinis,  Jus  sou. 

Enfant  trouvé.  —  Il  peut  invoquer  l'article  9  du  Code  civil,  146  et  147 

Engagement  conditionnel  d'un  an.  —  Droit,  pour  Tenfant  né  en  France 
d'un  étranger,  qui  lui-même  y  est  né,  d'être  admis  à  contracter 
l'engagement  conditionnel  d'un  an,  188. 

Voyez  Ecoles  du  Gouternehent  ,  Service  militaire.  . 

Equateur.  —  Législation  comparée ,  997  à  1004. 

Esclavage,  Esclaves.—  De  l'esclavage  en  droit  romain,  355;  —De 
la  possession  ou  du  trafic  des  esclaves,  considéré  comme  cause  de 
perte  de  la  qualité  de  Français,  490-493. 
Voyez  Perte  de  la  qualité  de  Français. 

Espagne.  —  Législation  comparée,  778  à  784. 

Etablissement  en  pats  étranger  sans  esprit  de  retour.  —  De  l'éta- 
blissement en  pays  étranger  sous  l'ancien  droit  français,  359;  — 
Dans  le  droit  intermédiaire  ou  révolutionnaire,  364;  —  Dans  le 
droit  actuel,  458  et  459;  —  Comment  se  recoDoait  la  perte  de  l'esprit 
de  retour?  460;  —  Quid  des  établissements  de  commerce?  461-465. 
—  Référence  aux  Annexes,  1016. 
Voyez  Perte  de  la    qualité  de  Français,  Emigration,  Femmes 

MARIÉES. 

Etats-Unis.  —  Législation  comparée,  905  à  919. 

Etranger.  —  Condition  de  l'étranger  chez  les  Germains,  31;  — 
Admission  de  l'étranger  dans  la  garantie  de  la  famille ,  32  ;  —  De 
l'étranger  ches  les  Franca,.34;  —  Amélioration  apportée  à  la  condi- 
tion des  étrangers  :  loi  des  6-18  août  1790,  62;  —  L'article  18 
du  Code  civil  s'applique  aux  étrangers  qui ,  après  s'être  fait  natu- 
raliser Français,  auraient  perdu  cette  nationalité)  231. 
Voyez  Naturalisation  ,  Domicile  ,  Autorisation  ,  Droits  civils. 

Exécution  des  jugements  étrangers  en  Belgique  ,1052. 
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Expulsion.  —  EflTets  de  la  naturalisatioo  en  ce  qui  coDoerne  le  droit 
d'expulsion^  590. 

ExTRAoïTioN.  —  Des  effets  de  la  DSturalisation  eo  matière  à'extné- 
tion,  686-690. 
Voyez  Droit  pénal. 

F 

FsHMB  MARIÉE.  —  La  femme  qui  accompagne  son  mari ,  étabUespip 
étranger  sans  esprit  de  retour,  perd-elle  aussi  la  nationalité  Cnsçitef 
465;  —  La  femme  Française,  mariée  à  un  étranger,  peut  être  coaii- 
dérée,  en  France,  comme  n'ayant  pas  acquis  la  nationalité  de  son 
mari,  168;  —  Situation  des  femmes  mariées  à  la  suite  du  démembre- 
ment de  1814,  503;  —  Conditions  imposées,  en  1860,  aux  femmes  des 
sii^ets  sardes  pour  l'exercice  de  Toption ,  287-289  ;  —  Quid  d'après  le 
traité  du  10  mai  1871  ?  533  et  534.  —  Des  effeU  de  la  naturalisatiso 
quant  à  la  femme  du  naturalisé,  553  et  suiv. 
Voyez  Autorisation,  JHariage,  Option,  Natoralisation. 

Fonctionnaires.  —  ElTets  de  l'annexion  quant  aux  fonctionnaires  amo- 
vibles ou  inamovibles,  316-322. 
Voyez  Officiers  ministériels. 

Fonctions  publiq€es.  —  De  Tacceptation  non  autorisée  de  fooctioi» 
publiques,  dans  Tancien  droit,  361;  —  Dans  le  droit  intermédiain 
ou  révolutionnaire,  866;  —  Dans  le  droit  actuel,  141  et  412;  -(^i« 
faut-il  entendre  par  des  fonctions  publiques?  447. 

FiAus  LB6I8.  —  La  naturalisation  acquise  eo  pays  étranger  n*esHlle 
valable  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  entachée  de  fraus  Ugù?  3î6-ttt 
Voyez  Naturalisation  ,  Perts  de  la  qualité  de  Frahçais. 

G     , 

Grège.  —  Législation  comparée,  785  à  794. 

Référence  aux  Notions  historioues,  Droit  de  la  Grèce ,  15. 

Guatemala.  —  Législation  comparée,  927  i  929; 

Guerre.  —  Décrets  du  26  octobre  et  du  19  novembre  1870  an  proflt 

des  étrangers  ayant  pris  part  à  la  guerre  de  1870  contre  la  Pmsae, 

249-292. 
Voyez  Naturalisation  ,  Service  militaire. 

H 

HaIti.  —  Législation  comparée,  981  à  937. 

Heimathlosat.  •—  Du  danger  de  rheimatlilosat ,  ou  du  principe  que  mil 
ne  doit  être  sans  patrie ,  Introd,,  26. 
Voyez  Suisse  ,  887. 

Herzégovine.  —  Voyez  Turquie. 
Hongrie.  —  Voyez  Autriche. 
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Inde,  IifpiExs.  —  Position  spéciale  faite  aux  Indiens  après  la  conquête, 

Î76  et  277. 

Voyez  Algéiiie,  Coicquête. 
Ltterdictiox.  —  Exercice  du  droit  d'interdiction  par  le  naturalisé  ou 

contre  lui,  6i9-651. 
Italie.  —  Législation  comparée,  79S  à  819. 


Juge  de  paix.  —  Devoir  du  juge  de  paix  lonqu^une  question  de  natio- 
nalité s^élève  devant  lui  au  sujet  de  Tinscription  sur  les  listes  élec- 
torales, 176. 

Jus  civiTATis.  —  Eléments  du  jus  civitaiis ,  18. 
Voyez  Gitoten  romaiii. 

Jus  ITALICDM.  —  Privilège  du  jus  iialicum,  tt. 

Jus  SANGUL'vis,  —  Admission  dans  le  droit  français  actuel  du  jus  san- 
guinis^  et  rejet  du  jus  soli^  111  et  3ii-327. 
Voyes  Ekfant  if£. 
Jus  fiOLi.  —  Application  du  jtis  soli  Jusqu'à  la  promulgation  du  Gode 
civil,  annexes,  1035-1010. 

Voyez  Jus  saaguinis,  Eufant  né.  Naissance. 


Latins.  —  Condition  des  Latini  veteres  ^  19;  —  Des  Latini  coloniarii^ 
20.  —  Des  Latini  juniani  y  tl. 
Voyez  CiTOTEN  romain. 

Légion  romaine.  —  Décret  du  28  août  1866 ,  autorisant  les  Français  à 
s'engager  dans  la  légion  romaine  au  service  du  Saiut-Siègo ,  189. 
Voyez  Service  militaire,  Autorisation. 

Luxembourg.  —  Législation  comparée ,  820  à  826. 

M 

Majorité.  —  Le  privilège  consacré  par  l'article  9  du  Code  civil  doit  être 
exercé  dans  Tannée  qui  suit  la  majorité  de  Tenfant,  151-1S8;  — 
Quid  si  l'enfant  naturel,  né  en  France  d'une  mère  française,  a* été 
reconnu  par  un  étranger  plus  d'un  an  après  sa  majorité,  149;  —  La 
majorité,  dont  il  est  question  dans  l'article  9,  est  la  majorité  fixée 
par  la  loi  étrangère,  151-158;  —  Cas  où  l'enfant  de  Tétranger  natu- 
ralisé français  est  majeur  au  moment  de  la  naturalisation  pater- 
nelle ,  192  ;  —  La  majorité,  exigée  du  Français  qui  change  de  patrie» 
est  celle  fixée  par  la  loi  française ,  110. 
Voyez  Mineur,  Option,  Naturalisation. 
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Mariage.  —  La  fille  d'un  ex- Français,  qui  a  contracté  mariage  aTee  iu 
étranger,  peut-elle  invoquer  Tarticle  10  du  Code  civil?  f08-CtO;  — 
L'article  18  du  Gode  civil  n^est  pas  applicable  à  la  femme  daTeooe 
étrangère  par  le  mariage ,  231  ;  —  Le  mariage  d'une  femme  étrangère 
avec  un  Français  lui  fait  acquérir  la  qualité  de  Français^  233-138;  - 
Influence  du  mariage  sur  la  capacité  de  changer  de  patrie,  411-422: 

—  Le  mariage  contracté  par  une  Française  avec  un  étranger  fait 
perdre  la  nationalité  française,  467-476  ;  —  Quid  si  le  mariage  est 
nul  ?  173  ;  —  ElTets  de  la  naturalisation  sur  le  mariage  du  aatu^- 
lise,  614  et  suivants. 

Voyez  Contrat  pécdtciaire  de  mariage. 

M^DECin.  —  Voyez  Avocat. 

Menton  (Commune  de).--  Traité  du  2  Janvier  1861 ,  cédant  à  U  Fraoce 
les  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  314. 

Mexique.  —  Législation  comparée ,  920  à  924. 

Mineur.  —  Le  privilège  de  l'article  18  du  Gode  civil,  ne  peut  pas  être  in- 
voqué en  temps  de  minorité,  232;  —L'article  12  du  Gode  civil  s^appliquc 
à  la  femme  mineure  au  moment  de  son  mariage ,  236  ;  —  Si  une 
femme  ,  devenue  étrangère  par  son  mariage,  recouvre,  après  la  dis- 
solution de  son  union,  la  nationalité  française,  ses  enfants  «icore 
mineurs  ,  nés  de  ce  mariage ,  ne  deviennent  pas  de  plein  droit  Fran- 
çais ,  213;  —  Quîd  de  la  femme  encore  mineure,  mariée  à  un  étran- 
ger ?  172.  —  Critique  de  la  circulaire  ministérielle  de  M.  de  Pera^nv, 
en  ce  qui  concerne  les  zouaves  pontificaux ,  encore  mineurs,  185  bit: 

—  Conditions  imposées ,  par  le  traité  du  10  mai  1871 ,  aux  iudividiis 
encore  mineurs  pour  Texercice  du  droit  d*option ,  526-532  ;  —  Qmid, 
lors  du  traité  du  24  mars  1860?  290-291;  —  Des  effeta  de  la  natara- 
lisation ,  quant  auJL  enfants  mineurs  du  naturalisé,  546-552. 

Voyez  Majorité,  Option. 
Monaco  {Principauté  de).  —  Législation  comparée,  827  à  831. 


N 


Naissance.  —  De  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français ,  par  la  naâ- 
sance  ou  Torigine,  323-350. 
Voyez  Jus  sanguinis,  Jus  soli.  Enfant  né. 

Naturalisation.  —  Extrême  importance  de  Tétude  de  la  natoralisatioa. 
Introd.y  20  et  suiv.;  —  Recherches  qu'elle  nécessite,  1  ;  —  Définitioit 
de  la  naturalisation  ,  2;  —  Elle  peut  être  individuelle  ou  collective, 
6  ;  —  11  y  a  la  naturalisation  proprement  dite  et  la  naluralisatioD 
par  le  bienfait  de  la  loi,  17  ;  —  De  la  naturalisation  simple  et  de  1^ 
grande  naturalisation,  8  et  87;  —  La  naturalisation  ne  saurait  être 
constituée  à  Torigioe  des  sociétés,  12;  —  Le  mot  de  naturaltsatl«n 
n'était  pas  connu  à  Rome.  16;  —  De  la  naturalisation  collactîTc 
opérée,  à  Tépoque  monarchique,  par  décisions  royales,  19;  — 
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de  la  naturalisation  sous  rancien  droit,  53;  —  Dans  la  législation 
intermédiaire,  la  naturalisation  cesse  d'être  une  faveur,  pour  devenir 
un  droit,  87;  —  Textes  législatifs  rendus  en  matière  de  naturali- 
sation, depuis  la  promulgation  du  Code,  82-lOi;  —  Critique  de  la 
loi  des  29  Juin-5  Juillejt  1867,  105-111  ;  —  Triple  mode  par  lequel 
s'opère  la  naturalisation,  117;  —  Conditions  exigées  aujourd'hui 
pour  la  naturalisation  proprement  dite,  119;  —  Effet  de  la  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger  sous  Tancien  droit  français,  360;  — 
Dans  le  droit  intermédiaire  ou  révolutionnaire,  368  ;  —  De  la  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étranger,  dans  le  droit  moderne,  368-410  ; 
—  Des  effets  généraux  de  la  naturalisation,  bit  et  suivants. 

Voyez  BiiifFArr  de  la  loi  ,  Ait^cExiosf ,  Perte  *  de  la  qualité  de 
Français  ,  Fraus  leois. 

Naturalité.  —  Des  lettres  de  natvaralité  et  des  lettres  de  déclaration 
de  naturaliié ,  à  l'époque  monarchique,  45,  46,  47  ;  —  Insertion  dans 
les .  lettres  de  naturalité  de  la  clause  u  Proviso  quod  heredes  impe- 
trantis  sint  regnicolœ\  »  —  Des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
éUblies  par  la  loi  du  14  octobre  1814,  88  et  508-812. 

Voyez  Naturalisation. 
Nice.  —  Voyez  Savoie. 
NoRWÈGE.  —  Législation  comparée ,  832  à  835. 


Officiers  miiiistériels.  —  Effets  de  l'annexion,  quant  aux  officiers 
ministériels,  318. 

Voyez  Fonction .XAiREs ,  Annexion. 

Option.  —  Nécessité  du  droit  d'option^  263  ;  —  Son  origine  historique, 
264  ;  —  Caractères  qu'il  revêt  actuellement,  265  ;  —  Formalités  aux- 
quelles le  traité  du  21  mars  1860  soumettait  le  droit  d'option,  283- 
285;  —  Quelles  personnes  pouvaient  l'exercer?  Quid  quant  aux 
majeurs ,  286  ;  —  Effets  du  droit  d'option  d'après  le  traité  du  24 
mars  1860,  295  et  296;  —  Conditions  requises  par  le  traité  du  10 
mai  1871  pour  la  validité  de  l'option,  520-525. 
Voyez  Majeur,  Mineur,  Femme  mariée. 

Originaires.  —  L'article  2  du  décret  du  30  Juin  1860  abroge-t-il  le 
traité  du  24  mars  1860  en  ce  qui  concerne  \tii  mineurs  originaires? 
307-312.  —  Référence  aux  A.nnexes,  1012.  —  Sens  du  mot  origi- 
naires dans  le  traité  du  10  mai  1871 ,  517. 

Voyez  Alsace-Lorraine,  Savoie,  Annexion. 

Origine.  —  Est-ce  Vorigine  qu'il  faut  prendre  pour  critérium  de  déna- 
tionalisation en  matière  d'annexion,  270,  271,  272;  —  Référence  aux 
Annexes,  1047. 

Voyez  Jus  sanguinis. 
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Paraguay.  —  Législation  comparée,  1005  k  lOlO- 

Patrie.  —  Consécration  par  la  loi  française  da  principe  que  Uwt 
individu  peut  changer  de  patrie,  3  et  393  ;  —  Référence  aux  Amms, 
1031.  — -  Nul  ne  doit  être  sans  patrie,  Introd.y  t€;  —  Nol  nedsit 
avoir  deux  patries,  Introd.^  27. 

Voyez  Hbimathlosat. 

Pats  d'Amérique.  »  Législation  comparée  :  •—  Division  de  cm  diffé- 
rents pays  par  ordre  alphabétique ,  903  à  tOI9. 

Pats-Bas.  —  Législation  comparée ,  836  à  811, 

Pats  n'EuRons.  —  Législation  comparée  :  —  Division  des  pai?s  pv 
ordre  alphabétique,  695  à  903. 

Pérégrins.  —  Rareté  de  la  concession  de  la  qualité  de  citoyen  nmiis 
aux  pérégrins^  25. 

Voyez  Citoyen  romain. 

Pérou.  —  Législation  comparée,  1011  à  1018. 

PERSOififES  MORALES.  —  La  naturalisation  n'est  pas  applicaUe  toi 
personnes  morales ,  5. 

Perte  de  la  qualité  de  Français.  —  Etat  de  Pancienne  légisUtim, 
358-362;  —  Droit  intermédiaire  ou  révolutionnaire,  363-^(7;- 
Droit  moderne ,  368  et  369. 

Voyez  Naturalisation,  Ponctions  publiques,  Etablisseiest,  Ia- 
riage,  Service  militaire,  Esclaves,  Démembrement,  RÉiTrrÉciiTKa. 

Portugal.  —  Législation  comparée ,  815  à  8i9. 

Possession  d'Etat.  —  Bénéfice  attaché  &  la  possession  d'Etat  de  la 
qualité  de  Français,  121  bis. 

Voyez  Preuve. 

Preuve.  —  Comment  faît-on  la  preuve  d'une  naturalisation  acqnise, 
125;  •^Référence  aux  Annexes,  1032-1039. 

Voyez  Possession  d'Etat,  Enfant  né. 

Procédure.  —  Quelle  procédure  spéciale  doit  entourer  les  dédiioni 
judiciaires  sur  les  questions  de  nationalité?  125,  note  1;  —  Procédore 
à  suivre  pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter  du  service  militaire 
ou  des  fonctions  publiques  en  pays  étranger,  189  bis. 

Professeur.  —  Voyez  Avocat. 

Provinces.  —  Situation  faite  aux  provinces  dans  la  législation  ro- 
maine, 23. 

Puissance  paternelle.  —  Eflfetsde  la  naturalisation  quanta  Peuraci 
de  \^  puissance  paternelle  ^  626-638. 
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QoESTioRS  TRANsiTOuiES.  —  Effet  d^uDo  loî  oouYelle  sar  les  natarallBa- 
tiona  acquises  sous  Tempiro  d'uae  loi  préoédeote,  9  ;  —  Du  pas- 
sage d*uoe  législation  à  une  autre,  à  l'époque  intermédiaire  ou  révo- 
lutionnaire, 78  ;  —  Respect  dû  aux  droits  acquis  quant  aux  relations 
pécuniaires  du  naturalisé,  652  et  653.  —  Position  transitoire  des  Alsa* 
ciens-Lorrains  pendant  le  délai  d'option,  538.—  Questions  transitoires 
en  matière  de  naturalisation,  66S. 

Voyez  Rétroactivité,  Droits  acquis. 


Réintégration  dans  la  qualité  de  Français,  ou  d étranger,  —  Texte  et 
motifs  de  l'article  18  du  Code  cIyH.  Conditions  exigées  par  cet  article, 
2i6,  9X7  et  229;  —  L*ex-Françai8e  retrouve  sa  qualité  de  Française 
par  son  mariage  avec  un  Français  (art.  12,  C.  civ.),  td8;  ^  Réinté- 
gration dans  la  qualité  de  Françaises  au  profit  des  femmes  qui.  Fran- 
çaises de  naissance  et  ayant  épousé  des  étrangers  »  sont  devenues 
veuves,  239-246;  ^  L*étrangère,  devenue  Française  par  son  mariage 
avec  un  Français,  redevient-elle  étrangère  dès  le  décès  de  son  mari? 
474-476. 

Vcyez  Pertb,  Rétroactivité. 

Rétroactivité.  —  L'exercice  du  privilège  consacré  par  l'article  9  du 
Code  civil  fait  acquérir  la  qualité  de  Français  sans  aucune  rétroacti- 
vité. Conséquences,  159-169;  —  La  déclaration  faite  en  conformité 
de  la  loi  des  7-12  février  18*)1  (art.  4),  opère  rétroactivement,  179;  — 
Les  descendants  des  religionnaires  qui  se  sont  conformés  à  l'article 
22  de  la  loi  des  9-13  décembre  1790  peuvent-ils  se  prévaloir  rétroac- 
tivement de  la  qualité  de  Français?  223-216;  —  Caractère  rétroactif 
du  démembrement  de  1814,  498-501;  —  Effet  rétroactif  attaclié  aux 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  établies  par  la  loi  du  14  octobre 
1814,  512;  —  La  naturalisation ,  comme  la  réintégration  dans  la  qua- 
lité de  Français,  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif,  533  et  suiv. ;  — 
Rétroactivité  attachée  au  droit  d'option ,  536. 

Voyez    Réintégration,    Naturalisation,   OptÎon,  Droits   acquis, 
Questions  transitoires. 

RoQUERRUNE   {Commune  de).  —  Voyez  Hekton. 

Roumanie.  —  Législation  comparée,  860  à  868. 

RouHÉLiE.  —  Voyez  Turquie. 

Russie.  —  Législation  comparée,  850  à  859. 


816  TABLE      ALPHABÉTIQUE 


San-Saltador.  —  Législation  comparée ,  929  bis. 

Savoie.  ^  Traité  du  24  mars  1860  cédant  la  Savoie  et  Nice  à  la  Pniiee, 
2S1. 

Voyez  AififEUONf  Option. 

Scythes.  —  Voyez  Egyptiens. 

Serment.  —  Du  serment  civique,  son  rôle  dans  la  natoralisatioa  tons 
Tempire  de  la  loi  des  30  avril-2  mai  1790,  60;  —  L'obligation  du 
serment  de  fidélité,  attachée  à  Texercice  d'une  fonction  publique  i 
Tètranger,  coiitribue  à  faire  perdre  la  qualité  de  Français,  151  ;  —  Qiiid 
du  serment  de  sujétion  prêté,  par  un  Français,  à  rempereor  de 
Russie  :  référence  au  mot  Russie ,  852  note  1. 
Voyez  Fonctions  publiques. 

Servage.  —  De  l'aubain  acquis  serfàn  seigneur,  39  ;.  —  Substitution  de  la 
bourgeoisie  au  servage  ,  ÎO. 
Voyez  AvouEKiE,  Aubain. 

Service  militaire.  —  Faveur  créée  par  la  loi  des  22-25  man  1849 
pour  les  enfants  qui,  nés  en  France  d'étrangers,  ne  se  sont  point 
soustraits  au  service  militaire,  170-176;—-  Comment  reofant,  âé  en 
France  d'un  étranger,  qui  lui-même  y  est  né,  est-il  soumis  au  senrice 
militaire  en  France  ?  183  ;  —  A  partir  de  quel  moment  sont  astreints  i 
la  loi  du  recrutement  les  enfants,  nés  hors  de  France,  d^étrangers 
naturalisés  Français,  195;  —  L'article  18  n'est  pas  applicable  aux 
Français  qui  ont  perdu  leur  qualité,  en  prenant,  sans  autoriaatioo, 
du  service  militaire  à  Tétranger,  233  ;  —  Acceptation  non  autorisée 
du  service  militaire  à  l'étranger,  dans  Pancien  droit  et  dans  le  droit 
intermédiaire,  361  et  366;  —  Du  Français  naturalisé  à  rétranger  qui 
porte  les  armes  contre  la  France ,  107  et  607  ;  —  De  l'acceptation  nos 
autorisée  du  service  militaire  à  l'étranger,  477-489;  —  L'étranger 
naturalisé  n'est  pas  assimilé  au  Français  quant  au  service  militaire. 
596  et  691  ;  —  Des  effets  de  la  naturalisation,  quanta  Vomigsion  sur 
les  listes  du  contingent,  et  quant  au  délit  à' insoumission  :  692: 
quant  au  crime  de  désertion  :  693.  —  Référence  aux  Axxexes,  1044. 

Voyez  Ecoles  du  gouvernement,  Engagement  coNDitiONNSL  d'un  an. 
Guerre,  Autorisatio.n  ,  Corporation,  Légion  romaine,  Zolaves  po.^* 
tificaux. 

Souveraineté.  —  Conséquences  de  la  souveraineté  respective  des  Elali 
en  matière  de  naturalisation ,  10. 
Voyez  Compétence. 

Sparte.  —  Lois  de  Sparte  vis-à-vis  des  étrangers ,  15  bis. 
Voyez  Athènes^  Grèce. 

Statut  personnel.  —  Effets  de  la  naturalisation  sur  le  statut  penoand 
du  naturalisé,  574  et  suiv.  ;  —  601  et  suiv. 
Voyez  Naturalisation,  Etranger,  Domicue. 
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Succession.  —  Effets  de  la  naturalisation  quant  à  rincapacitô  d'acquérir 
par  sttccession ,  legs  ou  donation ,  580. 
Voyez  AoTORiSATiON ,  Etranger. 

Suéde.  —  Législation  comparée,  864  à  872. 

Suisse.  —  Législation  comparée ,  873  à  889,  et  1033. 


Tribu.  —  Admission  de  Tétranger  dans  ia  tribu  à  Tépoque  germanique, 
33  ;  et  à  répoque  franque ,  35. 

Turquie.  —  Législation  comparée*  890  à  902.  —  Principautés  vassales 
de  la  Turquie,  900  à  902;  —  Bulgarie,  900;  —  Rouméiie  orientale^ 
901  ;  —  Chypre,  Bosnie  y  Herzégovine ,  902. 

Tutelle.  —  Effets  de  la  naturalisation,  quant  à  l'exercice  du  droit  de 
tutelle,  595  et  639-612.  •—  Référence  aux  Annexes*,  1050. 

Voyez  Conseil  db  famille. 

U  — V 

Urugat.  —  Législation  comparée,  1019  à  1021. 
Venezuela.  —  Législation  comparée,  1025  à  1029. 


Zouaves  pontificaux.  — r  Situation  des  louaves  pontificaux,  au  point 
de  vue  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  483  et  486;  —  Circu- 
laire ministérielle  de  M.  de  Persigny,  481-486. 
Voyez  Service  militaire,  Légion  romaine,  Autorisation. 
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